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LES  ÉVÊQUCS  ET  LA  COUR  DE  ROME—  18S8 


Résistance  des  évêques.  —  Protestation.  — Embarras  du  ministère.  —  M.  Lîssagni 
envoyé  à  Rome.  —  Ecrit  de  M.  Coltu  contre  la  loi  des  élections.  —  Voyage  du 
roi  dans  l'est  de  la  France.  —  Succès  de  M.  Lassagni.  —  Colère  des  journaux 
royalistes.  —  Soumission  des  évoques.  —  Expédition  de  Morée.  —  Impatience 
de  l'opinion  publique  dans  les  départements.  —  Mécontentement  du  parti  libé- 
ral. —  Mémoire  des  ministres  au  roi  d'abord  sans  résultat.  —  La  polémique  des 
journaux  plus  vive  que  jamais.  —  Quelques  destitutions.  —  Procès  de  la  Ga- 
zette de  France  et  de  Bérangcr.  —  Fin  du  conflit  entre  le  gouvernement  et  les 
évêques.  —  Affaires  des  Pays-Bas.  —  Coalition  entre  les  libéraux  et  les  catho- 
liques belges.  —  Don  Miguel  proclamé  roi  de  Portugal,  —  Échec  de  la  Russie 
en  Orient.  —  Affaires  de  Grèce.  —  Convocation  des  Chambres.  —  Discussion  en 
conseil  de  la  loi  municipale  et  de  la  loi  départementale."  —  Bruits  divers.  — 
M.  de  Chateaubriand  à  Rome.  —  Maladie  de  M.  de  la  Ferronnays.  —  M.  de  Po- 
lignac  appelé  à  Paris  par  le  roi.  —  Cherche  à  former  un  ministère.  —  Ne  trouve 
pas  de  collègues.  —  M.  Portails,  ministre  par  intérim  des  affaires  étrangères.  — 
Situation  des  partis  à  la  veille  de  la  session. 


Les  dernières  discussions  de  la  Chambre,  loin  d'apaiser  le 
courroux  des  évêques,  n'avaient  fait  que  le  rendre  plus 
ardent,  et  ils  ne  gardaient  plus  aucune  mesure.  Ainsi  qu'on 
l'a  dit,  l'évêque  du  Puy,  MgrdeBonald,  avait  donné  le  signal 
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de  la  résistance  à  l'ordonnance  du -21  avril,  dans  une  lettre 
pastorale  où,  revendiquant,  comme  un  droit  absolu,  la  juri- 
diction des  évêques  sur  les  écoles  primaires,  il  refusait  de 
la  partager  avec  des  officiers  civils  :  «  Quoi  !  disait-il,  nous 
qui  avons  inondé  les  saints  autels  de  nos  larmes  de  joie, 
lorsque  le  ciel  nous  rendit  les  Bourbons  et  rendit  avec  eux  à 
rÉglise  de  France  sa  véritable  liberté,  nous  voilà  contraints 
de  nouveau  à  gémir  au  pied  de  ces  mêmes  autels  sur  notre 
apostolat  bumilié,  sur  notre  autorité  méconnue!  »  Au 
même  moment  à  peu  près,  l'archevêque  de  Toulouse  et 
l'évêquc  de  Marseille  refusaient  leur  concours  par  les 
mêmes  motifs,  et  faisaient  ressortir  avec  amertume  le  con- 
traste qu'ils  croyaient  remarquer  entre  le  langage  religieux 
du  ministre  et  les  mesures  antichrétiennes  qu'il  avait  revê- 
tues de  sa  signature.  Enfin  Tévêque  de  Chartres,  Mgr  Clau- 
scl  de  Cousscrgues,  déclarait  nettement  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  «qu'il  avait  cru  d'abord  pouvoir  désigner 
pour  les  comités  cantonaux  les  notables  dont  le  choix  était 
attribué  aux  évêques,  mais  que  la  publication  des  ordon- 
nances relatives  aux  petits  séminaires  prouvait  un  parti  pris 
d'opprimer  la  religion,  et  que  dés  lors  il  retirait  son  consen- 
tement. »  Et,  à  ce  sujet,  il  montrait  le  christianisme  ébranlé 
dans  ses  fondements,  et  la  France  livrée  à  tous  les  crimes. 
«  Si  l'autorité  ne  se  réveille,  disait-il,  nous  reverrons  d'af- 
freux spectacles  et  d'abominables  scènes...  Que  l'on  sache 
que  nous  sommes  les  héritiers  de  ces  ecclésiastiques  fran- 
çais (pii  ont  lait  a(hiiirer  au  monde  entier  leur  foi  et  leur 
courage  ;  leur  sang  fumant  nous  marque  la  route  que  nous 
aurons  à  suivre  et  que  nous  suivrons,  s'il  le  faut.  » 

Ces  i>ar()les,  à  cause  même  de  leur  violence,  faisaient 
pousser  des  cris  d'enthousiasme  à  la  Gazette  et  à  la  Quoti- 
(//('//»(',  désespérées  ch'  voii-  ipic,  «  sous  le  règne  du  tlls  de 
sailli  houis,  sous  le  scepire  du  pieux  Charles  X,  l'Église, 
victori(;use  de  tant  de  persécutions,  lût  en  butte  à  une  per- 
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sécution  nouvelle,  à  une  persécution  pire  que  l'échafaud; 
mais  le  clergé  défendait  son  droit,  et  il  était  prêt  à  mou- 
rir. »  —  N'est-il  pas  plaisant,  répondait  le  Constitutionnel, 
d'entendre  ces  anges  de  paix  et  de  soumission  se  révolter 
aujourd'hui,  et  dire  à  Charles  X  :  «  Nous  sommes  prêts 
à  mourir  !  »  Et  le  Journal  des  Débats  leur  reprochait  sérieu- 
sement d'entraîner  dans  la  révolte,  autant  qu'il  était  en 
eux,  leurs  curés  et  tous  leurs  prêtres.  M.  de  Montlosicr 
trouvait  pourtant  que  l'archevêque  de  Toulouse  avait  signalé 
justement  la  contradiction  du  langage  et  de  l'acte.  Dans 
son  rapport,  M.  de  Vatimesnil  établissait,  comme  un  droit 
inhérent  aux  évêques,  la  visite,  la  surveillance,  l'inspection 
des  écoles  primaires  ;  puis,  dans  son  ordonnance,  il  limi- 
tait ce  droit  et  le  réglait.  Le  vrai  tort  du  ministre  était 
d'avoir  reconnu  un  droit  qui  n'existait  pas  et  qui  ne  pou- 
vait pas  exister. 

Cependant  les  protestations  se  multipliaient,  et  une  véri- 
table croisade  ecclésiastique  s'organisait  sur  tous  les  points 
de  la  France.  A  Bordeaux,  la  fête  du  supérieur  des  jésuites 
amenait  les  manifestations  les  plus  touchantes  de  la  part 
des  jeunes  élèves  et  de  leurs  parents.  A  Metz,  on  répandait, 
avec  l'approbation  du  vicaire  général,  les  lettres  pastorales 
de  l'évêque  du  Puy  et  de  l'évêque  de  Chartres,  en  y  joignant 
une  prière  pour  la  France.  Chaque  jour,  d'ailleurs,  les  jour- 
naux du  parti  publiaient  le  récit  de  scènes  déchirantes, 
où  le  cri  de  :  Vive  le  roi!  se  mêlait  aux  sanglots,  où  les  élèves 
et  leurs  professeurs  faisaient  ensemble  le  serment  de  dé- 
fendre Dieu  et  la  royauté.  «  On  cherche  des  martyrs, 
s'écriait  la  Quotidienne ^  en  voilà,  »  et  elle  troublait  les  ima- 
ginations faibles  par  le  spectacle  «  des  évêques  dans  la  con- 
sternation, des  prêtres  faisant  des  neuvaines,  et  des  lidèles 
accourant  désolés  dans  les  temples,  »  tandis  que  les  persécu- 
teurs triomphants  outrageaient  impunément  le  clergé. 
L'association  pour  la  défense  de  la  religion  catholique   se 
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mettait  aussi  en  campagne,  et  chargeait  une  commission, 
composée  de  M.  le  vicomte  d'Ambray,  de  M.  le  marquis  de 
Dampierre,  de  M.  Duplessis  de  Gienedan  et  de  M.  Berryer 
fils  «  de  rechercher  en  quoi  les  dispositions  des  deux  or- 
donnances étaient  conformes  ou  opposées  aux  lois  du 
royaume.  » 

Cependant,  le  bruit  courait  que,  aux  protestations  indivi- 
duelles, les  évoques  voulaient  joindre  une  protestation  col- 
lective, et  qu'ils  se  réunissaient,  dans  ce  dessein,  chez  l'ar- 
clievcque  de  Paris,  sous  la  présidence  de  leur  doyen,  le 
cardinal  archevêque  de  Toulouse.  De  la  part  de  Mgr  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  aucun  acte  de  résistance  ne  devait  sur- 
prendre; mais,  jusqu'à  ce  moment,  l'archevêque  de  Paris 
s'était  montré  modéré  dans  ses  opinions,  et  réservé  dans  sa 
conduite.  Il  s'était  prêté  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
21  avril  sur  les  écoles  primaires  et,  comme  membre  de  la 
commission  des  écoles  ecclésiastiques,  il  avait  adhéré  à  celle 
des  o^^donnances  qui  réglait  le  régime  intérieur  de  ces 
écoles.  Mais,  soit  que  de  nouvelles  lumières  l'eussent  éclairé, 
soit  qu'il  ne  voulût  pas  se  séparer  des  autres  membres  de 
l'épiscopat,  il  était  soudainement  devenu  l'adversaire  ardent, 
non-seulement  de  l'ordonnance  relative  aux  jésuites,  mais  de 
l'ordonnance  même  qu'il  avait  approuvée  ;  ce  fut  lui  qui  tint 
la  plume  et  qui  rédigea  le  fameux  mémoire  sur  lequel  allait 
porter  désormais  tout  le  feu  de  la  discussion.  Dans  ce  mé- 
moire, plein  de  protestations  d'obéissance  au  roi  très-chré- 
tien, les  évêques  déclaraient  «  qu'ils  ne  pouvaient,  sans 
porter  atteinte  à  la  mission  divine  de  l'Église,  soumettre  à 
la  sanction  du  pouvoir  civil  la  nomination  des  supérieurs 
et  directeurs  de  leurs  petits  séminaires,  ni  souscrire  à  l'ar- 
ticle qui  enjoignait  à  tonte  personne  chargée  de  l'enseigne- 
ment d'affirmer  par  écrit  qu'elle  n'appartenait  à  aucune 
des  congrégations  non  légalement  autorisées.  Leur  con- 
sci(;nce  ne  leur  permettait  pas  davantage  de  coopérer  aux 
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articles  qui  limitaient  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles 
ecclésiastiques,  et  qui  en  excluaient  les  externes.  «  Les  évo- 
ques, disait  le  mémoire,  ont  examiné,  dans  le  secret  du 
sanctuaire,  en  présence  du  souverain  juge,  avec  la  prudence 
et  la  simplicité  qui  leur  ont  été  recommandées  par  leur 
divin  maître,  ce  qu'ils  doivent  à  César  comme  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu.  Leur  conscience  leur  a  répondu  qu'il  vaut 
mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,  lorsque  cette  obéis- 
sance qu'ils  doivent  pieusement  à  Dieu  ne  saurait  s'allier 
avec  celle  que  les  hommes  leur  demandent.  Ils  ne  résistent 
pas;  ils  ne  profèrent  pas  tumultueusement  des  paroles  har- 
dies ;  ils  n'expriment  pas  d'impérieuses  volontés  ;  ils  se 
contentent  de  dire  avec  respect,  comme  les  apôtres  :  Non  pos- 
suMus  :  Nous  ne  pouvons  pas.  » 

Ce  mémoire,  signé  le  l^'  août,  par  le  cardinal  de  Clermont- 
Tonnerre,  au  nom  de  l'épiscopal  français,  circula  d'abord 
clandestinement,  et  la  première  mention  publique  en  fut 
faite,  le  6  août,  par  VAmi  de  la  religion.  Bien  que  l'au- 
thenticité ne  pût  pas  en  être  contestée,  le  Journal  des  Débats 
affecta  d'abord  de  ne  pas  croire  «■  à  la  réalité  d'un  acte 
aussi  imprudent  que  coupable.  »  Mais  bientôt  la  Gazette  de 
France  leva  tous  les  doutes  en  le  publiant  en  entier,  et,  au 
chant  de  triomphe  des  deux  journaux  royalistes,  le  Journal 
des  Débats  répondit  par  de  longs  articles  où  les  assertions 
du  mémoire  étaient  examinées  à  tous  les  points  de  vue,  et 
réfutées  avec  indignation.  De  qui,  d'ailleurs,  émanait  cet 
acte,  revêtu  d'une  seule  signature,  et  qui  sacrifiait  la  puis- 
sance temporelle  à  la  puissance  spirituelle,  le  droit  com- 
mun à  des  privilèges  abusifs  ?  Il  n'y  avait  eu  ni  concile  natio- 
nal, ni  concile  provincial,  et  il  était  aisé  de  reconnaître  à 
chaque  mot  la  plume  d'un  jésuite.  Non,  ce  n'était  pas  les 
pontifes  de  France  qui  avaient  délibéré,  qui  avaient  souscrit 
ces  propositions  sacrilèges.  Ils  ne  les  avaient  pas  repoussées, 
et  c'était  un  grand  tort;  mais,  avertis,  ils  ne  persisteraient  pas. 
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Plus  sincères,  les  journaux  de  la  gauche  reconnaissaient 
que  le  mémoire  émanait  véritablement  des  évoques,  qui, 
tous,  à  l'exception  de  six,  l'avaient  signé  ou  y  avaient  adhéré; 
mais  ils  demandaient  si  l'on  espérait  ainsi  faire  reculer  le 
ministère,  la  Chambre  et  l'opinion  publique.  C'est  un 
étrange  spectacle,  disaient-ils,  de  voir  un  clergé,  salarié  par 
l'État,  s'insurger  contre  l'État.  Du  moment,  d'ailleurs,  où  les 
évoques  croient  les  ordonnances  funestes  à  la  foi,  ils  font 
bien  de  ne  pas  s'y  soumettre;  mais  alors  ils  doivent,  tout  en 
réclamant  leur  liberté,  renoncer  aux  bénéfices  de  leur  servi- 
tude, et  abandonner  leurs  traitements.  Ou  soumission,  ou 
rupture  complète.  «  Sans  cela,  disait  le  Globe,  quelles  que 
soient  les  répugnances  des  amis  de  la  liberté  pour  un  pareil 
contrat,  ils  devront  en  poursuivre,  en  presser  l'accomplisse- 
ment. »  Le  Journal  des  Débats,  lui-môme,  après  quelques 
hésitations,  acceptait  la  question  ainsi  posée,  et  demandait 
aux  évoques  ce  qu'ils  feraient  si  leur  protestation  restait 
sans  effet.  Excommunieraient-ils  la  France  et  la  mettraient- 
ils  en  interdit?  Ils  n'oseraient.  Ainsi,  une  levée  de  bou- 
cliers et  rien  derrière,  voilà,  si  le  ministre  ne  cédait  pas, 
l'histoire  de  la  protestation.  Et  comment  le  ministère  pou- 
vait-il céder  sans  se  brouiller  avec  la  Chambre  et  avec  la 
France  ? 

La  situation  était  fort  embarrassante  pour  le  ministère, 
condamne  à  ménager  les  évêques,  tout  en  leur  résistant, 
et  à  respecter  les  scrupules  religieux  du  roi,  tout  en  obtenant 
son  assentiment.  On  peut  voir  la  marque  de  cet  embarras, 
dans  la  note  que  publia  le  Moniteur  du  17  août.  «  Deux  jour- 
naux, disait  cette  note,  ont  publié  un  écrit  intitulé  :  Mémoire 
adressé  au  roi  par  les  évêques  de  France.  Ils  supposent  que 
ce  mémoire  a  été  rédigé  au  nom  d'un  grand  nombre  d'évè- 
ques.  Toutefois,  il  n'est  revêtu  d'aucune  signature.  La  chose 
est  facile  à  comprendre  :  les  évoques  savent  que,  s'ils  ont 
incontestablement  le  droit  de  porter  individuellement  au 
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pied  du  trône  leurs  doléances,  ils  ne  peuvent  se  réunir  ni  se 
concerter  sans  une  autorisation  du  roi.  Ce  que  nous  savons 
de  notre  côté,  c'est  que  le  roi  n'a  pas  reçu  et  ne  recevrait  ja- 
mais un  mémoire  qui  serait  le  résultat  d'une  délibération 
de  cette  nature,  prise  sans  son  autorisation.  Quand  saint 
Louis  et  Louis  XiV  accueillaient  avec  faveur  et  bonté  les 
justes  réclamations  des  prélats  français,  ces  prélats  avaient 
été  convoqués  ou  rassemblés  par  les  ordres  du  roi.  De  pa- 
reilles publications  sont,  au  reste,  peu  propres  à  servir  les 
intérêts  de  la  religion  et  à  assurer  l'obéissance  des  sujets; 
elles  ne  sauraient  émaner  des  évêques.Le  roi,  dans  sa  haute 
sagesse,  a  rendu,  dans  les  limites  de  son  autorité,  des  or- 
donnances concernant  les  écoles  ecclésiastiques  secondaires  ; 
il  saura  les  faire  exécuter.  La  dignité  de  sa  couronne  et  le 
bien  de  la  religion  le  commandent  également.  » 

Ces  paroles  étaient  fermes,  et  rien  ne  peut  mieux  faire 
comprendre  combien,  en  matière  religieuse,  le  temps  de  la 
restauration  différait  du  temps  actuel.  Non-seulement  alors, 
l'esprit  philosophique  régnait  presque  sans  exception  ni 
conteste  dans  le  parli  libéral  ;  mais  l'esprit  gallican  dominait 
dans  les  centres,  dans  une  grande  partie  de  la  droite,  et 
jusque  dans  le  clergé.  De  là,  pour  le  gouvernement,  la  pos- 
sibilité de  tenir  aux  évoques,  sans  les  soulever,  un  langage 
qui  plus  tard,  aurait  paru  impérieux  et  blessant. 

Néanmoins,  la  déclaration  du  Moniteur  ne  parvint  pas  à 
séparer  M.  de  Clermont-Tonnerre  de  ses  collègues,  et  elle 
fut  reçue  à  droite  et  à  gauche  avec  un  égal  dédain.  —  Le 
Moniteur,  disait-on  à  gauche,  ose  avancer  que'  les  évoques 
n'ont  pas  le  droit  de  se  réunir  et  de  signer  un  acte  collec- 
tif sans  l'autorisation  du  roi.  On  dirait  que  le  Moniteur 
ignore  qu'il  n'y  a  plus  de  frein,  plus  de  loi  pour  les  évê- 
ques.  Peu  importe,  au  surplus,  que  les  évoques  s'assemblent 
et  délibèrent.  Plus  ils  s'assembleront,  plus  ils  se  plaindront, 
plus   le  ministère  aura  d'adhérents  dans  la  nation.  —  Le 
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Moniteur,  disait-oii  à  droite,  prétend  que  le  roi  n'a  point 
reçu  et  ne  recevra  pas  le  mémoire  des  évéques.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  opinion,  il  s'agit  d'un  fait.  Or  le  roi  a  reçu  le  mé- 
moire. Le  Moniteur  ne  dit  pas  plus  vrai,  quand  il  affirme 
que  le  roi  fera  exécuter  les  ordonnances.  L'épiscopat  a 
parlé,  et  devant  la  résistance  de  l'épiscopat,  l'exécution  est 
impossible.  Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  ordonnance?  C'est 
une  suite  de  dispositions  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des 
lois.  Or,  ici,  il  n'existe  aucun  texte  de  loi  sur  lequel  on 
puisse  s'appuyer,  et  les  ordonnances  sont  nulles,  par  cela 
seul  qu'elles  impliquent  la  violation  du  droit  constitution- 
nel. Les  évéques  ont  donc  pour  eux  l'autorité  de  la  loi 
aussi  bien  que  celle  de  la  religion,  et  le  Non  possumus  pré- 
vaudra contre  les  injonctions  de  l'impiété. 

Ces  raisonnements  et  ces  menaces,  sans  cesse  répétés  dans 
la  Quotidientie  et  \a  Gazette  de  France,  troublaient  le  pays,  et 
le  mémoire  des  évéques,  imprimé  à  part  et  tiré  à  cent  mille 
exemplaires,  portait  l'agitation  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Le  ministère  faisait  de  grands  efforts  pour  détacher 
quelques  évéques  et  pour  les  amener  à  des  vues  plus  sages, 
mais  il  n'y  réussissait  pas,  et  l'orage  grossissait.  Cependant 
le  temps  se  passait,  et  les  évéques  n'envoyaient  pas  les  ren- 
seignements qui  leur  étaient  demandés.  Aussi  les  journaux 
de  la  droite  affirniaient-ils,  avec  un  redoublement  de  violence, 
que  le  gouvernement,  s'il  persistait  dans  ses  détestables  des- 
seins, serait  forcé  d'envoyer  la  gendarmerie  fermer  les  sémi- 
naires, cl  les  journaux  de  la  gauche  acceptaient  cette  solution 
sans  trop  de  répugnance.  Ce  fut  alors  que,  dans  son  embarras, 
le  ministère  tourna  les  yeux  vers  Rome,  qui  n'avait  encore 
rien  dit,  et  où  il  espérait  trouver  plus  de  prudence.  M.  de 
Chateaubriand  n'était  point  encore  à  son  poste  et  paraissait 
peu  fait  poui'  une  pareille  mission.  On  choisit  donc  un  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation,  Romain  d'origine,  ancien 
auditeur  de  rote,  jurisconsulte  éclairé,  M.  Lassagni,  ami  du 
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cardinal  Bernetti,  secrétaire  d'État,  et  on  le  fit  partir  pour 
Rome,  dans  les  derniers  jours  d'août,  avec  des  instructions 
spéciales.  Cette  résolution,  signalée  par  le  parti  libéral  comme 
l'abandon  d'un  droit  de  l'État,  fut  également  blâmée  par  le 
parti  contraire  qui  en  redoutait  l'effet.  «  On  doit  s'étonner, 
dit  la  Gazette  de  France,  qu'un  ministère  gallican  aille  sollici- 
ter l'intervention  du  pape  dans  une  affaire  où  l'Église  galli- 
cane défend  sa  liberté  contre  les  empiétements  d'une  autorité 
lyrannique.  C'est  un  parti  désespéré  qui  montre  à  quelle 
extrémité  le  ministère  est  réduit.  »  Quant  à  la  Quotidienne, 
elle  se  réjouissait  qu'on  eût  choisi  un  laïque  pour  l'envoyer 
à  Rome,  et  qu'un  prêtre  n'eût  pas  été  chargé  de  cette  déplo- 
rable mission.  Mais,  entre  de  saints  évêques,  unis  pour  la 
défense  de  la  foi  et  une  coalition  d'impies,  d'esprits  faux  et 
de  cœurs  lâches,  la  cour  de  Rome  ne  pouvait  pas  hésiter. 

Dans  cette  lutte  où  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  spirituel 
se  trouvaient  en  présence,  Charles  X,  malgré  sa  piété  bien 
connue,  avait  donné  à  ses  ministres  un  concours  ferme  et 
sincère  ;  il  était  jaloux  de  son  autorité,  et  quand  il  avait  con- 
senti à  signer  les  ordonnances,  il  n'admettait  pas  qu'on  pût 
y  désobéir.  Sur  ce  point,  le  dauphin  allait  plus  loin  que  son 
père.  Ainsi,  dans  un  conseil  où  la  question  était  débattue, 
l'évêque  de  Beauvais  fut  amené  à  communiquer  au  roi  une 
lettre  offensante  qu'il  avait  reçue  de  l'archevêque  de  Paris. 
A  celte  lecture,  la  figure  du  roi  s'altéra,  et  le  dauphin,  qui 
remarquait  son  mécontentement,  demanda""  à  prendre  con- 
naissance de  la  lettre  :  «  Eh  bien,  lui  dit  le  roi,  quand  il 
l'eut  lue,  qu'en  dites-vous?  —  Si  j'étais  roi,  dit  le  dauphin, 
l'archevêque  de  Paris  coucherait,  ce  soir,  à  Vincennes'.  » 
Sans  être  très-versé  dans  le  droit  constitutionnel,  Charles  X 
savait  que,  depuis  la  chute  de  l'ancienne  monarchie  et  de 
l'empire,  ces  sortes  de  violences  n'étaient  plus  praticables  ; 

'  Mémoires  inédits. 
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mnis  il  partageait  le  sentiment  du  dauphin,  et  la  résistance 
des  évoques  lui  apparaissait  aussi  comme  un  acte  de  ré- 
bellion. 

Il  n'en  restait  pas  moins  convaincu,  sur  la  foi  de  ses  con- 
seillers intimes,  que  l'union  de  toutes  les  fractions  du  côté 
droit  pouvait  seule  sauver  la  monarchie,  el  que  cette  union 
était  possible  même  dans  la  chambre  actuelle.  «  Que  le  mi- 
nistère se  déclare,  disait  M.  Ravez,  et  je  réponds  du  succès.  » 
Et  il  appuyait  cette  assertion  par  des  tableaux  où  chaque 
membre  de  la  Chambre,  dans  l'hypothèse  d'un  mouvement 
vers  la  droite,  figurait  avec  son  vote  présumé.  Dans  tous  les 
cas,  si  M.  Ravez  se  trompait,  ne  restait-il  pas  au  roi  une  res- 
source, celle  de  l'article  14,  tel  que  l'interprétaient,  non- 
seulementles  royalistes  dévoués, maisdes hommes  qui, jusque- 
lii,  avaient  compté  dans  l'opposition  libérale?  Ainsi,  l'adver- 
saire implacable  des  jésuites  et  du  parti  prêtre, M.  Cottu, venait 
de  publier  un  écrit  '  où,  après  avoir  établi  l'incompatibilité 
de  la  loi  actuelle  des  élections  avec  la  royauté,  et  la  nécessité 
de  constituer  un  corps  électoral,  en  grande  partie  hérédi- 
taire, investi  de  privilèges  particuliers,  il  examinait  la  grave 
question  de  savoir  à  quel  pouvoir  appartenait  le  droit  de  chan- 
ger le  système  électoral.  Selon  lui,  ce  droit  appartenait  incon- 
testablement au  roi,  héritier  de  l'auteur  de  la  charte,  et  en 
qui  résidait  le  pouvoir  constituant  tout  entier.  Toute  déléga- 
tion que  le  roi  aurait  faite  de  ce  pouvoir  serait  nulle  de  plein 
droit,  comme  contraire  au  principe  même  de  la  souveraineté. 
Ce  n'était  donc  point  par  une  loi  que  la  loi  des  élections 
devait  être  refaite  ;  c'était  par  un  acte  émané  de  la  seule  volonté 
royale,  «  Mais,  ajoutait-il,  une  fois  cette  résolution  prise,  il 
faut,  pour  la  soutenir,  un  roi  et  des  princes  déterminés  à 
périr  sur  les  marches  du  trône,  et  des  ministres  qui  ne 
craignent  pas  d'être  massacrés  dans  une  émeute  populaire 

*  Des  Moyens  de  mettre  la  charte  en  harmonie  avec  la  royauté. 
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OU  condamnés,  comme  Slratford,  par  des  Chambres   fac- 
tieuses. » 

Charles  X  croyait  avoir  un  de  ces  ministres,  non  dans 
M.  de  Villèle,  qui  venait  de  partir  pour  la  campagne,  assez 
mécontent,  mais  dans  M.  de  Polignac,  toujours  prêt  à  ré- 
pondre au  premier  appel,  et  à  qui,  si  souvent  déjà,  il  avait 
voulu  donner  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Dans  les 
derniers  jours  de  la  session,  une  grave  indisposition  de  M.  de 
la  Ferronnays  avait  semblé  lui  fournir  l'occasion  qu'il  atten- 
dait, et  il  était  d'autant  plus  disposé  à  la  saisir,  que  M.  de  la 
Ferronnays,  désagréable  aux  princesses  et  considéré  par  le 
faubourg  Saint-Germain  comme  un  déserteur,  n'avait  point 
obtenu  sa  confiance.  Mais  M.  de  la  Ferronnays  s'était  borné 
à  demander  un  congé  de  trois  mois,  et  il  était  trop  générale- 
ment estimé,  trop  populaire  même  pour  qu'on  pût  penser  à 
le  congédier.  Le  portefeuille  des  affaires  étrangères  fut  donc 
confié,  par  intérim,  à  M.  Gérard  de  Rayneval,  et  M.  de  Poli- 
gnac se  trouva  momentanément  écarté. 

L'écrit  de  M,  Cottu,  vivement  attaqué  par  les  journaux  libé- 
raux, avait  fait  une  forte  impression  aux  Tuileries,  et  les 
journaux  royalistes  s'en  étaient  emparés  avec  triomphe. 
«  Une  brochure  a  paru,  disait  la  Gazette  de  France,  où  on  lit 
cette  phrase  :  «  La  loi  antisociale  des  élections  renferme,  dans 
son  sein  l'anarchie  et  tous  ses  crimes.  »  Qui  a  dit  cela?  — 
M.  de  I\lBistre?  —  Non.  —  Ah  !  je  devine  ;  c'est  M.  de  Bonald. 
—  Non.  —  M.  Duplessis  de  Grenedan?  —  Ennt)re  moins.  — 
C'est  M.  Cottu,  candidat  constitutionnel  aux  dernières  élec- 
tions. ))  Et,  abordant  la  question  fondamentale  du  livre,  elle 
ajoutait  que  des  ministres  seraient  coupables,  s'ils  refusaient 
de.contre-signer  les  ordonnances  que  le  roi,  aux  termes  de 
la  charte,  article  14,  jugerait  nécessaires  au  salut  de  l'État. 
«  Le  roi,  disait-elle,  dans  les  circonstances  que  suppose  la 
charte,  et  dont  lui  seul  est  juge,  n'agit  pas  proprement 
comme  pouvoir  législatif,  ni  même  comme  pouvoir  exécutif 
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ordinaire;  il  agit  comme  pouvoir  dictatorial,  qui  ne  peut,  qui 
ne  doit  êlre  soumis  à  aucun  contrôle.  » 

Comme,  à  ses  conseils  de  dictature  civile,  M.  Cottu  joignait 
celui  «  de  rassurer  pleinement  la  nation  sur  les  envahisse- 
ments du  pouvoir  spirituel,  »  la  Quotidienne  était  plus  réser- 
vée dans  ses  éloges.  Elle  le  félicitait  pourtant  de  proclamer 
les  dangers  de  la  monarchie,  et  d'attribuer  au  roi  le  droit  de 
modifier  la  charle,  en  vertu  de  son  pouvoir  constituant.  C'est 
là,  disait-elle,  ce  qui  soulève  les  fureurs  du  parti  libéral,  et 
ce  qui  assure  à  M.  Cottu,  malgré  ses  erreurs  en  matière 
religieuse,  l'estime  des  honnêtes  gens. 

Pour  détourner  le  roi  de  ces  funestes  idées,  le  ministère 
avait  imaginé  de  lui  faire  faire,  sous  le  prétexte  du  camp  de 
Lunéville,  un    voyage  dans  Test  de  la  France.  Les  dépar- 
tements (le  l'est  passaient,  en  effet,  pour  très-hostiles,  et  le 
ministère  voulait  montrer  au  roi  combien  le  changement  de 
politique  avait  pacifié  les  esprils.  Parti  de  Paris,  le  51  août, 
le  roi  visita  Meaux,  Chàlons-sur-Marne,  Verdun,  Metz,   Sa- 
verne,  Strasbourg,  Colmar,  Mulhouse,  enfin,  Lunéville,  d'où 
il  revint  par  Nancy  et  Toul.  Partout  l'accueil  le  plus  em- 
pressé, le  plus  enthousiaste  même,  lui  fut  fait,  et,  en  Alsace 
surtout,  les  démonstrations  populaires  eurent  un  caractère 
d'allégresse  auquel  son  voyage  de  l'année  précédente  ne 
l'avait  pas  accoutumé.   Les  populations  entières  se  pres- 
saient sur  son  passage,  en  babils  de  fête;  de  longues  pro- 
cessions de  jeunes  filles,  couronnées  de  fleurs,et  de  cavaliers, 
portant  des  lances  ornées  de  flammes  blanches,  venaient  à 
sa  rencontre.  A  Colmar  et  à  Strasbourg,  où  il  reçut  la  visite 
du  grand-duc  deBade  etdu  roi  de  Wurtemberg,  il  fui  entouré 
parles  députés  libéraux  dos  deux  déparicmenls,  parM.  Ben- 
jamin Constant,  par  M.  Saglio,  par  M.  Kœchlin,  et,  à  son 
retour,  il  rencontia,  à  Troyes,  M.  Casimir  Périer,  à  qui  il 
donna    la   croix  d'honneur.    11  n'accueillit   pas  moins  bien 
M.  Salverte,  à  Nogent-sur-Seine,  M.  Cunin-Gridaine,   à  Se- 
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dan  ;  à  Meaux,  il  fit  l'éloge  de  M.  de  la  Fayette,  et,  à  la  grande 
surprise  de  Tévêque  et  du  préfet,  il  rappela  que,  dans  sa 
jeunesse,  il  avait  eu  avec  lui  beaucoup  de  relations  person- 
nelles. Aucun  incident  fâcheux  ne  vint  d'ailleurs,  comme 
l'année  précédente,  troubler  les  joies  du  voyage  et  révéler, 
à  côté  des  manifestations  officielles,  le  mécontentement 
des  populations.  «  Le  voyage  du  roi,  dans  l'est,  disait 
le  Constitutio7inel,  est  un  heureux  événement.  Le  prince 
a  vu  quelle  est  la  nation;  la  nation  a  \u  quel  est  le 
prince.  Le  ministère  Villèle  et  l'odieuse  faction  dont  il  s'é- 
tait fait  l'esclave  sont  désormais  appréciés.  Leur  procès  est 
jugé.  » 

Il  semblait  donc  que  le  ministère  eût  réussi  dans  son 
plan,  et  M.  de  Martignac,  surtout,  qui  avait  accompagné  le 
roi,  devait  se  croire  désormais  assuré  de  sa  confiance.  C'était 
tout  le  contraire,  et  le  roi  revint,  à  Saint-Cloud,  enchanté 
de  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait,  mais  persuadé  que  cet 
accueil  était  uniquement  dû  aux  vieux  sentiments  des  Fran- 
çais pour  la  famille  de  leurs  rois,  au  bonheur  qu'ils  trou- 
vaient à  les  voir,  quand  ils  avaient  été  longtemps  privés  de 
leur  présence,  et  aussi  à  son  affabilité  personnelle.  Ce  fut  à 
peine  si  M.  de  Martignac  put  obtenir  de  lui  une  marque  de 
satisfaction,  et,  dans  ses  conversations  avec  ses  intimes,  il 
affecta  de  dire  qu'avec  un  peuple  aussi  dévoué  et  avec  des 
troupes  comme  étaient  les  siennes,  il  lui  serait  aisé,  le  jour 
où  il  le  voudrait,  de  secouer  le  joug  qu'on  prétendait  lui 
imposer.  La  duchesse  de  Berry  qui,  depuis  (rois  mois,  voya- 
geait dans  l'ouest  et  dans  les  Pyrénées,  en  rapporta  la  même 
impression,  et  fortifia  chez  le  roi  la  conviction  qu'il  était  le 
maître  de  la  France.  Dans  l'ouest,  en  effet,  elle  avait  vu  se 
réunir  autour  d'elle  les  vieilles  bandes  royalistes  en  armes, 
et  elle  avait  entendu  les  propos  les  plus  hostiles  au  minis- 
tère. «  Les  Vendéens,  disait  la  Gazette,  se  demandent  dans 
leur  simplicité,  si  la  Chambre  actuelle  n'est  composée  que 
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des  ennemis  de  Dieu  el  du  roi Le  Vendéen  ne  veut  pas 

qu'on  touche  à  la  couronne  ni  à  la  mitre.  » 

Pendant  l'absence  du  roi,  la  situation  ne  s'était  pas 
améliorée,  et  la  guerre  des  partis  était  plus  animée  que 
jamais.  Partout,  les  députés  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
che, en  retournant  dans  leurs  déparlements,  y  recevaient  des 
ovations  mêlées  de  plaintes  sur  la  lenteur  que  mettait  le 
gouvernement  à  changer  les  administrations  locales.  On  ne 
niait  pas  que  des  réformes  utiles  ne  se  fussent  faites  dans  la 
législation;  mais  on  avait  toujours  les  préfets,  les  sous-pré- 
fets, les  maires  de  M.  de  Villèle,  et,  comme  récrivait  M.  Gui-. 
zot,  dans  la  Revue  française,  «  les  vaincus  restaient  maîtres 
de  leurs  vainqueurs.  »  L'impatience  gagnait  donc  les  plus 
sages,  et  on  commençait  à  se  demander  s'il  faudrait  un  nou- 
vel effort  pour  obtenir  les  justes  conséquences  de  la  dernière 
élection.  En  même  temps,  M.  de  Pradt  continuait,  dans  le 
Courrier,  à  dénigrer  la  Chambre  faiblement  défendue  par 
M.  Benjamin  Constant.  La  querelle  religieuse  était  d'ailleurs 
bien  loin  de  se  calmer.  Non-seulement  le  parti  des  évoques 
continuait  à  aftirmer  que  l'épiscopat  ne  se  désunirait  pas 
et  que  le  ministère,  convaincu  d'impuissance,  humilié,  vain- 
cu, serait  contraint  de  se  retirer  devant  sa  résistance  ;  mais 
il  s'indignait  que  le  jury  eût  refusé  d'appliquer  à  un  vol 
commis  dans  une  église  les  rigueurs  de  la  loi  du  sacrilège  ; 
il  publiait  contre  l'université  des  brochures  où  il  était  dit 
que,  «  dans  les  collèges,  s'étaient  conservées  toutes  les  tra- 
ditions de  l'enfer,  et  que  le  Moloch  universitaire  détruisait  les 
âmes  et  souillait  les  corps  ;  »  il  injuriait  les  ministres  qui, 
à  Strasbourg,  avaient  eu  l'indignité  de  faire  dîner  un  èvêque 
à  coté  de  M.  Benjamin  Constant  et  de  deux  présidents  de  con- 
sistoire; il  déclamait  contre  les  cours  de  MM.  Guizot  et  Cou- 
sin, (ju'il  accusait  d'encourager  l'impiété  et  de  justifier  la 
doctrine  du  régicide.  —  A  ces  violences  le  parti  contraire 
répondait  en  invitant  le  gouvernement  à  prononcer  immé- 
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diatement  la  clôture  des  écoles  ecclésiastiques  et  à  faire 
rentrer  même  les  grands  séminaires  sous  son  autorité.  —  Il 
n'est  plus  possible,  disait-il,  de  supporter  les  empiétements 
successifs  du  clergé,  et  la  conspiration  de  la  faction  aposto- 
lique doit  enfin  être  réprimée.  C'est  ainsi  seulement  que  le 
ministère  méritera  l'appui  de  la  nation  et  se  fera  pardonner 
ses  faiblesses. 

Entre  ces  opinions  extrêmes  le  ministère  essayait,  tout 
en  maintenant  son  autorité,  de  garder  un  juste  milieu. 
Il  défendrait,  dans  le  Moniteur,  tantôt  l'ordonnance  du 
21  avril  sur  les  écoles  primaires,  tantôt  les  ordonnances  du 
16  juin  sur  les  écoles  ecclésiastiques  et  sur  les  jésuites. 
L'ordonnance  du  21  avril,  disait-il,  confie  aux  évêques  la 
nomination  de  trois  membres  des  commissions  de  surveil- 
lance, et  cette  ordonnance  a  déjà  reçu  son  exécution  dans 
quarante-quatre  diocèses.  Quelques  évêques,  à  la  vérité, 
paraissent  avoir  une  intention  contraire,  et  il  est  affligeant 
de  voir  la  religion  privée  de  la  salutaire  influence  qu'elle 
peut  exercer  dans  les  comités  ;  m.ais  ces  assemblées  peuvent 
délibérer  au  nombre  de  six,  et  même  de  trois  membres,  en 
cas  de  convocation  extraordinaire,  et  leurs  opérations  n'en 
seront  pas  entravées.  «  Le  ministre  de  l'intérieur,  ajoutait  le 
Moniteur,  a  prescrit  l'installation  des  comités,  nonobstant 
le  défaut  de  nomination  des  membres  ecclésiastiques.  » 

Quant  aux  ordonnances  du  16  juin,  le  Moniteur  du  4  sep- 
tembre-ne  consacrait  pas  moins  de  sept  colonnes  à  établir, 
avec  modération,  mais  avec  beaucoup  de  fermeté,  les  droits 
respectifs  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  en 
matière  d'instruction  publique.  Le  Moniteur  démontrait  pé- 
remptoirement que  la  prétention  actuelle  des  évêques  était 
contraire  non-seulement  à  l'ancienne  législation  de  la  France, 
mais  au  concordat,  ainsi  qu'aux  ordonnances  rendues  par 
Louis  XVIII,  en  1814,  et  reçues  par  le  clergé  avec  reconnais- 
sance. 11  justifiait  aussi  la  partie  des  ordonnances  relative 
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aux  maisons  tenues  par  les  jésuites,  en  rappelant  les  pré- 
cautions prises  dans  tous  les  temps  pour  empêcher  l'irrup- 
tion dans  l'État  des  congrégations  religieuses  non  autori- 
sées, et  surtout  pour  les  exclure  de  l'enseignement.  Une 
seule  objection  pouvait  paraître  sérieuse,  la  liberté  promise 
à  tous  les  cultes  par  l'article  5  de  la  charte;  mais  il  était 
étrange  d'entendre  réclamer  cette  liberté  par  ceux  à  qui  la 
législation  assurait  tant  de  privilèges  spéciaux,  et  qui  n'y 
voulaient  pas  renoncer.  Un  ordre  monastique,  d'ailleurs, 
n'était  pas  une  religion,  et  la  liberté  des  cultes  n'entraînait 
point  nécessairement,  et  de  plein  droit,  la  liberté  pour  cha- 
que religion  aaiiiise  dans  l'État,  de  s'y  produire  avec  tous 
ses  accessoires  et  toutes  les  institutions  qui  pouvaient  s'y 
rattacher.  «  Où  donc  est  l'empiétement?  ajoutait  le  Mofii- 
teur,  où  est  le  péril,  si  ce  n'est  dans  la  prétention  exorbi- 
tante de  disputer  au  roi  un  droit  qu'il  tient  de  sa  couronne, 
si  ce  n'est  dans  ces  déclamations  qui  provoquent  à  la  dés- 
obéissance? » 

Ce  manifeste,  que  suivit,  à  peu  de  jours  d'intervalle,  une 
circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  invitant 
tous  les  fonctionnaires  de  l'université  à  signer  la  déclaration 
prescrite  par  la  première  des  ordonnances,  obtint  l'ap- 
probation du  parti  libéral,  bien  que  le  langage  en  parût 
un  peu  timide.  Le  Globe  lui-même  reconnut  que  légalement 
le  gouvernement  était  dans  son  droit,  et  que  l'Église,  pri- 
vilégiée et  salariée,  ne  pouvait  pas  violer  les  conditions  du 
salaire  et  des  privilèges  dont  elle  jouissait,  ni  refuser  obéis- 
sance à  des  lois  qu'elle  avait  acceptées  pendant  vingt-six 
ans.  Entre  l'Église  et  l'État  il  y  avait  un  contrat  qui  devait 
être  exécuté  tant  que  la  rupture  n'en  était  pas  prononcée. 
Seulcinenl  chacun  devait  voir,  dans  le  conflit  actuel,  un 
motif  de  plus  de  demander  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État. 

Ce  n'était  point  ainsi  que  l'enlendail  le  parti  des  évêques; 
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il  voulait  garder  du  contrat  tout  ce  qui  lui  était  favorable  et 
en  supprimer  tout  ce  qui  lui  était  contraire.  Il  accueillit 
donc  les  déclarations  du  gouvernement  avec  un  redouble- 
ment de  colère  et  de  mépris  contre  une  administration  qui, 
disait-il,  «  remplaçait  les  inspirations  de  l'Esprit-Saint,  par 
celles  d'un  chef  de  bureau.  »  L'homme  avait-il  le  droit 
d'empêcher  l'accomplissement  des  volontés  divines,  et  en- 
verrait-on les  gendarmes  expulser  les  directeurs  et  supé- 
rieurs des  séminaires?  Mais  ce  simple  mot  :  Non  possumus, 
était  plus  puissant  que  tout  le  déploiement  de  la  force  uni- 
versitaire, appuyéedu  sabre,  et  bientôt  on  verrait  si  l'autorité 
de  quelques  ministres  suffisait  pour  renverser  celle  de 
quatre-vingts  pontifes  et  de  l'Église  entière. 

Ainsi  qu'on  peut  le  penser,  dans  cette  querelle  tout  à  la 
fois  politique  et  théologique,  le  Mémorial  catholique  ne  se 
ménageait  pas.  et  M.  O'Mahony  célébrait,  à  sa  manière,  les 
avantages  des  ordonnances.  Ces  ordonnances  avaient  changé 
l'état  de  la  France,  «  telle  que  l'avait  faite  la  révolution  ai- 
dée de  la  restauration.  »  A  la  loi  divine  la  révolution  avait 
substitué  l'athéisme  légal,  que  la  restauration  avait  reconnu 
et  confirmé,  avec  le  concours  du  dernier  ministère.  Depuis 
les  ordonnances  de  persécution,  la  foi  renaissait,  les  divi- 
sions cessaient,  la  révolution  tremblait  et  s'arrêtait  devant 
l'Église;  l'épiscopat  faisait  entendre  sa  voix  au  monde  et 
prononçait  des  paroles  qui,  bénies  de  Dieu,  devaient  multi- 
plier les  confesseurs  de  la  foi,  et,  au  besoin,  soutenir  ses 
martyrs.  «  Déjà,  ajoutait  M.  O'Mahony,  un  illustre  défen- 
seur de  la  vérité  avait  dit,  au  grand  scandale  des  impies  : 
Ils  ne  savent  pas  ce  que  cesl  qiiun  prêtre;  eh  bien,  ils  l'ap- 
prendront. Aujourd'hui,  grâce  à  Dieu!  nous  pouvons  dire, 
dans  un  sens  plus  étendu  :  Us  ne  savaient  pas  ce  que  c'était 
que  le  clergé  français,  eh  bien,  ils  l'ont  appris.  » 

L'association  catholique  aussi  prenait  part  à  la  lutte,  et 
M.  Berryer  publiait,  en  son  nom,  un  rapport  où  il  attaquait 
X.  2 
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les  ordonnances,  au  point  de  vue  surtout  de  la  liberté.  Enfin, 
l'évêque  de  Chartres,  M.  Clausel  de  Coussergues,  réfutait, 
avec  une  acrimonie  digne  de  M.  de  la  Mennais,  l'article  ol'fi- 
ciel  du  4  septembre,  «  production  astucieuse,  pleine  de  ve- 
nin et  de  haine  mal  déguisée,  travail  tout  propre  à  réjouir 
l'impiété  et  à  lui  faciliter,  sous  de  fausses  apparences  do 
modération,  les  moyens  d'anéantir  le  culte  de  Dieu  sur  la 
terre.  »  —  «  Attaquer  la  foi  dans  sa  racine,  disait-il,  et  dans 
la  préparation  la  plus  éloignée  des  moyens  qui  la  soutien- 
nent, c'est  une  invention  nouvelle  et  qui  avait  échappé  au 
génie  si  fécond  en  ressources  de  Julien  même...  On  ne 
trouve  dans  l'histoire  entière  que  les  Vandales  qui  aient  su 
porter  au  culte  un  coup  si  décisif.  »  Puis,  après  avoir  traité 
ses  adversaires  «  d'athées,  de  matérialistes,  de  révolution- 
naires et  de  cannibales,  »  il  établissait  que  la  charte,  en 
proclamant  la  liberté  des  cultes,  avait  assuré  aux  Français 
le  droit  de  pratiquer  hautement  tout  ce  qui  dépendrait  de 
leur  croyance,  à  la  seule  condition  de  ne  point  nuire  à  au- 
trui. Donc,  il  n'était  plus  besoin  de  prendre  des  lettres  pa- 
tentes pour  former  des  associations  pieuses.  «  On  emploie, 
disait-il,  le  nom  du  roi,  pour  lequel  on  connaît  notre  respect 
profond  et  notre  dévouement  à  toute  épreuve  ;  mais  nous 
savons,  comme  tout  le  monde,  et  on  a  eu  soin  de  nous  l'in- 
culquer dans  d'autres  occasions  que,  sous  le  règne  consti- 
tutionnel, ce  n'est  pas  la  volonté  personnelle  du  roi  qui  est 
la  règle,  et  que  le  gouvernement  ce  sont  les  ministres.  » 

On  peut  juger,  par  ces  citations,  du  degré  d'exaspération 
où  l'on  était  arrivé,  dans  les  deux  camps,  tandis  que 
M.  Lassagni  négociait  à  Rome  avec  le  pape*  A  droite  comme 
à  gauche,  on  alTectait  d'attacher  peu  d'importance  à  cette 
négociation;  en  réalité,  on  s'en  préoccupait,  et  on  se  de- 
mandait si  elle  arriverait  à  temps,  avant  le  T''  octobre, 
époque  fixée  par  les  ordonnances.  L'émotion  fut  donc 
grande  quand,  le  22  septembre,  le  bruit  se  répandit  qu'une 
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lettre  du  cardinal  Bernetti,  secrétaire  d'État,  donnait  tort 
aux  évoques  et  les  engageait  à  s'en  rapporter  à  la  piété  du 
roi.  Ce  fut  pour  le  parti  du  clergé  un  véritable  coup  de 
foudre.  Il  était  bien  dur,  en  effet,  d'avoir  répété  pendant 
deux  mois  que  les  ordonnances  portaient  un  coup  mortel  à 
la  religion  catholique,  et  de  se  voir  désavoués  par  le  chef 
auguste  de  cette  religion.  Aussi,  essaya-t-on  d'abord  de 
nier  l'existence  de  la  lettre  ;  puis,  on  en  contesta  la  portée, 
en  soutenant  que,  bien  loin  de  donner  tort  aux  évèques,  elle 
leur  donnait  raison;  puis  enfin,  quand  tous  les  doutes  eu- 
rent cessé,  on  s'écria  que  le  cardinal  Bernetti  n'était  pas  le 
pape,  et  que  les  évêques  ne  pouvaient  pas  se  courber  de- 
vant une  lettre  diplomatique  émanée  d'un  cardinal  laïque 
et  dénuée  de  toute  autorité.  «  Ce  n'est  pas,  disait  la  Quoli- 
dienne,  une  lettre  de  M.  Bernetti,  c'est  une  décision  dogma- 
tique du  père  et  du  gardien  des  pasteurs,  qui  pourrait  seule 
leur  faire  considérer  leur  opinion  comme  erronée.  »    Et 
elle  s'étonnait  encore  de  voir  les  gallicans  invoquer  l'auto- 
rité du  pape  contre  les  évoques  nationaux  ;  mais  ils  seraient 
déçus.  Le  pape  ne  disait  rien,  et  la  protestation  des  évêques 
était  trop  solennelle  pour  qu'ils  y  pussent  renoncer.  —  «  Il 
est  faux,  disait  la  Gazette,  que  le  pape  ait  condamné  le 
mémoire  des  évêques  ;  persécutez  franchement  et  ne  désho- 
norez pas  des  pasteurs  qui  vous  ont  confondus  par  la  force 
de  leurs  raisonnements  et  par  leur  fermeté.  Le  ministère 
cherche  à  diviser  le  clergé,  comme  il  a  divisé  les  royalistes. 
Le  clergé  ne  se  divisera  pas,  et  tous  les  efforts  de  l'impiété 
se  briseront  contre  la  résistance  inflexible  des  évêques.  » 

Cependant,  la  lettre  du  cardinal  Bernetti,  communiquée 
d'abord  à  l'archevêque  de  Paris  et  à  l'archevêque  de  Reims, 
produisait  l'effet  que  le  ministère  en  avait  attendu,  et  plu- 
sieurs des  évêques,  signataires  du  mémoire,  annonçaient 
l'intention  de  se  soumettre.  Le  nonce  du  pape,  d'ailleurs, 
joignait  ses  recommandations  à  celles  du  cardinal  Bernetti, 
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et  s'indignait  des  injures  que  lui  adressaient  à  ce  sujet  les 
feuilles  apostoliques.  Enfin,  le  cardinal  de  Lalil,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  roi,  écrivit  à  ses  collègues  une  lettre, 
où  il  les  informait  que  «  Sa  Sainteté  ne  prétendait  point  im- 
poser au  gouvernement  français  les  congrégations  repoussées 
par  la  législation  de  la  France,  et  que  les  évêques  devaient 
se  confier  en  la  haute  piété  et  la  sagesse  du  roi,  pour  l'exé- 
cution des  ordonnances,  et  marcher  d'accord  avec  le  trône.  » 
Quand  cette  démarche  du  cardinal  de  Latil  fut  connue,  il 
se  fit  dans  les  journaux  de  la  droite  une  nouvelle  explosion 
de  sainte  colère.  «  On  a  fait,  de  toute  cette  affaire,  dit  la 
Quotidienne,  un  vrai  caquelage  diplomatique  ;  on  a  traité 
les  évêques  de  France  comme  on  ne  voudrait  pas  traiter  la 
dernière  des  corporations.  On  a  montré  une  lettre  à  l'un  ; 
on  en  a  montré  la  moitié  à  l'autre.  On  a  fait  parler  le  saint- 
père,  qui  n'a  rien  dit.  On  a  opposé  Mgr  Bernetti  à  toute 
une  Église  de  quatre-vingts  pontifes.  Un  laïque  a  suffi  pour 
détruire  l'autorité  du  corps  épiscopal  tout  entier.  Et  puis, 
on  a  abusé  de  la  faiblesse;  on  a  fait  des  promesses;  on  a 
fait  des  menaces;  on  s'est  joué  de  la  dignité  des  évêques.  » 
Néanmoins,  bien  que  les  ordonnances  se  trouvassent  con- 
sacrées par  la  lettre  de  l'archevêque  de  Reims,  la  Quotidieîine 
comptait  sur  des  refus,  et,  deux  jours  après,  en  effet,  elle 
avait  la  satisfaction  de  publier  une  lettre  de  l'archevêque  de 
Toulouse  au  ministre  des   affaires    ecclésiastiques,   ainsi 
conçue  :  «  Monseigneur,  la  devise  de  ma  famille,  qui  lui  a 
été  donnée  par  Calixle  II,  en  1120,  est  celle-ci  :  Etiamsi  om- 
nes,  ego  non.  C'est  aussi  celle  de  ma  conscience.  »  Cette  let- 
tre, concise  et  noble,  d'après  la  Quotidienne.,  insolente,  d'a- 
près le  Courrier  français,  fut  le  sujet  d'une  délibération  en 
conseil  des  ministres,  et,  le  16  octobre,  le  Moniteur  annon- 
çait  «  que  le  roi,  jusl;Miiont  mécontent,  avait  fait  connaître 
à  M.  le  cardinal,  par  le  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, qu'il  eût  à  s'abstenir  de   paraître  devant  lui  jusqu'à 
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nouvel  ordre.  »  A  partir  de  ce  moment,  toute  résistance 
cessa,  et  les  ordonnances  s'exécutèrent  avec  des  ménage- 
ments que  ceux-là  même  qui  en  profitaient  essayèrent,  plus 
tard,  de  tourner  contre  les  ministres. 

Des  journaux  libéraux,  le  Journal  des  Débats  seul  se  mon- 
tra pleinement  satisfait  de  la  négociation  avec  Rome  et  de 
la  lettre  du  cardinal  Bernetti.  Le  Constitutionnel,  tout  en  se 
félicitant  d'une  solution  qui  trompait  les  espérances  du  parti 
prêtre,  blâma  le  gouvernement  d'avoir  eu  recours  au  saint- 
siège,  et  lui  demanda  ce  qu'il  aurait  fait,  si  la  réponse  avait 
été  défavorable.  Le  Courrier  français  alla  plus  loin  encore, 
et  reprocha  vivement  aux  ministres  d'avoir  été,  «  comme 
des  pénitents,  chercher  au  tribunal  du  pape  l'absolution  de 
la  faute  qu'ils  avaient  commise,  en  faisant  exécuter  les  lois 
du  royaume.  »  C'était  un  avilissement  dont  triomphait  le 
parti  prêtre,  et  la  prééminence  du  pouvoir  spirituel  recevait 
ainsi  une  nouvelle  consécration.  —  Mais  bientôt  le  parti 
libéral  tout  entier  comprit  qu'il  devait  son  appui  au  minis- 
tère qui,  à  travers  de  grandes  difficultés,  venait  de  termi- 
ner, d'accord  avec  Rome,  une  question  délicate,  compliquée 
et  qui,  depuis  plusieurs  mois,  troublait  la  paix  publique. 
Le  parti  libéral  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  être  insensible  à  la 
confusion  de  ses  adversaires.  Ainsi,  le  Mémorial  catholique, 
tout  en  déplorant  la  position  où  l'on  avait  fait  tomber  quel- 
ques évêques  vertueux,  à  l'aide  de  petits  manèges,  indignes 
des  ministres  d'un  roi  très-chrétien,  reconnaissait  triste- 
ment que  «  l'intrigue  avait  réussi,  et  qu'il  avait  suffi  de 
montrer  aux  évêques  l'ombre  de  l'autorité  souveraine  du 
pape  pour  que  leurs  consciences  en  fussent  émues.  »  Il  per- 
sistait pourtant  à  croire  qu'il  était  facile  au  clergé  français 
de  sortir  victorieux  de  la  lutte,  et  il  attendait  l'avenir. 

De  tous  ceux  qui  partageaient  les  sentiments  du  Mémorial 
catholique,  le  plus  irrité,  le  plus  découragé  était,  sans  con- 
tredit, M.  de  la  Mennais.  La  résistance  inattendue  de  lépi- 
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scopat  lui  avait  épanoui  le  cœur,  et  il  s'était  peu  inquiété  du 
voyage  de  M.  Lassagni  à  Rome.  «  Les  ministres,  écrivait-il 
le  9  septembre,  comptent,  dit-on,  sur  le  cardinal  Bernetti. 
Puissent-ils  compter  sans  leur  hôte  l  De  la  mollesse  de  la 
part  de  Rome  ferait  un  mal  immense  et  de  longtemps  irré- 
parable. J'espère  que  le  pape,  personnellement  si  ferme  et  si 
éclairé,  le  sentira.  »  Et  dans  plusieurs  autres  lettres,  il  ex- 
primait la  conviction  que  le  gouvernement  ne  tiendrait  pas 
la  main  à  l'exécution  des  ordonnances.  Quand  donc  arriva 
la  lettre  du  cardinal  Bernetti,  sa  surprise  fut  grande  et  il 
s'abandonna  au  plus  profond  désespoir.   «  Il  y  avait  eu, 
écrivait-il  le  2  octobre,  comme  un  miracle  de  la  Providence 
pour*mettre  un  peu  d'union  parmi  les  évoques  et  inspirer  à 
la  faiblesse  même  quelque  fermeté.  Prêtres,  laïques,  tous, 
à  l'envi,  repoussaient  avec  un  courage  inespérable  les  pre- 
mières tentatives  de  schisme,  quand  voilà  qu'on  annonce  je 
ne  sais  quelle  letlre  du  cardinal  Bernetti  qui   engage  les 
évêques  à  se  confier  en  la  piété  du  roi,  comme  si,  en  France, 
il  y  avait  un  roi,  comme  s'il  pouvait  rien  sur  rien,  comme 
si  la  piété  du  roi  empêchait  les  ordonnances  d'être  destruc- 
tives de  la  religion,  attentatoires  aux  droits  divins  de  l'É- 
glise, tyranniques,  impies,  etc.!...  Rome,  Rome,  où  es-tu 
donc?  qu'est  devenue  cette  voix  qui  soutenait  les  faibles, 
réveillait  les  endormis?  cette  parole  qui  parcourait  le  monde 
pour  donner  à  tous,  dans  les  grands  dangers,  la  force  de 
combattre  ou  celle  de  mourir?  Aujourd'hui,  on  ne  sait  que 
dire  :  Cédez.  »  11  espérait  pourtant  encore  que   plusieurs 
évêques  résisteraient  ;  mais,  à  mesure  qu'il  perdait  cet  es- 
poir, son  irritation  croissait.  «  Je  suis  las,  écrivait-il,  de 
l'imbécillité  et  de  la  férocité  humaines,  et  je  donnerais  pour 
bien  peu  de  chose  rois,  peuple,  ministres,  etc.,  y  compris 
MM,  de  Martignac,  Portails  et  Vatimesnil.  11  sera  curieux  de 
voir,  plus  tard,  ce  que  deviendront  ces  courtisans  du  crime  ; 
je  les  recommande  à  Ciiarles  X,  la  première  fois  qu'il  lui 
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arrivera  de  songer  ;  mais  le  pauvre  homme  ne  songe  pas,  il 
rêve.  Gare  le  réveil  !  »  Toutes  ses  lettres  d'ailleurs  étaient 
pleines  d'imprécations  contre  le  cardinal  Bernetti.  «  Cet 
homme-là,  disait-il,  nous  est  apparu  comme  un  mauvais 
génie  pour  détruire  ce  que  Dieu  avait  miraculeusement 
opéré  dans  l'épiscopat.  Il  a  dit  à  la  faiblesse  :  Pourquoi  ne 
plies-tu  pas?  Et  la  faiblesse  se  l'est  tenu  pour  dit.  L'arche- 
vêque de  Reims  s'est  hâté  naturellement  de  donner  l'exemple 
de  la  lâcheté...  Voilà  ce  qu'a  produit  l'infâme  prévarication 
du  laïque  à  calotte  ou  à  bonnet  rouge,  comme  vous  voudrez. 
Je  n'avais  encore  rien  vu  de  si  effrayant.  » 

Ce  qu'écrivait  ainsi  M.  de  la  Mennais  dans  toute  la  fougue 
de  son  indignation,  !e  jeune  clergé  presque  entier  le  pensait. 
Quelques  catholiques  pourtant  voulaient  encore  croire  que 
le  cardinal  Bernetti  avait  dépassé  les  intentions  du  pape,  et 
le  correspondant  de  M.  de  la  Mennais,  M.  de  Senfl,  cherchait 
à  lui  prouver  «  que  Rome  était  mécontente  de  l'abus  qu'on 
avait  fait  de  la  réponse,  quelle  qu'elle  fût,  du  cardinal  Ber- 
netti. »  M.  de  la  Mennais  admettait  l'explication  :  «Mais, 
disait-il,  que  Rome  se  décide  à  réclamer,  à  démasquer  l'in- 
trigue et  la  fraude,  je  l'espère  peu,  du  moins  en  ce  mo- 
ment... »  «  Il  est  clair,  disait-il  encore,  qu'on  est  en  règle 
pour  le  fond  ;  mais  la  faiblesse  est  de  laisser  croire  à  chacun 
tout  ce  qu'il  veut  là-dessus...  Les  événements  obligeront 
bientôt  à  sortir  de  ces  voies  obscures  et  embarrassées,  et 
j'aspire  à  cet  instant;  car  il  serait  étrange  que  la  pensée  de 
l'Église  et  de  son  chef  fût  comme  une  énigme  qu'on  laissât 
aux  iidèles  à  deviner.  » 

Que  la  lettre  du  cardinal  Bernetti  eût  été  écrite  sans  le 
consentement  du  pape,  personne  ne  pouvait  le  supposer. 
Etait-il  vrai  qu'il  eût  regretté  cette  lettre  ou  l'usage  qui  en 
avait  été  fait?  Le  contraire  résulte  clairement  d'une  dépêche 
de  M.  de  Chateaubriand  à  M.  de  la  Ferronnays,  après  une 
longue  conversation  avec  le  pape,  le  2  janvier  1829.  «  Voilà, 
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avail  dit  le  pape,  le  calme  rétabli  parmi  le  clergé;  les 
évoques  ont  fait  leur  soumission.  »  Et  comme  M.  de  Chateau- 
briand attribuait  en  partie  cette  soumission  aux  lumières  et 
à  la  modération  du  saint-père  :  «  J'ai  conseillé,  répliqua  le 
pape,  défaire  ce  qui  me  semblait  raisonnable.  Le  spirituel 
n'était  point  compromis  par  les  ordonnances.  Les  évèques 
auraient  peut-être  mieux  fait  de  ne  pas  écrire  leur  première 
lettre...  Il  faut  le  leur  pardonner.  Ce  sont  des  hommes 
pieux,  très  attachés  au  roi  et  à  la  monarchie;  ils  ont  leurs 
faiblesses  comme  tous  les  hommes...  Le  cardinal  Bernetti 
n'a  écrit,  relativement  à  vos  deux  ordonnances,  que  ce  que 
je  pensais  et  que  ce  que  je  lui  avais  recommandé  d'écrire.  » 

Les  paroles  du  pape,  aussitôt  recueillies  et  transmises  au 
gouvernement  français,  ne  laissent  aucune  place  à  l'équi- 
voque, et  démentent  les  conjectures  de  M.  de  Senft.  La  cour 
de  Rome,  dans  celle  grave  circonstance,  fut  donc  plus  sage, 
phis  conciliante  que  les  évèques  français.  Il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  que  les  rôles  s'étaient  trouvés  en  quelque 
sorte  intervertis,  et  que  les  ullramontains  se  montraient 
bien  moins  dociles  aux  conseils  du  pape  que  les  gallicans. 
Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  raison  que  la  Quotidienne  re- 
prochait aux  gallicans  d'inaugurer  «  l'ultramontanisme  con- 
slilutionnel,  »  tandis  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  re- 
prochaient aux  ultramontains  de  ne  pas  plus  s'incliner  devant 
l'autorité  du  pape  que  devant  celle  du  roi.  Chez  les  uns 
comme  chez  les  autres,  la  passion  et  rinlérèl  du  moment 
l'emportaient  sur  les  principes. 

M.  de  Chateaubriand,  dans  sa  conversation  avec  le  pape 
Léon  XII,  ne  s'en  tint  point  à  la  question  des  ordonnances,  et 
présenta  au  saint-père  de  sages  observations  sur  la  conduite 
du  clergé  en  France.  «  Au  lieu  d'appuyer  les  inslituiions 
nouvelles,  ou  au  moins  de  se  taire  sur  ces  institutions,  le 
clergé,  dit-il,  a  prononcé  des  paroles  de  blâme  dontl'impiété 
s'est  fait  une  arme.  Elle  s'est  écriée  que  le  catholicisme  était 
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incompatible  avec  les  libertés  publiques,  el  qu'il  y  avait  une 
guerre  à  mort  entre  la  charte  et  les  prêlres.  Par  une  con- 
duite contraire,  les  ecclésiastiques  auraient  obtenu  de  la 
nation  tout  ce  qu'ils  auraient  voulu.  »  Bien  loin  de  contre- 
dire M.  de  Chateaubriand,  Léon  XII  lui  donna  pleinement 
raison.  «  Jésus-Christ,  dit-il,  ne  s'est  point  prononcé  sur  la 
forme  des  gouvernements,. ,  La  religion  catholique  a  pros- 
péré au  milieu  des  républiques  comme  au  sein  des  monar- 
chies; elle  fait  des  progrès  immenses  aux  Élats-Unis  ;  elle 
règne  seule  dans  les  Amériques  espagnoles.  »  C'étaient  là  des 
paroles  sensées,  et  que  M,  de  Chateaubriand  avait  raison  de 
trouver  «  remarquables.  »  Plus  d'une  fois,  on  a  pu  voir  tout 
ce  que  perd  la  religion  à  se  confondre  avec  la  politique,  et  à 
répudier  comme  impies  certaines  formes  de  gouvernement 
et  certaines,  libertés.  Malheureusement,  à  côté  des  sages 
conseillers,  il  en  est  d'une  autre  sorte  que  Rome  a  trop  sou- 
vent écoulés.  Mais,  à  ces  conseillers,  il  est  bon  d'opposer 
l'autorité  d'un  saint  pape,  à  une  époque  où  une  vive 
lulle  existait  entre  les  gallicans  et  les  ultramonlains.  Le 
pape  n'était  pas  gallican  et  ne  pouvait  pas  l'être  ;  mais  il  re- 
connaissait, au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  droits 
des  pouvoirs  civils,  et  il  déclarait  le  catholicisme  compatible 
avec  les  gouvernements  libres. 

Pendant  que  le  gouvernement  français  remportait,  à 
Rome,  cette  victoire  sur  la  résistance  des  évêques,  il  en 
remportait  une  plus  facile,  en  Morée,  où  quator'Ze  mille  Fran- 
çais débarquaient,  le  29  août,  sous  les  ordres  du  général 
Maison.  Depuis  longtemps,  celle  expédition  se  préparait; 
mais  elle  avait  été  contrariée  par  le  mauvais  vouloir  du  duc 
de  Wellington  et  les  intrigues  de  M.  de  Metternich.  Dès  le 
mois  de  janvier,  l'empereur  de  Russie,  résolu  à  la  guerre 
contre  la  Turquie,  avait  proposé  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
de  donner  aux  Grecs  des  secours  pécuniaires  et  de  s'entendre 
avec  le  président  Capodistrias  sur  l'organisation  lulure  du 
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pays.  A  celte  proposition,  aussitôt  acceptée  à  Paris,  le  gou- 
vernement français  avait  ajouté  celle  d'envoyer,  en  Morée, 
des  troupes  anglaises  et  françaises,  et  de  forcer  ainsi  Ibra- 
him à  retourner  en  Egypte.  Mais  le  duc  de  Wellington  se 
trouvait,  par  rapport  aux  affaires  grecques,  dans  un  tout 
autre  état  d'esprit.  Il  déplorait  les  résultats  de  la  bataille  de 
Navarin  ;  il  regrettait  le  départ  des  ambassadeurs  de  Constan- 
tinople;  et  pourtant,  il  ne  pouvait  pas  oublier  qu'il  était  le 
signataire  du  protocole  d'où  était  sorti  le  traité  de  la  triple 
alliance.  Il  cherchait  donc  des  termes  moyens  qui,  sans 
rompre  l'alliance,  la  rendissent  à  peu  prés  inefficace,  et  qui, 
sans  sacrifier  tout  à  la  Grèce,  ne  fussent  pas  trop  nuisibles 
à  la  Turquie.  L'ennemi  persévérant  de  la  Grèce,  M.  de  Met- 
ternich,  instruit  de  celte  disposition,  n'avait  pas  manqué  de 
s'en  prévaloir  pour  proposer,  à  son  tour,  divers  plans,  qui 
tous  tendaient  à  séparer  la  Russie  des  autres  puissances. 
Mais,  favorablement  accueillis,  à  Londres,  ces  plans  avaient 
été  repoussés  à  Paris,  où  M.  de  la  Ferronnays  avait  nette- 
ment déclaré  que,  môme  la  défection  de  l'Angleterre  ne 
pourrait  pas  empêcher  la  France  de  tenir  ses  engagements. 
Cependant  la  Russie  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Porte,  le 
23  avril  ;  le  Pruth  avait  été  passé,  le  7  mai  ;  la  Porte,  com- 
prenant enfin  la  gravité  de  sa  situation,  avait,  le  28  mai, 
adressé  aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  alors  à 
Corfou,  une  note  où  elle  les  invitait  à  revenir  à  Constan- 
linople  pour  reprendre  les  négociations,  et  à  cette  note,  le 
général  Guilleminot  avait  répondu,  le  17  juin,  par  un  refus. 
Au  même  moment,  le  président  Capodistrias  recevait  une  dé- 
pulation  de  quatre  archevêques  grecs  et  d'un  agent  civil  qui 
venaient,  au  nom  de  la  Porte,  offrir  aux  Grecs  une  amnistie 
entière,  la  conservation  de  leurs  propriétés,  et  certains  pri- 
vilèges. Mais  ces  olfres  qui,  peut-être,  deux  ans  auparavant, 
auraient  été  reçues  avec  reconnaissance,  restaient  en  deçà 
des  stipulations  du  traité,  et  le  président  déclarait  aux  en- 
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voyés  de  la  Porte  que  la  Grèce  était  résolue  à  maintenir  son 
ndépendance,  sous  la  protection  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie.  Il  ne  restait  donc  plus  aucun  espoir, 
soit  d'empêcher  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  soit 
de  réconcilier  à  l'amiable  la  Turquie  et  la  Grèce.  Dans  celte 
situation,  le  duc  de  "Welliuglon  prit  son  parti,  et  conclut 
avec  le  gouvernement  français  un  arrangement,  en  vertu 
duquel  la  Morée  devait,  jusqu'à  complète  évacuation,  être 
occupée  par  un  corps  d'armée  français  que  la  flotte  anglaise 
appuierait.  C'est  en  vertu  de  cette  convention,  conclue  le 
16  juillet,  que  les  troupes  françaises  s'étaient  embarquées, 
à  Toulon,  le  17  août. 

L'expédition  de  Morée,  très-populaire  dans  le  parti  libéral, 
l'était  beaucoup  moins  dans  le  parti  royaliste,  et  la  Gazettte 
de  France  déclarait  celte  expédition  mauvaise,  par  cela  seul 
qu'elle  était  entachée  de  libéralisme.  —  «L'Europe,  disait 
la  Quotidienne,  subit  aujourd'hui  les  conséquences  du  com- 
bat de  Navarin,  événement  glorieux,  mais  malheureux,  »  et 
elle  ajoutait  que  la  France  n'avait  rien  à  gagner  à  l'enva- 
hissement de  la  Morée.  Elle  blâmait  donc  tout  à  la  fois  le 
traité  du  16  juillet,  et  l'expédition,  que  FAngieterre,  disait- 
elle,  prenait  en  pitié.  Sur  ce  dernier  point,  la  Quotidienne 
était  dans  une  erreur  complète.  Bien  que  l'Angleterre  eût 
consenti  à  l'expédition,  elle  la  voyait  toujours  avec  regret, 
et,  sur  le  bruit  qui  en  courait,  l'amiral  Codrington  se  hâta 
de  se  rendre  en  Egypte  et  d'y  conclure   une  convention 
portant  que  la  Morée  serait  évacuée,  à  l'exception  des  places 
fortes,  où  le  vice-roi  pourrait  laisser  douze  cents  hommes 
de  garnison.  Cette  convention,  en  date  du  5  août,  était  con- 
nue d'Ibrahim,  quand  l'expédition  française  arriva  devant 
Navarin;  mais  les  troupes  égyptiennes  étaient  encore  en 
Morée,  et  le  général  Maison  alla  débarquer  son  corps  d'ar- 
mée dans  le  golfe  de  Coron,  d'où  il  somma  Ibrahim  d'accom- 
plir les  engagements  pris  par  son  père.  Après   quelque-^ 
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liésitations,  Ibrahim  s'y  décida,  et,  le  G  octobre,  la  dernière 
division  égyptienne  quittait  la  Morée.  Mais  les  troupes  fran- 
çaises, campées  dans  la  plaine,  commençaient  à  beaucoup 
souffrir  des  variations  du  climat,  et  la  mortalité  devenait 
effrayante.  Il  était  donc  nécessaire  de  prendre  des  quartiers 
d'hiver,  et  le  général  Maison,  sans  s'arrêter  aux  termes  de  la 
convention  d'Alexandrie,  exigea  la  reddition  des  forteresses. 
Navarin,  Modon,  Coron,  Patras  ouvrirent  leurs  portes,  sans 
résistance,  et  le  château  de  Morée  seul  dut  être  pris  à  coups 
de  canon.  A  partir  de  ce  moment,  le  Péloponcse  tout  entier 
était  entre  les  mains  des  Grecs,  et  la  question  politique  seule 
restait  à  résoudre. 

Quand  celte  nouvelle  arriva  à  Paris,  elle  y  fut  accueillie 
avec  beaucoup  de  satisfaction,  et  il  semblait  que  le  minis- 
tère vainqueur  à  la  fois,  à  Rome  et  en  Morée,  n'eût  plus 
qu'à  attendre,  en  toute  sécurité,  l'ouverture  de  la  session. 
Jamais,  au  contraire,  sa  position  n'avait  été  plus  critique. 
Dans  les  départements,  l'esprit  libéial  et  l'esprit  royaliste 
étaient  en  lutte  ouverte.  D'une  part,  on  continuait  à  fêter  les 
députés  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  à  qui  l'on  deman- 
dait, quelquefois  un  peu  impérieusement,  d'affranchir  enfin 
leur  département  des  administrateurs  dévoués  aux  doctrines 
et  aux  personnes  des  anciens  ministres.  D'autre  part,  dans 
les  salons  royalistes,  et  autour  des  fonctionnaires  menacés, 
on  gémissait  tout  haut  sur  les  dangers  qu'une  politique  im- 
prudente faisait  courir  à  la  monarchie  et  à  la  religion.  C'était 
le  moment  de  la  réunion  des  conseils  généraux,  et  ces  con- 
seils, bien  qu'arbitrairement  choisis  par  les  ministres,  pré- 
tendaient parlei'  et  agir  comme  s'ils  eussent  été  les  vrais 
représentants  de  l'opinion  publique.  Plusieurs  d'entre  eux 
s'étaient  donc  mis  à  discuter  les  questions  religieuses,  et 
quelques-uns  avaient  blâmé  les  ordonnances.  Et  comme  les 
journaux  du  gouvernement  reprochaient  aux  conseils  de  se 
mettre  en  opposition  avec  la  volonté  royale,  «  on  ne  s'étonne 


LES  ÉVÊQUES  ET  LA  COUR  DE  ROME  —  18'28    29 

pas,  disait  la  Quotidienne,  que  les  ministres  cherchent  à 
étouffer  cette  voix  solennelle  de  la  patrie  qui  les  accuse.  » 
Le  parti  libéral,  au  contraire,  demandait  aux  ministres  de 
faire  cesser  le  scandale  d'une  fausse  représentation  et  de 
remettre  l'harmonie  dans  l'État,  en  soumettant  à  l'élection 
les  conseillers  généraux  comme  les  députés. 

A  Paris,  la  lutte  avait  un  autre  caractère  ;  mais  elle  n'était 
pas  moins  vive,  et  les  ministres  avaient  toujours  à  se  défendre 
contre  ceux  qui  leur  reprochaient  leur  faiblesse,  et  contre 
ceux  qui  les  dénonçaient  comme  les  exécuteurs  passifs  des 
ordres  des  comités-directeurs,  de  ces  comités  qui,  si  on  les 
laissait  faire,  auraient  bientôt  enlacé  la  P'rance  entière.  «  Il 
y  a,  disait  la  Gazette  de  France,  un  pouvoir  de  fait  supérieur 
au  pouvoir  royal,  supérieur  aux  Chambres,  aux  lois,  à  la 
charte  même,  un  pouvoir  tyrannique  qui  s'étend  sur  tous  les 
droits,  sur  toutes  les  volontés,  qui  tient  toutes  les  intelli- 
gences en  échec,  dispose  du  présent  et  menace  l'avenir.  Ce 
pouvoir,  c'est  celui  des  comités-directeurs.  »  Et  c'était  à  ces 
comités  que  l'on  voulait  livrer  non-seulement  l'administra- 
tion, mais  les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux 
en  les  rendant  électifs  !   Si  ce  funeste  système  venait  à  pré- 
valoir, il  n'y  aurait  plus  de  monarchie  en  France,  il  y  aurait 
cinquante  mille  républiques.  —  «  Le  ministère,  disait  la 
Quotidienne,  essayerait  en  vain  de  désobéir  aux  comités  élec- 
toraux ;  il  leur  a  déjà  sacrifié  les  droits  de  la  royauté  ;  ils  lui 
demandent  maintenant  de  la  briser;   il  la  brisera,  si  on  ne 
le  brise  pas  lui-même.  »  —  Et  elle  ajoutait  que  le  salut  de 
la  France  était  tout  entier  dans  les  mains  de  la  royauté. 

Celte  violente  polémique,  on  le  comprend,  avait  pour  but 
d'agir  sur  l'esprit  du  roi  et  de  le  déterminer  à  renvoyer  ses 
ministres.  De  temps  en  temps  aussi,  des  voix  plus  graves  se 
faisaient  entendre,  et  M.  de  Bonald,  publiant  un  écrit  sur 
«  l'esprit  de  corps  et  l'esprit  de  piirti,  »  obéissait  évidemment 
à  la  même  pensée.  —  H  y  a?  disait-il,  entre  l'esprit  de  corps, 
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et  l'esprit  de  parti  cette  distinction  que  l'un  réunit  et  affer- 
mit, tandis  que  l'autre  divise  et  dissout.  La  Chambre  des 
députés  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas  faire  un  corps  politi- 
que ;   mais,  en  habiles  gens,  les  libéraux  ont  fait  un  corps, 
un  vrai  corps  politique,    non    des    élus,    mais   des  élec- 
teurs ;  corps  redoutable  par  sa  permanence  et  son  étendue, 
et  qui  reçoit  une  action  universelle  et  instantanée  d'un 
comité,  siégeant  il  Paris.  La  Chambre  des  pairs,  au  contraire, 
est  un  corps  politique  qui  devrait  avoir  l'esprit  de  corps  ; 
mais,  comme  les  anciens  parlements,  quand  le  calvinisme, 
le  jansénisme  et  le  philosophisme  les  a  égarés,  elle  s'est 
laissé  gagner  par  l'esprit  de  parti.  C'est  pour  cela  qu'elle  n'a 
écouté  les  nouveaux  pairs  qu'avec  défaveur,  qu'elle  a  voté 
des  lois  désastreuses  sur  les  listes  électorales,  sur  la  liberté 
de  la  presse,  sur  l'interprétation  des  lois  ;  qu'elle  s'est  offen- 
sée, comme  d'une  injure,  du  bienfait  que  le  roi  lui  avait 
concédé,  en  confiant  à  des  pairs  la  haute  direction  de  la  cen- 
sure préalable  ;  qu'elle  n'a  point  protesté  contre  des  ordon- 
nances qui  portent  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  et  qui 
frappent  des  familles  respectables  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plus  cher. 

M.  de  Bonald  reconnaissait  donc,  avec  M.  Cottu,  que  le 
mal  était  grand;  mais  il  ne  croyait  pas,  comme  lui,  qu'on 
pût  y  remédier  par  cette  machine  compliquée  d'électeurs, 
grands  et  petits,  mobiles  et  en  expectative,  royalistes  et  po- 
pulaires, tous  héréditaires,  tous  titrés.  Les  royalistes  y  ver- 
raient un  système  usé,  les  libéraux  un  système  de  féodalité 
et  de  privilège.  Il  ne  croyait  pas  non  plus  que  le  clergé  et  les 
jésuites  méritassent  en  rien  les  reproches  de  M.  Cottu  ;  mais, 
conmie  lui,  il  tournait  les  yeux  vers  la  royauté. 

Peut-être,  en  présence  de  ces  doctrines  et  de  ces  menaces, 
le  parti  libéral  eût-il  pu  se  montrer  moins  exigeant  et  com- 
prendre mieux  la  nécessité  de  s'unir  au  ministère  ;  mais  les 
partis  victorieux  ont  rarement  tant  de  prudence,  et  plus  le 
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parti  royaliste  semblait  demander  au  pouvoir  royal  la  re- 
vanche qu'il  n'attendait  plus  du  pouvoir  parlementaire  ni  du 
corps  électoral,  plus  le  parti  libéral  pressait  le  ministère  de 
mettre  la  France  à  l'abri  de  toutes  les  tentatives  par  une 
réforme  complète  de  l'administration.  Quand  on  lui  re- 
présentait la  difficulté  d'arracher  au  roi  une  telle  réforme, 
il  répondait  qu'en  obtenant  de  Charles  X  les  ordonnances, 
le  ministère  avait  fait  le  plus  difficile.  Chaque  jour  donc,  il 
insistait  dans  ses  journaux  pour  que  le  ministère  purgeât 
enfin  l'administration  supérieure  et  les  administrations 
locales  des  familiers  de  M.  de  Villèle,  des  affiliés  de  la  con- 
grégation. C'était  folie,  disait-il,  que  de  maintenir  dans  le 
conseil  d'État  des  hommes  comme  M.  Dudon,  M.  Delavau, 
M.  Franchet,  et  de  laisser  dans  les  préfectures  les  instru- 
ments de  la  politique  que  les  dernières  élections  avaient 
condamnée  ;  mais  ils  étaient  protégés  par  un  pouvoir  occulte 
auquel  personne  n'osait  désobéir.  Le  ministère  parlait  comme 
ceux  qui  avaient  nommé  M.  Royer-Collard  ;  il  agissait  comme 
ceux  qui  avaient  fait  nommer  les  soixante-seize  pairs.  On 
avait  beaucoup  accordé  à  ses  bonnes  intentions  ;  mais  il 
venait  un  moment  où  les  bonnes  intentions  ne  suffisaient 
plus.  C'était  un  spectacle  peu  ordinaire  que  celui  d'une 
administration  dont  les  agents  se  mettaient  en  opposition 
ouverte  avec  leurs  chefs,  et  se  servaient  du  pouvoir  qui  leur 
était  confié  pour  entraver  la  marche  et  contrarier  les  vues 
du  gouvernement.  Un  tel  spectacle  ne  pouvait  pas  se  pro- 
longer, et  il  était  temps  de  rendre  à  la  France  la  sécurité  qui 
lui  manquait. 

Malgré  les  ménagements  que  sa  position  lui  imposait,  le 
ministère  sentait  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  et  que, 
sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  il  devait  donner  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique.  Mais  le  parti  libéral  se  trompait 
quand  il  croyait  le  roi  aussi  disposé  à  céder  sur  les  person- 
nes que  sur  les  choses.  Les  hommes  dont  l'opinion  publique 
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demandait  le  renvoi  étaient  précisément  ceux  qu'il  regardait 
comme  ses  amis  les  plus  dévoués,  ceux  sur  lesquels  il  comp- 
tait dans  toutes  les  circonstances.  Il  n'était  donc  pas  aisé  de 
lui  persuader  que  ces  hommes  dussent  être  mis  à  la  porte 
soit  du  conseil  d'État,  soit  des  préfectures.  Néanmoins,  après 
son  retour  de  Lunôville,  les  ministres  lui  remirent  un  mé- 
moire, divisé  en  deux  parties,  la  première  contenant  l'expo- 
sition de  tout  ce  que  le  ministère  avait  fait  et  la  justification 
de  sa  conduite,  la  seconde  indiquant  et  développant  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  la  prochaine  session  ^  Après  avoir 
parlé  des  dispositions  législatives,  le  mémoire  abordait  la 
question,  beaucoup  plus  délicate,  des  satisfactions  person- 
nelles que  l'opinion  publique  réclamait,  et  tout  en  ména- 
geant les  prédilections  du  roi,  il  déclarait  nettement  qu'il 
était  nécessaire  de  déplacer  quelques  hauts  fonctionnaires. 
Si  le  roi  refusait,  il  serait  impossible  d'obtenir  une  majorité, 
soit  dans  la  Chambre  actuelle,  soit  dans  les  collèges  électo- 
raux, et  le  ministère  devrait  se  retirer.  Peut-être  alors  le  roi 
serait-il  tenté  d'écouter  les  funestes  conseils  qu'on  lui  donnait, 
de  reprendre  pour  quelques  jours  le  pouvoir  constituant,  et 
de  faire  un  coup  d'État.  Dans  ce  cas,  les  ministres  ne  crai- 
gnaient pas  d'annoncer  au  roi  sa  ruine  et  celle  de  toute  sa 
famille. 

Quand  il  eut  entendu  en  silence  la  lecture  de  ce  mémoire, 
le  roi,  visiblement  contrarié,  demanda  le  temps  de  la  ré- 
flexion. A  d'iiutres  époques,  les  ministres  auraient  eu  l'appui 
du  dauphin  ;  mais,  depuis  qu'il  présidait  le  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  le  dauphin  était  transformé.  A  force  de  s'en- 
tendre dire  que  l'armée  était  dans  sa  main,  il  avait  fini  par 
le  croire.  Il  était  d'ailleurs  obsédé  par  des  généraux,  tels  que 
MM.  de  IJourmonl,  Bordesoulle,  Valée,  qui  lui  répétaient, 
chaque  jour,  que  le  temps  des  concessions  était  passé,  et  un 

*  L'auteur  des  niûuioircs  niauuscrils,  auxquels  j'ai  déjà  beaucoup  emprunté, 
a  lu  ce  niéinoire. 
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coup  d'Élat  n'avait  plus  rien  qui  l'effrayât.  Non-seulement, 
il  ne  soutint  pas  les  ministres,  mais  il  les  affaiblit  par  quel- 
ques observations  ironiques  sur  les  éloges  qu'ils  se  donnaient 
à  eux-mêmes,  et  toute  délibération  fut  ajournée. 

Cependant,  les  ministres  avaient  parlé  de  leur  mémoire, 
et  on  s'attendait,  dans  le  public,  à  un  résultat  prochain.  Ce 
fut  alors,  dans  le  parti  royaliste,  un  nouveau  cri  d'alarme. 
— Les  libéraux,  s'écrièrent  les  journaux  de  ce  parti,  veulent 
des  places  ;  ils  sont  pressés  de  jouir.  Il  faut  que  le  minis- 
tère se  fasse  révolutionnaire  ou  qu'il  disparaisse.  Mais  le  roi 
ne  consentira  point  à  introduire  dans  les  emplois  publics  le 
personnel  de  la  révolution.  A  qui,  d'ailleurs,  donnerait-on 
les  places?  auxjacobins  ou  aux  girondins,  aux  bonapartistes 
ou  aux  orléanistes,  aux  orangistes  ou  aux  jeunes  libéraux? 
Et  pourtant,  il  faut  que  la  France  le  sache  :  les  tables  de 
proscription  se  dressent,  la  liste  des  victimes  est  faite.  Ce 
sont,  sous  une  autre  forme,  les  affreux  arrêts,  dictés  du 
fond  des  forêts  de  la  Westphalie,  ou  les  tables  sanglantes  de 
1795.  —  Puis,  comme  le  Moniteur  restait  muet,  ces  absurdes 
déclamations  faisaient  place  à  d'interminables  moqueries 
sur  le  déboire  du  Constitutionnel  et  du  Courrier^  qui  ouvraient, 
chaque  jour,  le  journal  officiel,  avec  l'espoir  d'y  trouver  les 
destitutions  demandées,  et  qui  n'y  trouvaient  rien.  —  Qu'est 
devenu,  disaient-ils,  le  fameux  mémoire,  présenté  au  roi, 
sous  forme  d'ultimatum?  Il  n'en  est  plus  question.  Cela 
prouve  que  les  rois  ne  sont  détrônés  que  lorsqu'ils  le  veulent 
bien. 

En  présence  d'une  telle  polémique,  la  colère  du  parti 
libéral  allait  croissant,  et  il  ne  trouvait  plus  d'expressions 
assez  méprisantes  pour  caractériser  la  faiblesse  du  minis- 
tère, dont  tout  le  courage  s'était  borné  à  lire  un  mémoire, 
sans  en  soutenir  les  conclusions.  —  Il  n'y  a  plus,  disaient 
le  Constitutionnel  et  le  Courrier,  rien  à  attendre  du  minis- 
tère. La  congrégation  l'a  vu  faible,  et  elle  s'est  crue  forte. 
X.  3 
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On  peut  en  juger  par  ses  journaux,  qui  ne  respirent  que  me- 
nace, fureur  et  vengeance.  —  Le  Journal  des  Débats  qui,  jus- 
qu'à ce  moment,  s'était  peu  préoccupé  des  destitutions, 
trouvait  lui-même  que  le  ministère  ne  pouvait  pas  avoir 
pour  auxiliaires  utiles  les  plus  dévoués  serviteurs  du  sys- 
tème qu'il  avait  remplacé  :  «  En  Angleterre,  disait-il,  le  point 
d'honneur  des  hauts  fonctionnaires  consiste  à  se  retirer  avec 
le  ministère  qu'ils  ont  servi.  11  consiste,  en  France,  non  pas 
à  s'en  aller  avec  son  opinion,  mais  à  rester,  malgré  son  opi- 
nion. »  Il  était  pourtant  nécessaire  que,  volontairement  ou 
par  force,  les  bagages  d'un  ministère  le  suivissent  dans  sa 
retraite.  Et,  à  ce  sujet,  dans  un  grand  article,  attribué  à 
M.  de  Chateaubriand,  le  Journal  des  Débats  établissait  que 
le  ministère  devait  marcher  avec  la  gauche  tout  entière,  et, 
que  ce  serait  une  folie  de  vouloir,  par  la  réunion  du  centre 
droit  et  du  centre  gauche,  constituer  un  parti  assez  fort  pour 
résister  aux  attaques  des  deux  extrémités.  La  gauche  et  le 
centre  gauche,  les  uns  tories  constitutionnels,  les  autres 
whigs  monarchiques,  voilà  les  seules  opinions  qui  eussent 
de  l'avenir.  Hors  d'elles,  que  trouvait-on?  Quelques  vieilles 
obstinations  républicaines,  quelques  vieilles  habitudes  de 
l'empire,  une  ou  deux  petites  coteries  bien  bruyantes  et  bien 
ridicules,  mais  sans  racine  et  sans  appui  dans  la  nation.  La 
génération  nouvelle  respectait  ces  monuments  vénérables 
d'un  autre  âge  ;  elle  ne  les  prenait  pas  pour  modèles.  —  Dans 
la  même  pensée,  bien  qu'avec  plus  d'aigreur,  le  Globe  sou- 
tenait que  le  ministère  ne  pouvait  pas  rester  isolé  entre  un 
système  d'administration  et  une  Chambre  élective  d'esprit 
tout  opposé.  En  consentant  à  se  laisser  conduire  par  d'autres 
que  par  ses  chefs,  l'opposition  avait  fait  preuve  d'une  grande 
générosité,  et  elle  en  avait  été  récompensée  par  quelques 
bonnes  lois  :  «  Mais  si  le  ministère  tenait  à  conserver  sa 
bienveillance,  il  ne  devait  plus  ni  passer  son  temps  à  faire 
des  circulaires  pour  réprimer  la  rébellion  secrète  de  ses 
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agents,  ni  mettre  sa  faiblesse  à  l'abri  derrière  la  volonté  du 
roi.  »  Le  Globe  ne  désirait  pas  la  chute  du  ministère.  Aucun 
parti,  aucune  fraction  de  parti  n'était  en  mesure  de  prendre 
le  timon  des  affaires.  Les  anciens  collègues  de  M.  de  Riche- 
lieu seraient  dans  une  situation  plus  difficile,  et  le  parti 
national  n'était  pas  assez  rallié.  Donc  il  fallait  conserver  les 
ministres  et  les  pousser  dans  la  bonne  voie  ;  mais,  s'ils  ne 
s'y  prêtaient  pas,  cela  serait  impossible.  «  La  restauration, 
ajoutait  le  Globe,  n'a  plus  à  lutter  contre  des  préventions 
passionnées.  Il  s'agit  de  gouvernement,  non  de  dynas- 
tie. » 

Ainsi,  des  deux  parts,  on  sommait  les  ministres  de  choi- 
sir nettement  entre  la  gauche  et  la  droite,  entre  la  politique 
de  1827  et  la  politique  de  1824.  Quand  ils  l'auraient  voulu, 
il  leur  eût  été  difficile  de  le  faire.  Ils  cherchaient  donc,  par 
des  expédients  plus  ou  moins  heureux,  à  satisfaire  les  uns 
sans  blesser  les  autres.  C'est  ainsi  qu'aux  violentes  accusa- 
tions de  la  droite  contre  les  comités  électoraux,  le  ministre 
de  l'intérieur  répondit  par  une  circulaire  aux  préfets  où, 
tout  en  reconnaissant  qu'aucune  loi  n'était  applicable  à  ces 
comités ,  et  qu'ils  devaient  être  respectés,  tant  qu'ils  ne 
troubleraient  pas  l'ordre  public,  il  établissait  que  la  der- 
nière loi  électorale  n'admettait  que  des  réclamations  et  des 
actions  individuelles.  Donc  les  préfets  devaient  rejeter  toute 
réclamation  collective  présentée  par  le  président  ou  le  se- 
crétaire d'une  réunion  quelconque,  au  nom  de  cette  réunion. 
—  Mais  cette  circulaire  était  bien  loin  de  répondre  aux  co- 
lères de  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  dénonçaient  les  co- 
mités comme  «  un  pouvoir  usurpateur  et  tyrannique.  »  «La 
circulaire,  s'écrièrent-ils,  prouve  deux  choses,  d'abord  que  le 
ministère  commence  à  avoir  peur  des  comités,  ensuite  que, 
malgré  sa  peur,  il  aime  mieux  en  consacrer  l'existence  que 
de  se  brouiller  avec  le  libéralisme.  »  D'un  autre  côté,  le 
Courrier  français  voyait  dans  la  circulaire  une  concession 
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fâcheuse  aux  frayeurs  hypocrites  du  parti  royaliste.  Elle 
n'avait  donc,  en  définitive,  Tapprobation  de  personne. 

A  aucune  époque,  d'ailleurs,  les  passions  royalistes  n'a- 
vaient été  plus  ardentes;  on  en  eut  la  preuve  quand  un 
conseiller  d'État,   ancien  député,  publia  un  écrit,  sous  ce 
titre  :  De  l'État  des  partis  dans  les  Chambres.  M.  de  Saint- 
Chamans,  dans  cet  écrit,  n'avait  rien  négligé  pour  se  mettre 
complètement  en  harmonie  avec  les  opinions  et  les  senti- 
ments de  son  parti.  11  établissait  que,  d'après  la  charte  oc- 
troyée par  Louis  XVllI,  le  gouvernement  appartenait  au  roi, 
que  les  Chambres  avaient  le  droit  d'empêcher,  non  de  faire, 
et  qu'en  empiétant  sur  le  droit  d'initiative,  par  le  droit  d'a- 
mendement, et  sur  les  droits  de  l'administration,  par  le  vote 
des  dépenses,  elles  avaient  violé  la  constitution.  Louis  XVllï, 
disait-il,  n'a  concédé  aux  chambres  que  le  vote  de  l'impôt,  et 
c'est  par  un  fâcheux  abus  qu'on  leur  soumet  le  budget  des 
dépenses.  M.  de  Saint-Chamans  se  prononçait,  d'ailleurs, 
très-vivement  contre  la  liberté  de  la  presse,  qui  rendait  tout 
gouvernement  impossible,  et  contre  les  réunions  électorales, 
qui  déplaçaient  l'influence.  Enfin,  il  déclarait  que  l'alliance 
de  la  droite  et  du  centre  droit  était  la  seule  légitime  et  que 
l'on  pouvait  obtenir  ainsi  une  forte  majorité,  dans  la  Chambre 
des  pairs,  et  une  majorité  suffisante  dans  la  Chambre  des 
députés.  El,  dans  le  cas,  ajoutait-il,  où  il  se  trouverait,  dans 
les  deux  Chambres,  deux  majorités  opposées  l'une  à  l'autre, 
l'Etat  ne  pourrait  pas  périr,  et  il  faudrait  bien  trouver  le 
moyen  d'accorder  les  deux  volontés.  «  Si  le  nœud  ne  pouvait 
se  dénouer,  ce  serait  le  droit  et  le  devoir  de  la  préroga- 
tive royale  de  le  trancher.  » 

Certes,  la  doctrine  était  assez  pure  et  devait  satisfaire  les 
royalistes  les  plus  exaltés.  .Mais  M.  de  Saint-Chamans  avait 
eu  le  malheur  dédire  «  que  les  royalistes  voulaient  la  charte, 
que  les  libéraux  voulaituit  le  roi  légitime,  et  qu'on  ne  devait 
cxceplci'  que    quclqucb  insensés,    placés  à  rextrémité  de 
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chaque  parti  ;  »  et  cette  phrase  suffisait  pour  que  la  Quoti- 
dienne le  traitât  presque  comme  un  renégat.  «  M.  de  Saint- 
Chamans,  disait-elle,  n'a  point  la  liberté  d'esprit  qui  convient 
à  un  homme  appelé  à  juger  les  partis.  Tout  est  faux  dans  sa 
position,  tout  jusqu'à  sa  modération  même.  »  En  d'autres 
termes,  elle  l'accusait  de  s'être  fait  modéré  pour  garder  sa 
place  de  conseiller  d'Etat,  et  toutes  ses  théories  contre  la 
presse  et  pour  la  prépondérance  du  pouvoir  royal  dans  l'Etat, 
ne  parvenaient  pas  à  effacer  cette  tache; 

Au  milieu  de  ces  querelles,  le  mois  de  novembre  était 
arrivé,  l'époque  ordinaire  de  la  session  approchait,  et  il 
fallait  prendre  un  parti.  Le  roi,  après  avoir  gardé  le  mé- 
moire de  ses  ministres  pendant  plus  d'un  mois,  voulut  bien, 
enfin,  le  mettre  en  délibération.  Il  fit  peu  d'objection  aux 
mesures  législatives.  Sur  les  mesures  relatives  aux  per- 
sonnes, au  contraire,  sa  résistance  paraissait  invincible.  Il 
ne  refusait  pas  de  faire  passer  quelques  préfets  d'un  dépar- 
tement à  un  autre;  mais  il  refusait  de  les  destituer,  et  ce  fut 
avec  de  grands  efforts  que  les  ministres  obtinrent  que  neuf 
des  plus  compromis  fussent  mis  à  la  retraite  ou  appelés  à 
d'autres  fonctions.  Quant  au  conseil  d'État,  il  ne  voulait  pas 
absolument  qu'on  y  touchât,  surtout  pour  en  faire  sortir  des 
hommes  comme  MM.  Delavau  et  Franchet,  qui  s'y  étaient 
réfugiés,  après  la  chute  du  ministère  Villéle.  On  ne  put  le 
vaincre  qu'en  lui  faisant  craindre  le  rejet  total,  par  la 
chambre  des  députés,  des  dépenses  relatives  au  conseil 
d'Etat.  Encore  fallut-il  transiger  et  inventer  une  organisa- 
tion qui  permît  de  rejeter,  hors  du  service  ordinaire,  sans 
les  révoquer,  MM.  Delavau,  Franchet,  Dudon,  Forbin  des  Is- 
sarts,  de  Frénilly,  tout  en  faisant  entrer  MM.  Berlin  de 
Vaux,  d'Argout,  Yillemain,  Salvandy,  Ferdinand  de  Berthier, 
Agier,  de  Cambon,  Alexandre  de  Laborde,  qui  tous  apparte- 
naient aux  nuances  diverses  de  la  nouvelle  majorité.  Cette 
fois  encore,  Charles  X  crut  faire  un  grand  sacrifice  à  ses  mi- 
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nistres,  ei  la  répugnance  qu'il  avait  déjà  pour  eux  ne  fil  que 
s'en  accroître. 

Les  ordonnances  parurent  dans  le  Moniteur  du  14  no- 
vembre, accompagnées  d'une  noie  où  le  ministère,  rappe- 
lant combien,  depuis  son  avènement,  sa  conduite  avait  été 
pleine  de  modération,  cherchait  à  prouver  que  les   der- 
niers changements  étaient  inévitables.  Quelquefois,  on  avait 
donné  à  ses  actes  le  nom  de  concessions.  Si  par  là  on  avait 
voulu  dire  qu'il  avait  conseillé  au  roi  de  développer  les  con- 
séquences du  système  légal  et  constitutionnel,  le  ministère 
acceptait  le  reproche  ;  mais,  si  l'on  prétendait  que  les  droits 
et  les  prérogatives  de  la  couronne,  que  les  attributions  es- 
sentielles de  l'administration,  que  les  intérêts  sacrés  de  la 
religion  eussent  été  négligés  ou  sacrifiés  à  des  exigences  de 
parti  ou  à  un  vain  désir  de  popularité,  il  y  avait,  dans  ce 
langage,  injustice  et  calomnie.  Déterminés  à  persévérer  dans 
leur  système,  les  ministres  accompliraient   avec  calme  et 
courage  les  devoirs  qui  leur  étaient  imposés.  Le  plus  pénible 
de  tous  était  assurément  celui  qui  touchait  aux  personnes  ; 
mais  le  premier  besoin  des  ministres,  c'était  la  confiance,  et 
la  confiance  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  un  accord  parfait 
entre  ceux  qui  ordonnaient  et  ceux  qui  exécutaient,  que  par 
l'unité  de  vues  et  de  sentiments,  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement.  Ce  que  la  couronne,  seule  juge  en  ces  ma- 
tières, avait  reconnu  nécessaire,    était  actuellement  con- 
sommé, et  les  fonctionnaires  pouvaient  se  livrer  en  toute 
sécurité  à  l'accomplissement  de  leur  devoir.  —  La  note  du 
Mo/ii/(?Mr  repoussait,  d'ailleurs,  avec  emphase  «  cette  pensée 
fatale  que  l'on  pourrait,  au  nom  de  la  couronne,  songer  à 
reprendre  ce  qu'elle  avait  donné  et  ce  que  la  France  avait 
adopté  avec  chaleur,  comme  le  gage  de  son  avenir.  » 

Comme  on  devait  s'y  attendie,  ni  dans  le  parti  royaliste, 
ni  dans  le  parti  libéral,  les  ordormauccs  du  12  novembre  ne 
furent  approuvées.  —  «  La  réaction  marche  à  grands  pas, 
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s'écrièrent  les  feuilles  royalistes  ;  les  concessions  se  succèdent 
comme  les  exigences,  et,  pour  comble  de  démence,  les  mi- 
nistres essayent  de  justifier  leur  conduite  par  un  manifeste 
où  la  révolution  est  enfermée.  Ont-ils  oublié  l'histoire  de 
Louis XVI  ou  ne  la  comprennent-ils  pas  ?  Mais  ils  se  trompent 
s'ils  croient  par  leur  lâcheté  désarmer  la  révolution.  Ils  ont 
cherché  la  paix  ;  ils  vont  trouver  la  guerre.  »  —Après  quelques 
instants  d'hésitation ,  les  journaux  de  la  gauche  déclaraient,  en 
effet,  que  la  réparation  accordée  à  la  France,  pour  six  ans 
de  vexations,  de  fraudes  et  d'illégalités,  était  mesquine,  in- 
complète, insuffisante.  Quant  au  manifeste  servant  de  pré- 
face et  de  commentaire  aux  nouvelles  mesures,  il  s'étudiait 
beaucoup  moins  à  contenter  la  France  qu'à  rassurer  les 
pauvres  fonctionnaires.  Le  Jounial  des  Débats  hû-mèmc,  qui, 
d'abord,  avait  gardé  le  silence,  se  décidait  enfin  à  parler  et 
reconnaissait  qu'au  lieu  des  hommages  de  reconnaissance 
auxquels  il  s'attendait,  le  ministère  ne  recueillait  que  des 
témoignages  de  mauvaise  humeur.  Qu'allait-il  penser  ?  qu'al- 
lait-il faire?  se  rebuter,  croire  à  l'ingratitude  de  l'opinion 
publique,  à  l'insatiable  avidité  des  partis?  Non,  sans  doute. 
De  tout  temps  il  y  avait  eu  querelle  entre  la  théorie  et  la 
pratique.  Selon  l'une,  on  ne  faisait  pas  assez;  selon  l'autre, 
on  demandait  trop.  Comme  le  ministère  avait  beaucoup  tra- 
vaillé, il  croyait  avoir  beaucoup  fait;  et,  d'autre  part,  l'opi- 
nion publique,  à  qui  manquait  l'expérience  des  obstacles  et 
des  difficultés,  était  tentée  de  trouver  que  le  beaucoup  du 
ministère  était  assez  peu. 

On  ne  pouvait  plus  clairement  indiquer  les  difficultés  que 
le  ministère  avait  rencontrées  aux  Tuileries.  Néanmoins,  di- 
sait le  Journal  des  Débats,  il  faut  reconnaître  que,  par  les 
mesures  du  12  novembre,  le  ministère  est  désormais  irré- 
conciliable avec  les  amis  de  l'ancienne  administration  et 
qu'il  s'est  avancé  au  moins  de  quelques  pas  dans  la  voie  où 
l'opinion  publique  aime  à  le  voir  marcher.  Quelle  est,  au- 


40  HISTOIRE   DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

jourd'hui,  l'idée  générale  qui  régit  la  sociélé,  en  France? 
C'est  l'idée  de  modération.  On  a  été  libre  jusqu'à  l'anarchie, 
discipliné  jusqu'à  l'esclavage.  11  n'y  a  plus  qu'une  seule 
chose  nouvelle,  une  seule  chose  qui  n'ait  point  encore  été 
tentée,  la  modération.  —  Le  Journal  des  Débals  engageait 
donc  l'opinion  publique  à  se  calmer,  à  se  contenter  d'une 
amélioration  modérée,  et  surtout  à  ne  pas  diminuer,  en  se 
plaignant  Irop,  l'effet  de  la  victoire  qu'elle  remportait  sur 
l'ancienne  administration.  —  Le  lendemain,  plusieurs  jour- 
naux faisaient  remarquer  qu'un  des  propriétaires  et  un  des 
rédacteurs  du  Journal  des  Débats  venaient  d'entrer  au  con- 
seil d'État,  ce  qui  expliquait  son  indulgence  pour  les  mi- 
nistres ;  mais  pareille  objection  ne  pouvait  pas  être  faite  au 
Globe,  qui  donnait  exactement  les  mêmes  conseils.  —  «  Si 
tardif  et  si  incomplet  que  soit  cet  acte,  disait-il,  il  est  déci- 
sif au  point  de  vue  parlementaire.  Plus  de  transaction  pos- 
sible avec  le  parti-Yillèle  et  nécessité  de  suivre  désormais  la 
majorité  de  la  Chambre  élective,  sans  espoir  de  retour  vers 
le  côté  droit.  Tout  se  reporte  donc  vers  la  majorité  constitu- 
tionnelle, et,  comme  c'est  la  règle,  dans  un  gouvernement 
représentatif  bien  organisé,  c'est  elle  qui  va  diriger  l'action 
ministérielle.  » 

A  ce  moment,  les  tribunaux  étaient  saisis  de  deux  pour- 
.suites,  l'une  contre  la  Gazette  de  France^  l'autre  contre  Bé- 
ranger,  qui  venait  de  publier  un  nouveau  recueil  de  chansons. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  ministère,  dans  un  moment 
d'irritation,  avait  fait  saisir  un  article  où,  après  avoir  ré- 
sumé à  sa  façon  les  résultats  de  la  dernière  session,  la  Ga- 
zette ajoutait  :  «  Pour  peu  que  le  ministère  persiste  dans  la 
même  voie,  il  reste  peu  de  chose  à  faire,  dans  la  prochaine 
session,  pour  consommer  le  rétablissement  de  la  répu])lique 
et  l'érection  des  autels  de  la  déesse  Raison,  si  mieux  n'aime 
la  faction  substituer  tout  de  suite  à  la  légitimité  l'usurpa- 
tion et  la  religion  réformée  à  la  religion  de  l'Etat.  »  L'article 
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était  certainement  peu  sensé;  mais  il  ne  contenait  aucun  délit, 
et  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
avait  d'abord  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  ;  mais  sur 
l'opposition  du  ministère  public,  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  royale  en  avait  jugé  aulrcment,  et  le  1 2  novembre, 
M.  Aubry,  gérant  de  la  Gazette  de  France,  comparaissait  de- 
vant le  tribunal  de  police  correclionnelle. 

La  prévention  fut  soutenue  par  M.  Champanhet,qui,  invo- 
quant Blackstone  à  l'appui  de  son  opinion,  prétendit 
que  le  gouvernement  du  roi  était  le  mini^ère  du  roi,  et 
que,  par  conséquent,  l'article  de  la  Gazette  excitait  bien  évi- 
demment à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 
A  cet  éternel  sophisme  du  ministère  public  l'avocat  de  la 
Gazette,  M.  Hennequin,  opposa  le  texte  même  de  l'article 
et  les  déclarations  formelles  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  1819,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  la  presse.  On 
pouvait  dire  que  l'article  incriminé  n'était  qu'un  tissu  d'er- 
reurs et  d'injustices;  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  attaquât 
le  gouvernement  du  roi,  tel  qu'il  était  constitué  par  la 
charte.  Tout  se  réduisait  donc  à  la  censure  plus  ou  moins 
véhémente  des  actes  du  ministère  et  d'une  législation  qui 
pouvait  toujours  être  réformée.  A  cette  démonstration  pér- 
emptoire,  le  défenseur  jugea  à  propos  de  joindre  la  repro- 
duction de  tous  les  griefs  du  parti  royaliste  contre  le  minis- 
tère, contre  la  Chambre  élective,  contre  la  plupart  des  lois 
votées  dans  le  cours  de  la  session,  et  surtout  contre  les  or- 
donnances relatives  aux  jésuites  et  aux  petits  séminaires. 
Mais  cette  digression  n'ôtait  rien  à  la  force  de  ses  arguments, 
et  M.  Champanhet  ne  parvint  pas  à  le  réfuter.  Après  une 
brillante  réplique  de  M.  Hennequin,  le  tribunal  prononça 
donc  l'acquittement  de  M.  Aubry,  par  ce  motif,  que  «  le 
droit  de  censurer  les  actes  des  ministres  était  de  l'essence 
du  gouvernement  de  la  France.  »  Bien  que  la  Gazette  de 
France  ne  fût  pas  populaire,  le  jugement  qui  l'acquittait 
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fut  accueilli  par  de  nombreux  applaudissements,  et,  le  len- 
demain, tous  les  journaux   s'étonnaient  qu'uti   ministère 
se  disant  libéral  eût  pu  intenter  une  poursuite   aussi  fu- 
tile. 

Le  procès  de  Béranger  avait  beaucoup  plus  de  gravité. 
Béranger,  bonapartiste  et  républicain  tout  à  la  fois,  voyait 
avec  regret  la  plupart  de  ses  amis  en  humeur  de  se  récon- 
cilier avec  les  Bourbons.  Il  voulut  donc,  en  publiant  un 
nouveau  recueil  de  chansons,  protester  «  contre  une  fusion 
qui,  disait-il,  égarait  l'opinion  publique  et  pouvait  servir  à 
l'affermissement  du  principe  légitimiste ^  »  En  vain  ses 
amis  lui  représentèrent  que,  par  cette  publication,  il  com- 
promettrait tout  à  la  fois  sa  liberté  et  l'avenir  de  la  cause 
libérale  ;  loin  de  le  convaincre,  leurs  représentations  le  for- 
tifièrent dans  son  dessein,  et  le  recueil  parut,  au  mois  de 
novembre,  au  vif  regret  d'un  grand  nombre  de  libéraux,  à 
la  grande  colère  des  royalistes.  Outre  plusieurs  chansons 
irréligieuses,  ce  volume  en  contenait  deux,  évidemment  di- 
rigées contre  le  roi  Charles  X,  et  qui  ne  pouvaient  guère 
échapper  à  l'allention  du  ministère  public.  Sur  ce  point, 
Béranger  ne  se  faisait  pas  illusion  :  «  J'étais  sûr,  dit-il  lui- 
même,  dans  sa  Biofjraphie,  d'être  déféré  aux  tribunaux 
pour  ce  quatrième  volume  qui  faisait  faire  de  si  grandes 
moues  à  tant  de  mes  amis.  »  Néanmoins,  il  ne  leur  par- 
donnait pas  de  le  blâmer,  et  peu  s'en  fallait  qu'il  ne  les  con- 
sidérât comme  «  des  amis  félons.  » 

Lorsque  parut  le  volume,  les  journaux  libéraux  éprou- 
vèrent le  môme  embarras  qu'au  moment  où  avait  paru  la 
lettre  de  M.  Cauchois-Lemaire  au  duc  d'Orléans,  Ils  ne  pou- 
vaient pas  abandoimer  le  chansoimier  national,  et  pourtant 
ils  sentaient  que  les  chansons  nouvelles  étaient  en  contra- 
diction complète  avec  la  politique  suivie,  depuis  huit  mois, 

*  Béranger,  Ma  Biographie. 
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par  le  ccnlrc  gîmche  et  la  gauche.  Depuis  huit  mois,  en 
effet,  on  s'efforçait  de  prouver  qu'en  attaquant  le  parti 
prêtre,  on  n'attaquait  pas  la  religion,  et  Charles  X  était 
chaque  jour  célébré,  comme  le  meilleur  et  le  plus  sage  des 
rois.  Or  les  chansons  nouvelles  s'en  prenaient  au  fond 
même  des  croyances  religieuses  et  faisaient  de  Charles  X 
un  personnage  odieux  et  ridicule.  Le  Courrier  français  se 
décida  pourtant  à  soutenir  Béranger  ;  le  Constitutionnel 
hésita,  et  ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  que  M.Thiers  obtint 
un  article  favorable;  \e  Journal  des  Débats  se  tut;  le  Globe 
fit  un  portrait  touchant  du  chansonnier,  mais  en  regrettant 
que  quelques-unes  de  ses  chansons  fussent  empreintes  d'un 
sentiment  d'amertume  et  de  découragement,  démenti  par 
Tétat  de  la  France  depuis  les  dernières  élections.  Quant  aux 
journaux  royalistes,  ils  dénoncèrent  cette  publication  avec 
des  cris  de  fureur,  et,  bientôt,  en  effet,  le  15  octobre,  le  vo- 
lume fut  saisi. 

La  saisie  produisit  l'effet  ordinaire  ;  elle  fit  taire  ceux 
des  amis  de  Béranger  qui  le  blâmaient,  et  elle  augmenta 
sa  popularité.  «  Si,  dans  les  chansons  nouvelles  de  M.  Béran- 
ger, dit  le  Journal  des  Débats,  il  y  a  des  équivoques  et  des 
allusions  inconvenantes,  c'est  à  l'opinion  du  pays  à  faire 
justice  de  ces  erreurs,  et  elle  l'aurait  faite...  Comme  M.  Bé- 
ranger juge  mal  la  France  d'aujourd'hui,  la  France  l'eût 
délaissé  ;  on  le  poursuit,  elle  le  protégera.  »  Néanmoins, 
môme  poursuivi,  il  fut  loin  de  trouver,  dans  le  parti  libé- 
ral le  même  assentiment  qu'en  1821,  lors  de  son  premier 
procès,  et  le  choix  même  d'un  défenseur  ne  fut  pas  pour 
lui  sans  difliculté.  Son  avocat  de  1821,  M.  Dupin,  crut  de- 
voir encore  lui  offrir  son  assistance  ;  mais  M .  Dupin  était  un 
des  députés  les  plus  engagés  dans  la  politique  de  concilia- 
tion que  Béranger  condamnait,  et  il  ne  pouvait  pas  approu- 
ver son  ancien  client.  Béranger  le  comprit,  et  il  déchargea 
M.  Dupin  d'une  lâche  trop  lourde  pour  le  député  du  centre 
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gauche  ;  puis  il  remit  sa  défense  entre  les  mains  de  M.  Mar- 
the, simple  avocat,  qui  appartenait  alors  au  parti  des  irré- 
conciliables. 

Cependant  les  amis  les  plus  intimes  de  Déranger,  M.Du- 
pont (de  l'Eure),  M.  Laffitle  craignaient  pour  lui  les  ri- 
gueurs d'une  longue  détention,  et  M.  Lafiilte  prit  sur  lui 
de  voirie  garde  des  sceaux,  M.  Portails,  afin  d'interrompre 
les  poursuites  ou  de  les  rendre  moins  rigoureuses.  Cette 
démarche  amena  la  proposition  d'un  arrangement,  en  vertu 
duquel  Béranger  aurait  fait  défaut  et  se  serait  laissé  con- 
damner, par  un  jugement  sans  plaidoirie,  à  une  peine  lé- 
gère. Mais  il  lui  parut  que  cet  arrangement  n'était  pas  digne 
de  lui  et  que  son  caractère  en  souffrirait  non  moins  que 
son  opinion.  Il  refusa  donc,  malgré  les  instances  de  M.  Laf- 
fitte  et  résolut  d'affronter  tous  les  dangers  du  procès. 

C'est  le  10  décembre  qu'il  comparut  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Dès  sept  heures  du  matin,  la 
foule  assiégeait  les  portes  du  prétoire,  et  quand  elles  s'ou- 
vrirent, elle  se  précipita  à  l'intérieur  dans  le  plus  grand 
désordre  ;  mais  elle  trouva  les  meilleures  places  occupées 
par  des  femmes  en  toilette  élégante,  et  par  des  personnages 
politiques,  tels  que  le  général  Sébastiani,  M.  Laffilte,  M.  Bé- 
rard  et  le  prince  de  la  Moskowa.  Enfin  l'ordre  se  rétablit, 
et  l'avocat  du  roi,  M.  Champanhet,  prit  la  parole.  Trois 
chansons  étaient  incriminées  :  VAnge  gardien^  comme  ren- 
fermant, dans  deux  de  ses  couplets,  le  délit  d'outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  ;  la  Gérontocratie,  comme 
excitant  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi; 
le  Sacre  de  Charles  le  Shnple,  comme  présentant  le  délit 
d'offense  envers  la  personne  du  roi.  Le  premier  délit  qui 
consistait  dans  une  plaisanterie  sur  l'extrème-onction  et 
dans  un  doute  sur  l'immortalité  de  l'àme,  n'avait  rien  de 
très-grave,  et  Béranger,  pour  sa  défense,  pouvait  invoquer 
l'article  de  la  charte  qui  garantit  la  liberté  religieuse.  Les 
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deux  autres  chansons  étaient  moins  faciles  à  justifier.  Cha- 
que couplet  de  la  Gérontocratie,  qui  représentait  la  France 
comme  abaissée,  comme  livrée  à  un  séminaire  de  nains  bi- 
lieux et  impuissants,  se  terminait  par  ce  refrain  :  «  Et  les 
Barbons  régnent  toujours.  »  La  seconde  décrivait,  sous  le 
nom  de  Charles  le  Simple,  le  sacre  de  Charles  X,  en  termes 
aussi  clairs  qu'outrageants.  C'est  surtout  sur  ces  deux 
chansons  qu'insista  M.  Champanhet,  et  il  ne  manqua  pas 
d'opposer  aux  insultes  de  l'auteur  les  témoignages  univer- 
sels de  l'amour  et  de  la  vénération  du  peuple  pendant  le 
voyage  d'Alsace.  Puis,  il  s'étonna  que  l'auteur  du  Roi  d'Yve- 
tot,  «  de  cette  satire  aimable  et  piquante  de  l'arbitraire  et 
de  l'esprit  de  guerre  et  de  conquêtes,  vînt  sans  cesse  rappe- 
ler et  préconiser  dans  ses  vers  un  régime  que  sa  muse 
frondait  alors  qu'il  existait.  Si  les  offenses  dont  se  com- 
posait la  prétendue  chanson  de  Charles  le  Simple  avaient  été 
l'œuvre  d'une  malice  passagère,  le  tribunal  aurait  pu  user 
d'indulgence,  mais  elles  étaient  l'œuvre  d'une  méchanceté 
réfléchie,  et  de  tels  excès  devaient  être  sévèrement  répri- 
més. » 

M.  Barthe  reconnut  qu'il  n'était  permis  d'outrager  ni  la 
religion  ni  le  prince.  Mais  dans  un  pays  où  régnait  l'égalité 
religieuse,  il  ne  pouvait  pas  être  interdit  de  mettre  en  doute 
l'efficacité  de  l'extrême-onction.  Quant  à  l'immortalité  de 
l'àme,  vérité  essentielle,  Béranger  l'avait  toujours  professée, 
et  ce  n'était  point  la  nier  que  de  montrer  un^  mourant  ti- 
rant à  la  courte-paille  pour  savoir  s'il  ira  au  ciel  ou  en  en- 
fer. La  chanson  de  VAnge  gardien  était  donc  irréprochable 
au  point  de  vue  de  la  loi.  La  chanson  de  la  Gérontocratie 
l'était  aussi,  puisque  pour  y  découvrir  un  délit,  il  avait 
fallu  changer  le  mot  Barbon  en  un  autre  mot.  Une  seule 
accusation  paraissait  grave,  celle  qui  portait  sur  la  chanson 
de  Charles  le  Simple;  mais  cette  chanson  était  dirigée  non 
contre  la  personne  du  roi,  mais  contre  les  exigences  du 
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clergé  à  toutes  les  époques.  Et  c'était  pour  quelques  expres- 
sions un  peu  vives  que  l'on  voulait  faire  taire  la  muse  du 
poète  patriote  qui,  dans  ses  vers,  au  milieu  des  banquets 
ou  des  rêveries  de  la  solitude,  avait  fait  battre  le  cœur  de 
ses  concitoyens!  La  raison  de  cette  poursuite  n'était  point 
dans  les  chansons  incriminées;  elle  était  dans  les  rancunes, 
dans  les  colères  d'une  administration,  justement  tombée 
sous  le  mépris  public,  et  dont  les  débris  tendaient  à  se  réu- 
nir. C'était  cette  administration  qui,  dans  l'intérêt  de  son 
ambition,  avait  imposé  à  la  faiblesse  du  ministère  le  devoir 
d'un  procès  contre  le  grand  poète  que  la  France  environ- 
nait de  son  amour;  si  l'on  en  doutait,  il  suffirait  de  lire 
l'article  de  la  Gazette,  intitulé  :  «  Bicêtre,  Galériens,  Chan- 
sons de  Béranger.  »  Mais  le  tribunal  ne  dirait  pas  au  roi 
qu'un  tel  homme  n'avait  pour  lui  que  des  injures  ;  il  ne 
dirait  pas  au  poète  admiré  de  l'Europe  entière  que  la 
France  n'avait  pour  lui  qu'une  prison. 

De  vifs  applaudissements  suivirent  cette  plaidoirie,  où 
M.  Barthe  avait  moins  défendu  les  chansons  incriminées, 
que  glorifié  Béranger  et  fait  appel  au  sentiment  public  en  sa 
faveur.  Mais  le  tribunal  ne  se  laissa  point  toucher,  et,  déclaré 
coupable  sur  les  trois  chefs,  il  fut  condamné  à  neuf  mois  de 
prison  et  10,000  francs  d'amende.  Béranger  craignait  une 
condamnation  plus  sévère  encore;  mais  le  public  la  trouva 
excessive,  et  une  souscription  s'ouvrit  publiquement  pour 
payer  l'amende,  qui  montait,  avec  les  frais  judiciaires  et  le 
décime  de  guerre,  à  11,500  francs.  Dans  d'autres  temps, 
cette  souscription  aurait  été  couverte  en  un  jour  ;  elle  ne  se 
couvrit  que  lentement,  grâce  au  dévouement  de  quelques 
amis,  tant  à  celte  époque  on  craignait  de  se  mettre  en 
opposition  directe  avec  la  royauté.  En  revanche,  quand 
Béranger  fut  prisonnier,  à  la  Force,  les  visites  affluè- 
rent, et  sa  chambre  vit  passer  toutes  les  nuances  du  parti 
libéral. 
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Cependant  les  ordonnances  du  16  juin  s'exécutaient,  et 
l'on  commençait  à  ne  plus  s'en  occuper,  quand  un  incident 
singulier  vint  les  remettre  en  question  et  ranimer  la  polé- 
mique. On  sait  que  l'archevêque  de  Paris  avait  été,  parmi 
les  évêques  français,  un  des  plus  emportés  contre  les  ordon- 
nances, un  des  plus  résolus  à  y  résister.  Néanmoins,  après 
la  lettre  du  cardinal  Bernetti,  il  s'était  soumis,  et  il  venait 
d'obtenir  Tautorisation  royale  pour  son  petit  séminaire; 
mais  cette  soumission  lui  pesait,  et  il  lui  en  coûtait  beau- 
coup, à  lui,  auteur  de  la  protestation  des  évêques,  de  dé- 
mentir ses  paroles  par  sa  conduite.  Dans  les  derniers  jours 
de  novembre,  il  publia  donc  une  lettre  pastorale  où,  se 
félicitant  avec  une  pieuse  joie  de  voir  ses  petits  séminaires 
échapper  à  la  ruine,  il  ajoutait  quelques  paroles  qui  pou- 
vaient faire  douter  de  l'exécution  des  ordonnances  :  «  Les 
évêques,  disait-il,  dans  leur  anxiété,  ont  à  la  fois  réclamé 
des  adoucissements  et  des  lumières,  qui  leur  permissent  de 
satisfaire  au  besoin  de  leur  conscience  et  à  celui  de  leur 
cœur  ;  les  augustes  chefs  de  l'Église  et  de  l'État  se  sont 
communiqué  leurs  pensées  et  leurs  désirs;  le  Seigneur,  in- 
clinant vers  lui  ces  deux  volontés  suprêmes,  les  a  réunies 
dans  un  même  esprit  de  sagesse  et  de  conciliation  ;  enfin, 
l'épiscopat  français,  presque  unanime,  cette  fois  comme  la 
première,  malgré  les  obscurités  qui  enveloppaient  une  af- 
faire si  délicate  et  si  pénible,  s'est  cru  suffisamment  auto- 
risé à  se  soumettre  à  des  mesures  que,  d'un  côté,  l'interven- 
tion pacifique  et  persuasive  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  de 
l'autre,  la  noble  et  pieuse  condescendance  du  fils  de  saint 
Louis  paraissent  avoir  rendues  désormais  tolérables  à  la 
conscience.  » 

A  la  lecture  de  cette  lettre  pastorale,  les  feuilles  aposto- 
liques poussèrent  un  cri  de  triomphe  et  de  joie.  —  Ainsi, 
s'écrièrent-elles,  les  ordonnances  ne  s'exécutent  qu'avec  des 
adoucissements  conseillés  parle  pape,  et  après  quela  noble  et 
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pieuse  condescendance  de  Charles  X  les  a  rendues  tolé- 
rables  à  la  conscience;  en  d'autres  termes,  les  ordonnances 
ne  s'exécutent  pas.  Nous  l'avions  toujours  bien  dit;  depuis 
deux  mois,  on  trompe  la  France  ;  les  évêques  ont  gain  de 
cause,  et  le  ministère  a  échoué.  Il  ne  reste  plus  à  M.  Feu- 
trier  qu'à  donner  sa  démission,  en  demandant  à  Dieu  par- 
don de  sa  faute.  —  L'émotion  était  grande  aussi  dans  le 
parti  libéral,  et  le  Journal  des  Débats  lui-même  sommait  le 
ministère  de  s'expliquer  catégoriquement.  Avait-on  voulu 
tromper  la  France  par  une  vaine  démonstration,  et  l'admi- 
nistration s'était-elle  arrogé  le  droit  de  dispenser  quelques 
hommes  de  l'obéissance  aux  lois  du  royaume?  Si  le  minis- 
tère avait  fait  cela,  il  y  avait  prévarication  et  crime;  il  lui 
importait  de  dissiper  jusqu'au  moindre  nuage  élevé  sur 
sa  sincérité. 

Le  ministère  qui,  dans  un  premier  article  du  Moniteur^ 
s'était  borné  à  dire  assez  timidement  que  l'exécution  des 
ordonnances  était  complète  et  loyale,  se  décida  à  donner, 
dans  un  second  article,  des  explications  catégoriques  :  «  La 
première  des  ordonnances,  dit-il,  est  complètement  exécutée, 
et  les  huit  écoles  dirigées  par  des  jésuites  sont  fermées. 
L'exécution  de  la  seconde  ordonnance  ne  tardera  pas  à  être 
également  complète.  »  Le  gouvernement  ne  craignait  donc  pas 
les  révélations  dont  on  le  menaçait,  et  il  était  toujours  prêt 
à  produire  ses  actes  au  grand  jour.  Il  avait  agi  comme  il  le 
devait,  avec  la  contlance  due  au  saint  caractère  des  évoques, 
et  il  avait  pu  se  montrer  moins  exigeant  sur  les  époques  dé- 
terminées et  sur  les  termes  employés  ;  mais  il  n'avait  ni  le 
pouvoir  ni  la  volonté  de  faire  aucune  concession  sur  les 
choses.  «  Si,  malgré  la  bonne  foi  du  gouvernement  et  celle 
des  évoques,'  il  s'en  ôlait  li'ouvé  quelqu'un  qui  eût  entendu 
éluder  l'exécution  des  ordonnances,  par  les  termes  mêmes 
de  son  adhésion,  le  mal  ne  serait  pas  irréparable.  11  y  aurait, 
dans;  l'acte  intervenu,  une  erreur  substantielle, etcelleerreur. 
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si  elle  était  déclarée  et  reconnue,  en  nécessiterait  la  révo- 
cation. » 

Ces  dernières  paroles,  destinées  aux  évêques  plus  encore 
qu'au  public,  devaient  leur  donner  à  réfléchir,  et,  en  effet, 
elles  n'empêchèrent  aucun  d'eux  de  suivre  l'exemple  de  Tar- 
chevêque  de  Paris.  Pendant  quelques  jours  pourtant,  les 
journaux  royalistes  continuèrent  à  soutenir  que  le  Moniteur 
mentait,  que  le  ministère  ne  savait  comment  se  tirer  des 
difficultés  qu'il  avait  lui-même  suscitées,  que  les  ordonnances 
n'étaient  point  exécutées  et  ne  le  seraient  point.  De  leur  côté, 
les  journaux  de  la  gauche  demandaient  qui  disait  vrai  du 
Moniteur  ou  de  la  Quotidienne,  et  si  Escobar  siégeait  dans  le 
conseil  des  ministres.  Le  Journal  des  Débats  ne  se  tenait  pas 
pour  satisfait  et  invitait  le  ministère  à  dire  nettement  ce 
qui  avait  été  fait  pour  l'exécution  des  ordonnances.  C'était  le 
seul  moyen  de  répondre  au  démenti  des  feuilles  apostoliques 
et  à  leurs  insultantes  plaisanteries.  Le  jour  même  où  le  Jour- 
nal des  Débats  faisait  cet  appel  au  ministère,  le  Moniteur 
annonçait  que,  «  sur  les  renseignements  donnés  par  les 
évêques  et  sur  les  demandes  formées  par  eux,  le  roi  avait 
déterminé  le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun 
des  soixante-dix  diocèses  dont  les  écoles  secondaires  avaient 
été  autorisées.»  Deux  jours  a^rès,  le  Journal  desDébats  décla- 
rait que  le  débat  devait  être  considéré  comme  terminé,  à 
moins  que  les  apostoliques  ne  s'inscrivissent  en  faux  contre  le 
Moniteur,  non  par  de  vaines  paroles,  mais  par  des  faits  no- 
toires. Les  apostoliques  ne  pouvaient  pas  répondre  à  ce  défi, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  leur  journal  officiel,  le  Mémorial 
catholique,  eutle  bon  goût  de  garder  le  silence.  Bientôt,  d'ail- 
leurs, on  apprit  que  les  derniers  opposants  parmi  les  évê- 
ques, M.  de  Clermont-Tonnerre,  arciievêque  de  Toulouse, 
M.  d'Amasis,  coadjuteur  de  Lyon,  M.  de  Donald,  évêque  du 
Puy,  avaient  enfin  adhéré  à  la  loi  commune,  et  le  Journal  des 
Débats  se  félicita  «  que  de  meilleures  inspirations  et  un  sen- 
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timent  plus  juste  de  leur  dignité  les  eussent  ramenés  à  une 
honorable  obéissance.  »  A  la  vérité,  M.  de  Bonald  avait 
mis  à  son  adhésion  quelques  restrictions  sans  importance, 
et  M.  de  Clermont-Tonnerre  avait  eu  soin  de  déclarer 
que,  s'il  se  soumettait,  c'était  par  déférence  pour  le  vœu 
du  pape  ;  mais  la  lutte  n'en  était  pas  moins  terminée, 
grâce  à  la  sagesse  de  Léon  XII  et  à  la  fermeté  du  gouver- 
nement. 

Ainsi  finit,  à  l'honneur  du  ministère,  le  conflit  le  plus  re- 
doutable de  cette  époque  ;  il  y  avait  certainement  beaucoup 
de  vrai  dans  les  arguments  des  évoques,  et  la  déclaration 
imposée  aux  directeurs  et  professeurs  de  leurs  écoles  pou- 
vait être  justement  critiquée  ;  mais  la  haine  contre  les  jé- 
suites était  alors  trop  forte  pour  qu'on  pût  réformer  en  leur 
faveur  la  législation  qui  les  condamnait,  ou  laisser  cette 
législation  tomber  en  désuétude.  Quant  aux  autres  mesures 
contenues  dans  les  ordonnances  du  16  juin,  elles  étaient 
simplement  la  conséquence  du  régime  universitaire,  tel  qu'il 
existait  alors,  et  l'idée  de  rendre  la  liberté  à  l'enseignement 
n'était  celle  que  d'un  petit  nombre  de  personnes.  Les  évoques 
eux-mêmes,  tout  en  réclamant  cette  liberté  pour  leurs  écoles, 
la  refusaient  à  celles  de  leurs  adversaires,  et  professaient  cette 
doctrine  que  la  liberté  des  cultes,  écrite  dans  la  charte,  n'im- 
pliquait pas  celle  d'être  libre  penseur.  C'était  donc  en  réalité 
un  privilège  qu'ils  demandaient,  et  ce  privilège  pouvait,  sans 
injustice,  leur  être  refusé.  Néanmoins,  après  le  triste  spec- 
tacle qu'avaient  donné  les  évoques  de  l'empire,  on  aime  à 
voir  les  évêques  de  la  restauration  relever  la  tête  et  défendre 
avec  résolution,  avec  persévérance,  leurs  convictions,  même 
erronées.  Ce  qui  manque  le  plus  dans  ce  siècle,  c'est  l'indé- 
pendance des  caractères;  il  faut  l'iionorcr  partout  où  on  la 
rencontre.  Quand  les  journaux  libéraux  reprochaient  aux 
évêques  d'avoir  écouté  le  pape  plus  que  le  roi,  ils  avaient 
tort.  Sous  la  restauration,  les  évoques,  à  leur  insu  peut-être. 


LES  ÉVÈQUES  ET  LA  COUR  DE  ROME  —  1828    51 

ressentaient  l'influence  bienfaisante  des  libertés  modernes, 
et.  participaient  aux  mœurs  nouvelles  qu'elles  avaient  intro- 
duites en  France.  En  1812,  courbés  par  le  despotisme  impé- 
rial, ils  voyaient  le  pape  prisonnier  sans  oser  lui  venir  en 
aide  ;  en  1827,  relevés  par  l'usage  de  la  liberté,  ils  défen- 
daient tout  à  la  fois,  contre  l'opinion  publique  et  contre  le 
gouvernement,  ce  qu'ils  croyaient  être  leur  droit.  Aux  yeux 
même  des  incrédules,  les  évéques  de  la  restauration,  en  se 
conduisant  ainsi,  valaient  mieux  que  les  évéques  de  l'empire 
et  méritaient  plus  d'estime. 

Pendant  qu'en   France,   les  libéraux  et  les  catholiques 
se  faisaient  une  guerre  acharnée,  un  rapprochement  s'opé- 
rait, dans  un  pays  voisin,  entre  des  hommes  qui,  jusque-là, 
s'étaient  combattus.  Depuis  six  ans,  les  Pays-Bas  étaient  gou- 
vernés parla  peur  des  jésuites  et  delà  congrégation.  Les  yeux 
tournés  vers  la  France,  les  libéraux  n'avaient  qu'une  pensée, 
prévenir  la  conlagion  du  jésuitisme,  et  la  presse  leur  parais- 
sait assez  libre,  quand  il  lui  était  permis  d'attaquer  le  parti 
prêtre  et  M.  de  Villèle.  Tout  naturellement,  le  gouvernement 
exploitait  cette  disposition,  et  la  liberté  en  souffrait.  Vers  le 
commencement  de  l'année,  après  la  chute  de  M.  de  Villèle, 
la  peur  se  calma,  et  les  libéraux  se  demandèrent  s'il  suffi- 
sait, pour  être  libre,  de  contrarier  les  catholiques.  Alors  se 
noua,  entre  les  libéraux  belges  et  les  catholiques,  l'union 
qui  devait  déconcerter  les  combinaisons  du  gouvernement 
et  déranger  sa  tactique.  Les  catholiques  désiraient  la  liberté 
d'enseignement,  les  libéraux  demandaient  la  liberté  de  la 
presse,  le  jury,  l'inamovibilité  des  tribunaux  inférieurs,  de 
grandes  réformes  en  matière  d'impôt.  Ils  s'entendirent  pour 
agir  de  concert,  et  la  nouvelle  alliance  se  signala  par  plu- 
sieurs écrits  dont  le  ministre  de  la  justice-,  M.  van  Maancn, 
se  montra  fort  irrité.  Des  poursuites  furent  dirigées  contre 
les  auteurs  de  ces  écrits,  et  un  d'eux,  M.  Ducpétiaux,  adressa 
à  la  deuxième  Chambre  une  pétition  vivement  soutenue  par 
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M.  de  Brouckère,  et  que  les  lil)érauxet  les  catholiques  réunis 

firent  renvoyer  à  une  commission. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  l'alliance  se  consolida,  et 
l'irritation  publique  était  grande,  quand,  le  20  octobre,  le 
roi,  en  ouvrant  la  session,  vint  promettre  la  réforme  des  lois 
de  la  presse.  Mais  celte  promesse  ne  suffisait  plus,  el,  le 
5  novembre,  M.  de  Brouckère,  au  nom  d'nn  grand  nombre 
de  ses  amis,  proposa  une  loi  qui  abrogeait  purement  et  sim- 
plement les  lois  dont  le  roi  venait  d'annoncer  la  modifica- 
tion. Cette  proposition  de  M.  de  Brouckère  fut  discutée  pen- 
dant plusieurs  séances,  et  rejetée,  à  la  majorité  de  soixanle- 
une  voix  conlre  quarante-quatre.  Mais,  quelques  jours  après, 
le  budget  des  dépenses  était  adopté  par  cinquante-trois  voix 
seulement  contre  cinquante  et  une.  Tous  les  Hollandais,  ex- 
cepté quatre,  avaient  voté  pour  le  budget;  tous  les  Belges,  ex- 
cepté quatre, avaient  voté  contre.  Ainsi  riiostilité  des  deux  par- 
ties du  royaume-uni  éclatait  par  un  acte  public.  A  ce  moment 
même,  la  cour  d'assises  du  Brabant-Méridional  jugeait  un 
des  rédacteur  du  Courrier  îles  Pays-Bas,  M.  de  Potter,  accusé 
d'avoir  tenté  de  flétrir  une  partie  de  la  nation,  en  la  quali- 
fiant de  ministérielle.  Après  une  défense  hardie  de  M.  de 
Potter,  la  cour  le  condamna  à  dix-huit  mois  de  prison  et  à 
mille  florins  d'amende.  A  peine  cet  arrêt  était-il  prononcé 
que,  dans  la  salle  même  de  l'audience,  il  s'éleva  un  violent 
tumulte.  Les  cris  de  :  Vive  Potier  !  à  bas  van  Maanen  !  accom- 
pagnés de  trépignements  et  de  sifflets,  retentirent  aux  oreilles 
des  juges,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  la  force  armée  par- 
vint à  conduire  en  prison  M.  de  Potter,  au  milieu  d'une  foule 
qui  se  pressait  sur  son  passage  en  réj)étant  les  mêmes  cris. 
La  Ibule  se  porta  ensuite  vers  la  maison  du  ministre  van 
Maanen,  dont  elle  brisa  les  fenêtres  à  coups  de  pierres.  Le  len- 
demain, le  gouvernement  faisait  présenter  auxÉtals-Généraux 
un  projet  de  loi  qui  moditiait  essentiellement  les  lois  dont  on 
venait  de  faire  à  M.  de  Potter  une  si  rigoureuse  application. 
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L'alliance  des  libéraux  et  des  catholiques  belges  commen- 
çait donc  à  produire  d'heureux  effets,  et  l'on  pouvait  espérer 
que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne  resterait  point  en  arrière 
dans  la  voie  des  institutions  libres.  En  Anglelerre  aussi, 
depuis  l'élection  de  M.  O'Connell,  dans  le  comté  de  Clare, 
l'agitation  catholique  faisait  des  progrès  extraordinaires,  et 
tout  annonçait  que  bientôt  le  gouvernement  anglais  devrait 
se  rendre  au  vœu  des  libéraux  et  accorder  l'émancipation.  11 
n'en  était  pas  de  même  en  Portugal,  où  don  Miguel  avait  été 
proclamé  roi,  le  4  juillet,  par  une  assemblée  d'où  l'on  avait 
eu  le  soin  d'éliminer  les  députés  suspects.  Cet  événement 
avait  été  précédé,  à  Porto,  par  une  insurrection  constitution- 
nelle, qui  avait  eu  d'abord  quelques  succès,  mais  qui  avait 
élé  vaincue,  au  moment  même  où  les  chefs  du  parti  consti- 
tutionnel, partis  de  Londres,  MM.  de  Palmella,  Saldanha,  de 
Villaflor,  arrivaient  pour  lui  prêter  assistance.  Rien  donc  ne 
s'opposait  plus  à  la  domination  de  don  Miguel,  q ai  signala  le 
commencement  de  son  règne  par  les  plus  grandes  violences 
contre  les  restes  du  parti  constitutionnel.  Plus  de  quinze  mille 
individus,  détenus  ou  proscrits,  un  emprunt  forcé  soutenu 
par  la  terreur,  un  décret  qui  avait  pour  objet  de  faire  pour- 
suivre, par  des  magistrats  spéciaux,  tous  les  crimes  commis 
contre  la  sûreté  de  l'État,  depuis  le  retour  de  don  Miguel, 
tels  furent  les  premiers  bienfaits  dont  il  gratifia  son  peuple. 
Son  avènement  n'en  fut  pas  moins  signalé  par  des  illumina- 
tions, par  des  spectacles  gratuits  et  par  des  transports  d'al- 
légresse, sincères  chez  les  uns,  imposés  chez  les  autres.  La 
joie  publique  fut  pourtant  un  peu  refroidie  par  la  protesta- 
tion et  le  départ  de  tous  les  ambassadeurs  et  ministres  étran- 
gers, à  l'exception  du  nonce  du  pape,  de  l'ambassadeur 
espagnol  et  du  minisire  des  États-Unis.  Mais  le  gouverne- 
ment de  don  Miguel  s'en  préoccupa  peu,  convaincu  que,  le 
fait  une  fois  accompli,  les  cours  étrangères  l'accepteraient 
et  que  d'autres  ministi  es  seraient  bientôt  envoyés  à  Lisbonne- 
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Il  était  difficile,  même  pour  les  journaux  de  la  droite, 
d'approuver  toutes  ces  violences,  mais  il  était  aisé  de  les  nier, 
et  c'est  ce  que  fit  la  Quotidienne  di^ec  SiudacQ.  A  l'entendre, 
il  n'y  avait  pas  la  moindre  persécution,  en  Portugal  ;  tous 
les  martyrs  étaient  à  Paris  et  à  Londres  :  «  L'Europe,  disait- 
elle,  sait  à  quel  point  la  clémence  est  une  des  vertus  de  ce 
jeune  prince,  »  et  elle  le  comparait  à  Titus.  Elle  prédisait, 
d'ailleurs,  que,  malgré  ceux  qui  avait  formé  le  complot  af- 
freux de  marier  la  jeune  dona  Maria  au  fils  de  Bonaparte, 
l'Europe  entière  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  la  légitimité 
du  nouveau  roi.  La  Quotidienne  se  trompait,  et  Charles  X, 
lui-même,  engagé  par  ses  précédents,  était  loin  d'approuver 
don  Miguel.  Néanmoins,  quand  M.  de  Caux  lui  parla  de  cette 
affaire":  «  Oui,  sans  doute,  lui  dit-il,  don  Miguel  est  un  misé- 
rable. Il  faut  pourtant  convenir  qu'il  leur  a  escamoté  bien 
adroitement  cette  sotte  constitution  ^  »  En  prononçant  ces 
paroles,  Charles  X  ne  pensait  pas  que,  deux  ans  plus  tard, 
il  essayerait  aussi  d'escamoter  une  constitution,  mais  avec 
moins  d'adresse  ou  de  bonheur. 

Cependant,  le  lendemain  même  du  jour  où  don  Miguel  était 
proclamé  à  Lisbonne,  don  Pedro,  plein  de  confiance  dans  la 
loyauté  de  son  frère,  faisait  embarquer,  à  Rio-Janeiro,  sa 
fille,  alors  âgée  de  dix  ans  ;  le  2  septembre,  elle  arrivait  à 
Gibraltar,  où  son  conseiller,  le  marquis  de  Barbacena,  apprit 
les  événements  récents  du  Portugal.  Alors,  il  se  décida  à  la 
conduire  en  Angleterre  et,  le  24  septembre,  elle  débarquait 
à  Falmouth.  On  l'y  reçut  en  reine;  à  son  entrée  dans  le 
port,  elle  fut  saluée  par  toutes  les  batteries  de  la  place,  et 
l'étendard  royal  du  Portugal,  arboré  au  grand  mât  du  bâti- 
ment qui  la  portait,  obtint  le  même  salut.  Ounnd  elle  des- 
cendit à  terre,  elle  y  trouva  deux  officiers  de  la  maison  du 
roi,  chargés  de  la  recevoir,  et  le  corps  municipal  de  la  ville 

»  Mémoires  inodits. 
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lui  adressa  ses  félicitations.  Partout,  sur  la  route  de  Fal- 
mouth  à  Londres,  les  mêmes  honneurs  lui  furent  rendus,  et 
à  Londres,  elle  tint  sa  cour,  entourée  de  ses  ministres  et  des 
principaux  réfugiés.  Enfin,  le  roi  la  reçut,  à  Windsor,  en 
grande  pompe,  et,  dans  un  déjeuner  qu'il  lui  donnait,  porta 
la  santé  «  de  sa  jeune  amie  et  alliée,  la  reine  de  Portugal.  » 
En  vain  elle  fut  réclamée,  à  Vienne,  par  son  grand-père, 
l'empereur  d'Autriche  ;  l'Angleterre  voulut  la  garder,  à  la 
grande  satisfaction  de  ses  partisans,  en  Angleterre  et  dans 
toute  l'Europe. 

Malgré  ces  démonstrations  bienveillantes,  le  duc  de  Wel- 
lington, premier  ministre,  et  lord  Aberdeen,  ministre  des 
affaires  étrangères,  n'étaient  point  disposés  à  faire  valoir 
contre  don  Miguel  les  droits  de  dona  Maria.  Ils  regrettaient 
sans  doute  que  don  Miguel  eût  été  infidèle  à  ses  promesses 
et  qu'il  se  fût  fait  proclamer  roi,  avant  môme  l'arrivée  de 
dona  Maria  ;  mais,  au  fond  du  cœur,  ils  lui  savaient  gré, 
comme   Charles  X,   d'avoir  détruit   une  constitution  que 
M.  Canning  lui-même  n'approuvait  pas,  et  dont  l'oracle  du 
duc  de  Wellington,  dans  les  affaires  portugaises,  lord  Be- 
resford,  était  l'adversaire  déclaré.  Il  ne  leur  plaisait  donc 
pas  d'appuyer  les  réfugiés,  dont  le  premier  acte,  s'ils  avaient 
pu  rentrer  en  Portugal,  aurait  été  de  rétablir  la  constitution 
détruite.  Tant  qu'il  s'agissait  seulement  de  rendre  à  la  eune 
reine  des  hommages  sans  conséquence,  ils  le  faisaient  ou 
le  laissaient  faire  de  bonne  grâce.  Si  on  leur  "demandait  da- 
vantage, ils  fermaient  l'oreille.  Un  moment  pourtant,  on 
eut,  à  Londres  et  à  Vienne,  l'idée  de  revenir  à  l'ancien  projet 
d'un  mariage  entre  don  Miguel  et  sa  nièce  ;  mais  cet  expé- 
dient ne  convenait  plus  ni  aux  partisans  de  don  Miguel  ni  à 
ceux  de  dona  Maria,  et  il  fallut  y  renoncer. 

En  définitive,  don  Miguel,  secrètement  approuvé  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  ouvertement  soutenu  à  Ma- 
drid, n'avait  rien  à  craindre  de  Paris  ni  de  Londres,  et  pou- 
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vait  donner  un  libre  cours  à  ses  vengeances.  Les  arrestations 
et  les  séquestres  se  multipliaient;  il  était  créé  une  armée  de 
volontaires  royalistes,  investie,  comme  en  Espagne,  du  droit 
d'arrêter  tous  les  suspects  ;  le  Portugal,  enfin,  gémissait 
sous  le  coup  de  la  plus  affreuse  oppression,  quand  un  acci- 
dent faillit  l'en  affranchir.  Le  9  novembre,  don  Miguel  fut 
renversé  de  sa  voiture,  par  des  mules  qu'il  conduisait  lui- 
même,  et  il  se  cassa  la  cuisse.  Pendant  quelques  jours,  on 
craignit  pour  sa  vie,  et  sa  mort  fut  plus  d'une  fois  annoncée 
par  les  journaux  libéraux  de  Paris  et  de  Londres.  Il  se  réta- 
blit pourtant,  et  les  feuilles  royalistes,  encore  une  fois 
triomphantes,  purent  remercier  Dieu  d'avoir  conservé  cet 
excellent  prince. 

Ni  dans  les  affaires  belges,  ni  dans  les  affaires  portugaises, 
le  ministère  n'avait  d'intérêt  direct,  et  il  pouvait  y  rester  à 
peu  près  étranger.  Il  en  était  tout  autrement  des  affaires 
d'Orient,  qui  devenaient  graves.  Contrairement  à  l'attente 
générale,  l'empereur  Nicolas  avait  échoué,  dans  sa  première 
campagne  contre  la  Turquie,  et  Schumla,  Varna,  Silistrie 
avaient  opposé  aux  armées  russes  une  énergique  résistance. 
Enfin,  le  12  octobre,  Varna  s'élait  rendue;  mais  il  avait 
fallu  abandonner  le  camp  de  Schumla,  et,  après  un  bombar- 
dement sans  résultat,  le  siège  de  Silistrie  avait  été  levé.  Au 
lieu  d'aller  porter  triomphalement  ses  aigles  à  Constanti- 
nople,  l'empereur  avait  dû  retourner  à  Saint-Pétersbourg,  et 
les  Turcs,  enflés  par  leurs  succès,  avaient  fait  un  dernier 
appel  aux  passions  religieuses  et  convoqué  sous  l'étendard 
sacré  tous  les  musulmans  en  état  de  porter  les  armes. 

Ces  événements  imprévus  firent  une  grande  impres- 
sion, en  France  et  en  Angleterre.  En  Angleterre,  l'opinion 
publique  se  prononçait  contre  la  Russie  qui,  malgré  l'enga- 
gement qu'elle  paraissait  avoir  pris  de  respecter  la  neutra- 
lité de  la  Méditerranée,  venait  d'ordonner  le  blocus  des 
Dardanelles.  En  Fiance,  l'opinion  publique  se  partageait,  et 
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les  libéraux  du  Constitutionnel  faisaient  hautemenl  des  vœux 
pour  le  triomphe  des  Russes,  tandis  que  M.  de  Pradt  pous- 
sait un  long  cri  de  colère  et  d'effroi  contre  les  envaiiisse- 
ments  possibles  de  la  Russie.  Dans  le  parti  royaliste,  le  dis- 
sentiment était  moindre,  et  l'on  y  inclinait  généralement 
vers  la  Turquie  qui,  à  défaut  d'autres  met  ites,  avait  celui  de 
n'êlre  libérale  à  aucun  degré.  Il  y  avait  pourtant  quelques 
exceptions,  surtout  parmi  les  hommes  sincèrement  religieux, 
à  qui  il  paraissait  dur  de  faire  des  vœux  pour  le  croissant 
contre  la  croix. 

Il  était  d'ailleurs  difficile  de  séparer  la  question  russe  de 
la  question  grecque,  où  l'honneur  de  la  France  se  trouvait 
engagé  par  le  traité  du  6  juillet  et  par  l'expédition  de  Morée. 
Le  traité  du  C  juillet,  sans  doute,  n'avait  point  été  conclu 
dans  l'intérêt  de  la  Russie,  et  il  avait  pour  but,  non-seule- 
ment d'affranchir  la  Grèce  de  l'oppression  turque,  mais  de 
la  rendre  réellement  indépendante.  Néanmoins,  il  avait  été 
provoqué  par  la  Russie,  dont  la  signature  s'était  jointe  à  celle 
des  deux  autres  puissances,  et  c'est  par  le  concours  des  trois 
flottes  que  la  marine  turque  avait  été  détruite,  à  Navarin. 
Par  la  force  des  choses,  le  succès  des  Français,  en  Morée, 
avait  donc  été  utile  aux  Russes,  de  môme  que  le  succès  des 
Russes,  en  Rulgarie,  devait  être  utile  à  la  Grèce.  Enfin, 
M.  de  la  Ferronnays  avait  repris  son  portefeuille,  au  mois 
d'octobre,  et  chacun  connaissait  son  inclination  marquée 
pour  l'alliance  russe.  C'était  une  circonstance  lâcheuse  pouf 
M.  de  Metternich,qui,  reprenant  courage,  après  les  premiers 
échecs  des  Russes,  avait  commencé,  à  Londres,  une  nouvelle 
campagne  diplomatique.  Infatigable  dans  sa  haine  pour  la 
Russie,  il  proposait  une  quadruple  alliance  des  puissances 
neutres,  pour  imposer  la  paix  aux  deux  puissances  belligé- 
rantes, aux  conditions  que  déterminerait  l'alliance.  Ce  plan 
convenait  fort  au  duc  de  Wellington,  et  M.  de  Polignac  y 
avait  été  facilement  gagné  ;  mais  l'ambassadeur  de  Prusse  à 
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Londres  informa  M.  de  Werther,  ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris,  et  M.  Pozzo  di  Borgo,  ambassadeur  de  Russie,  de  ce 
qui  se  tramait  entre  le  duc  de  Wellington  et  l'ambassadeur 
autrichien,  M.  d'Esterhazy.   Le   cabinet  français   fut  donc 
prévenu,  et,  quand  les  propositions  autrichiennes  arrivèrent 
à  Paris,  il  les  rejeta  sans  hésitera  II  fut  seulement  résolu, 
le  16  novembre,  que  les  deux  ambassadeurs,  anglais  et  fran- 
çais, retourneraient  à  Constantinople  pour  y  conseiller  la  paix, 
et  qu'il  serait  notifié  à  la  Porte  «  que  la  Morée,  et  les  îles, 
délivrées  par  l'occupation  française,  étaient  mises  sous  la 
garantie  des  puissances,  en  attendant  un  arrangement  défi- 
nitif. »  Celle  déclaration,  à  laquelle  la  Russie  n'avait  pas 
adhéré  sans  peine,  fut  portée  à  Constantinople  par  un  agent 
français,  M.  Jauberl,  et  la  Porte  l'accueillit  favorablement. 
11  restait  à  fixer  le  sort  de  la  Grèce,  encore  fort  incertain. 
Après  l'évacuation  de  la  iMorée,  le  président,  Capodistrias, 
avait  beaucoup  insisté  auprès  du  général  Maison  pour  qu'il 
poussât  plus  loin  ses  succès  et  pour  qu'il  ne  s'arrêtât  pas  avant 
d'avoir  affranchi  l'Attique  ;  mais  la  convention  de  Londres 
ne  s'appliquait  qu'à  la  Morée,  et  le  cabinet  anglais  refusa 
formellement  de  consentir  à  toute  enireprise  qui  dépasserait 
les  limites  convenues.  Il  fut  donc  arrêté  que  le  général  Mai- 
son serait  rappelé,  avec  une  partie  de  ses  troupes,  et  que 
les  puissances  signataires  du  traité  chercheraient  à  s'en- 
tendre sur  un  arrangement  entre  la  Porte  et  la  Grèce.  On 
prit,  d'un  commun  accord,  pour  base  de  cet  arrangement, 
les  pi'opositions  dont  étaient  antérieurement  convenus  les 
ministres  des  trois  puissances,  et  qui  ne  donnaient  pas  à  la 
Grèce  sa  complète  indépendance;  mais,  sur  la  question  des 
limites,  on  se  divisa,  la  France  et  la  Russie  voulant  étendre 
aulant  que  possible  les  frontières  du  nouvel  Etat,  l'Angle- 
terre  voulant  les  restreindre.  A  Poros,    d'abord,   puis  à 

*  Gorvinus,  llidoirc  de  la  régénération  de  la  Grèce. 
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Londres,  plusieurs  lignes  furent  proposées  et  débaltues. 
M.  de  Polignac  avait  pour  instruction  formelle  de  demander 
la  plus  étendue,  et,  s'il  ne  pouvait  pas  l'obtenir,  de  ne  rien 
signer  sans  en  référer  à  sa  cour.  Mais,  sous  l'influence  du 
duc  de  Wellington,  il  crut  pouvoir  accepter  un  projet  qui 
prenait  pour  limite  l'isthme  de  Corinthe,  et  M.  de  la  Ferron- 
nays  eut  le  tort  de  ne  pas  désavouer  M.  de  Polignac.  Heureu- 
sement, l'ambassadeur  russe  parvint  à  faire  insérer  dans  le 
protocole  une  disposition  qui  ouvrait  la  porte  à  une  meil- 
leure délimitation.  On  verra  plus  tard  comment,  par  un 
concours  heureux  de  circonstances,  la  Grèce  put  en  profiter. 
Cène  fut  pas,  d'ailleurs,  sans  un  grand  regret,  que  le  parti 
libéral  apprit  le  rappel  des  troupes  françaises,  l'aire  une 
Grèce  indépendante  sans  qu'Athènes  au  moins  y  fût  com- 
prise lui  paraissait  manquer  aux  engagements  moraux  pris 
parla  France,  et  s'écarter  du  but  même  de  l'expédition. 
Quant  au  parti  royaliste,  il  demandait  ironiquement  si  c'é- 
tait pour  si  peu  de  chose  qu'on  avait  déployé  le  drapeau  de 
la  France  et  fait  de  si  grandes  dépenses.  Néanmoins,  l'expé- 
dition avait  réussi,  et  l'opinion  publique,  en  général,  se 
tenait  pour  satisfaite. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  Fintérieur  et  à  l'extérieur, 
quand  parut  l'ordonnance  qui  convoquait  les  Chambres  pour 
le  27  janvier.  A  partir  de  ce  moment,  toutes  les  pensées  se 
tournèrent  vers  la  session  prochaine.  Chacun  sentait  que 
cette  session  serait  décisive,  et,  des  deux  côtés,  on  se  prépa- 
rait au  combat.  11  y  avait  pourtant  cette  différence  que  les 
uns  cherchaient  surtout  à  effrayer  le  roi,  les  autres  à  remuer 
l'opinion  publique.  A  droite,  on  ne  contestait  plus  Fexécu- 
tion  des  ordonnances  du  16  juin,  mais  on  en  exagérait  les 
rigueurs,  on  déplorait  le  triomphe  de  la  persécution,  on  gé- 
missait sur  le  sort  des  jeunes  élèves  qui,  bannis  de  leurs 
saints  asiles,  allaient,  le  désespoir  dans  l'âme,  chercher  à 
Fribourg,  une  instruction  religieuse.  Puis,  à  côté  des  écoles 


fO        HISTOIRE    nu    (jOlJVl'IiNEMENT  PARLEMEINTAIRE 

ecclésiastiques,  fermées  ou  transformées,  on  montrait  des 
professeurs  impies  et  factieux,  MM.  Cousin,  Guizot,  Villeinain, 
payés  par  le  gouvernement  «  pour  débiter  de  la  morale  révo- 
lutionnaire, pour  faire  de  la  fausse  histoire  et  delà  sagesse 
folle,  pour  pervertir  l'esprit  de  la  jeunesse,  et  la  conduire  à 
cet  état  (l'abrutissement  et  de  dégradation  dans  lequel  tom- 
bèrent les  Grecs  et  les  Romains  dégénérés'.»  La  royauté, 
d'ailleurs,  n'était  pas  plus  épargnée  que  la  religion.  Les  mi- 
nistres n'avaient-ils  pas  rendu  sa  pension  au  régicide  Glei- 
zal?  n'avaient-ils  pas  permis  qu'à  Domfront,  la  famille  d'un 
autre  régicide  lui  élevât  un  monument?  «De  l'argent  pen- 
dant la  vie,  des  monuments  après  la  mort,  disait  la  Quoti- 
dienne, y  o\\h]e  prix  du  régicide...  Décidément  le  régicide 
est  le  dogme  fondamental  de  l'Église  libérale.  »  Mais  c'était 
surtout  à  propos  des  comités  électoraux  que  se  déployait 
sans  relâche  toute  l'éloquence  des  journaux  royalistes.  On 
représentait  le  ministère  comme  l'humble  serviteur,  comme 
l'esclave  de  d't  épouvantable  comité-directeur  qui  établissait 
en  permanence  la  délation,  qui  tenait  dans  sa  main  tous  les 
pouvoirs,  qui  arrachait  des  jugements  aux  conseils  de  pré- 
fecture, qui  imposait  des  arrêts  aux  cours  royales,  qui  avait 
ses  avocats  généraux,  sa  police,  ses  bureaux,  ses  gendarmes, 
peut-être  aussi  sa  souveraineté  et  sa  diplomatie^.  Jamais  le 
monde  n'avait  rien  vu  de  pareil,  et,  en  tolérant  ce  mons- 
trueux pouvoir,  le  ministère  poussait  la  France  «  vers  les 
horreurs  de  l'anarchie  ou  les  hasards  sanglants  du  despo- 
tisme. »  Les  circonstances  les  plus  insignitiantes  étaient  ha- 
bilement saisies;  si  le  comité  électoral  des  Vos^ues  faisait  une 
circulaire  aux  électeurs  pour  leur  recommander  de  se  tenir 
toujours  prêts  à  la  lutte,  on  s'écriait  que  ce  comité  venait  de 
décréter  la  permanence  du  corps  électoral  et  de  proclamer 
la  révolution  ;  si  les  électeurs  de  Rouen,  sous  le  prétexte  que 
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-  Quotidienne,  14  décembre. 
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l'élection  d'un  député  est  un  véritable  contrat  entre  le  man- 
dataire et  les  commettants,  imposaient  à  tout  candidat, 
promu  à  un  emploi  public,  l'obligation  de  donner  sa  démis- 
sion, on  levait  les  mains  au  ciel,  et  on  demandait  au  ministère 
ce  qu'il  comptait  faire,  en  présence  d'une  telle  usurpation. 
«  11  y  va  de  la  charte,  s'écriait-on,  il  y  va  de  la  royauté,  il  y 
va  du  salut  de  la  France!  »  On  s'en  prenait  môme  aux  cer- 
cles, prétendus  littéraires,  où  l'audace  allait  jusqu'à  s'oc- 
cuper de  politique,  jusqu'à  parler  des  élections. 

Au  commencement  de  décembre,  un  imident  singulier 
vint  fournir  à  toutes  ces  attaques  un  nouvel  aliment.  Une 
scission  s'était  faite  dans  la  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera, 
et  plusieurs  membres  modérés  du  comité  s'en  étaient  reti- 
rés. L'esprit  de  la  société  avait  donc  un  peu  changé,  et  elle 
essayait  de  prendre  des  allures  plus  vives.  Elle  avait  chargé 
son  secrétaire,  M.  Marchais,  d'adresser  à  tous  ses  correspon- 
dants une  circulaire,  pour  leur  demander  «  des  renseigne- 
ments sur  la  position  sociale  du  maire  et  des  conseillers  mu- 
nicipaux, par  rapport  au  curé  et  au  grand  propriétaire  de 
chaque  commune.  »  Dans  la  pensée  du  comité,  ces  rensei- 
gnements devaient  être  un  élément  du  grand  débat  qui  allait 
s'ouvrir  sur  la  loi  municipale;  mais  la  circulaire  éveilla  tout 
naturellement  de  vives  susceptibilités,  et  un  article  du  Mes- 
sager des  chambres,  reproduit  par  le  Moniteur,  exprima 
l'espoir  que  personne  ne  voudrait  se  prêter  «  à  cette  en  jnêle 
diffamatoire,  provoquée  dans  chaque  village,  s^ous  la  cou- 
leur de  l'intérêt  général.  »  —  «  Une  provocation  générale  à 
la  diffamation,  disait-il,  ne  saurait  être  dangereuse,  en 
France;  ceux  à  qui  elle  est  adressée  n'ont  pas  même  besoin 
qu'on  leur  rappelle  que  la  loi  punit  les  diffamateurs.  » 

Pour  cette  fois,  la  droite  devait  être  contente  ;  mais 
M.  Guizot  était  encore  président  de  la  société,  et  parmi  les 
membres  du  comité,  plusieurs  n'étaient  point  hostiles  au 
ministère;  ils  se  pkùgnirent;  et,  deux  jours  après,  le  Messa- 


62  HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  l'AHLEMENTAIRE 
(jer,  reproduit  de  nouveau  i)ar  \e  Moniteur ,  déclarait  «qu'une 
phrase  de  son  article  avait  justement  blessé  des  citoyens 
reeommandables,  et  qu'il  en  rétractait  tout  ce  qui  pouvait 
sortir  des  généralités  d'une  question  politique.  »  Ce  fut 
alors,  dans  les  journaux  de  la  droite,  un  cri  d'indignation 
contre  la  lâcheté  du  ministère  qui,  dans  le  Messager  et  le 
Moniteur,  faisait  amende  honorable  aux  pieds  de  M.  Marchais 
et  de  son  comité.  Ainsi  injurié,  le  ministère  crut  devoir  faire 
publier,  dans  le  Moniteur,  un  troisième  article  où,  se  défen- 
dant de  toute  participation  à  la  rédaction  du  Messager,  il 
affirmait  «  que  les  ministres  n'avaient  point  connu  la  rétrac- 
tation de  ce  journal  avant  sa  publication.  »  A  leur  tour  alors, 
les  journaux  de  la  gauche  accusèrent  le  ministère  de  se  lais- 
ser intimider  par  de  vaines  clameurs.  C'est  toujours,  disaient- 
ils,  la  même  faiblesse  ;  le  ministère  croit  désarmer  ses  enne- 
mis en  leur  cédant  à  moitié;  il  ne  va  pas  jusqu'à  suspendre 
les  cours  de  MM.  Cousin,  Guizot,  Villemain  ;  mais  il  n'ose 
pas  rétablir  l'École  normale  ;  après  de  longues  liésitalions,il 
a  fini  par  révoquer  quelques  mauvais  préfets,  mais  il  ne  se 
permet  plus  de  toucher  même  à  un  sous-préfet,  et  il  justifie 
cette  phrase  d'un  homme  d'esprit  qui  disait  :  «  M.  de  Marti- 
gnac  est  le  berger  de  M.  de  Yillèle,  il  garde  son  troupeau.  » 
Il  ne  parvient  même  pas,  à  la  veille  de  la  session,  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  deux  grandes  lois  qu'il  doit  à  la  France,  la 
loi  municipale  et  la  loi  départementale  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
dans  son  désir  de  plaire  à  tout  le  monde,  il  défait  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  fait  hier,  et  il  finit  ainsi  par  ne  plaire  à  personne. 
En  cela  du  moins,  les  journaux  de  la  gauche  étaient  bien 
informés.  Parmi  les  mesures  législatives  que  les  ministres 
avaient  proposées  au  roi,  et  auxquelles  il  avait  consenti,  se 
trouvaient  les  deux  lois  municipale  et  départementale.  Mais 
il  restait  à  savoir  comment  ces  lois  seraient  faites,  et  si  le 
système  électif  y  serait  introduit.  Les  ministres  en  étaient 
d'avis  ;  mais  le  roi  y  répugnait  beaucoup,  et  il  était  encou- 
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ragé  dans  sa  répugnance  par  les  ardents  du  parti  royaliste 
qui,  chaque  jour,  dénonçaient  à  l'indignation  publique  le 
funeste  projet  de  livrer  à  l'élection  populaire  l'administra- 
tion tout  entière.  C'était,  disaient-ils,  partager  l'autorité, 
mettre  les  impies  et  les  révolutionnaires  en  possession  du 
pouvoir,  livrer  les  royalistes  et  les  prêtres  à  la  persécution, 
comme  en  1795.  Il  fallait  s'attendre  alors  à  voir  les  églises 
démolies,  la  légitimité  renversée,  des  bandes  révolution- 
naires parcourant  la  campagne,  l'anarchie  en  possession  de 
la  France.  Peu  importait  que  la  loi  réservât  au  roi  la  nomi- 
nation des  préfets,  des  sous-préfets  et  même  des  maires;  les 
conseils  municipaux,  élus  par  les  citoyens  et  dirigés  par  les 
comités-directeurs,  n'en  deviendraient  pas  moins  les  maîtres 
de  l'État,  et  la  monarchie  ferait  place  à  la  république.  «  Ainsi, 
ajoutaient-ils,  ce  que  Bonaparte  n'a  pas  fait,  les  ministres  de 
Charles  X  veulent  le  mettre  à  exécution.  » 

Après  la  question  fondamentale  de  l'élection,  une  question 
secondaire  s'élevait,  celle  de  savoir  si  les  deux  projets  de 
loi  seraient  présentés  tout  à  la  fois  ou  si  on  les  séparerait. 
Sur  ce  point,  les  ministres  étaient  divisés  et  plusieurs  d'entre 
eux,M.deMartignac  entre  autres,  inclinaient  à  ne  présenter, 
en  1829,  que  la  loi  municipale.  Tous  ces  points  furent  lon- 
guement débattus  en  conseil,  en  présence  delà  commission 
chargée  de  préparer  les  projets.  Le  roi,  enfin,  accepta  le  sys- 
tème électif,  et,  chose  singulière,  ne  soutint  pas  la  commis- 
sion, qui  proposait  de  lui  réserver  une  certaine  ^Dart  dans  la 
nomination  des  conseillers  municipaux  et  départementaux. 
Cliose  plus  singulière  encore^  il  exigea  que  les  deux  projets 
fussent  porlés  ensemble  à  la  Chambre.  Était-il  de  bonne  foi, 
ou  se  ménageait-il  ainsi  le  moyen  de  les  faire  échouer  tous 
les  deux?  Il  est  permis  de  rester,  à  cet  égard,  dans  l'incer- 
titude ^ 

*  L'auteur  des  Mémoires  inédits  croit  qu'il  voulait  les  faire  écliouer. 
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Pendant  que  le  ministère  arrêtait  ainsi  péniblement  le  pro- 
gramme de  la  session,  son  existence  était  encore  une  fois 
mise  en  doute.  M.  de  Polignac  était  de  retour  à  Paris,  et  on 
disait  qu'il  revenait  pour  entrer  au  ministère,  d'où  M.  de 
Vatimesnil  devait  sortir.  La  Gazette  allait  même  jusqu'à  an- 
noncer que  l'ouverture  de  la  session  était  remise  au  1'^'  oc- 
tobre, et  son  ton  fort  adouci  montrait  clairement  ses  espé- 
rances. D'un  auti'e  coté,  on  parlait  de  nouveau  d'un  minis- 
tère de  coalition,  où  M.  de  Chateaubriand  aurait  pris  place, 
avec  M.  Casimir  Périer,  M.  Sébastiani,  M.  Roy,  M.  Hyde  de 
Neuville  et  M.  de  Vatimesnil.  De  ces  deux  cabinets,  le  pre- 
mier aurait  facilement  obtenu  l'assentiment  du  roi,  et  le  se- 
cond avait  pour  lui  les  vœux  du  parti  libéral,  dans  la  Cham- 
bre et  hors  de  la  Chambre  ;  mais  le  premier  ne  pouvait  pas 
affronter  le  parlement,  et  le  roi  ne  voulait  pas  du  second. 
Après  quelques  tentatives  inutiles  de  remaniement,  il  fut 
donc  résolu  que  le  ministère  resterait  tel  qu'il  était  et  qu'il 
se  présenterait  tout  entier  à  l'ouverture  de  la  session. 

Encore  une  fois  déçu  dans  ses  espérances,  le  parti  roya- 
liste ne  se  posséda  plus.  Déjà,  il  avait  dénoncé  la  vaste  con- 
spiration qui  se  préparait,  et  dont  il  voyait  la  preuve  dans 
une  foule  de  circonstances  insignifiantes  ou  ridicules.  Ainsi, 
la  Gazette  avait  averti  solennellement  le  gouvernement,  «  que 
l'eftîgie  de  l'usurpateur  se  multipliait  sur  tous  les  objets  à 
l'usage  du  peuple,  qu'on  la  voyait  jusque  sur  les  bretelles  à 
cinq  sous,  et  qu'une  conception  infernale,  dont  la  profon- 
deur faisait  frémir,  l'avait  empreinte  sur  des  couteaux  dis- 
tribués à  vil  prix.  »  Aujourd'hui,  le  complot  était  à  point,  et 
il  se  manifestait  parla  création  d'une  presse  départementale, 
qui  inondait  la  France  de  ses  prospectus.  En  présence  de  ces 
abominables  machinations,  toutes  les  illusions  devaient  être 
dissipées.  Il  était  donc  temps  d'aviser;  mais  ce  n'était  pas 
par  l'ordie  l'gal  que  la  monarchie  légitime  pouvait  être  sau- 
vée. L'ordre  légal  avait  été  déplorableinent  altéré,  au  protit 
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de  la  révolution,  par  les  dernières  lois,  et  il  était  clair  que 
désormais  la  légalité  menaçait  et  défiait  la  légitimité.  Bientôt 
donc,  la  royauté  se  trouverait  dans  l'alternative  périlleuse 
d'êfre  dévorée  par  les  institutions,  ou  de  se  sauver  par  des 
mesures  extra-légales.  Le  mot  de  Louis  XIV  :  UÊtat,  cest  7noi  ! 
était  un  des  mots  les  plus  royaux  qui  eussent  été  prononcés. 
Et  la  Quotidienne  citait  en  exemple,  à  Charles  X,  Louis  XIV 
mettant  ses  bottes  et  allant,  le  fouet  en  main,  réprimander 
son  parlement. 

Ces  appels  audacieux  à  un  coup  d'État  agitaient  les  esprits. 
Néanmoins,  les  journaux  libéraux  se  contenaient,  compre- 
nant que  leur  modération  doublerait  leur  force.  Ils  savaient, 
d'ailleurs,  que  les  lois  municipale  et  départementale  devaient 
être  présentées  à  l'ouverture  de  la  session,  et  ils  attachaient 
trop  d'importance  à  ces  lois  pour  vouloir  les  compromettre. 
Le  Courrier  lui-même^  si  violent  quand  M.  de  Pradl  y  tenait 
la  plume,  devenait  conciliant  et  promettait  son  concours  au 
ministère  s'il  voulait  remplir  ses  promesses.  Le  Globe,  tout 
en  reprochant  au  ministère  d'être  indécis,  imprévoyant,  et 
de  ne  pas  croire  en  lui-même,  répétait  que  tout  changement 
serait  prématuré  et  peut-être  dangereux,  s'il  n'était  insigni- 
fiant. Le  Constitutionnel^  dans  plusieurs  articles  communi- 
qués par  un  homme  d'État,  fiaisait  un  tableau  rassurant  et 
consolant  de  l'état  de  la  France.  Il  n'y  avait  plus  de  révolu- 
tion à  craindre;  tout  le  monde,  à  l'exception  d'un  petit  noyau 
de  fanatiques,  voulait  le  roi  et  la  charte;  le -gouvernement 
représentatif  était  solidement  établi  ;  il  ne  restait  plus,  pour 
achever  l'œuvre,  qu'à  affranchir  de  la  tutelle  impériale  le 
système  municipal  et  départemental.  C'est  ce  que  la  Chambre 
allait  faire,  grâce  au  rapprochement  de  toutes  les  opinions 
constitutionnelles. 

Quand  la  gauche  prêchait  ainsi  la  modération,  le  centre 
gauche  ne  pouvait  pas  rester  en  arrière,  et  le  Journal  des 
Débats  voulut  à  son  tour  faire  le  programme  de  la  session 
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qui  allait  s'ouvrir.  Depuis  quelques  jours,  la  Gazette  et  la 
Quotidienne  annonçaient  avec  joie  que  la  réunion  Agier  était 
dissoute,  et  qu'à  la  voix  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  récemment 
arrivé  à  Paris,  les  anciens  royalistes  étaient  au  moment  de 
se  réunir  sous  le  même  drapeau.  Le  Journal  des  Débats  niait 
que  cette  réunion  fût  possible  et  que  la  majorité  dût  chan- 
celer devant  les  peurs  hypocrites  et  les  sinistres  prédictions 
de  ceux  qu'elle  avait  vaincus.  L'image  de  M.  de  Villèle  était 
là  pour  resserrer  les  liens  delà  majorité  nationale,  et  l'on  ne 
verrait  point  les  amis  de  la  liberté,  si  timides  qu'ils  fussent, 
s'allier  aux  ennemis  de  toute  liberté.  Grâce  à  Dieu,  d'ailleurs, 
le  temps  des  discussions  de  principes  était  à  peu  près  passé, 
et  le  moment  était  venu  de  s'occuper  des  affaires.  Certes,  les 
discussions  de  principes  n'avaient  pas  été  vaines,  et  la  tri- 
bune avait  eu  de  beaux  triomphes.  Honneur  aux  orateurs 
immortels  dont  l'éloquence  avait  défendu  pied  à  pied  tous 
les  articles  de  la  charte!  honneur  aux  Royer-Collard, 
aux  Bourdeau,  aux  Casimir  Périer,  aux  Sébastiani,  aux 
iïyde  de  Neuville,  aux  Chateaubriand  surtout  qui  avaient 
fait  la  France  constitutionnelle!  iMais  les  principes  étaient 
conquis,  et  c'en  était  fait  de  ces  discussions  générales  et  so- 
lennelles où  chacun  parlait  pour  sa  propre  satisfaction.  Moins 
de  discours  et  plus  d'économies,  voilà  quel  serait  le  carac- 
tère de  la  prochaine  session. 

Si,  par  cet  article,  le  Journal  des  Débats  avait  voulu,  comme 
il  le  disait,  resserrer  les  liens  de  la  majorité  constitution- 
nelle, il  s'était  complètement  trompé.  Il  aurait  pu  se  rappe- 
ler que  M.  de  Villèle  aussi  s'était  efforcé  de  substituer  les 
discussions  d'affaires  aux  discussions  de  principes,  et  qu'il 
y  avait  mal  réussi.  En  outre,  la  liste  des  membres  qui,  selon 
lui,  avaient  converti  la  France  aux  doctrines  constitution- 
nelles, offrait  d'étranges  lacunes,  et  l'on  s'étonnait  autant 
d'y  voir  M.  llydc  de  Neuville  que  de  n'y  pas  voir  M.  Benjamin 
Constant.  Personne  ne  fut  donc  surpris  de  lire,  le  môme 
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jour,  dans  le  Constitutionnel  et  le  Courrier^  une  lettre  où 
M.  Benjamin  Constant  relevait  vivement  l'oubli  dont  plusieurs 
de  ses  collègues  étaient  l'objet  :  il  estimait,  il  aimait  beau- 
coup les  sept  collègues  à  qui  le  Journal  des.  Débats  attribuait 
exclusivement  les  progrès  faits,  depuis  six  ans,  dans  la  voie 
constitutionnelle  ;  mais,  tout  en  applaudissant  à  l'éloge,  il  ne 
pouvait  pas  ratifier  le  monopole.  Il  n'était  point  hostile  au 
ministère,  et  il  désirait  qu'aucune  imprudence  ne  vînt  trou- 
bler la  marche  d'une  administration  qui  avait  fait  quelque 
bien  et  qui  avait  beaucoup  promis  ;  mais  il  ne  croyait  pas 
-que  la  France  fût  quitte  des  discussions   de  principes.  Il 
croyait,  au  contraire,  qu'il  restait  beaucoup  de  questions  de 
principes  à  résoudre,  et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  être  réso- 
lues sans  des  luttes  oratoires.  «  A  entendre  le  Journal  des  Dé- 
bats, disait  M.  Constant,  les  peuples  préfèrent  justement  leur 
repos  et  leur  bonheur  à  l'éclat  de  quelques  beaux  morceaux 
oratoires....  Tous  les  organes  de  tous  les  gouvernements iy- 
ranniques  répètent  cette  phrase,  depuis  quarante  ans,  etM.  de 
Metternich  ne  dirait  pas  mieux.  C'est  toujours  au  nom  du 
bonheur  et  du  repos  du  peuple  qn'on  veut  l'empêcher  de 
s'occuper  de  ses  garanties,  et  c'est  pourtant  de  ces  garanties 
que  dépendent  son  repos  et  son  bonheur.  » 

L'observation  était  juste,  et  le  Journal  des  Débats,  au  lieu 
d'y  répondre,  étabht  qu'en  défmilive,  dans  les  gouverne- 
ments représentatifs,  toute  opposition  devait  avoir  pour  but 
d'arriver  au  pouvoir.  Quiconque  combattait  dans  une  autre 
idée  n'était  qu'un  frondeur  et  un  satirique,  bon  peut-être  à 
faire  un  académicien,  mais  non  un  député.  De  là  le  Jour- 
nal des  Débats  concluait  qu'autant  les  candidats  avaient  rai- 
son de  s'engager  à  courir  la  chance  d'une  réélection,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  promus  à  quelque  fonction  publique,  au- 
tant ils  auraient  tort,  s'ils  promettaient  de  n'accepter  aucune 
fonction  publique.  «  Ce  serait,  disait-il,  condamner  la  li- 
berté à  toujours  combattre  sans  jamais  vaincre,  à  toujours 
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parler  sans  jamais  faire,  à  avoir  les  discours  en  laissant  les 
œuvres  au  ministère.  »  Pour  cette  fois,  le  Journal  des  Débuts 
disait  vrai;  mais  le  Constitutionnel  n'avait  pas  tort  de  lui  de- 
mander «  quel  était  l'à-propos  de  ce  lieu  commun.  » 

Si  le  Constitutionnel  avait  tourné  les  yeux  vers  Rome, 
peut-être  y  aurait-il  trouvé  le  mot  de  l'énigme.  M.  de  Cha- 
teaubriand avait  accepté  l'ambassade  de  Rome  ;  mais,  il  s'y 
regardait  comme  exilé,  et  tout  en  répétant,  dans  chacune 
de  ses  lettres  à  madame  Récamier,  qu'il  était  heureux  de 
n'être  plus  ministre  et  qu'il  ne  voudrait  pas  le  redevenir,  il 
laissait  percer  sans  cesse  le  désir  ardent  d'obtenir  une  répa- 
ration éclatante  de  l'affront  qu'il  avait,  disait-il,  subi 
en  1824.  Or  cette  réparation  ne  pouvait  consister  que  dans 
sa  réintégration  au  ministère  des  affaires  étrangères.  11  con- 
sentait à  rester  ambassadeur,  tant  que  son  ami,  M.  de  la  Fer- 
ronnays,  serait  ministre  ;  mais,  le  jour  où  M.  de  la  Ferronnays 
quitterait  le  ministère,  il  n'hésiterait  pas  à  porter  sa  démis- 
sion à  Paris.  Le  Journal  des  Débats j  entièrement  dévoué  à  sa 
fortune,  cherchait  donc  à  lui  frayer  les  voies,  en  formant 
entre  la  droite  et  la  gauche  un  parti  intermédiaire. 

Malgré  ces  petites  querelles,  la  session  de  1829  allait  s'ou- 
vrir sous  d'heureux  auspices.  Le  ministère  paraissait  conso- 
lidé ;  les  ordonnances  du  16  juin  étaient  exécutées;  la  Morée 
était  libre;  les  deux  lois  si  vivement  désirées  avaient  ob- 
tenu l'assentiment  du  roi  ;  l'épuration  commencée  du  conseil 
d'État  et  des  préfectures  faisait  espérer  que,  sous  la  pression 
de  l'opinion  publique  et  de  la  Cliambre,  d'autres  changements 
auraient  lieu  dans  un  esprit  libéral  ;  tout  rapprochement 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  administration  était  désormais 
regardé  comme  impossible,  et  M.  Renjamin  Constant,  dans 
une  seconde  lettre  au  Courrier  français,  publiait  le  manifeste 
modéré  de  la  fusion  constitutionnelle  ;  enfin,  les  journaux 
de  la  droite,  découragés,  en  étaient  réduits  à  signaler,  comme 
un  affreux  scandale,   la  promotion  d'un  avocat  éminent, 
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M.  Tripier,  à  la  cour  de  cassation.  Tout  faisait  donc  espérer 
que  l'union,  jusqu'alors  si  fragile,  du  ministère  et  de  la  ma- 
jorité, allait  se  fortifier,  quand  on  apprit  que,  le  1"  janvier, 
M.  de  la  Ferronnays  avait  été  atteint,  dans  le  cabinet  du  roi, 
d'une  grave  indisposition. 

M.  de  la  Ferronnays,  par  la  droiture  de  son  caractère,  par 
la  sincérité  incontestée  de  son  patriotisme,  avait  pris,  dans 
le  ministère,  une  place  importante,  et  jouissait,  dans  les  plus 
h;i.uts  rangs  du  parti  libéral,  d'une  grande  considération.  Il 
n'était  donc  pas  facile  de  le  remplacer,  et  sa  retraite,  si  elle 
devenait  nécessaire,  devait  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  ambi- 
tions et  à  toutes  les  intrigues.  Il  y  avait  d'abord  le  groupe 
persévérant  des  amis  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  ne  renon- 
çait pas  au  projet  de  former  un  cabinet  de  coalition  où  pour- 
raient entrer  MM.  Périer  et  Sébastiani  ;  il  y  avait  l'ancien 
parti  du  duc  de  Richelieu,  qui  songeait  toujours  à  MM.  Pas- 
quier  et  Portai  ;  il  y  avait  surtout  le  roi,  dont  l'idée  fixe  était 
le  ministère  de  M.  de  Polignac.  Charles  X,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit,  ne  voulait  pas  détruire  la  charte  ;  mais  il  l'interpré- 
tait à  sa  manière,  et  il  acceptait  la  forme  du  gouvernement 
représentatif  sans  en  accepter  le  fond  :  «  J'aimerais  mieux, 
disait-il  quelquefois,  scier  du  bois  que  d'être  roi  aux  condi- 
tions des  rois  d'Angleterre  ',  »  et  il  trouvait  la  responsabilité 
des  ministres  déraisonnable  et  injuste.    «  En  Angleterre, 
disait-il,  les  ministres  gouvernent  ;  ainsi  ils  doivent  être  res- 
ponsables. En  France,  c'est  le  roi  qui  gouverne  ;  il  consulte 
les  Chambres,  il  prend  en  grande  considération  leurs  avis  et 
leurs  remontrances;  mais  quand  le  roi  n'est  pas  persuadé, 
il  faut  bien  que  sa  volonté  soit  faite  ^.  »  La  véritable  mission 
des  ministres  était,  selon  lui,  de  résister  non  à  son  opinion, 
mais  à  celle  des  Chambres,  et  de  faire  prévaloir  partout  sa 
volonté.  Il  n'admettait  donc  ni  que  les  Chambres  lui  impo- 

*  Vie  de  M.  Roijer-Collard,  par  M.  de  Barante. 

*  Ibid. 
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sassent  un  ministre,  ni  qu'elles  repoussassent  un  ministre 
qu'il  avait  honoré  de  son  choix,  et  il  ne  se  demandait  pas 
comment  gouvernerait  un  ministère  auquel  la  majorité  par- 
lementaire refuserait  sa  confiance  et  qui  verrait  toutes  ses 
lois  rejetées,  toutes  ses   mesures  contrariées;  ou  plutôt  il 
voyait  là  un  acte  de  rébellion,  contre  lequel  il  lui  restait 
toujours  la  ressource  constitutionnelle  de  l'article  14.  Si  le 
roi  n'avait  pas  encore  exigé  l'entrée  de  M.  de  Polignac  au  mi- 
nistère, ce  n'était  donc  pas  par  respect  pour  l'opinion  pu- 
blique ;  mais  M.  de  Villèle,  au  temps  de  son  pouvoir,  l'avait 
toujours  représenté  comme  peu  capable,  et  le  roi  l'avait 
cru.  Or  M.  de  la  Ferronnays  était  l'ami  de  M.  de  Polignac  ; 
il  avait  été  content  de  ses  services,  et  dans  sa  loyauté  impru- 
dente, il  l'avait  quelquefois  vanté  comme  un  des  meilleurs 
représentants  de  la  France  à  l'étranger.  Il  n'en  fallait  pas 
plus  pour  dissiper  les  inquiétudes  de  Charles  X  et  pour  le 
fortifier  dans  le  désir  de  faire  un  ministre  de  son  favori. 

Pendant  quelques  jours  pourtant,,  on  voulut  se  faire  illu- 
sion sur  l'état  de  M.  de  la  Ferronnays,  et  le  mot  de  paralysie 
ne  fut  pas  prononcé  ;  mais  la  vérité  fut  bientôt  connue,  et 
toutes  les  passions  se  ranimèrent.  A  ce  moment  même, 
M.  Cottu  venait  de  publier  une  nouvelle  brochure*  où  il  re- 
produisait, avec  une  vivacité  toujours  croissante,  toutes  ses 
théories  sur  l'incompatibilité  de  la  loi  des  élections  avec  la 
monarchie,  sur  la  nécessité  d'établir  des  électeurs  hérédi- 
taires et  privilégiés,  enfin  sur  le  pouvoir  inaliénable  et  im- 
prescriptible du  roi.  En  même  temps,  il  paraissait,  sous  le 
['lire  d'Esquisse  politique,  un  écrit,  attribué  à  M.  de  Peyron- 
nct,  dont  le  but  était  surtout  de  prouver  que,  en  perdant  le 
ministère  Villèle,  la  France  avait  perdu  foutes  ses  conditions 
de  bonheur,  le  trône  toutes  ses  conditions  de  stabilité.  D'un 
autre  côté,  la  gauclie  se  montrait  plus  inquiète,  plus  ardente, 

*  Plan  (lu  parti  révolutionnaire  pendant  la  session  de  1829. 
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el  ses  journaux  dénonçaient  des  dépôts  d'armes  et  de  muni- 
tions qui  se  faisaient  dans  la  Vendée,  comme  si  la  France 
eût  été  à  la  veille  d'une  nouvelle  guerre  civile.  Ils  s'indi- 
gnaient aussi  d'un  arrêt  qui  venait  d'être  rendu,  dans  l'af- 
faire Dumonteil,  contre  le  mariage  des  prêtres,  et  ils  s'éton- 
naient qu'un  membre  du  ministère  public  eût  pu  dire  «  que 
la  charte,  en  déclarant  la  religion  catholique  religion  de 
l'Etat,  avait  nécessairement  mis  au  nombre  des  lois  de  l'État 
tous  les  dogmes  et  canons  de  l'Église.  »  C'était,  disaient-ils, 
la  doctrine  de  M.  de  la  Mennais,  et  on  ne  devait  pas  s'at- 
tendre à  ce  qu'une  telle  doctrine  pût  prévaloir  sous  un  mi- 
nistère soi-disant  libéral. 

Cependant  l'état  de  M.  de  la  Ferronnays  ne  s'améliorait 
pas,  et  on  dut  bientôt  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  pas  re- 
prendre ses  fonctions  ^  M.  Hyde  de  Neuville  proposa  alors 
M.  de  Chateaubriand  ;  MM.  Roy,  Portails  etDecaux  parlèrent 
de  M.  Pasquier;  les  autres  ministres  indiquèrent  M.  de  Ray- 
neval.  Mais  le  roi  ne  voulait  ni  de  M.  de  Chateaubriand  ni 
de  M.  Pasquier,  et  M.  de  Rayneval  lui  paraissait  un  peu 
mince.  En  définitive,  les  ministres  s'accordèrent  pour  choi- 
sir le  duc  de  Mortemart,  et  le  roi,  sans  désirer  cette  nomi- 
nation, y  consentit.  M.  de  Mortemart  ayant  refusé,  les  incer- 
titudes recommencèrent.  La  crise  finit  par  un  intérim,  et  la 
France  apprit,  non  sans  surprise,  que  M.  Portails  devenait 
provisoirement  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais  on  ne 
vit  généralement,  dans  cette  combinaison,  qu'un  expédient 
dilatoire,  et,  dans  les  deux  camps,  on  recommença  à  sommer 
le  ministère  de  choisir  entre  la  gauche  et  la  droite,  entre  les 
libéraux  et  les  royalistes. 

Sur  ce  point,  l'opinion  du  roi  ne  différait  pas  de  celle  du 
public,  et  dès  le  lendemain  de  la  nomination  de  M.  Portalis, 
il  s'en  expliqua  avec  lui.  M.  Portalis  était  de  tous  les  mi- 

*  J'emprunte  la  plupart  des  détails  qui  suivent  aux  Mémoires  inédits,  où  j'ai 
déjà  puisé  tant  de  renseignements  intéressants. 
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nistres  celui  en  qui  il  avait  le  plus  de  confiance.  Il  ne  par- 
donnait pas  à  M.  de  Martignac  d'avoir  déserté  la  cause  de 
M.  de  Villèle,  et  l'amitié  de  M.  Hyde  de  Neuville  pour  M.  de 
Chateaubriand  lui  déplaisait.  Quant  à  M.  de  Vatimesnil,  il 
le  regardait  comme  un  traître.  M.  Portails,  au  contraire,  lui 
avait  plu  par  la  gravité  de  ses  manières,  et  aussi  par  une 
certaine  faiblesse  de  caractère  qui  le  rendait  plus  accessible 
aux  influences  de  la  cour.  Il  lui  dit  donc  qu'il  voulait  profi- 
ter de  la  retraite  de  M.  de  la  Ferronnays  pour  renforcer  son 
ministère,  et  qu'il  désirait  en  causer  avec  M.  de  Polignac  et 
avec  M.  Ravez  :  «  Envoyez,  dit-il,  à  M.  de  Polignac,  l'ordre 
de  venir  sur-le-champ,  et  priez  M.  de  Martignac  d'écrire  à 
M.  Ravez.  »  Cette  communication  inattendue  troubla  fort 
M.  Portalis.  Il  ne  refusa  pourtant  pas  ;  mais  il  demanda 
qu'il  lui  fût  permis  de  ne  point  révéler  à  M.  de  Polignac  la 
cause  de  son  rappel  à  Paris,  et  de  donner  pour  prétexte  la 
nécessité  de  mettre  en  présence,  dans  une  conférence,  les 
deux  ambassadeurs  de  France  à  Londres  et  à  Saint-Péters- 
bourg, au  moment  où  le  dernier  allait  partir  pour  la  Russie. 
Charles  X  y  consentit  ;  mais  il  saisit  cette  occasion  d'expli- 
quer à  M.  Portails  les  plans  qu'il  avait  formés.  Il  voulait  d'à, 
bord  metlre  M.  Ravez  à  l'intérieur,  en  faisant  passer  M.  de 
Martignac  à  la  marine.  M.  de  Martignac  parlait  bien,  mais 
il  manquait  de  fermeté,  et  M.  Ravez  en  avait  beaucoup  plus. 
Quant  aux  affaires  étrangères,  il  comptait  les  donner  à 
M.  de  Polignac.  —  M.  Portalis  fit  beaucoup  d'objections  à  ce 
projet;  il  représenta  au  roi  que  M.  Ravez  était  emporté,  cas- 
sant et  qu'il  ne  passait  pas  pour  bon  administrateur.  Quant 
à  M.  de  Martignac,  il  s'était  fait  un  grand  honneur  dans  la 
dernière  session  ;  la  Chambre  le  considérait  comme  le  pre- 
mier orateur  du  ministère,  et  il  n'accepterait  certainement 
pas  un  autre  poste  qu(;  celui  de  ministre  de  l'intérieur.  S'il 
se  retirait,  M.  Portalis  serait  forcé  de  se  retirer  avec  lui. 
Enfin  il  craignit  que  M.  de  Polignac  ne  pût  être  accepté,  ni 
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par  la  majorité,  ni  par  les  autres  membres  du  ministère. 
Le  roi  écouta  patiemment  M,  Portalis,  mais,  après  l'avoir 
entendu,  il  n'en  réitéra  pas  moins  l'ordre  formel  d'appeler, 
à  Paris,  MM.  de  Polignac  et  Ravez.  En  conséquence  de  cet 
ordre,  deux  dépèches  furent  envoyées,  la  première  à  Lon- 
dres, la  seconde  à  Bordeaux,  et  elles  étaient  déjà  parties, 
quan^  les  autres  ministres  en  eurent  connaissance.  Ils  en 
témoignèrent  leur  étonnement,  et  Charles  X,  pour  tout  ar- 
ranger, imagina  un  nouveau  plan  d'après  lequel  M.  de  Mar- 
tignac  restait  à  l'intérieur,  tandis  que  M.  Portalis  devenait 
ministre  des  affaires  étrangères,  avec  la  présidence  du  con- 
seil, M.  Ravez  le  remplaçant,  comme  garde  des  sceaux.  M.  de 
Polignac,  dans  cette  combinaison,  prenait  le  ministère  de  la 
maison  du  roi.  En  proposant  cet  arrangement,  Charles  X 
croyait  faire  aux  répugnances  et  aux  craintes  de  ses  mi- 
nistres une  très-grande  concession  et  il  comptait  sur  leur  re- 
connaissance. Il  éprouva  le  plus  pénible  étonnement,  quand 
M.  Portalis,  poussé  à  bout,  se  décida  à  lui  dire  que  ni  lui,  ni 
ses  collègues  ne  pouvaient  ouvrir  leurs  rangs  à  M.  de  Poli- 
gnac. Si  naturelle  que  fût  cette  déclaration,  elle  blessa  pro- 
fondément le  roi,  et  le  rendit  plus  hostile  encore  à  son  mi- 
nistère. 

La  négociation  avait  été  tenue  secrète.  Pourtant  le  bruit  en 
courut,  et  il  se  tit  aussitôt  une  grande  explosion  de  joie  dans 
le  parti  royaliste,  de  colère  dans  le  parti  libéral.  Enfin,  s'é- 
criait-on à  droite,  le  temps  est  venu  où  les  opinions  moyennes 
vont  disparaître,  et  où  il  n'y  aura  plus,  dans  la  Chambre, 
comme  en  France,  que  deux  partis,  les  libéraux  et  les  roya- 
listes. Le  ministère  lui-même  sent  la  nécessité  de  s'appuyer 
sur  la  droite  puisqu'il  amande  M.  de  Polignac.  Si  maintenant, 
cédant  à  d'indignes  clameurs,  il  prétendait  le  renvoyer,  il 
outragerait  la  cause  monarchique  et  briserait  avec  elle.  — 
Le  moment  de  la  crise  approche,  s'écriait-on  à  gauche.  M.  de 
Polignac  est  appelé  à  Paris,  à  la  demande  du  duc  de  Wel- 
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lington  et  de  M.  de  Metternich.  Les  apostoliques  sonl  dans  la 
joie,  et  les  amis  de  la  charte  dans  la  stupeur.  Et  c'est  aux 
députés  de  1827  que  l'on  oserait  demander  leurs  boules  pour 
le  représentant  incurable  des  doctrines  de  Coblentz,  pour 
l'apôtre  audacieux  de  la  congrégation,  pour  l'homme  que 
M.  de  Villèle  lui-même  repoussait  du  ministère!  Mais  les  dé- 
putés feront  leur  devoir,  et  la  France  aura  bientôt  raison  de 
ses  ennemis.  —  Les  journaux  de  la  droite  étaient  d'accord 
avec  les  journaux  de  la  gauche  sur  les  dispositions  proba- 
bles de  la  Chambre,  mais  ils  portaient  leurs  regards  plus 
haut.  «  Il  y  avait  une  fois  un  roi  de  France,  disait  la  Quoti- 
dierme,  qui,  ayant  fait  une  ordonnance  funeste,  se  mit, 
quelque  temps  après,  à  en  faire  une  autre  qui  débutait  en 
ces  termes  :  Ayant  vu  les  suites  de  notre  ordonnance,  et  vou- 
lant nous  réformer  nous -même...  Cela  était  grand,  et  nous 
proposons  cet  exemple  aux  ministres...  V ordre  légal,  comme 
on  l'a  fait,  nous  a  livrés  comme  une  proie  à  la  révolution. 
Il  faut  changer  cet  ordre  légal  et  en  faire  un  qui  nous  rende 
à  la  monarchie.  II  suffît  pour  cela  de  manifester  une  volonté, 
par  un  seul  acte.  » 

Au  moment  où  M.  de  Polignac  était  attendu  à  Paris,  une 
polémique  singulière  entre  M.  de  Pradt  et  M.  Benjamin 
Constant  venait  en  aide  au  parti  royaliste.  Depuis  sa  démis- 
sion, M.  de  Pradt  gardait  rancune  au  gouvernement  parle- 
mentaire, qui  ne  l'avait  pas  reconnu  pour  son  chef  naturel, 
et  à  ses  collègues,  qui  ne  l'avaient  pas  suivi  dans  sa  retraite; 
il  passait  donc  son  temps  à  dénigrer  la  Chambre,  dans  des 
articles  auxquels  on  ne  faisait  pas  beaucoup  d'attention.  II  ne 
se  décourageait  pourtant  pas,  et,  le  1"  janvier,  dans  un  grand 
morceau  sur  l'état  du  monde,  en  4828,  il  avait  préconisé, 
comme  un  des  bienfaiteurs  de  l'humanité,  le  général  Bolivar, 
qui  venait,  dans  la  Colombie,  de  chasser  le  congrès  et  d'u- 
surper tous  les  pouvoirs.  M.  Benjamin  Constant,  tout  en  re- 
connaissant que  la  monarchie  constitutionnelle  pouvait  don- 
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ncr  autant  de  liberté  et  plus  de  calme  que  la  république, 
avait,  au  contraire,  blâmé  Bolivar  et  l'avait  qualifié  d'usur- 
pateur ;  à  quoi  M.  de  Pradt  avait  répondu  en  s'élonnant 
«  qu'on  essayât  de  flétrir  la  plus  éclatante  et  la  plus  haute 
couronne  civique  qui  eût  encore  décoré  le  front  d'un  mor- 
tel. »  Le  débat  s'était  ainsi  engagé,  entre  les  deux  publicistes 
de  la  gcTUche,  sur  la  grave  question  de  savoir  si  un  citoyen 
légalement  investi  du  pouvoir  public  peut  jamais,  même  à 
bonne  intention,  manquer  à  ses  engagements  et  bouleverser 
les  institutions  de  son  pays.  M.  Benjamin  Constant  le  niait, 
et  soutenait  que  les  raisonnements  de  M.  de  Pradt  en  faveur 
de  Bolivar  pouvaient  justifier  toutes  les  entreprises  de  la 
tyrannie,  pourvu  qu'elle  prît  la  précaution  d'invoquer  le  sa- 
lut public  :  «  Non,  disait-il,  la  dictature  n'est  jamais  un 
bien;  la  dictature  n'est  jamais  permise.  »  Il  est  aisé  de  com- 
prendre quel  parti  les  journaux  de  la  droite  tirèrent  de  cette 
polémique.  Sans  hésiter,  ils  se  prononcèrent  pour  M.  de 
Pradt,  et  soutinrent  avec  lui  que,  lorsqu'une  société  est  me- 
nacée par  l'anarchie,  c'est  un  devoir  et  non  un  crime  de 
chercher  le  salut  dans  le  pouvoir  suprême.  N'était-il  pas 
d'ailleurs  plus  flatteur  pour  les  peuples  d'être  gouvernés 
par  un  homme  que  par  une  machine?  M.  de  Pradt  avait 
donc  raison,  et  on  devait  le  remercier  d'avoir  si  bien  réfuté 
ceux  qui  croyaient  que  les  utopies  libérales  étaient  applica- 
bles à  tous  les  peuples  et  à  toutes  les  institutions. 

Cependant  M.  Ravez,  qui  se  sentait  plus  propre  au  conseil 
qu'à  l'action,  évita  de  répondre  à  l'appel  du  roi.  Mais  M.  de 
Polignac,  avec  la  confiance  béate  qui  lui  était  propre,  partit 
de  Londres  sans  hésitation,  après  avoir  confié  au  duc  de 
Wellington  le  but  réel  de  son  voyage.  Il  doutait  si  peu  du 
succès,  qu'en  arrivant  il  écrivit  un  billet  amical  à  M.  Porta- 
lis,  lequel  fut  porté  par  mégarde  chez  M.  Pourtalès.  Chacun 
sut  donc  bientôt  pourquoi  M.  de  Polignac  était  à  Paris,  et 
l'émotion  publique  redoubla.  Tout  faisait  penser  qu'avant 
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de  venir,  il  s'était  mis  d'accord  avec  M,  Poiialis,  et  plu- 
sieurs minislres  eux-mêmes  le  croyaient.  Les  choses  pour- 
tant n'étaient  pas  si  avancées,  et  quand  M.  de  Polignac  se 
présenta  cliez  le  garde  des  sceaux,  croyant  n'avoir  plus  qu'à 
s'entendre  avec  lui  sur  le  choix  de  ses  collègues,  il  l'ut  fort 
surpris  de  voir  que  M.  Portails  ne  lui  parlait  que  de  la  Rus- 
sie, de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  Il  aborda  alors  la  question 
ministérielle  ;  mais  M.  Portails  lui  fit  entendre  qu'il  devait 
traiter  directement  cette  affaire  avec  le  roi,  et  que,  s'il  de- 
venait ministre,  le  ministère  existant  se  dissoudrait  aussitôt. 
La  conversation  finit  ainsi,  et  M.  de  Polignac  alla  porter  chez 
le  roi  son  mécontentement.  Là,  il  trouva  un  accueil  tout  diffé- 
rent, et  Charles  X  voulut  bien  s'occuper  personnellement  de 
le  faire  accepter  par  les  ministres  ;  mais  ils  avaient  pris  leur 
parti,  et  toutes  les  tentatives  de  rapprochement  entre  eux  et 
le  favori  de  Charles  X  échouèrent  sans  espoir  de  retour. 

Pendant  cette  négociation,  l'anxiété  publique  était  grande. 
Tous  les  regards  se  tournaient  vers  M.  de  Polignac,  et  son 
nom  était  dans  toutes  les  bouches.  Pour  les  uns,  il  était  en- 
voyé par  la  Providence  pour  sauver  la  monarchie  et  la  reli- 
gion ;  pour  les  autres,  il  venait  donner  le  signal  de  la  lutte 
définitive  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  entre  la  ré- 
volution et  l'émigration.  Et  les  journaux  anglais,  en  annon- 
çant presque  officiellement  «  que  M.  de  Polignac  emportait 
l'estime  de  tous  les  partis,  et  que,  quel  que  fût  le  poste  qui 
lui  serait  confié,  il  le  remplirait  avec  honneur  et  talent,  » 
ajoutaient  encore  à  l'idée,  déjà  fort  accréditée,  qu'il  é!ait  le 
protégé  du  duc  de  Wellington.  A  mesure  pourtant  que  le 
temps  s'écoulait,  on  commençait  à  se  rassurer.  La  résolu- 
tion des  ministres  était  connue,  et  les  journaux  libéraux 
citaient  avec  éloge  ce  mot  de  M.  de  Martignac  à  un  cour- 
tisan qui  lui  demandait  s'il  entendait  contester  au  roi  le 
droit  de  choisir  un  ministre.  —  Non,  sans  doute^  je  lui  re- 
connais même  le  droit  d'en  choisir  neuf.  —  Les  journaux 
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royalistes,  au  contraire,  se  montraient  moins  confiants,  et 
se  demandaient  ce  qui  arriverait  si  M.  de  Polignac,  mandé 
à  Paris  pour  mettre  fin  aux  périls  où  l'on  avait  précipité  la 
monarchie,  retournait  en  Angleterre  sans  avoir  rien  fait. 
«  Il  arrivera,  disait  la  Quotidienne,  que  la  sagesse  royale 
ayant  senti  le  besoin  de  changer  la  marche  des  choses,  et 
ayant  manifesté  sa  volonté  en  face  de  toute  l'Europe,  aura 
pourtant  été  mise  hors  d'état  de  l'accomplir  par  une  autre 
volonté  plus  souveraine  sans  doute,  plus  auguste,  plus 
sainte,  par  celle  des  journaux  révolutionnaires.  » 

Mais  M.  de  Polignac  ne  se  décourageait  pas,  et  quand  il 
lui  fut  démontré  qu'il  ne  pouvait  pas  s'entendre  avec  les 
ministres,  il  chercha  d'autres  collègues  et  s'adressa  succes- 
sivement à  M.  Laine,  à  M.  Portai,  à  M.  Mole,  à  M.  Royer- 
Collard,  à  M.  Pasquier  lui-même.  Un  jeune  homme,  attaché 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  de  Boissy,  vint,  à 
deux  reprises,  en  son  nom,  trouver  M.  Pasquier  et  lui  pro- 
poser d'entrer,  soit  avec  M.  de  Chateaubriand,  soit  avec 
M.  Mole,  soit  avec  M.  Royer-CoUard,  soit  avec  M.  Laine. 
M.  de  Polignac  voulait  bien  emprunter  au  ministère  actuel 
MM.  Roy  et  llyde  de  Neuville,  mais  il  excluait  M.  Portails,  et 
surtout  M.  de  Martignac,  dont  il  trouvait  le  talent  assez  fai- 
ble. C'était  le  langage  de  la  cour,  où  il  était  de  bon  goût  de 
dire  que  M.  de  Martignac  n'était  qu'une  jolie  serinette,  et 
plus  d'une  fois  Charles  X  lui-môme  s'était  fort  étourdiment 
servi  de  cette  expression  ^  Ces  propositions,  portées  de  mai- 
son en  maison,  furent  partout  repoussées  sans  hésitation. 
M.  de  Polignac  alla  jusqu'à  faire  sonder  M.  Casimir  Périer, 
mais  sans  plus  de  succès.  Peut-être  aurait-il  encore  prolongé 
ses  recherches,  si  les  Chambres  n'eussent  pas  été  à  la  veille 
de  se  réunir  ;  mais  la  solution  ne  pouvait  plus  se  faire 
attendre,  et  le  roi,  découragé,  dut  donner  à  M.  de  Polignac 

*  Mémoires  inédits. 
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l'ordre  de  retourner  à  Londres.  M.  Portalis  conserva  l'intérim 
des  affaires  étrangères,  et  fut  suppléé,  dans  ses  fonctions  de 
ministre  de  la  justice,  par  M.  Bourdeau,  nommé  sous-secré- 
laire  d'État.  Le  même  jour,  M.  de  Pastoret  devenait  vice- 
chancelier  de  France;  M.  le  cardinal  Isoard  et  M.  Feutrier, 
évêque  de  Beauvais,  étaient  promus  à  la  pairie.  La  nomina- 
tion de  M.  de  Pastoret  avait  pour  cause  la  crainte  où  cl  aient 
les  ministres  que  le  roi  ne  voulût  remplacer  M.  Dambray, 
s'il  venait  à  mourir,  par  M.  de  Peyronnet  ou  par  M.  Bavez. 
Mais  le  choix  n'était  pas  heureux,  et,  ni  d'un  côté  ni  de  l'au- 
tre, il  ne  produisit  un  bon  effet. 

Ainsi  finit  la  première  campagne  de  M.  de  Polignac,  qui 
repartit  pour  Londres,  mécontent,  ulcéré,  mais  plus  que  ja- 
mais candidat  du  roi  et  plein  de  confiance  dans  son  avenir. 
Le  ministère  pouvait  se  tenir  pour  victorieux,  puisqu'il  ne 
perdait  aucun  de  ses  membres.  Néanmoins  il  sortait  de  la 
lutte  plutôt  affaibli  que  fortifié.  Le  roi,  froissé  dans  ses  af- 
fections, déçu  dans  ses  vues  politiques,  ne  le  supportait 
plus  qu'avec  peine,  et  s'affermissait  dans  son  projet  de  s'en 
débarrasser  à  la  première  occasion  ;  la  droite,  arrivée  au 
paroxysme  de  la  fureur,  était  résolue  à  ne  plus  rien  ména- 
ger ;  la  gauche,  satisfaite  de  Téchec  de  M.  de  Polignac,  ne 
l'était  point  du  résultat  de  la  crise,  et  persistait  à  regarder 
l'intérim  comme  un  expédient  tout  à  la  fois  ridicule  et  me- 
naçant. Le  Journal  des  Débats  surtout,  qui  avait  eu  l'espoir 
de  voir  arriver  M.  de  Chateaubriand,  manifestait  son  mécon- 
tentement dans  des  termes  d'une  grande  brutalité.  «  Avec 
ses  demi-intrigues  et  ses  demi-résistances,  disait-il,  la  poli- 
tique de  la  semaine  dernière  a  ressemblé  à  une  comédie  de 
Marivaux,  où  toutes  les  passions  ont  des  tailles  de  nain... 
Le  ministère  n'était  pas  né  avec  une  santé  vigoureuse  ;  mais 
enfin,  il  vivait,  et,  avec  la  mauvaise  charnure  que  nous  lui 
connaissons,  nous  demandions  au  ciel  de  lui  épargner  toute 
blessure.  Il  n'en  a  pas  été  aitisi.  »  Qu'avait  pourtant  fait  le 
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ministère  pour  guérir  la  plaie  laissée  dans  ses  rangs  par 
la  maladie  de  M.  de  la  Ferronnays?  Il  pouvait  choisir  entre 
deux  hommes  éminents,  MM.  de  Chateaubriand  et  Pasquier, 
qui  lui  auraient  donné  de  la  force,  ou  les  prendre  tous  les 
deux  ;  mais  il  avait  craint  de  devenir  fort,  et  il  avait  mieux 
aimé  rester  faible  à  ses  risques  et  périls.  «  Peut-être,  ajou- 
tait le  Journal  des  Débats^  il  a  pensé  que  si  la  pièce  était  de 
trop  bonne  étoffe,  elle  emporterait  l'habit.  Raison  de  bon 
sens,  je  l'avoue  ;  mais  quand  l'habit  est  usé,  troué  et  qu'on 
ne  veut  pas  le  raccommoder,  qu'en  faire  pourtant,  je  vous 
le  demande?  »  Enfin,  le  ministère  avait  pris  son  parti, 
c'était  de  n'en  prendre  aucun,  et  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  restait  confié,  par  intérim,  à  M.  Portails;  mais 
cet  étrange  expédient  ne  pouvait  contenter  personne,  et 
l'acte  imprudent  qui  avait  ramené  M.  de  Polignac  à  Paris 
n'en  faisait  pas  moins  une  session  toute  politique  d'une  ses- 
sion qui  aurait  pu  n'être  que  législative. 

Il  était  impossible  de  traiter  le  ministère  avec  plus  de 
hauteur  et  de  dédain.  Aussi  ce  langage  fut-il  plus  d'une  fois 
relevé  et  commenté  par  les  journaux  royalistes.  —  L'arrivée 
de.  M.  de  Polignac,  disaient-ils,  avait  répandu  la  joie 
parmi  les  royalistes  des  départements.  Aujourd'hui  ils  sont 
plongés  dans  la  stupeur  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  le 
pitoyable  ministère  qui,  après  de  longues  douleurs,  vient  de 
mettre  au  monde  un  tout  petit  sous-secrétaire  d'Etat, 
M.  Bourdeau.  Et  puis  quel  mépris  de  toutes  les  convenances 
sociales  !  Après  avoir  invoqué  le  généreux  dévouement  de 
M.  de  Polignac,  on  l'abandonne  lâchement  à  la  rage  déma- 
gogique, on  le  fait  insulter  jusque  dans  le  Messager,  journal 
de  M.  de  Martignac  !  Mais  l'insulte  aura  un  châtiment.  A  la 
façon  dont  les  libéraux  ont  traité  le  ministère  lorsqu'on  lui 
a  cru  le  désir  de  rompre  ses  liens,  il  sait  ce  qu'il  doit  atten- 
dre d'eux.  Il  ne  peut  pas  même  compter  sur  le  Journal  des 
Débats,  qui,  l'autre  jour,  lui  reprochait,  dans  un  langage 
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assez  grossier,  sa  mauvaise  charnure.  Quant  aux  royalisles, 
il  n'y  a  plus  de  réconciliation  possible  a\ec  eux,  et  le  mi- 
nistère est  condamné  à  périr  sous  le  feu  croisé  des  deux 
oppositions. 

«  Vous  avez  vu,  écrivait  M.  de  la  Mennais,  à  M.  de  Senft, 
comment  le  ministère  Polignac  est  tombé  avant  de  naître. 
Cette  nouvelle  preuve  d'impuissance  royale  montre  où  nous 
en  sommes.  »  M.  de  la  Mennais  ne  croyait  pourtant  pas  que 
l'entrée  de  M.  de  Polignac  eût  rien  changé  à  l'état  des  choses  ; 
elle  eût,  au  contraire,  hâté  la  catastrophe.  «  Mais,  disait-il, 
peut-être  était-ce  un  bien.  M.  de  Polignac  n'a  tout  juste  de 
force  que  ce  qu'il  en  faut  pour  en  donner  à  ceux  qui  veulent 
une  révolution...  Un  ministère  simplement  libéral  est  celui 
qui  peut  le  mieux  retarder  la  crise.  »  M.  de  la  Mennais  con- 
tinuait d'ailleurs  à  accabler  d'injures  M.  de  Vatimesriil, 
«  dont  la  correspondance  avec  les  recteurs  d'académie,  les 
préfets  et  les  procureurs  du  roi  aurait  étonné  la  Réveillère- 
Lepaux,  »  et  M.  Feutrier,  dont  la  nomination  prématurée  à 
la  pairie  annonçait  la  chute  prochaine.  «  Le  misérable, 
ajoutait-il,  aura  passé,  comme  une  trombe,  à  travers 
l'Église.  » 

La  situation  des  partis,  au  moment  où  les  Chambres  allaient 
reprendre  leurs  travaux,  était  peu  rassurante.  La  majorité, 
composée  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  de  ce  qu'on 
appelait  alors  le  centre  indépendant,  restait,  en  apparence 
du  moins,  fortement  unie  et  assez  bienveillante  pour  le  mi- 
nistère ;  mais,  en  y  regardant  de  près,  on  apercevait  dans 
son  sein  plus  d'un  germe  de  division.  M.  Benjamin  Constant 
continuait  à  donner  à  la  gauche  et  au  ministère  de  sages  con- 
seils. A  toutes  les  fractions  de  la  gauche  il  recommandait  la 
modération,  la  patience,  les  ménagements  réciproques,  sous 
peine  de  perdre  la  majorité  ;  au  ministère  il  représentait  que, 
brouillé  ii'ièvocablement  avec  le  côté  droit,  il  ne  pouvait 
plus  choisir  ses  alliés,  et  qu'il  était  forcé  de  s'unir  à  la  gau- 
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che  ou  de  continuer  à  alterner  entre  le  bien  et  le  mal.  Mais 
il  était  notoire  que  non-seulement  entre  la  gauche  et  le  centre 
gauche,  mais-entre  le  centre  gauche  elle  centre  droit  et  dans 
la  gauche  même,  il  y  avait  de  graves  dissentiments.  On  sa- 
vait aussi  qu'au  centre  drCit  surtout,  l'idée  de  déplacer  le 
pivot  de  la  majorité  en  unissant  fortement  le  centre  gauche, 
le  centre  indépendant  (réunion  Agier)  elle  centre  droit,  avait 
fait  quelques  progrès,  mais  que  le  centre  gauche  s'y  refu- 
sait. Enfin,  chose  plus  grave  encore,  les  relations  des  doctri- 
naires avec  les  membres  importants  du  centre  droit,  MM.  Pas- 
quier.  Portai,  Mounier,  devenaient  plus  aigres  chaque  jour. 
Le  bataillon  nombreux  et  compacte  du  côté  droit,  où  se  con- 
fondaient, avec  l'approbation  secrète  du  roi,  les  anciens  par- 
tisans du  ministère  Villéle  et  les  amis  de  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  pouvait  donc  conserver  l'espoir  d'entamer  l'armée 
ennemie,  ou  du  moins  de  renouveler  contre  M.  Portalis  et 
M.  de  Martignac l'opération  qui  avait  si  bien  réussi,  en  1821, 
contre  le  duc  de  Richelieu. 

Il  était  pourtant  clair  qu'au  début  de  la  session,  les  espé- 
rances du  côté  droit  ne  se  réaliseraient  pas.  Une  dizaine  d'é- 
lections avaient  eu  lieu,  depuis  la  clôture  de  la  session,  et 
partout  les  candidats  libéraux  l'avaient  emporté.  Parmi  les 
nouveaux  élus,  on  remarquait  quelques  noms  significatifs, 
les  noms  de  M.  de  Cassaignoles,  du  général  Lamarque,  de 
M.  de  Lariboisière,  de  M.  Auguste  de  Saint-Aignan,  et  la 
majorité  se  trouvait  ainsi  fortifiée.  La  gauche  et  le  centre 
gauche  continuaient  à  se  réunir  ensemble,  rue  de  Richelieu, 
et  un  grand  esprit  de  modération  prévalait  dans  leur  réunion. 
Enfin,  le  ministère  annonçait  hautement  Tintention  de  satis- 
faire les  justes  vœux  du  pays,  et  les  journaux  royalistes 
racontaient  avec  douleur  que  des  députés  de  la  gauche  avaient 
été  vus  dans  le  salon  de  M.  de  Martignac.  Pour  le  moment,  la 
rupture  n'était  donc  point  à  craindre  ;  mais  la  confiance  man- 
quait de  part  et  d'autre,  et  les  difficultés  de  la  dernière  ses- 
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sion  devaient   nécessairement  se  reproduire,    surtout  en 
présence  d'un  ministère  incomplet.  M.  Bourdeau  était  un 
honorable  magistrat,  sincèrement  libéral,  et  que  sa  fameuse 
phrase  contre  les  jésuites  avait  rendu  populaire  ;  mais  il 
n'occupait  dans  le  ministère  qu'un  rang  secondaire,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  par  intérim,  M.  Portalis, 
n'avait  pas  su  conquérir  la  bienveillance  de  la  Chambre.  On 
savait  d'ailleurs  qu'il  avait  été  chargé  d'appeler  M.  de  Polignac 
à  Paris,  et  on  le  soupçonnait  de  connivence  avec  le  favori  du 
roi.  C'était  donc  toujours  cette  étrange  situation  d'un  minis- 
tère qui  a  des  ennemis  ardents  et  de  froids  partisans  ;  d'une 
majorité  peu  homogène,  dont  ni  les  opinions  ni  les  senti- 
ments ne  sont  représentés  dans  le  cabinet  qu'elle  appuie, 
sans  avoir  contribué  à  le  former  ;  d'un  gouvernement  où  les 
pouvoirs  ne  peuvent  vivre  en  bon  accord  qu'à  force  de  sagesse 
et  de  sacrifices.  Assurément  dans  la  situation  où  se  trouvait 
la  France,  l'intérêt  bien  entendu  du  parti  libéral  voulait 
qu'on  fît  durer  cet  état  de  choses  ;  mais  il  fallait  s'attendre  à 
le  voir  quelquefois  troublé  par  des  méfiances,  par  des  impa- 
tiences, par  des  irritations  légitimes,  ou  du  moins  naturelles. 
«  Le  succès,  disait  le  Globe,  ne  peut  être  obtenu  que  par  un 
mélange  de  sagesse  et  de  vigueur,  d'adresse  et  de  fermeté 
dont  les  réunions  d'hommes  sont  loin  d'être  incapables,  mais 
qu'elles  ne  déploient  qu'avec  effort,  en  sacrifiant  les  passions 
au  devoir,  les  goûts  à  la  nécessité.  »  Il  y  avait  donc  à  craindre 
qu'à  la  première  occasion,  la  majorité  ne  se  désunît  ou  ne  se 
séparât  du  ministère,  sans  qu'il  fût  juste  d'en  faire  un  re- 
proche au  ministère  ou  à  la   majorité.    Le  gouvernement 
parlementaire,  il  faut  le  répéter  sans  cesse,  n'a  sa  force,  et 
ne  conserve  son  équilibre  que  si  le  ministère,  étant  libre- 
ment sorti  de  la  mnjorité,  la  majorité  voit,   dans  les  mem- 
bres du  ministère,  ses  chefs  naturels  et  légitimes.  Quand  il 
n'en  est  point  ainsi,  l'accord  peut  durer  quelque  temps,  sous 
l'empire  d'une  nécessité  impérieuse  ;  mais  un  jour  vient  où 
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il  se  rompt.  C'est  à  cette  infirmité  constitutionnelle  du  mi- 
nistère Martignac  qu'il  faut  surtout  attribuer  les  tristes  dis- 
sentiments qui  éclatèrent,  dans  la  session  de  1829,  malgré 
de  bonnes  intentions  réciproques.  Au  mois  de  décembre 
1828,  l'homme  le  plus  influent  du  côté  gauche,  M.  Benjamin 
Constant,  s'efforçait  sincèrement  de  maintenir  l'union  entre 
la  majorité  et  le  ministère,  ainsi  que  le  prouve  une  lettre 
qu'il  écrivit  à  Béranger,  le  20  janvier  1829  K  Béranger,  pri- 
sonnier pour  neuf  mois  à  la  Force,  et  plus  que  jamais  enne- 
mi de  tout  accord  avec  la  restauration,  avait  reproché  à 
Benjamin  Constant  quelques  tergiversations  dans  ses  lettres 
au  Courrier  français.  «  Vous  êtes  dans  l'erreur,  lui  répon- 
dait Benjamin  Constant  ;  mon  opinion  est  précisément  comme 
je  l'énonce  dans  ces  lettres.  Je  crois  fermement  que  la  France 
ne  peut,  d'ici  à  longtemps,  être  libre  qu'en  consolidant  sur 
les  bases  actuelles  la  dose  de  liberté  qu'elle  possède  ou  doit 
posséder.  Je  puis  avoir  tort,  mais  j'ai  la  conviction  que  nous 
devons  nous  en  tenir  à  la  monarchie  constitutionnelle...  Si 
la  dynastie  se  déclare  hostile,  advienne  que  pourra  ;  ma  mis- 
sion n'est  pas  de  sauver  ceux  qui  voudraient  se  perdre... 
Mais  tout  désir  de  renversement,  sans  autre  motifs  que  des 
souvenirs  et  des  haines,  n'entrera  jamais  dans  mon  esprit.  » 
M.  Constant  ne  travaillait  donc  ni  pour  ni  contre  la  fusion  ; 
mais  si  elle  pouvait  se  faire  de  manière  à  ce  que  la  portion 
hésitante  de  la  majorité  se  fondît  dans  la  portion  libérale,  il 
avouait  qu'il  en  serait  charmé. 

Quand  telle  était  la  disposition  de  M.  Benjamin  Constant, 
on  peut  deviner  quelle  était  celle  de  M.  Casimir  Périer,  de 
M.  Sébastiani,  de  M.  Humann,  de  M.  Laftîtte  lui-même  et  de 
tant  d'autres  députés  de  la  gauche.  D'un  autre  côté,  l'échec 
de  M.  de  Polignac  prouvait  clairement  que  M.  de  Martignac, 
M.  Portails,  M.  Boy,  M.  de  Vatimesnil,  M.  Hyde  de  Neuville 

'  Conespondance  de  Béranger. 
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ne  voulaient  point  abandonner  les  voies  constitutionnelles  ; 
mais  on  n'avait  pas  la  même  origine,  on  ne  vivait  pas  dans 
le  même  milieu,  on  ne  parliiit  pas  la  même  langue,  et,  des 
deux  côtés,  la  confiance  nianqiiail.  Si  faible  qu'il  fût  dans  le 
pays,  le  parti  de  la  cour,  homogène  et  résolu,  pouvait  donc, 
sans  se  donner  beaucoup  de  peine,  jeter  la  division  dans  les 
rangs  de  ses  adversaires  et  prendre  sa  revanche.  C'est  ce 
qu'il  fit,  comme  on  va  le  voir  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  XLIIl 


SESSION  DE   isea 


Ouverture  de  la  session.  —  Discours  du  roi.  —  >ominntion  du  bureau.  —  Adresse. 

—  Attaques  de  la  droite.  —  Nouveau  livre  de  M.  de  la  Mennais.  —  Désavoué 
par  les  évêques.  —  Présentation  des  lois  municipale  et  départementale.  —  Bien 
accueillies  d'abord  par  le  parti  libéral.  —  Violemment  attaquées  par  le  parti 
contraire.  —  Grave  dissentiment  entre  le  ministre  et  le  parti  libéral  au  sujet  de 
ces  lois.  —  Débats  irritants  sur  des  pétitions.  —  Emancipation  des  catboliques  en 
Angleterre.  —  Mort  du  pape  Léon  Xll. — Vaines  tentatives  de  transaction  entre  le 
ministère  et  les  commissions. —  Uapports  de  MM.  Dupin  et  Sébastian!.  — Question 
de  priorité  entre  les  deux  lois.  —  Priorité  donnée  à  la  loi  départementale.  — 
Nouvelles  négociations  sans  résultat.  —  Agitation.  —  Discussion  générale.  — 
l'remier  discours  de  M.  de  Martignac. —  Grand  etfet  de  ce  discours.  —  M.  de  la 
Bourdonnaic.  —  MM.  Portalis,  de  Vatimosnil,  Benjamin  Constant,  Ravez,  De- 
lalot. —  M.  de  Martignac. —  Dernier  mot  du  ministère.  —  Vote  important  sur 
l'ordre  du  di'bat.  — Suppression  des  conseils  d'arrondissement  prononcée  grâce 
à  l'abstention  de  la  droite.  —  lletrait  soudain  des  deux  lois.  —  ElTet  de  ce  re- 
trait à  droite  et  à  gauche.  — Conférence  entre  M.  de  Polignnc  et  M.  Decazes. — 
Pétitions. —  Élection  d'un  nouveau  pape. —  M.  do  Chateaubriand  encore  une  fois 
écarté  du  ministère.  —  Loi  des  dotations  de  la  pairie. —  Vifs  déliais  sur  les  pairs 
ecclésiastiques.  —  Salle  à  manger  Peyronnet.  —  Amendement  de  M.  Dupin 
adopté.  —  Autres  débals  sur  les  crédits  supplémentaires. —  Mauvaise  situation 
du  ministère.  —  Explications  de  M.  de  Martignac.  —  M.  Portalis,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  M.  Bourdeau,  garde  des  sceaux.  —  MM.  de  Pradt  et  Benja- 
min Constant.  —  Droit  de  paix  et  de  guerre.  —  Pétitions  Lafontaine  et  Simon- 
Lorière.  —  M.  de  Chateaubriand  à  Paris. —  Discussion  générale  du  budget.  — 
M.  de  Martignac  défend  le  ministère  avec  un  grand  succès.  —  Ministère  de  la 
justice. —  Affaires  étrangères.  —  Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique. 

—  Vif  débat.  —  Intérieur.  —  Dépenses  secrètes.  —  Extradition  d'un  réfugié  na- 
politain. —  Chambre  des  pairs.  —  Rejet  de  l'amendement  de  la  Chambre  des 
députés  sur  la  salle  à  manger  Peyronnet.  —  Loi  reportée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  rejette  le  crédit.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Question  des  Suisses, 

—  Aumôneries.  — Ministère  des  (înances.  —  Grave  débat  sur  la  dette  flottante. 

—  Loi  des  crédits  éventuels. —  Question  grecque.  —  Affaire  de  l'extradition. — 
Dernier  débat  politique.  —  Budget  des  recettes.  —  Débal  sur  la  créance  espa- 
gnole. —  Démission  de  MM.  Voyer  d'Argenson  et  de  Chauvelin.  —  Lois  finaa- 
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cières  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Violente  attaque  de  M.  de  Villefranclie. —  Ré- 
ponse de  M.  de  Martignac.  —  Clôture  de  la  session.  —  État  des  esprits. 


Le  roi  était  vaincu  ;  mais  on  savait  à  quel  danger  les  mi- 
nistres venaient  d'échapper;  M.  de  Polignac  était  encore  à 
Paris,  et  personne  ne  doutait  qu'entre  lui  et  le  roi  il  n'y  eût 
une  entente  secrète.  Le  discours  de  la  couronne,  toujours 
impatiemment  attendu,  avait  donc  un  intérêt  tout  particu- 
lier, et  l'on  se  demandait  s'il  exprimerait  les  opinions  per- 
sonnelles de  Charles  X  ou  celles  du  ministère.  Dans  les 
salons  de  la  droite,  comme  dans  ceux  de  la  gauche,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  préoccupation,  et  chacun,  selon  ses  idées 
ou  ses  craintes,  imaginait  ce  qui  allait  se  passer  à  la  séance 
royale. 

Ce  fut  donc  avec  une  grande  satisfaction  que,  le  27  janvier, 
la  majorité  constitutionnelle  entendit  le  roi  annoncer  que  la 
Morée  affranchie  était  mise  sous  la  protection  des  trois  puis- 
sances, se  féliciter  de  ce  que  la  presse  jouissait  d'une  en- 
tière liberté  et  se  lier,  pour  réprimer  ses  écarts,  à  la  raison 
publique  ainsi  qu'à  la  magistrature,  promettre  un  projet  do 
loi  sur  l'organisation  municipale  et  départementale,  «  en  har- 
monie avec  les  institutions  et  qui,  tout  en  conservant  au 
pouvoir  protecteur  et  modérateur  delà  couronne  la  plénitude 
de  son  action,  assurerait  aux  communes  et  aux  départements 
une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts,  »  donner 
enfin,  aux  ordonnances  du  mois  de  juin,  une  nouvelle  sanc- 
tion en  les  présentant  comme  nécessaires,  et  en  déclarant 
qu'elles  avaient  été  exécutées  «  avec  celte  fermeté  prudente 
qui  conciliait  l'obéissance  due  aux  lois,  le  respect  dû  à  la 
religion,  et  les  justes  égards  auxquels  avaient  droit  ses  mi- 
nistres. » — «  L'expérience,  ajoutai  t  le  roi  en  finissant,  a  dissipé 
le  prestige  des  théories  insensées  :  la  France  sait  biencomme 
vous  sur  quelles  bases  son  bonheur  repose,  et  ceux  qui  le 
chercheraient  ailleurs  que  dans  l'union  sincère  de  l'autorité 
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royale  et  des  libertés  que  la  charte  a  consacrées  seraient 
hautement  désavoués  par  elle.  Cette  union,  messieurs,  vous 
êtes  appelés  à  la  rendre  plus  étroite  et  plus  solide;  vous 
remplirez  cette  mission  en  sujets  fidèles,  en  loyaux  Français, 
et  l'appui  de  votre  roi  ne  manquera  pas  plus  à  vos  efforts 
que  la  reconnaissance  publique.  » 

Les  autres  parties  du  discours  étaient  également  satisfai- 
santes, et  les  questions  relatives  à  l'Espagne,  au  Brésil,  aux 
républiques  américaines,  à  Saint-Domingue,   à  Alger,  aux 
souffrances  de  l'agriculture  et  du  commerce,  enfin  à  l'état 
des  finances  étaient  touchées  avec  délicatesse,  dans  un  lan- 
gage ferme  et  digne,  qui,  à  plusieurs  reprises,  provoqua  de 
bruyantes  acclamations.  A  mesure  que  le  discours  avançait, 
il  n'était  d'ailleurs  pas  difficile  d'apercevoir  l'effet  différent 
qu'il  produisait  sur  les  deux  côtés  de  la  Chambre.  La  droite 
qui,  d'ordinaire,  semblait  comme  électrisée  par  la  parole  du 
roi,  était  étonnée  et  gardait  une  attitude  pleine  d'embarras. 
La  gauche,  au  contraire,  éclatait  en  bravos  répétés,  et  parais- 
sait vouloir  dédommager  le  roi  de  la  froideur  qu'il  rencon- 
trait sur  les  bancs  de  ses  amis.  Au  dehors,  les  impressions 
furent  les  mêmes,  mais  plus  vives  encore,  ainsi  qu'on  put  en 
juger  par  le  langage  des  journaux.  Le  Journal  des  Débats, 
si  dur,  la  veille,  pour  le  ministère,  ne  put  s'empêcher  de 
déclarer  que  le  discours  du  roi,  prononcé  avec  un  accent 
remarquable  de  conviction,  était  excellent  et  devait  calmer 
bien  des  craintes,  décourager  bien  des  ambitions,  couper 
court  à  bien  des  intrigues.  Le  Constitutionnel,  le  Courrier 
français  allaient  plus  loin  encore,  et  s'applaudissaient  de 
voir  tous  les  nuages  dissipés  par  un  discours  clair,  sans  am- 
biguïté,  sans  indice  d'arrière-pensée,  satisfaisant  de  tout 
point,  comme  la  Chambre  n'en  avait  point  encore  entendu. 
Dans  le  premier  moment,  la  Quotidiemie,  qui,  disait-elle,  ne 
pouvait  s'habituer  à  croire  «  que  les  paroles  du  roi  ne  fussent 
pas  la  pensée,  la  volonté,  l'épanchement  de  son  cœur,  » 
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s'efforça  de  trouver  dans  ce  discours  la  condamnation  de  la 
politique  ministérielle  ;  mais  elle  ne  put  continuer  cette 
comédie,  et  elle  avoua  naïvement,  dès  le  lendemain,  «  que  sa 
douleur  égalait  son  étonnement.  »  Le  Constltuliormel  souil- 
lait la  royauté  de  ses  louanges,  le  Courrier  la  compromettait 
par  ses  éloges.  «  Voilà,  disait  la  Quotidienne,  ce  qui  nous 
épouvante.  »  Quant  à  la  Gazette,  plus  sincère  et  plus  consli- 
tionnelle,  elle  n'hésita  pas  à  reconnaître  que  le  discours  du 
roi  était  l'œuvre  du  ministère,  et  qu'il  avait  produit  une  dou- 
leur profonde  dans  l'âme  de  tous  les  amis  de  la  monarchie. 
C'était  un  appel  aux  passions  libérales,  et  une  vraie  conspi- 
ration contre  la  royauté.  Que  signifiaient,  en  effet,  ces  mots 
la  religion  de  nos  pères,  la  raison  publique,  et  surtout  cette 
incroyable  qualification  âepouvoir  modérateur ,  appliquée  à  la 
royauté?  Au  lieu  de  demander  le  concours  de  la  Chambre, 
le  roi  lui  offrait  son  appui,  déplaçant  ainsi  les  pouvoirs,  et 
abaissant  la  majesté  royale.  Le  ministère  semait  les  vents,  il 
recueillerait  la  tempête. 

Le  discours  de  la  couronne  avait,  disait-on,  été  complète- 
ment refait,  par  M.  de  Martignac,  la  veille  même  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  et  on  pouvait  s'étonner  que  le  roi  eût  con- 
senti à  le  prononcer.  Mais  tout  porte  à  croire  que,  dès  ce  mo- 
ment, le  parti  de  Charles  X  était  pris,  et  qu'il  n'aspirait  plus 
qu'à  traverser  doucement  la  session,  pour  accomplir  ensuite 
son  grand  dessein.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  avait  produit 
son  effet.  Il  restait  à  savoir  si  les  derniers  incidents  avaient 
affermi  ou  rompu  l'union  delà  majorité  constitutionnelle,  et 
s'il  était  vrai,  comme  le  disaient  les  journaux  royalistes, 
qu'il  y  eût  scission,  non-seulement  entre  la  gauche  et  la  frac- 
tion indépendante  de  la  droite,  mnis  au  sein  de  la  gauche 
elle-même.  Le  scrutin  pour  la  présidence  fit  cesser  tous  les 
doutes  à  cet  égard.  MM.  Royer-Collard,  Casimir  Périer,  de 
Berbis,Sôbastiani,  Delalot  furent  nommés,  à  de  fortes  majori- 
tés, et  les  candidats  de  la  droite,  MM.  Ravez  et  de  la  Bourdon- 
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naie  n'obtinrent  que  quatre-vingt-dix  voix,  contre  M.  Royer- 
CoUard  cent  soixanle-quinze  et  M.  Sébastiani  cent  quarante- 
cinq.  La  liste  des  vice-présidents  fut  encore  plus  significative. 
MM.  de  Sainte-Aulaire  et  Girod  (de  l'Ain)  furent  élus  au  second 
tour  de  scrutin,  et  MM.  de  Canibon  et  Dupont  (de  l'Eure)  au 
troisième.  La  nomination  de  M,  Dupont  (de  l'Eure),  vive- 
ment disputée,  parut  surtout  remarquable.  M.  Dupont  appar- 
tenait à  l'extrême  gauche,  et  c'était  la  première  fois  que  cette 
nuance  d'opinion  obtenait  la  majorité.  La  chambre  choisit 
pour  secrétaires  MM.  de  Lascours,  de  Chateaufort,  Pas  de 
Beaulieu  et  de  Beaumont,  faisant  ainsi  leur  part  à  toutes  les 
opinions.  Comme  on  n'en  pouvait  pas  douter,  M.  Royer-Col- 
lard  fut  nommé  président  par  le  roi,  et  le  président  d'âge, 
M.  Labbey  de  Pompières,  prononça,  en  quittant  le  fauteuil, 
un  discours  où  respirait  aussi  l'esprit  de  conciliation  :  «  Des 
jours  heureux,  dit-il,  vont  luire  pour  la  France.  La  nation  et 
le  roi  veulent  la  liberté.  »  M.  Royer-Collard  monla  alors  au 
fauteuil,  au  milieu  d'un  profond  silence  :  «  Messieurs,  dit-il, 
le  choix  du  roi  et  vos  suffrages  m'ayant  appelé  encore  une 
fois  à  l'honneur  éminent  de  présider  cette  chambre,  je  dois 
obéir,  sans  me  considérer  moi-même.  A  mesure  cependant 
que  le  progrès  naturel  des  institutions  représentatives  élève 
la  Chambre  des  députés  à  la  place  qui  lui  appartient  dans 
notre  gouvernement,  les  fonctions  de  son  président  devien- 
nent plus  importantes  et  plus  difficiles.  J'ai  trop  éprouvé 
mon  insuffisance  pour  ne  pas  me  défier  de  mes  forces  ;  mais 
je  me  souviens  aussi,  messieurs,  je  me  souviens  avec  une 
vive  et  profonde  reconnaissance,  du  secours  et  de  l'encou- 
ragement que  j'ai  reçu  de  la  bonté  constante  du  roi  et  de 
votre  généreuse,  oserai-je  dire  de  votre  amicale  bienveillance. 
Conservez-la-moi,  messieurs,  elle  m'est  aussi  chère  que  né- 
cessaire. Je  tâcherai  de  la  mériter  toujours,  par  la  fidélité  à 
mes  devoirs  et  par  mon  attachement  inviolable  à  la  justice, 
qui  est  notre  loi  commune.  » 
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Les  marques  d'approbation  qui  avaient  éclaté  plusieurs 
fois,   pendant  la  lecture  de  ce  discours,  se  renouvelèrent 
quand  il  fut  terminé.  Le  même  jour,  les  bureaux  se  réunis- 
saient pour  former  la  commission  de  l'adresse,  et  nommaient 
MM.  Etienne,  Salverte,  Séguy,  de  Sainte-Aulaire,  de  Chabrol, 
Dupin  aîné,  Bignon,  Agier,  Daunou.  La  gauche  était  en 
grande  majorité  dans  cette  commission,  ainsi  que  le  firent 
remarquer,  avec  désespoir,  les  journaux  royalistes  :  ft  Pour 
la  première  fois,  dirent-ils,  le  côté  gauche  est  chargé  de  ré- 
diger l'adresse.  La  convention  et  l'empire  vont  parler  au  roi. 
C'est  un  scandale  que  les  précédents  ministères  ont  toujours 
empêché.  »  Les  journaux  libéraux,    au  contraire,   triom- 
phaient, et  déclaraient  l'union  des  députés  constitutionnels 
plus  étroite  que  jamais.   Seul,  le  journal  ministériel  sem- 
blait encore  rêver  l'alliance  des  deux  centres.  «  On  veut, 
écrivait  M.  Benjamin  Constant,  dans  le  Courrier,  détacher 
le  centre  droit  de  ce  qu'on  nomme  l'extrême  droite  ;  on  veut 
détacher  le  centre  gauche  de  ce  qu'on  nomme  l'extrême 
gauche....  On  se  dit  ainsi,  à  la  cour,  vainqueur  des  factieux, 
à  la  tribune,  défenseur  de  l'ordre.  »  Mais  cette  utopie  ne  se 
réaliserait  pas.  La  gauche  resterait  unie,  bien  qu'il  y  eût 
dans  ses  rangs  des  impatients  et  des  résignés.  Le  gouverne- 
ment des  centres  vainement  tenté,  en  1820,  par  un  homme 
dont  le  nom  commandait  le  respect,  ne  pouvait  pas  se  re- 
prendre. —  Enfin,  le  jeune  libéralisme  s'exprimait  de  même 
dans  le  Globe.  «  On  parle,  disait-il,  de  centre  gauche  et  d'ex- 
trême gauche,  de  centre  droit  et  d'extrême  droite.  Ce  sont 
là  des  souvenirs  de  1819.  Mais,  depuis  1819,  dix  ans  nous 
ont  passé  sur  la  tête.  Les  témérités  ont  été  aussi  impuissantes 
que  les  transactions.  Si  la  victoire  nous  est  venue,  en  1827, 
et  si  elle  promet  de  nous  demeurer,  c'est  à  la  condition  que 
rien  des  vieilles  distinctions,  des  vanités  de  coterie,  des  ani- 
mosilés  de  tribune  ne  reste  entre  les  membres  qui  composent 
aujourd'hui  la  majorité.  »  Et  il  établissait  que  jamais  le  parti 
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national  n'avait  eu  besoin  de  plus  de  discipline  et  d'ensemble 
dans  ses  manœuvres.  La  contre-révolution,  renversée  par  les 
élections  de  1827,  n'était  pas  encore  si  bien  abattue  qu'elle 
ne  pût  pas  se  relever.  «  Les  véritables  éléments  de  la  majo- 
rité, ajoutait-il,  sont  à  gauche,  sans  distinction  de  centre  ni 
d'extrémité.  Si  la  gauche  s'oubliait  jusqu'à  reprendre  la  fausse 
attitude  de  1819,  et  à  se  compter  en  deux  tribus  de  modérés 
orgueilleux  et  de  puritains  quêteurs  de  popularité,  le  péril 
serait  grand....  La  France  observe  plus  que  jamais  ses  élus, 
et  ne  se  payera,  dorénavant,  ni  de  phrases  à  fracas  démocra- 
tique, ni  de  finesses  de  salon.  » 

Pendant  que  la  Chambre  des  députés  prenait  sa  position, 
la  Chambre  des  pairs,  après  s'être  constituée,  discutait  une 
adresse  sans  caractère,  présentée  par  M.  Pasquier.  Cette 
adresse,  qui  paraphrasait  un  peu  longuement  le  discours  de 
la  couronne,  n'avait  rencontré  aucune  contradiction  sérieuse 
dans  la  commission.  Un  seul  passage,  relatif  aux  ordon- 
nances de  juin  et  aux  congrégations  religieuses,  avait  été 
contesté  par  M.  de  Talaru,  mais  il  avait  fini  par  se  rendre, 
et  la  discussion  ne  roulait  que  sur  de  légères  modifications. 
Mais  M.  de  Polignac  attendait  cette  occasion  de  répondre  aux 
attaques  dont  il  était  l'objet,  et  défaire  son  programme  de 
gouvernement.  11  protesta  donc  hautement  contre  les  feuilles 
publiques,  qui,  «  sans  vérité,  sans  vraisemblance,  sans  un 
seul  fait  qui  leur  servît  de  motif  ou  même  de  prétexte,  avaient 
osé  le  montrer  à  la  France  entière  comme  nourrissant  dans 
son  cœur  un  secret  éloignement  contre  les  institutions  re- 
présentatives. »  Si  les  rédacteurs  de  ces  imputations  calom- 
nieuses pouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  de  son  domi- 
cile, ils  l'y  verraient  entouré  des  fruits  de  ses  études,  ayant 
toutes  pour  but  la  défense,  la  consolidation  des  institutions 
constitutionnelles.  Mais,  en  même  temps,  il  était  loin  de  par- 
tager l'opinion  de  ceux  qui  voyaient,  sans  effroi,  l'excès  d'un 
zèle  coupable  travestir,  dénaturer  ces  institutions  et  en  faire 
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un  code  de  doctrines  propres  îi  exciter  les  passions  et  à  lan- 
cer au  loin,  dans  la  société,  des  brandons  de  discorde.  Il  re- 
poussait également  l'opinion  de  ceux  qui  cherchaient,  à 
l'aide  de  ces  formes  de  gouvernement  si  généreuses  et  si  mo- 
narchiques, à  affaiblir  la  prérogative  de  la  couronne,  de  ceux 
aussi  qui  voulaient  atténuer  le  respect  dû  à  la  religion,  en 
la  représenlant,  dans  leur  insidieux  langage,  comme  une 
ennemie  secrète  des  libertés.  Pour  lui,  le  pacte  solennel  sur 
lequel  reposaient  les  libertés  monarchiques  de  la  France 
lui  apparaissait  comme  ce  signe  céleste,  précurseur  du 
calme  et  de  la  sérénité.  Il  y  voyait  un  port  assuré  contre  de 
nouvelles  tempêtes.  «  Oui,  messieurs,  dit-il  enfin,  nos  institu- 
tions me  paraissent  concilier  tout  ce  que  peuvent  réclamer, 
d'un  côté,  la  force  et  la  dignité  du  trône,  de  l'autre,  une 
juste  indépendance  nationale  :  c'est  donc  d'accord  avec  ma 
conscience  et  ma  conviction  que  j'ai  pris  l'engagement  solen- 
nel de  concourir  à  leur  maintien.  » 

II  y  a  lieu  de  croire  que  ce  discours,  écouté  dans  le  plus 
grand  silence,  avait  été  concerté  avec  le  roi,  et  qu'il  avait 
pour  objet  de  faire  tomber  la  résistance  du  parti  constitu- 
tionnel modéré;  mais  il  fut  loin  d'atteindre  son  but.  La  droite 
le  trouva  trop  favorable  aux  libertés  publiques  et  en  parla 
peu.  La  gauche  y  vit  surtout  ht  marque  d'une  ambition  mal- 
heureuse et  persévérante.  Le  parti  constitutionnel  modéré 
s'en  moqua,  comme  d'une  œuvre  gauche  et  ridicule,  comme 
d'un  amas  indigeste  de  principes  monarchiques  et  d'idées 
constitutionnelles.  Personne,  enfin,  ne  crut  à  la  sincérité  de 
toutes  ces  protestations  de  respect  pour  la  charte  et  pour 
les  institutions  libérales.  M.  de  Polignac  repartit  donc  pour 
Londres,  plus  impopulaire  que  jamais  et  plein  de  ressen- 
timent, mais  toujours  convaincu  que  son  tour  viendrait  et 
qu'il  aurait  sa  revanche. 

Le  lendemain  de  la  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre 
des  pairs,  le  (3  février,  M.  Etienne,  chargé  de  rédiger  l'a- 
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dresse  de  la  Chambre  des  députés,  en  fît  le  rapport,  en  co- 
mité secret.  C'était  un  morceau,  monarchique  et  libéral  à  la 
fois,  où  les  parties  du  discours  du  roi  relatives  à  la  Grèce,  au 
maintien  et  au  développement  des  institutions,  à  la  liberté 
de  la  presse,  à  l'exécution  des  ordonnances,  aux  lois  muni- 
cipales, à  l'union  durable  de  l'autorité  royale  et  des  libertés 
consacrées  par  la  charte,  étaient  reproduites  avec  un  accent 
plus  prononcé.  La  délibération  commença  aussitôt  et  ne  dura 
pas  moins  de  sept  heures,  en  présence  de  trois  cent  dix-huit 
députés,  dont  quatre-vingt-cinq  siégeaient  à  gauche,  quatre- 
vingts  au  centre  gauche,  quatre-vingt-huit  au  centre  droil, 
soixante-cinq  au  côté  droit.  Le  premier  orateur  entendu  fut 
le  général  Lamarque,  dont  c'était  le  début,  et  qui  commença 
par  rendre  hommage  au  discours  de  la  couronne  ;  mais  il 
déplora  les  tristes  résultats  de  l'expédition  d'Espagne,  et  il 
exprima  le  vif  regret  que  l'expédition  de  Morée  n'eût  pas 
été  conçue  sur  un  plan  plus  vaste  et  exécutée  avec  de  plus 
puissants  moyens.  Il  déplorait  surtout  que  la  France,  su- 
bissant l'influence  fatale  de  l'Anglelerre,  eût  signé  le  proto- 
cole du  16  novembre,  qui  bornait  les  limites  de  la  Grèce  à  la 
Morée  et  aux  Cyclades.  Au  général  Lamarque  succéda  M.  Laf- 
litte  qui,  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  situation  politique  et 
financière  delà  France,  déclara  qu'il  n'y  voyait  que  des  su- 
jets de  satisfaction  et  d'espérance.  Néanmoins,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  rappeler  qu'il  y  avait  peu  de  jours  encore,  il 
avait  suffi  d'un  nom  pour  jeter  l'effroi  dans  toutes  les  âmes. 
Un  fait  pareil  prouvait  la  nécessité  de  prendre  des  résolu- 
tions décisives,  afin  que  le  pays  ne  dépendit  plus  de  telle  ou 
telle  pensée,  mais  d'institutions  devenues  immuables. 

Cette  allusion  à  la  dernière  crise  ministérielle  excita  de 
violents  murmures  sur  les  bancs  de  la  droite;  mais  M.  Lat- 
fitte  continua  et  passa  en  revue  1rs  diverses  questions  posées 
dans  le  projet  d'adresse.  Comme  le  général  Lamarque,  il  se 
plaignit  des  étroites  limites  dans  lesquelles  on  prétendait 
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resserrer  la  Grèce,  et  il  s'étonna  qu'on  laissât  Athènes  au 
pouvoir  des  Turcs  :  «  Nous  sommes  allés  en  Morée,  dit-il, 
pour  plaire  à  une  puissance,  et  nous  en  sommes  revenus 
pour  ne  pas  déplaire  à  une  autre.  »  Dans  tous  les  actes  de  la 
diplomatie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Grèce,  la  politique 
de  la  France  ne  devait  être  ni  anglaise,  ni  autrichienne  ;  elle 
devait  être  française,  et  la  France,  libre  aujourd'hui  de  fon- 
der ses  libertés  religieuses,  commerciales,  domestiques, 
pouvait,  si  elle  savait  être  forte  et  décidée,  terminer  les  in- 
certitudes du  monde. 

Après  un  discours  de  M.  Mauguin,  qui  ne  fit  guère  que 
répéter  ce  qu'avaient  dit  le  général  Lamarque  et  M.  Laffitte, 
M.  Portails,  ministre  des  affaires  étrangères  par  intérim, 
justifia  la  politique  du  gouvernement  en  Grèce  et  en  Es- 
pagne. Le  traité  du  6  juillet  avait  été  la  base  de  la  politique 
française,  en  Orient,  et  l'expédition  de  Morée  n'avait  eu 
d'autre  but  que  l'exécution  de  ce  traité;  mais  on  avait  tort 
de  croire  que  les  limites  de  la  Grèce  eussent  été  fixées  défi- 
nitivement. «  On  ne  s'était  point  engagé  à  laisser  Athènes  en 
dehors  de  la  Grèce,  et  le  traité  du  6  juillet  n'était  qu'un  acte 
préliminaire  qui  recevrait,  plus  tard,  ses  développements.  » 
—  La  Chambre  accueillit  ces  explications  avec  beaucoup  de 
satisfaction,  et,  à  gauche  surtout,  la  déclaration  relative  à 
Athènes  fut  vivement  applaudie. 

Jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  avait  point  en  de  discussion  vé- 
ritable, et  tout  s'était  borné  à  une  conversation  bienveillante 
entre  la  gauche  et  le  ministère  ;  mais  un  discours  de  M.  de 
Conny  vint  bientôt,  troubler  cette  heureuse  harmonie.  L'a- 
dresse au  roi,  dit-il,  doit  êlre  l'expression  vraie  de  l'état 
moral  et  dos  besoins  de  la  France.  C'est  donc  un  devoir  pour 
la  Chambre  de  signaler  au  père  de  la  patrie  les  systèmes  qui 
préparent,  en  France,  une  révolution  pareille  à  celle  de  1088, 
en  Angleterre.  Les  moteurs  de  la  révolution  anglaise  ne  dé- 
nonçaient-ils pas  sans  cesse  une  coalition  de  papistes,  de  je- 
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suites,  d'évêques,  et  n'a-t-on  pas  entendu,  il  y  a  peu  de 
jours,  les  cris  qui  se  sont  élevés,  lorsqu'on  a  supposé  qu'un 
noble  duc  allait  être  appelé  à  siéger  parmi  les  ministres?  ne 
répétait-on  pas  de  mille  manières  que  le  triomphe  de  la  fac- 
tion ultramontaine  était  assuré,  si  le  prince  était  appelé  aux 
affaires?  C'est  ainsi  que  l'on  conçoit  la  pensée  d'arracher  à 
la  couronne,  dans  le  choix  de  ses  ministres,  les  prérogatives 
qui  sont  l'essence  de  la  royauté.  —  M.  de  Conny  décrivait 
ensuite  la  marche  du  pouvoir,  et  montrait  une  honteuse  in- 
quisition exercée  dans  les  écoles,  l'éducation  publique  dé- 
pouillée de  la  majesté  dont  la  revêtait  la  religion,  la  disper- 
sion violente  de  quelques  hommes,  de  quelques  prêtres  ré- 
unis, au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  pour  enseigner  son  culte  à 
ses  enfants.  «  Indiquons  sans  faiblesse,  disait-il  en  finissant, 
indiquons  ces  signes  funestes  que  l'on  observe  de  toutes 
parts....  Élevons  une  voix  libre  et  indépendante.  Appelons 
les  regards  du  trône  sur  le  caractère  distinctif  du  temps  où 
nous  vivons.  C'est  dans  les  inspirations  de  la  sagesse  royale 
qu'est  le  salut  de  la  France  ;  elle  seule,  des  hautes  régions 
où  elle  est  placée,  dominant  les  passions  diverses  qui  s'a- 
gitent autour  de  nous,  peut  accomplir  ces  promesses  et  fer- 
mer à  jamais  l'abîme  des  révolutions.  » 

Il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  paroles  un  appel 
audacieux  à  un  coup  d'État.  M.  de  Yatimesnil,  personnelle- 
ment attaqué,  se  borna  pourtant  à  répondre  «  avec  le  calme 
de  la  conscience,  à  de  violentes  déclamations,-»  et  il  pro- 
testa amèrement  contre  les  mots  d'inquisition  honteuse, 
échappés  à  l'orateur.  Il  n'avait  fait  qu'exécuter  les  lois  avec 
fidélité,  il  pouvait  même  dire  avec  douceur.  11  s'étonna, 
d'ailleurs,  que  de  telles  paroles  pussent  être  prononcées,  au 
moment  où  la  France  entière  entourait  le  trùne  de  son  roi, 
et  où  les  accents  d'un  amour  si  sincère  retentissaient  partout 
sur  son  passage.  —  La  Chambre  entendit  encore,  dans  la 
discussion  générale,  M.  Augustin  de  Leyval,  qui  félicita  le 
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ministère  de  ne  se  mettre  à  la  tête  d'aucun  parti,  et  M.  de 
Moiilbel,  qui  attaqua  tout  à  la  fois  l'expédition  de  Moréc, 
comme  inutile,  et  les  ordonnances  du  16  juin  comme  at- 
tentatoires à  la  charte;  mais  ni  M.  de  Leyval  ni  M.  de  Mont- 
bel  ne  parvinrent  à  commander  l'attention.  MM.  Sébas- 
tiani,  Agier,  Dupin,au  contraire,  se  firent  écouler  en  parlant 
de  la  Grèce,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  et  en  donnant  leur 
pleine  approbation  à  l'adresse  où  ils  reconnaissaient  les 
véritables  sentiments  du  pays.  Puis  ils  repoussèrent  avec 
énergie  les  sinistres  présages  de  l'opposition  royaliste. 
«  Non,  s'écria  M.  Dupin,  le  calme  ne  sera  pas  troublé,  en 
dépit  de  ceux  qui  affectent  de  craindre  le  désordre,  comme 
de  ceux  qui  voudraient  le  provoquer.  » 

La  discussion  générale  fermée,  le  président  donna  lecture 
de  l'adresse,  paragraphe  par  paragraphe,  et  de  nouvelles 
observations  furent  présentées.  Mais  ce  fut  surtout  sur  le 
paragraphe  relatif  à  l'instruction  publique  que  le  débat 
s'anima,  M.  de  Lépine  ne  se  contenta  pas  de  renouveler, 
avec  une  vivacité  croissante,  la  protestation  de  MM.  de 
Conny  et  de  Montbel  contre  les  mesures  relatives  aux  petits 
séminaires  ;  il  pioposa  d'introduire  dans  l'adresse  un  para- 
graphe, par  lequel  la  Chambre  supplierait  le  roi  de  modifier 
ces  mesures  et  de  mettre  un  terme  au  monopole  universi- 
taire. Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  dont  le  si- 
lence, après  le  discours  de  M.  de  Conny,  avait  été  remar- 
qué, crut  alors  devoir  prendre  la  parole,  et  il  rappela,  avec 
autant  de  modération  que  de  fermeté,  les  abus  qui  avaient 
déterminé  les  ordonnances.  Sans  doute,  on  avait  éprouvé 
quelques  difficultés  dans  leur  exécution  ;  mais  ces  difficultés 
étaient  vaincues.  Était-ce  aujourd'hui,  quand  la  justice  avait 
eu  son  cours,  quand  les  évé{]ues  n'élevaient  plus  aucune 
réclamation,  quand  leurs  établissements  prospéraient  par 
la  munificence  royale,  qu'il  fallait  élever  la  voix  et  réveiller 
des  querelles  assoupies,  toujours  fatales  à  la  religion?  Le 
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moment  était  venu  de  s'attacher  aux  institutions  ;  c'était 
l'intérêt  véritable  du  clergé,  et  le  moyen  de  faire  fleurir  la 
religion,  en  l'associant  à  la  liberté,  qu'elle  prêchait  depuis 
tant  de  siècles,  et  qu'elle  n'avait  prêchée  inutilement  ni  pour 
les  peuples,  ni  pour  elle-même.  En  agissant  ainsi  qu'il  l'avait 
fait,  le  ministre  croyait  avoir  rempli  ses  devoirs,  comme 
chrétien,  comme  ministre,  comme  sujet  dévoué.  Jamais  il 
n'avait  mieux  servi  la  religion  que  dans  ces  huit  derniers 
mois,  où  on  l'avait  abreuvé  d'amertumes. 

Prononcé  avec  émotion,  avec  chaleur,  ce  discours  obtint 
les  bravos  répétés  de  toute  la  gauche  et  d'une  partie  du 
centre  droit.  L'amendement  de  M.  de  Lépine  fut  ensuite 
mis  aux  vdix  et  rejeté  à  la  presque  unanimité.  Alors  com- 
mença une  scène  étrange,  et  qui  marqua  mieux  encore  le 
sens  de  l'adresse.  Il  était  cinq  heures  et  demie,  et  la  droite 
demandait  le  renvoi  de  la  discussion  au  lendemain  ;  mais  la 
gauche  était  impatiente  d'en  tinir,  et  cette  proposition  fut 
rejetée.  Aussitôt  un  mot  d'ordre  courut  de  banc  en  banc, 
et  le  côté  droit  tout  entier  resta  immobile,  pendant  que  la 
majorité  votait  les  derniers  paragraphes  de  l'adresse.  Puis, 
au  moment  du  vote  détinitif,  la  plupart  des  députés  de  l'op- 
position royaliste  se  retirèrent,  et  il  ne  resta  dans  la  salle 
que  deux  cent  vingt  et  un  votants  qui  donnèrent  à  l'adresse 
deux  cent  treize  boules  blanches  contre  huit.  Le  lendemain, 
les  deux  adresses  étaient  reçues  par  le  roi,  qui  témoigna  aux 
deux  députations  une  égale  satisfaction.  Le  parti  libéral  s'y 
associa  pleinement,  tandis  que  le  parti  contraire  continuait 
à  exhaler  sa  douleur,  en  appelant  les  royalistes  de  toute 
nuance  au  secours  de  la  monarchie.  «  Les  libéraux  applau- 
dissent, disait  la  Quotidienne,  les  catholiques  se  sentent 
frappés  au  cœur,  les  évêques  gémissent.  Lorsque  l'enler 
tressaille  d'espérance,  il  y  a  dans  le  ciel  des  signes  de  dou- 
leur. » 

Au  moment  même  où  l'évèque  de  Beauvais  déclarait  à  la 
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tribune  que  les  évoques  n'élevaient  plus  de  réclamations,  il 
paraissait  dans  les  journaux  deux  lettres  de  l'arclievêque  de 
Toulouse,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  semblaient  lui 
donner  un  démenti.  Un  de  ses  collègues  lui  ayant  de- 
mandé s'il  était  vrai,  comme  s'en  vantait  le  ministre,  qu'il 
eût  souscrit  à  la  nouvelle  déclaration  et  fait  exécuter  les 
ordonnances,  M.  de  Clermont-Tonnerre  répondait  dans  des 
termes  d'une  rare  insolence  :  «  Je  conçois,  disait-il,  que 
vous  ayez  douté  de  l'assertion  de  Mgr  l'évoque  de  Beau- 
vais...  Au  surplus,  je  vous  dois  la  vérité.  En  réponse  à  une 
lettre  où  Mgr  de  Beauvais  me  mandait  qu'un  de  mes  collè- 
gues avait  fait  la  déclaration,  ce  que  j'ai  su  depuis  être  une 
fausseté,  j'ai,  en  effet,  souscrit  la  déclaration  nouvelle,  mais 
voici  comment.  »  Suivait  la  copie  d'une  lettre  au  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  pleine  de  protestations,  de  gé- 
missements, d'insinuations  malveillantes,  mais  qui  n'en 
contenait  pas  moins  la  déclaration  voulue.  Ainsi,  tout  en 
accusant  le  ministre  de  mensonge,  M.  de  Clermont-Tonnerre 
confirmait  son  assertion  ;  mais  c'était  pour  la  presse  ultra- 
montaine  un  prétexte  de  déplorer  de  nouveau  les  maux  de 
la  religion,  au  moment  où  allait  paraitre  le  grand  livre  qui 
devait  rendre  à  l'Église  toute  sa  puissance,  et  confondre  les 
gallicans  aussi  bien  que  les  infidèles. 

Ce  livre  du  premier  des  écrivains  catholiques,  M.  de  la 
Mennais,  était  attendu  par  tous  les  partis,  et,  avant  même 
qu'il  parût,  la  Gazette  de  France,  à  la  grande  indignation 
de  la  Quotidienne,  l'avait  dénoncé  comme  attentatoire  à 
l'autorité  royale.  Il  avait  pour  titre  :  des  Progrès  de  la 
révolution  et  de  la  guerre  contre  VEglise,  et  l'auteur  y  re- 
produisait avec  plus  de  précision  et  avec  une  grande  élo^ 
quence,  ses  anciennes  doctrines  sur  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État.  Selon  lui,  nul  gouvernement,  nulle  police,  nul 
ordre  n'étaient  possibles,  siies  jiommes  n'étaient  unis  par 
des  croyances  communes,  cpn(;ues  sous  la  notion  du  devoir. 
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De  là  cette  conséquence  que  les  sociétés  humaines  ne  pou- 
vaient pas  être  abandonnées  à  l'anarchie  des  opinions,  des 
volontés  individuelles,  et  qu'il  devait  exister  un  pouvoir  in- 
faillible. Or  ce  pouvoir,  quel  pouvait-il  être?  La  souverai- 
neté du  prince,  disaient  les  uns  ;  la  souveraineté  du  peuple, 
disaient  les  autres  ;  mais  la  première  doctrine  conduisait  au 
despotisme,  la  seconde  à  l'anarchie.  Les  libéraux  eux-mêmes 
reconnaissaient  que  le  peuple,  pas  plus  que  le  prince,  n'avait 
le  droit  de  s'écarter  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Donc,  selon 
les  libéraux,  la  souveraineté  résidait  essentiellement  dans  la 
raison,  dans  la  vérité,  dans  la  justice,  c'est-à-dire  dans  l'être 
immuable  de  qui  la  raison,  la  vérité,  la  justice  sont  les 
lois.  Mais  Dieu  ne  communiquait  pas  immédiatement  avec 
le  genre  humain.  11  communiquait  avec  lui  par  l'intermé- 
diaire de  l'Église  que  Jésus-Christ  avait  créée,  et  dont  le 
pape  était  le  chef.  Le  pouvoir  infaillible  était  donc  celui 
de  l'Église,  dans  les  matières  temporelles  aussi  bien  que 
dans  les  matières  spirituelles,  et  c'est  à  ce  pouvoir  que  les 
rois  comme  les  peuples  devaient  obéissance.  «  L'Église  or- 
donne, disait  M.  de  la  Mennais;  les  princes  exécutent.  »  Des 
deux  puissances  :  l'une  décide,  l'autre  agit,  voilà  l'ordre. 

Une  fois  ce  principe  établi,  M.  de  la  Mennais  en  déduisait 
rigoureusement  les  conséquences  avec  une  rare  vigueur,  et 
il  donnait  également  raison,  également  tort  aux  libéraux  et 
aux  royalistes  ou  gallicans.  Les  libéraux  avaient  raison  de  ne 
pas  vouloir  que  les  hommes  fussent  condamnés  à  subir  pas- 
sivement la  tyrannie  d'un  Néron  ou  d'un  Henri  Ylll  ;  ils 
avaient  tort  de  vouloir  laisser  à  la  raison  individuelle  le 
droit  de  juger  les  pouvoirs  humains.  Les  royalistes  avaient 
raison  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  point  d'ordre  stable  sans 
l'obéissance  au  pouvoir,  et  que  toute  puissance  vient  de 
Dieu  ;  ils  avaient  tort  de  croire  que,  dans  l'ordre  temporel 
même,  les  souverains  n'ont  aucun  juge.  Seule  la  doctrine 
catholique  donnait  satisfaction  à  tous  les  besoins  légitimes 
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de  l'humanité,  au  besoin  de  la  liberté  et  au  besoin  de  l'or- 
dre. 

Cette  doctrine  n'avait  rien  de  nouveau,  et  malgré  l'incon- 
testable talent  avec  lequel  elle  était  présentée,  peut-être  eût- 
elle  passé  à  peu  près  inaperçue  au  milieu  des  émotions  de  la 
politique,  si  l'auteur  n'y  eût  joint  les  attaques  les  plus  inju- 
rieuses contre  les  deux  ministres  qui  avaient  contre-signe  les 
ordonnances  d'avril  et  de  juin,  «  ces  ordonnances,  disait-il, 
empreintes  d'un  signe  semblable  à  celui  que  Dieu  imprima 
sur  le  front  de  l'auteur  du  premier  meurtre,  »  et  les  repro- 
ches les  plus  amers  aux  évêques  de  F'rance  qui,  dans  leur  dé- 
claration écrite,  avaient  accepté  l'article  i"  delà  déclaration 
de  1682.  Cet  article,  qui  déclarait  le  pouvoir  temporel  des 
rois  indépendant  de  la  puissance  spirituelle,  n'était,  selon 
M.  de  la  3lennais,  rien  moins  qu'une  profession  d'athéisme, 
et  le  peuple  avait  pleinement  le  droit  d'user  de  la  force 
contre  tout  prince  qui,  refusant  d'être  le  ministre  du  vicaire 
du  Christ,  se  révolterait  lui-même  contre  l'autorité  de  qui  la 
sieime  dérivait.  «  Quand  les  croyances  sociales,  disait-il, 
n'ont  pas  été  altérées,  et  quand  elles  régnent  sans  opposi- 
tion, c'est  pour  l'autorité  un  devoir  de  prévenir  la  scission, 
en  interdisant  des  controverses  inutiles  et  dangereuses. 
Mais,  quand  déjà  la  scission  existe,  quand  les  croyances  sont 
divisées,  alors  l'unité  ne  peut  renaître  qu'à  la  suite  d'un 
libre  combat.  »  M.  de  la  Mennais  demandait  donc,  au  nom 
de  l'Église,  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté d(;  l'éducation.  Nul  doute  que  le  pouvoir  ne  déployât 
toutes  SCS  forces  contre  l'Kglise;  mais  la  guerre  était  inévi- 
table, et  on  ne  pouvait  désoimais  sauver  le  catholicisme  que 
par  la  résolution  l'erme  de  tout  endurer  plutôt  que  d'aban- 
donner la  moindre  j);iitic  do  la  doctrine  que  le  Christ  avait 
scellée  de  son  sang.  Oncl  était  donc,  dans  les  circonstances 
graves  où  la  France  était  placée,  le  devoir  du  clergé?  C'était 
de  ne  s'allier  ni  avec  le  libéralisme,  ni  avec  le  pouvoir  poli- 
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tique.  «  Tels  sont,  disait-il  en  finissant,  autant  que  nous  les 
comprenons,  les  devoirs  du  clergé  !  Abandonner  à  elle-même 
la  éociété  politique  qui  se  dissout  et  meurt  en  repoussant 
toute  influence  divine  ;  ne  prendre  aucune  part  à  la  guerre 
des  souverainetés  et  du  libéralisme,  qui  combattent  celle-là 

pour  le  despotisme,  celui-ci  pour  l'anarchie préparer  la 

renaissance  de  l'ordre,  en  ramenant  par  une  libre  convic- 
tion les  intelligences  à  la  vérité.  » 

Pour  renverser  cet  échafaudage,  il  suffisait  de  nier  qu'il  y 
eût  ici-bas  une  autorité  infaillible.  Mais,  sans  souscrire  au 
principe  fondamental  de  M.  de  la  Mennais,  les  libéraux  lui 
savaient  gré  de  ses  conclusions,  et  acceptaient  volontiers  la 
lutte  qu'il  leur  offrait  sur  le  terrain  de  la  libre  discussion. 
Le  Courrier  français  se  borna  donc  à  plaindre  M.  de  la  Men- 
nais d'avoir  manqué  son  effet.  Le  Globe^  dans  un  long  article 
écrit  par  M.  de  Rémusat,  combattit  la  doctrine,  mais  rendit 
toute  justice  «  au  seul  prêtre  à  qui  Dieu  eût  donné  l'élo- 
quence, au  seul  qui,  par  sa  fière  abnégation  des  grandeurs 
de  son  état,  prêtât  à  d'impopulaires  doctrines  l'autorité  qui 
suit  le  désintéressement  et  la  simplicité.  »  —  Le  Journal  des 
Débats,  tout  en  louant  M.  de  la  Mennais  de  sa  franchise,  se 
demanda  comment  il  était  arrivé  à  cet  étrange  résultat  de 
proclamer  la  souveraineté  absolue  de  l'Église,  c'est-à-dire  du 
pape,  au  temporel  comme  au  spirituel?  «  C'est,  dit-il,  comme 
ceux  qui,  impatients  des  bornes  étroites  où  s'agite  l'espèce 
humaine,  veulent  trouver  ce  qui  ne  se  trouve  pas  en  ce 
monde,  la  justice  et  la  raison  incarnées,  un  guide  qui  ne  se 
trompe  jamais.  »  Le  Constitulionnel  seul  vit,  dans  ce  mani- 
feste de  la  faction  apostolique,  «  une  production  incendiaire 
(jui  n'était  faite  que  pour  exciter  l'indignation  et  la  pitié.  » 

Mais  c'est  surtout  dans  le  camp  royaliste  que  le  livre  de 
M.  de  la  Mennais  jeta  un  grand  désordre.  11  fût  défendu  par 
la  Quotidienne  et  surtout  par  le  Mémorial  catholique,  comme 
une  admirable  revendication   des    droits    de    l'Église;   la 
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Gazette,  au  contraire,  lui  reprocha  amcrcmeni  d'allier  le  ja- 
cobinisme à  rullramonlanisnie  et  de  consacrer  la  doctrine 
de  l'insurrection,  telle  que  Grégoire  VII  l'avait  proclamée. 
«  M.  de  la  Mennais,  dit-elle,  trouve  que  le  libéralisme  a  rai- 
son contre  les  rois,  tort  contre  le  pape  ;  pour  lui,  Louis  XIV 
est  le  premier  des  révolutionnaires,  Bossuet  le  premier  des 
hérétiques.  Sans  doute,  le  prince  a  un  juge;  ce  juge,  c'est 
Dieu,  et  il  vaut  mieux  subir  l'oppression  que  de  se  révol- 
ter. »  —  Dans  le  clergé  même,  le  livre  fut  loin  d'obtenir  un 
assentiment  unanime.  Le  clergé  avait  abandonné  trois  des 
quatre  propositions  gallicanes  ;  mais  la  première  lui  était  en- 
core chère,  et  l'archevêque  de  Paris  fut  le  premier  à  pro- 
tester contre  l'esprit  de  système  qui  s'était  introduit  dans  le 
camp  du  Seigneur,  et  qui  menaçait  l'Église  d'une  guerre  in- 
testine. «  Non  content,  disait-il,  de  s'ériger  en  censeur 
amer  de  ceux  dont  on  doit  au  moins  respecter  le  caractère  et 
les  intentions,  il  se  fait  hardiment  le  détracteur  d'un  de  nos 
plus  grands  rois  et  du  plus  savant  de  nos  pontifes  ;  il  pro- 
clame, sans  autorité,  comme  sans  mission,  au  nom  du  ciel, 
des  doctrines  subversives  de  l'ordre  que  Jésus- Christ  a  éta- 
bli sur  la  terre  en  partageant  son  pouvoir  entre  deux  puis- 
sances distinctes,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  chacune 
dans  l'ordre  des  choses  qui  lui  ont  été  confiées.  »  Et  il  ajou- 
tait que  «  ces  doctrines,  qui  ne  s'appuyaient  sur  aucune 
preuve  solide,  n'étaient  faites  que  pour  détruire  l'amour  de 
la  subordination  dans  le  cœur  des  peuples,  et  pour  semer 
dans  celui  des  souverains  la  défiance  contre  leurs  sujets.  » 
M.  de  la  Mennais  s'attendait  à  ce  déchaînement;  mais  il 
recevait,  d'un  autre  côté,  des  encouragements  dont  il  s'en- 
orgueillissait. Néanmoins,  ils  étaient  presque  toujours  ac- 
compagnés de  certaines  réserves.  Ainsi,  au  milieu  du  vo- 
lume, il  avait  laissé  échapper  quelques  lignes  où,  parlant 
des  jésuites,  il  déchirait  «  qu'on  ne  pouvait  trouver  nulle 
part  des  sociétés  dont  les  membres  eussent  plus  de  droits  à 
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l'admiration  par  leur  zèle  et  au  respect  par  leurs  vertus.  » 
—  «Après  cela,  ajoutait-il,  que  leur  institut,  si  saint  en 
lui-même,  soit  exempt  aujourd'hui  d'inconvénients  même 
graves,  qu'il  soit  suffisamment  approprié  à  l'état  actuel  des 
esprits,  aux  besoins  présents  du  monde,  nous  ne  le  pensons 
pas.  »  Pour  beaucoup  d'ultramontains,  ce  passage  si  court  cl 
si  réservé  gâtait  le  livre,  et  ils  en  exprimaient  leur  profond 
regret.  Mais  M.  de  la  Mennais,  avec  son  intrépidité  ordinaire, 
leur  faisait  face,  comme  aux  libéraux  et  aux  gallicans.  «  Ma 
conscience,  écrivait-il  à  M.  de  Senft,  m'obligeait  à  parler 
ainsi...  L'ambition  de  dominer,  l'intrigue  et  la  fausseté, 
toutes  choses  mortelles  maintenant  à  la  religion^  sont  inhé- 
rentes à  ce  corps...  Point  de  véritable  christianisme,  des 
études  excessivement  faibles,  aucune  habitude  du  travail, 
voilà  ce  que  m'écrit  un  bon  prêtre  que  vous  connaissez.  »  Et 
il  concluait  de  là  que  les  jésuites  ne  pouvaient  faire  que 
très-peu  de  bien  et  qu'ils  pouvaient  faire  beaucoup  de  mal. 
L'archevêque  de  Paris  ne  fut  pas  le  seul  des  évêques  fran- 
çais qui  crut  devoir  désavouer  M.  de  la  Mennais.  L'arche- 
vêque de  Tours  lui  reprocha  aussi  «  d'avoir  calomnié  l'Église 
de  France,  cette  fille  aînée  de  l'Église  romaine,  »  et  l'arche- 
vêque de  Cambrai  l'accusa  «  de  se  mettre  en  opposition  avec 
la  sagesse  éternelle,  et  de  détruire  la  subordination  en  dé- 
truisant l'obéissance.  »  Le  nonce  du  pape  lui-même  parla  de 
son  livre  avec  douleur,  et  le  bruit  courut  jque  la  cour  de 
France  allait  en  demander  à  la  cour  de  Rome  la  condamna- 
tion explicite.  Mais  M.  de  la  Mennais  n'étaitpoint  hommeàse 
laisser  décourager  par  le  nombre  ni  par  la  qualité  de  ses 
adversaires.  Dans  deux  lettres,  adressées  à  l'archevêque  de 
Paris,  il  maintint  avec  résolution  la  vérité  et  l'orthodoxie  de 
sa  doctrine  qui,  professée  de  tout  temps  par  l'Église  univer- 
selle, n'avait  pu  être  abolie  ni  par  le  roi,  qui  avait  substitué 
le  despotisme  à  l'ancienne  constitution  monarchique,  ni  par 
le  savËfnt  évêque,  qui  avait  voulu  mettre  son  autorité  à  la 
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place  de  l'autorité  de  Jésus-Christ.  Il  persistait  donc  à  re- 
pousser tout  à  la  fois  le  système  gallican,  qui  détruisait  la 
liberté  pour  établir  le  pouvoir,  et  le  système  libéral  qui  dé- 
truisait le  pouvoir  pour  établir  la  liberté.  Puis,  passant  des 
doctrines  aux  personnes,  il  adjurait  l'archevêque  de  Paris 
«  de  ne  pas  descendre  dans  la  boue  des  misérables  passions 
qui  constituaient  le  gallicanisme,  »  et  il  apprenait  à  l'arche- 
vêque de  Cambrai,  dans  les  termes  les  plus  outrageants, 
que  la  doctrine  qu'il  ne  rougissait  pas  de  combattre  était 
celle  de  Fénelon,  son  prédécesseur.  «Le  langage,  ajoutait-il, 
qui  pouvait  convenir  au  citoyen  Belmas,  évêque  de  l'Aude, 
devient  scandaleux  dans  la  bouche  de  M.  Belmas,  archevêque 
de  Cambrai.  » 

On  peut  juger  par  ces  citations  des  sentiments  que  le 
livre  de  M.  de  la  Mennais  avait  fait  naître,  et  du  ton  de  la 
polémique  qu'il  avait  provoquée  au  sein  même  du  clergé. 
M.  de  la  Mennais,  au  reste,  ne  ménageait  pas  beaucoup  plus 
ses  adversaires  laïques  que  ses  adversaires  religieux,  et  ren- 
contrant sur  son  passage  un  écrit  de  M.  de  Frenilly,  qui  lui 
demandait  si  le  pape  et  l'Église  avaient  le  droit  d'auloriser 
la  révolte  :  «  J'incline  à  penser,  répondait-il,  que  M.  de 
Frenilly  ne  s'est  pas  bien  entendu  lui-même.  On  ne  se  révolte 
que  contre  une  puissance  légitime,  conire  une  souveraineté 
actuellement  existante.  Or  l'Église  tient  qu'il  y  a  des  cas  où 
la  souveraineté  cesse,  où  par  conséquent,  on  n'est  plus 
obligé  d'obéir,  et,  en  outre,  elle  déclare  qu'elle  est  juge  de 
ces  cas  pour  les  consciences.  » 

Pendant  que  le  livre  de  M.  de  la  Mennais  agitait  ainsi  le 
monde  religieux,  le  ministère  présentait  deux  lois  qui  de- 
vaient porter  le  trouble  dans  le  monde  politique  et  amener 
les  plus  graves  événements.  La  nomination  du  bureau  de  la 
Chambre  et  l'adresse  semblaient  avoir  assuré,  pour  toute  la 
durée  de  la  session,  la  prépondérance  du  parti  libéral,  et  ja- 
mais la  majorité  n'avait  paru   plus  ferme,  plus  compacte, 
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plus  déterminée  à  rester  unie.  Quelques  impatients  du  côté 
gauche  avaient  bien  essayé  de  former  une  réunion  séparée  ; 
mais  ils  avaient  échoué,  et  ils  continuaient  à  délibérer,  rue 
de  Rivoli,  avec  leurs  collègues.  Quant  au  ministère,  bien 
que  le  Journal  des  Débats,  les  yeux  toujours  tournés  vers 
Rome,  continuât  à  blâmer  ce  qu'il  appelait  «  le  régime  de 
l'intérim,  »  la  plupart  des  journaux  libéraux  reconnaissaient 
ses  bonnes  intentions  et  lui  répétaient  que,  depuis  le  discours 
du  trône,  tout  rapprochement  entre  lui  et  la  droite  était 
devenu  impossible.  On  savait  d'ailleurs  que  les  deux  lois  mu- , 
nicipale  et  départementale  allaient  être  présentées,  et  tandis 
qu'à  droite,  on  les  dénonçait  d'avance,  comme  «  la  dernière 
spoliation  des  droits  du  monarque  et  la  proclamation  crimi- 
nelle delà  souveraineté  populaire  ;  »  on  y  voyait,  à  gauche, 
l'émancipation  définitive  de  la  Fiance.  Des  deux  côtés,  on  at- 
tendait donc  avec  impalience  le  jour  où  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ferait  connaître  les  dispositions  des  nouveaux  projets 
de  loi,  et  quand  la  séance  s'ouvrit,  le  9  février,  on  fut  sur- 
pris et  contrarié  de  voir,  avant  lui,  le  ministre  des  finances 
monter  à  la  tribune.  M.  Roy  donna  lecture  d'un  projet  de 
loi  sur  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs  qui,  dans  d'autres 
circonstances,  eût  été  fort  remarqué,  mais  que  la  Chambre, 
dans  sa  préoccupation,  écouta  à  peine.  Enfin,  M.  de  Marti- 
gnac  se  leva,  et  une  vive  curiosité  se  manifesta  sur  tous  les 
bancs  de  la  Chambre  et  dans  les  tribunes. 

Personne  ne  savait  mieux  que  M.  de  Martignac  exposer 
une  question  avec  clarté,  avec  élégance,  quelquefois  même 
avec  éloquence,  et  faire  valoir  les  conclusions  qu'il  était 
chargé  de  présenter.  Après  avoir  franchement  reconnu  «  qu'il 
y  avait,  dans  l'état  actuel  de  l'organisation  municipale  et  dé- 
partementale de  la  France,  quelque  chose  d'incomplet,  d'ir- 
régulier,  d'incohérent,  qui  expliquait  les  inquiétudes  et  qui 
signalait  le  besoin  d'une  notable  amélioration,  »  il  dit  que  le 
conseil  avait  d'abord  été  d'avis  de  proposer  la  loi  municipale 
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sans  la  loi  départementale  ;  mais  il  avait  bientôt  reconnu 
qu'il  n'était  pas  sage  de  présenter  séparément  la  première 
partie  d'un  système  complet;  il  apportait  donc  les  deux  lois 
à  la  fois.  Après  une  dissertation  savante  et  lucide  sur  l'ori- 
gine et  le  développement  des  institutions  municipales,  sous 
l'ancienne  monarchie,  sous  la  république,  sous  l'empire,  il 
distingua  le  pouvoir  qui  exécute,  qui  administre,  qui  rend 
des  comptes,  du  pouvoir  qui  délibère,  qui  vote  et  reçoit  les 
comptes  rendus.  De  là  il  conclut  que  les  maires  et  adjoints 
devaient  être  nommés  librement  et  directement  par  le  roi  ou 
par  ses  délégués,  et  que  le  choix  des  conseils  devait  appar- 
tenir aux  habitants.  «  Sans  doute,  dit-il,  nous  sommes  ré- 
servés au  malheur  de  nous  entendre  accuser  ici  d'abandon- 
ner les  droits  de  la  couronne,  d'affaiblir  l'autorité  royale, 
de  sacrifier  à  des  exigences  ou  à  des  craintes  une  partie  du 
dépôt  qui  nous  est  confié  ;  »  au  contraire,  il  était  convaincu 
que  l'autorité  royale  s'affaiblirait,  bien  loin  de  se  fortifier, 
si  elle  cherchait  à  priver  le  peuple  d'une  partie  des  biens 
dont  elle  l'avait  doté. 

C'étaient  là  les  généralités  de  la  question,  et  il  restait  à 
savoir  à  qui  le  projet  de  loi  conférait  le  droit  d'élire  les  con- 
seils, et  quel  serait  le  mode  de  l'élection.  Sur  ce  point,  le 
projet  était  d'une  grande  timidité  :  il  admettait  l'élection  di- 
recte, mais  il  confiait  le  droit  d'élire  aux  plus  imposés,  dans 
la  proportion  de  trente  pour  cinq  cents  habitants,  et  de  deux 
pour  cent  habitants  au-dessus  de  cinq  cents,  dans  les  com- 
munes rurales.  Aux  plus  imposés  le  projet  ajoutait  les  cu- 
rés, les  desservants  et  pasteurs,  les  juges  de  paix,  les  notaires, 
les  docteurs  et  licenciés,  les  officiers  de  terre  et  de  mer, 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  six  cents  francs,  les 
fermiers  pour  le  quart  de  la  propriété  foncière  du  domaine 
qu'ils  exploitaient,  les  représentants  des  propriétaires  forains, 
des  mineurs,  des  inlerdits,  des  femmes.  Dans  les  communes 
urbaines,  le  collège  était  composé  des  mêmes  éléments,  mais 
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flans  (les  proportions  différentes.  Ainsi,  les  plus  imposés 
étaient  appelés  au  nombre  de  soixante  jusqu'à  trois  mille  ha- 
bitants, de  deux  par  cent  habitants  au-dessus  de  trois  mille, 
et  de  deux  par  cinq  cents  habitants  au-dessus  de  vingt 
mille.  La  liste  des  notables  subissait  aussi  certaines  modifi- 
cations. Les  conseils,  élus  pour  six  ans, devaient  se  renouve- 
ler par  moitié,  et  le  roi  avait  le  droit  de  les  dissoudre,  à  la 
condition  d'une  nouvelle  élection  dans  le  délai  de  quatre 
mois.  Le  projet  de  loi,  enfin,  réglait  la  tenue  des  assemblées 
électorales,  et  modifiait  en  quelques  points  les  attributions 
des  conseils. 

Aux  yeux  de  la  droite,  comme  de  la  gauche,  la  loi  dépar- 
tementale avait  encore  plus  d'importance,  et  l'attention  re- 
doubla, quand  M.  deMartignac  passa  à  cette  seconde  partie 
de  son  travail.  Après  avoir  exposé  pour  les  conseils  de  dé- 
partement, comme  pour  les  conseils  municipaux,  l'état  pré- 
cédent de  la  législation,  il  montra  ce  qu'il  y  avait  de  con- 
tradictoire dans  les  attributions  des  conseils  et  le  mode 
actuel  de  leur  nomination.  Donc  les  arrondissements  et  les 
départements  devaient,  comme  les  communes,  être  appelés 
à  choisir  leurs  conseillers.  Mais  ce  choix  devait-il  être  direct 
ou  fallait-il  borner  l'intervention  des  habitants  à  la  présen- 
tation de  candidats?  De  bonnes  raisons  pouvaient  être  allé- 
guées pour  l'un  comme  pour  l'autre  des  deux  partis,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  n'étaient  contraires  à  la  charte^  Le  ministre 
pensait  pourtant  que  le  système  des  candidatures  avait  beau- 
coup plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  au  point  de  vue 
même  de  l'autorité  royale,  et  que  se  décidant  pour  le  sys- 
tème électif,  il  fallait  le  prendre  tel  qu'il  était  ;  mais  il  con- 
venait de  remédier  à  ses  inconvénients  par  la  bonne  compo- 
sition des  collèges  électoraux.  Il  proposait  alors  de  faire 
nommer  les  conseils  d'arrondissement  par  des  assemblées 
de  canton,  composées  des  plus  imposés  dans  la  proportion 
d'un  pour  cent  habitants  jusqu'à  cinq  mille,  en  ajoutant 
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aux  assemblées  ainsi  formées  des  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux de  cbaque  commune,  à  raison  de  un  pour  cinq 
cents  habitants.  Quant  aux  conseils  de  département,  il  pro- 
posait de  les  faire  nommer  par  des  assemblées  d'arrondisse- 
ment, composées  des  plus  imposés,  dans  la  proportion  de 
un  par  mille  habitants,  et  en  outre  de  trois  membres  par 
canton  des  assemblées  cantonales,  élus  au  scrutin.  Les  der- 
niers articles  du  projet  de  loi  se  rapportaient  à  la  durée  des 
conseils  et  à  leurs  attributions,  qui  restaient  à  peu  près  les 
mêmes. 

«  Vous  connaissez  maintenant,  dit  en  finissant  M.  de  Mar- 
tignac,  les  deux  projets  que  l'ordre  du  roi  nous  a  prescrit  de 
vous  présenter  et  de  soumettre  à  vos  délibérations.  En  li- 
vrant à  la  discussion  publique  un  système  qui  fait  pénétrer 
jusque  dans  les  villages  l'élection  et  ses  conséquences,  nous 
ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les  attaques  auxquelles  il 
doit  être  exposé...  Nous  nous  y  sommes  déterminés  parce 
qu'il  vient  un  moment  où  la  prudence  des  gouvernements 
est  avertie  des  besoins  de  la  société  ,  telle  que  l'ont  faite  les 
mœurs  et  les  institutions  ;  nous  nous  y  sommes  déterminés 
parce  que  les  mesures  proposées  nous  paraissent  justes,  et 
qu'il  y  a  toujours  une  véritable  force  à  puiser  dans  la  jus- 
tice... On  chercherait  vainement  à  se  le  dissimuler,  le  gou- 
vernement que  nos  rois  ont  donné  à  la  France  a  été  adopté 
par  elle,  non  comme  une  forme,  comme  une  illusion,  mais 
cemme  une  réalité  féconde.  L'appel  des  citoyens  à  la  confec- 
tion des  lois,  la  liberté  de  la  tribune,  celle  de  la  presse,  les 
progrès  de  l'instruction  publique,  toutes  ces  conséquences 
de  la  charte  ont  fait  passer  dans  tous  les  rangs  de  notre  so- 
ciété actuelle  un  vif  intérêt  pour  les  affaires  du  pays,  et  une 
sorte  de  besoin  d'y  prendre  part  par  les  vœux,  par  les  écrits, 
par  les  actes.  Cela  est  vrai  pour  tous  les  âges  ;  cela  est  vrai 
surtout  pour  la  génération  qui  nous  presse  et  qui  va  nous 
remplacer.  » 
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Le  ministre  pensait  donc  que,  dans  l'intérêt  même  de  la 
royauté,  il  fallait  ouvrir  une  carrière  nouvelle  à  cette  foule 
d'hommes  instruits,  laborieux,  actifs,  que  leur  position  so- 
ciale et  le  sentiment  de  leur  capacité  poussaient  vers  les  af- 
faires publiques.  «  Donnez-leur,  ajoutait-il,  le  moyen  de 
satisfaire  cette  noble  ambition...  Le  mouvement  des  esprits 
est  difficile  à  contenir.  Dirigez-le  avec  prudence  ;  divisez-le 
pour  rendre  son  action  moins  vive  et  moins  pressante,  et 
pour  le  faire  tourner  au  plus  grand  avantage  du  pays.  Con- 
centrée au  cœur  de  la  monarchie,  tendant  vers  un  but 
unique,  cette  activité  croissante  peut  offrir  des  dangers.  Ap- 
pelez-la sur  tous  les  points  ;  donnez-lui  des  aliments  divers  ; 
occupez-la  de  soins  nombreux;  ce  n'est  qu'ainsi  que  vous 
pourrez  l'affaiblir  et  la  rendre  salutaire...  Voilà  de  quelles 
pensées  nous  avons  été  frappés  ;  voilà  le  but  vers  lequel 
nous  avons  voulu  marcher.  Sans  doute,  notre  raison  peut 
être  déçue,  notre  fidélité  peut  s'égarer  ;  sans  doute  les  pas- 
sions et  l'esprit  de  parti  peuvent  pervertir  l'application 
d'une  sage  théorie.  Nous  osons  espérer  que  ce  triomphe  ne 
leur  sera  pas  réservé.  » 

11  arriva  de  cette  loi  ce  qui  était  arrivé,  en  1828,  de  la  loi 
de  la  presse.  Le  libéralisme  des  principes  énoncés  par  le 
ministre,  le  charme  de  sa  diction,  et  surtout  le  méconten- 
tement très-apparent  de  la  droite,  tout  porta  d'abord  la 
gauche  à  bien  accueillir  les  projets  de  loi,  et  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  ayant  proposé  de  les  renvoyer  à  la  même  commis- 
sion, afin  qu'ils  pussent  être  votés  en  même  temps,  la  pro- 
position ne  fut  appuyée  que  par  l'extrême  droite  et  l'extrême 
gauche.  Au  dehors,  l'impression  fut  la  même.  Le  Journal  des 
Débats  constala  l'excellent  effet  produit  par  le  projet  de  loi, 
et  profita  de  l'occasion  pour  engager  le  ministère,  affermi  et 
fortifié,  à  se  compléter  enfin,  par  le  choix  d'un  collègue.  Le 
Constitutionnel,  tout  en  réservant  son  opinion  sur  les  disposi- 
tions secondaires  des  projets  de   loi,  dit  qu'ils   méritaient 
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d'être  pris  en  sérieuse  considération,  et  rendit  justice  à  la 
bonne  foi  des  ministres.  Le  Courrier  français  déclara  qu'on 
devait  leur  savoir  gré  d'avoir  introduit  dans  leurs  projets 
le  principe  électif,  et  préleré  lélection  directe  à  l'élection 
indirecte.  Les  journaux  de  la  droite,  au  contraire,  poussèrent 
un  cri  d'alarme  et  de  désespoir.  «  Nos  pressentiments  se 
sont  réalisés,  dit  la  Gazette;  le  ministère  a  présenté  les  deux 
lois  et,  avec  elles,  le  principe  de  l'élection  populaire,  con- 
sacré par  la  Constituante  et  la  Convention.  C'^st  une  con- 
stitution nouvelle  qui  rejette  la  France  vers  les  temps  de, trou- 
ble et  d'anarchie.  »  Elle  fit  d'ailleurs,  remarquer  «  le  morne 
silence  des  membres  du  côté  droit.  On  eût  dit  qu'un  poids 
énorme  comprimait  leurs  cœurs  ;  on  eût  dit  qu'ils  écoutaient 
l'arrêt  de  mort  de  la  monarchie.  » 

Les  deux  projets  rencontraient  donc,  à  droite,  une  oppo- 
sition ardente  et  qui  ne  devait  pas  se   démentir.  Malheu- 
reusement l'approbation  de  la  gauche  et  du  centre  gauche 
fut  moins  persévérante.  La  loi  départementale  était  celle 
à  laquelle  la  gauche  attachait  le  plus  d'importance.  Or  elle 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  petit  nombre  des  élec- 
teurs et  des  éligibles  risquait  de  livrer  les  conseils  départe- 
mentaux aux  influences  aristocratiques  et  cléricales,  qui 
déjà   en  étaient  maîtresses.  Le  nombre  des  électeurs,  en 
effet,  ne   devait  pas  dépasser  trente-trois   mille,   c'est-à- 
dire  à  peu  près  le  nombre  des  électeurs  des  grands  col- 
lèges, de  sorte  que  les  électeurs  jugés  capables  de  nom- 
mer un  député  ne  l'étaient  pas  de  nommer  un  conseiller 
général.  Ce  n'était  pas  là,  selon  la  gauche,  le  seul  vice  du 
projet  de  loi,  mais  c'était  le  plus  considérable,  celui  auquel 
les  commissions  de  la  Chambre  devraient  nécessairement  re- 
médier. En  présence  de  ce  dissentiment,  les  journaux  de  la 
droite  reprenaient  courage,  et  criaient  plus  haut  que  ja- 
mais. «  Quand  on  travaille  pour  la  révolution,  disait  la  Quu- 
lidienue,  on  se  condamne  à  subir  chaque  jour  de  nouveaux 
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mépris.  Le  ministère  veut  à  la  lois  complaire  et  résister  à  la 
révolution,  chose  impossible.  »  La  Quotidieime  croyait  pour- 
tant que  l'élection  populaire  serait  admissible,  le  jour  où  le 
principe  monarchique  aurait  définitivement  triomphé.  Dans 
l'état  anarchique  de  la  France,  il  était  détestable.  Quant  à 
la  Gazette,  elle  soutenait  que  les  véritables  institutions  mu- 
nicipales de  la  France  dataient  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
et  de  la  loi  du  28  pluviôse,  monument  de  sagesse.  Porter 
atteinte  à  ces  institutions,  c'était  couvrir  la  France  de  clubs, 
pervertir  les  campagnes,  sacrifier  la  grande  propriété  à  la 
petite,  rompre  l'unité  du  gouvernement,  et  détruire  à  jamais 
le  pouvoir  royal  dans  l'administration.  Il  semblait,  en  enten- 
dant la  lecture  d'un  tel  projet,  qu'on  entendit  le  sol  trem- 
bler sous  ses  pieds.  Il  n*y  avait  pas  à  le  discuter,  et  les  roya- 
listes devaient  répondre  comme  le  prince  de  Prusse  à  l'am- 
bassadeur de  la  république,  le  citoyen  Sieyès,  qui  deman- 
dait à  être  reçu  :  Non,  sans  phrases. 

Cependant  les  journaux  n'étaient  pas  seuls  à  se  préoccu- 
per des  projets  de  loi,  et  de  nombreux  écrivains  publiaient 
des  livres  ou  des  brochures  où  la  question  était  examinée 
sous  toutes  ses  faces.  On  réimprimait  le  livre  de  M.  de  Baranle 
sur  les  Communes  et  V Aristocratie;  M.  Aubernon,  dans  une 
série  d'articles  réunis  ensuite  en  brochure,  passait  en  revue 
toutes  les  dispositions  des  deux  lois  et  les  soumettait  à  une 
critique  sévère  ;  M.  de  Tocqueville,  membre  de  la  commis- 
sion  qui  les  avait  préparées,  les  défendait  dans  un  écrit 
où  il  se  séparait  du  ministère  sur  un  point  important, 
celui  de  l'élection  directe  des  membres  des  conseils  géné- 
raux ;  M.  de  Bonald  foudroyait,  en  trente  pages,  le  nouveau 
système,  qu'il  accusait  de  détruire  le  tempérament  de  la 
France  et  de  préparer  une  révolution  semblable  à  la  révo- 
lution de  1688.  Au  milieu  de  ces  lutles,  les  deux  commis- 
sions, composées  en  grande  majorité  de  membres  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche,  continuaient  leur  travail,  et 
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déjà  le  bruit  courait  qu'elles  étaient  fort  loin  d'être  d'accord 
avec  le  ministère.  Il  devenait  donc  douteux  que  les  deux  lois 
pussent  être  votées,  et  ainsi  naissait  tout  naturellement  la 
question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  la  priorité  devait 
être  donnée. 

C'est  à  cette  occasion  qu'éclata  le  dissentiment  entre 
le  centre  gauche  et  le  ministère.  En  présentant  d'abord 
la  loi  municipale,  le  ministère  avait  montré  son  désir 
qu'elle  fût  discutée  avant  la  loi  départementale,  qu'il  espé- 
rait voir  ajournée  jusqu'à  la  session  prochaine.  Le  centre 
gauche,  au  contraire,  attachait  une  extrême  importance  à 
faire  pénétrer,  le  plus  tôt  possible,  dans  l'administration 
le  même  esprit  que  dans  le  gouvernement,  à  rompre  le  filet 
administratif  laissé  sur  la  France  par  M.  de  Villéle,  à  créer 
sur  tous  les  points  du  territoire  une  résistance  locale  à  la 
réaction  et  aux  coups  d'État  dont  on  était  menacé.  La  ques- 
tion de  priorité  devenait  ainsi  la  question  capitale,  et,  dans 
le  salon  de  M.  de  Broglie,  où  se  réunissaient  fréquemment 
les  membres  les  plus  influents  du  centre  gauche,  M.  de 
Sainte-Aulaire,  M.  le  général  Sébastiani,  M.  Augustin  Périer, 
M.  de  Rambuteau,  M.  de  Barante,  M.  Guizot,  il  avait  été  ré- 
solu que  rien  ne  serait  négligé  pour  arriver  au  résultat 
désiré.  La  seule  objection  à  ce  plan  de  conduite  était  la 
crainte  d'alfaiblir  le  ministère  auprès  du  roi  ,  mais  on  avait 
peu  de  goût  pour  plusieurs  membres  du  ministère,  et  on 
croyait  qu'on  aurait  meilleur  marché  du  roi  en  lui  résistant 
qu'en  lui  cédant.  Le  parti  libéral,  qui  sentait  le  pays  derrière 
lui,  avait  d'ailleurs  la  plus  entière  confiance  dans  les  pro- 
cédés usuels  du  gouvernement  parlementaire  et  ne  doutait 
pas  du  succès. 

La  question  de  priorité  une  fois  posée,  la  presse  ne  pou- 
vait pas  manquer  de  s'en  emparer,  et  le  humai  des  Débats 
fut  le  premier  à  la  soulever  et  à  la  discuter.  Par  quelle  loi, 
disait-il,  laut-il  commencer,  s'il  est  impossible  de  les  faire 
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toutes  les  deux?  La  logique  dit  par  la  loi  communale;  la 
politique  dit  par  la  loi  départementale.  C'est,  en  effet,  la 
plus  efficace  et  la  plus  opportune.  Que  veut-on  faire?  Orga- 
niser la  liberté  dans  les  départements.  Or,  c'est  dans  les 
conseils  de  déparlement  que  le  parti  vaincu  s'est  cantonné. 
Faites  la  loi  départementale,  et  bientôt  tous  ces  petits  parle- 
ments, toutes  ces  parodies  provinciales  de  la  Chambre  de 
1825,  tomberont  devant  l'élection  populaire.  —  Le  Globe 
qui,  dès  le  début,  avait  jugé  sévèrement  les  deux  lois,  pen- 
sait aussi  que  trois  motifs,  l'ordre  des  idées,  l'intérêt  de  la 
législation,  l'intérêt  politique  surtout  devaient  engager  à 
mettre  en  discussion  la  loi  départementale  avant  la  loi  com- 
munale ;  et  tout  en  demandant  qu'elles  fussent  votées  toutes 
les  deux,  les  autres  journaux  libéraux  partageaient  cette 
opinion. 

Ainsi  se  préparait  le  conflit  qui,  un  mois  plus  tard,  devait 
amener  la  rupture  entre  la  majorité  libérale  et  le  ministère. 
3Iais,  avant  que  les  commissions  pussent  faire  leur  rapport, 
une  proposition  grave,  bien  que  surannée,  vint  détourner 
l'attention  publique  et  reporter  les  esprits  vers  les  vieilles 
querelles.  On  sait  comment  avait  fini,  en  1828,  la  proposi- 
tion de  mise  en  accusation  des  anciens  ministres.  La  gau- 
che, en  1829,  ne  songeait  point  à  la  reprendre;  mais 
deux  députés,  MM.  Eusèbe  Salverte  et  Labbey  de  Pompières, 
avaient  résolu  d'en  saisir  la  Chambre,  et  ils  avaient  résisté 
aux  représentations  de  leurs  collègues.  Le  15  février, 
M.  Salverte  monta  donc  à  la  tribune,  et  reproduisit  lourde- 
ment tous  les  griefs  de  l'opposition,  en  demandant  que  la 
question  fut  reprise  dans  l'état  où  elle  avait  été  laissée. 
Quand,  après  son  discours,  le  président  demanda  si  la  pro- 
position élait  appuyée,  trois  ou  quatre  oui  seulement  se 
firent  entendre  à  l'extrême  gauche,  et  la  proposition  allait 
être  rejetée  sans  débat,  quand  M.  de  Martignac  fit  la  faute 
de  la  combattre,   par  ce  motif  préjudiciel  que  la  clôture 
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d'une  session  terminait  entièrement  loute  discussion  com- 
mencée. C'était  un  point  très-contestable,  et  M.  de  Cliauve- 
lin  fit  remarquer,  non  sans  raison,  que  la  question  préjudi- 
cielle, ainsi  posée,  empêcherait  absolument  une  Chambre 
quelconque  de  mener  à  bonne  fin  une  accusation  contre  les 
ministres.  Mais  la  Chambre  avait  pris  son  parti,  et  elle  adopta 
la  question  préalable  à  une  très-grande  majorité.  M.  Labbey 
de  Pompières,  qui,  sans  doule  dans  la  prévoyance  de  ce  ré- 
sultat, avait  déposé  une  nouvelle  proposition,  vint  alors  dé- 
plorer le  vote  de  la  Chambre,  et  dire  qu'après  ce  qui  venait 
de  se  passer,  il  craignait  de  renouveler  le  spectacle  affli- 
geant qu'elle  avait  donné.  Il  demanda  donc  l'ajournement. 
Là-dessus,  M.  de  Montbel  le  somma  de  développer  sur-le- 
champ  sa  proposition  ou  de  la  retirer.  On  ne  pouvait  pas 
laisser  plus  longtemps  indécise  la  position  des  ministres 
accusés.  Un  vif  débat  s'engagea  alors  entre  M.  Benjamin 
Constant,  M.  de  Montbel,  M.  Dupin  aîné,  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  M.  Ravez  et  M.  de  Cambon,  sur  la  question  de  savoir  si 
le  règlement  permettait  à  M.  Labbey  de  Pompières  d'ajourner 
le  développement,  quand  le  jour  en  avait  été  fixé,  et  le 
président  avoua  que  la  question  lui  paraissait  douteuse. 
Enfin,  M.  Labbey  de  Pompières  mit  fin  au  débat  en  retirant 
sa  proposition. 

Mais  cet  épisode  avait  produit,  au  sein  même  de  la  majo- 
rité, une  sourde  irritation  qui  éclata  le  lendemain  dans  les 
journaux  de  la  gauche.  Pourtant,  ils  s'accordèrent  pour  re- 
gretter l'obstination  de  MM.  Salverteet  Labbey  de  Pompières, 
dont  le  patriotisme  et  le  talent  n'étaient  pas  douteux,  mais 
qui  auraient  mieux  fait  d'écouter  les  conseils  de  leurs  amis. 
«  La  concurrence  des  amours-propres,  dit  le  Constitutionnel, 
l'envie  de  se  jeter  en  avant  pour  se  laire  remarquer,  toutes 
ces  petitesses  ont  fait  beaucoup  de  mal  dans  nos  assemblées 
législatives.  »  — «  La  joie  de  la  Gazette,  disait  le  Courrier, 
doit  avertir  les  c;é[)utés  de   la  gauche  des  dangers  d'une 
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mésintelligence  qui  ajournerait  les  résultais  attendus  par  la 
France,  »  et  M.  Benjamin  Constant,  dans  une  lettre,  établis- 
sait qu'il  y  avait  eu  pour  les  députés  nécessité  de  choisir 
entre  l'accusation  et  les  lois  municipales.  11  rendait  hom- 
mage à  la  noble  indépendance  de  ceux  qui,  voyant  la  ques- 
tion sous  un  autre  jour,  avaient  aussi  accompli  un  devoir  sa- 
cré ;  mais  il  croyait  que  tous  les  hommes  de  bonne  foi 
approuveraient  la  résolution  de  la  Chambre.  Le  Globe,  au 
contraire,  tout  en  regardant  comme  inopportunes  et  inu- 
liles  les  propositions  de  MM.  Salverte  et  Labbey  de  Pom- 
pières,  regrettait  que  la  majorité  n'eût  point  abordé  de  front 
les  observations  irréfléchies  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
l'obstacle  qu'opposait,  selon  lui,  la  clôture  de  la  session  à  la 
reprise  de  l'accusation,  et  il  citait  l'exemple  célèbre  de  Ilas- 
tings,  en  Angleterre. 

Quelques  jours  plus  tard,  des  paroles  imprudentes  de 
M.  de  Martignac  et  un  fâcheux  discours  du  garde  des  sceaux 
vinrent  troubler  encore  la  bonne  harmonie  que  tous  les 
journaux  libéraux  cherchaient  à  maintenir  entre  le  ministère 
et  la  gauche.  A  propos  d'une  pétition  conire  la  peine  de  mort, 
M.  deTracy  avait  soutenu  que  la  société  n'avait  point  le  droit 
d'attenter  à  la  vie  d'un  de  ses  membres.  C'était  une  opinion 
contestable  sans  doute,  mais  que  M.  de  Tracy  était  libre  de 
porter  à  la  tribune,  sans  violer  aucune  convenance.  Au  lieu 
d'exprimer  gravement  une  opinion  contraire,  M.  de  Marti- 
gnac s'indigna,  s'emporta,  et  accusa  presque  M.  deTracy  de 
provoquer  à  la  ruine  de  la  société.  Dans  la  même  séance, 
M.  Clément,  rapporteur,  exposa  qu'en  4819,  la  famille  du 
sieur  Bertrand  l'ilordiniére,  conventionnel,  lui  avait  fait 
élever  un  monument  avec  cette  inscription  :  «  La  patrie 
perdit  en  lui  un  de  ses  meilleurs  citoyens,  et  la  liberté  un 
de  ses  plus  fermes  défenseurs.  »  Pendant  six  ans,  la  tombe 
avait  été  respectée;  mais,  en  1825,  le  procureur  du  roi  de 
Domfront  avait,  de  sa  propre  autorité,  et  sans  jugement  prèa- 
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lable,  fait  briser  le  marbre  et  enlever  l'inscription,  qu'il  con- 
sidérait comnic  séditieuse,  parce  qu'elle  s'appliquait  à  un 
régicide.  Des  réclamations  avaient  été  faites  par  la  famille, 
et  le  procureur  général  de  Caen  avait  reconnu  que  le  procu- 
reur du  roi  avait  excédé  ses  pouvoirs  ;  mais,  en  définitive, 
aucune  punition  ne  lui  avait  été  infligée,  et  une  ordonnance 
du  premier  président  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sui- 
vre. Dans  cette  situation,  la  famille  Bertrand  s'était  adressée 
à  la  Cbambre.  La  commission  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  lé- 
galement déni  de  justice  ,  mais  elle  proposait  de  renvoyer 
au  garde  des  sceaux  la  partie  de  la  pétition  relative  à  la  con- 
duite du  procureur  du  roi. 

Cette  proposition  fut  combattue,  dans  les  termes  les  plus 
violents,  par  M.  de  Pina  et  M.  de  Conny.  N'était  ce  pas  faire 
l'apologie  du  crime  que  de  graver  sur  le  marbre  l'éloge  du 
criminel?  «  A  la  vue  du  monument  élevé  à  l'homme  qui  a 
tué  son  roi,  s'écria  M.  de  Gonny,  je  demeure  immobile,  et 
mes  sens  restent  glacés  d'horreur.  »  Non-seulement  le  pro- 
cureur du  roi  qui  avait  mis  fin  à  ce  scandale  ne  devait 
pas  être  blâmé,  mais  tous  les  honnêtes  gens  l'approu- 
vaient. »  A  ces  déclamations,  M.  Lemercier,  député  de 
Domfront,  répondit  qu'il  gémissait  autant  que  personne 
sur  le  vote  déplorable  auquel  l'inscription  se  rattachait, 
mais  qu'en  violant  de  sa  propre  autorité  une  sépulture, 
le  procureur  du  roi  n'en  avait  pas  moins  commis  un 
crime  qui  avait  indigné  tout  le  pays.  Il  appartenait  au 
garde  des  sceaux  de  montrer  que  la  justice  n'avait  rien 
de  commun  avec  la  politique,  et  de  blâmer  un  acte  que 
rien  ne  pouvait  justifier.  Mais,  loin  de  blâmer  le  procu- 
l'cur  du  roi,  le  garde  des  sceaux  blâma  la  famille  qui,  au 
lieu  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  avait  cru  de- 
voir recouiii'  à  la  publicité.  Ne  pouvait-on  pas  voir,  dans 
cette  conduite,  une  nouvelle  manifestation  du  sentiment  qui 
avait  dicté  l'inscriplion?  Il  demandait  donc  l'ordre  du  jour 
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qui,  après  un  court  débat,  fut  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

Il  est  impossible  de  lire  le  compte  rendu  de  celte  discus- 
sion sans  remarquer  la  modération  de  la  gauclie  et  son 
extrême  désir  de  ne  rien  faire  ou  dire  qui  pût  blesser  le  roi. 
La  presse  libérale  elle-même,  tout  en  s'affligeant  d'un  vote 
qui,  disait-elle,  rappelait  le  temps  de  M.  de  Villéle,  n'en  per- 
sista pas  moins  à  prêcher  l'union.  Mais  elle  s'en  prit  à  M.  Por- 
tails qui,  dit-elle,  avait  parlé,  comme  aurait  parlé  M.  de 
Peyronnet,  et  qui  ne  montait  guère  à  la  tribune  que  pour 
blesser  la  Chambre.  «  Entre  le  ministère  et  le  parti  national, 
disait  le  Globe,  il  y  a  une  convention  tacite.  D'une  part,  ne 
point  entraver  la  marche  du  ministère  par  des  demandes 
trop  impérieuses  ou  trop  précipitées,  et  lui  passer  même  ses 
demi-mesures;  d'autre  part,  ne  point  provoquer  de  dissi- 
dences au  sein  de  la  majorité  par  l'amertume  ou  l'ambi- 
guïté du  langage;  voilà  quels  en  sont  les  termes.  C'est  à 
cette  convention  que  i\l.  de  Martignacet  M.  Portails  ont  man- 
qué, dans  la  séance  du  28  février.  »  —  Les  journaux  de  la 
droite,  au  contraire,  attaquaient  M.  Lemercier  et  louaient  le 
garde  des  sceaux  d'avoir  défendu  les  vrais  principes  contre 
une  tentative  de  scandale. 

M.  Benjamin  Constant  avait  donc  beau  répéter,  chaque 
jour,  dans  ses  lettres,  «  qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  scis- 
sion dans  la  gauche  et  qu'il  ne  fallait  pas  exiger,  au  nom  de 
l'union,  une  uniformité  de  discipline  presque  militaire  qui, 
dans  une  assemblée  délibérante,  serait  presque  de  la  servi- 
tude, »  chacun  sentait  que  le  lien  se  relâchait,  et  que  si 
l'on  ne  parvenait  pas  à  s'entendre  sur  les  lois  municipale  et 
départementale,  il  pourrait  finir  par  se  rompre.  Cependant, 
deux  grands  événements  venaient  de  se  passer  au  dehors, 
dont  l'un  au  moins  ne  pouvait  pas  être  indifférent  à  la  France. 
En  Angleterre,  le  cabinet  du  duc  de  Wellington,  effrayé  de 
l'état  de  l'Irlande,  avait  résolu  d'émanciper  les  catholiques, 
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et,  le  5  février,  le  discours  du  roi  engagenit  le  parlement  «  à 
revoir  les  lois  qui  frappaient  d'incapacités  civiles  les  sujets  ro- 
mains de  Sa  Majesté.  »  Cinq  jours  après,  le  10  février,  le  pape 
Léon  XII  mourait  après  une  courte  maladie,  et  le  conclave 
était  convoqué.  A  la  suite  de  la  communication  royale,  les 
passions  religieuses  s'exaltèrent  en  Angleterre,  et  le  minis- 
tère, soutenu  par  le  parti  libéral  tout  entier,  se  vit  aban- 
donné par  un  grand  nombre  de  ses  partisans,  par  lord  Win- 
chelsea,  lord  Eldon,  lord  Farnham,  dans  la  Chambre  des 
lords,  par  M.  Bankes,  sir  Robert  Inglis,  le  marquis  de  Chan- 
dos,  M.  Moore,  sir  Thomas  Lelhbridge,  dans  la  Chambre  des 
communes.  Des  insinuations  blessantes  furent  mômes  diri- 
gées contre  le  duc  de  Wellington  et  contre  M.  Peel,  à  qui  l'on 
reprochait  ce  que  l'on  appelait  leur  apostasie.  M.  Peel,  député 
de  l'Université  d'Oxford,  répondit  dignement  à  ces  reproches, 
en  rendant  à  l'Université  le  mandat  qu'elle  lui  avait  contîé,  et 
en  soumettant  sa  conduite  au  jugement  de  ses  commettants. 
L'élection  eut  lieu,  et  un  des  adversaires  les  plus  déterminés 
de  l'émancipation,  sir  Robert  Inglis,  fut  élu  à  la  majorité  de 
cent  quarante-six  voix,  sur  treize  cent  soixante-quatre  vo- 
tants.  Mais  le   bourg  de  W^estbury  renvoya  M.  Peel  à  la 
Chambre,  et  il  put,  dans  la  séance  du  5  mars,  lui  propo- 
ser de  se  former  en  comité  pour  prendre  en  considération 
la  grande  mesure  que  le  gouvernement  regardait  comme 
nécessaire. 

En  France,  la  mesure  obtint  l'approbation  des  libéraux, 
parce  qu'elle  était  conforme  à  leurs  opinions,  des  royalistes, 
parce  qu'elle  était  favorable  aux  catholiques;  mais,  en  dé- 
finitive, elle  ne  touchait  pas  aux  intérêts  de  la  France-€t  ne 
pouvait  avoii'  aucune  intluence  sur  sa  politique.  Il  en  était 
autrement  de  la  mort  du  pape,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles.  La  question  des  ordonnances  et  la  question  plus 
grave  encore  que  M.  de  la  Mennais  avait  soulevée,  n'étaient 
point  éteintes,  et  la  nomination  d'un  pape  moins  sage  que 
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Léon  XII  pouvait  les  ranimer.  «  La  France,  disait  le  Journal 
des  Débats,  n'a  rien  à  redouter  ;  M.  de  Chateaubriand  veille 
pour  elle.  »  Mais,  si  bonnes  que  fussent  les  intentions  de 
M,  de  Chateaubriand,  on  pouvait  douter  de  son  crédit  à 
Rome,  et,  dans  ses  premières  lettres,  il  paraissait  craindre 
lui-même  que  les  cardinaux  français  ne  lui  prêtassent  pas 
tout  leur  appui.  Cependant  les  cardinaux  arrivèrent  ;  trois 
d'entre  eux  descendirent  à  l'ambassade  ;  M.  de  Chateau- 
briand eut  la  satisfaction  de  prononcer,  devant  le  sacré 
collège,  un  discours  où  il  repoussait  cette  doctrine  impie 
que  le  christianisme  favorise  l'oppression,  où  il  disait  : 
c(  que  la  morale  évangélique,  raison  divine,  appuie  la  raison 
humaine  dans  ses  progrès  vers  un  but  qu'elle  n'a  point  en- 
core atteint,  »  où  il  louait  «  la  religion  chrétienne  de  croître 
avec  la  civilisation  et  de  marcher  avec  le  temps.  »  11  est  vrai 
que,  dans  sa  réponse,  le  cardinal  Castigiione  qui,  quelques 
jours  plus  tard,  devait  être  pape,  parla  tout  autrement  et 
exprima  l'opinion  «  que  la  véritable  foi  chrétienne  seule 
peut  rendre  sacrée  l'obéissance,  parce  que  seule  elle  conso- 
lide le  trône  des  rois  dans  le  cœur  des  hommes.  »  Mais,  tan- 
dis que  le  Mémorial  catholique  voyait,  dans  la  doctrine  du 
cardinal  Castigiione,  celle  du  livre  de  M.  de  la  Mennais, 
.M.  de  Chateaubriand  voulait  bien  y  voir  la  confirmation  de 
la  sienne,  et  promettait  à  la  France  un  pape  modéré.  M.  de 
la  Mennais,  au  contraire,  espérait  que  le  pape  nouveau  sau- 
rait user  du  pouvoir  que  lui  offrait  la  complète  dissolution 
de  tout  pouvoir  et  de  toute  doctrine,  et  il  raillait  impitoya- 
blement M.  de  Chateaubriand.  «  Je  viens  de  lire,  écrivait-il, 
les  conseils  de  M.  de  Chateaubriand  au  Saint-Esprit.  Il  était 
à  craindre,  en  effet,  qu'il  ne  comprît  pas  bien  l'état  des 
choses  et  les  besoins  du  siècle.  Enfin,  le  voilà  bien  averti, 
et  s'il  s'y  trompe  cette  fois,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  M.  de 
Chateaubriand.  » 

La  mort  du  pape  et  la  convocation  du  conclave  avaient  ra- 
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nimé  la  lutte  religieuse.  La  controverse  entre  les  partisans 
et  les  adversaires  de  M.  de  la  Mennais  se  poursuivait  avec 
plus  d'acharnement  que  jamais;  les  évêques  publiaient  des 
mandements  quelquefois  modérés,  plus  souvent  violents,  où 
la  cliarle  était  insultée,  où  la  France  était  comparée  à  Sodome 
et  Gomorrhe,  où  la  justice  céleste  était  invoquée  contre  elle  ; 
M.  de  Pradt  aussi,  se  souvenant  qu'il  était  arclievêque,  vou- 
lait bien  donner  son  avis  sur  le  choix  du  pape,  et  recomman- 
der au  conclave  d'éviter  un  pape  jésuite.  Mais  cette  contro- 
verse émouvait  peu  le  public,  tout  occupé  des  graves  ques- 
tions qui  se  débattaient  à  huis  clos  entre  le  ministère  et  les 
commissions.  Cliaque  jour,  en  effet,  il  devenait  plus  certain 
que  le  ministère  et  les  commissions  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre et  que  les  deux  lois  qui  devaient  honorer  la  session 
étaient  compromises.  Sur  la  loi  municipale  on  espérait  en- 
core se  mettre  d'accord  ;  mais,  sur  la  loi  départementale, 
la  dissidence  était  telle  que  tout  rapprochement  paraissait 
impossible.  La  commission,  en  effet,  ne  pouvait  pas  admettre 
que  l'on  réduisit  à  trente-deux  mille  plus  imposés  le  nombre 
des  électeurs  départementaux,  et  elle  exigeait  qu'au  moins 
le  droit  de  suffrage  fût  accordé  aux  électeurs  politiques.  Une 
autre  question,  soulevée  par  les  écrits  de  MM.  de  Barante 
et  Aubernon,  venait  encore  aggraver  le  différend.  Au  lieu  de 
faire  nommer  les  membres  des  conseils  généraux  par  des 
assemblées  d'arrondissement,  beaucoup  de  personnes  pen- 
saient qu'il  était  plus  sage  de  les  faire  nommer  par  des  as- 
semblées de  canton,  et  la  commission  s'était  ralliée  à  cette 
opinion.  De  là  naissait  tout  naturellement  l'idée  de  suppri- 
mer les  conseils  d'arrondissement.  Le  projet  de  loi  se  trouvait 
ainsi  complètement  remanié,  et  l'éternelle  question  de  la 
limite  du  droit  d'amendement  s'élevait  aussitôt  entre  le  mi- 
nistère et  la  commission. 

Quand  le  bruit  de  ce  disscnliment  se  répandit,  la  colère 
fut  grande  dans  le  parti  libéral,  et  le  parti  royaliste  ne  dis- 
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simula  pas  sa  joie.  —  On  n'obtiendra  pas,  s'écria  la  presse 
libérale,  que  la  Chambre  déclare  ceux  qui  l'ont  élue  inha- 
biles à  élire  les  membres  des  conseils  généraux.  Aujourd'luii, 
la  loi  déparlementale  est  jugée.  L'idée  qui  y  domine,  c'est  la 
défiance  contre  la  propriété  moyenne  ;  c'est  le  dessein  de  fa- 
voriser une  prétendue  aristocratie  ;  c'est  le  secret  désir  de 
conserver  les  conseils  généraux  actuels,  en  leur  donnant  la 
sanction  de  l'élection.  —  «  11  n'est  bruit  dans  tout  Paris, 
disait  la  presse  royaliste,  que  de  la  rupture  qui  se  prépare 
entre  le  ministère  et  le  parti  libéral;  »  et  elle  se  félicitait 
par  avance  de  l'échec  probable  d'une  loi  qui  menaçait  d'en- 
lever ses  dernières  forces  à  la  monarchie.  Pendant  que  la 
querelle  s'animait,  il  parut  soudainement,  dans  le  Journal 
des  Débats,  un  article  qui  causa  une  surprise  générale.  Jus- 
qu'à ce  moment,  dans  tous  les  dissentiments  entre  le  gou- 
vernement et  la  Chambre,  le  Journal  des  Débats  avait  pris 
parti  pour  la  Chambre,  et  plus  d'une  fois  le  ministère  avait 
été  traité  par  lui  avec  une  grande  rudesse.  On  s'élonna  donc 
de  le  voir  se  prononcer  contre  la  commission  de  la  loi  dé- 
partementale, et  l'accuser  de  vouloir  substituer  à  la  loi  pro- 
posée une  loi  toute  nouvelle,  une  loi  entière  conçue  dans  un 
esprit  différent.  «  Voilà,  disait-il,  deux  lois  soumises  à  la 
discussion  de  la  Chambre...  Voilà  deux  pouvoirs  investis 
chacun  de  l'initiative,  l'un  par  la  charte,  l'autre  de  sa  pro- 
pre autorité.  Soyons  francs  :  est-ce  là  la  marche  tracée  par 
notre  code  fondamental?  »  Le  Journal  des  Débats  admettait 
bien  que  la  loi  fût  amendée,  mais  non  qu'elle  fût  bouleversée 
dans  ses  dispositions  principales. 

Dans  cet  article  fort  inattendu,  le  Journal  des  Débats  ne  se 
bornait  pas  à  critiquer  les  amendements  de  la  commission, 
il  lui  refusait,  au  nom  de  la  prérogative  royale,  le  droit  de 
les  faire;  aussi  le  bruit  courut-il  que  l'article  avait  été  en- 
voyé par  M.  de  Martignac.  Comme  on  devait  s'y  attendre, 
il  fut  énergiquement  combattu  par  le  Constitutionnel,  par  le 
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Courrier  français^  par  le  Globe  surtout.  «  Il  est  étrange,  dit 
ce  journal,  que  des  gens  qui,  dans  un  style  assez  grossier, 
disaient,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  ministère  ne  vivrait 
pas,  parce  qu'il  avait  nne  mauvaise  char  mire,  reprochent  aujour- 
d'iiui  à  ceux  qui  cherchent  uniquement  à  faire  une  bonne 
loi,  de  le  décomidérer  de  gaieté  de  cœur.  »  Mais  un  coup  plus 
rude  était  réservé  au  Journal  des  Débats.  Dès  le  lendemain, 
il  reçut  une  lettre  de  M.  Berlin  de  A^aux,  déclarant  «  que  l'ar- 
ticle sur  la  loi  départementale  n'était  aucunement  conforme 
aux  opinions  politiques  qu'il  professait,  et  qu'il  comptait  dé- 
fendre à  la  tribune.  »  Le  Journal  des  Débats  répondit  avec 
embarras  «  qu'il  regrettait  ce  dissentiment,  mais  que  l'ar- 
ticle était  l'expression  fidèle  de  l'opinion  de  son  rédacteur  en 
chef,  M.  Berlin  Taînè.  »  On  comprend  que  ces  explications 
n'étaient  pas  de  nature  à  faire  taire  ceux  qui  attribuaient  à 
l'article  une  origine  ministérielle. 

Cependant,  des  deux  côtés,  on  voyait  les  graves  consé- 
quences d'une  rupture,  et  on  faisait  de  grands  efforts  pour 
arriver  à  une  transaction.  M.  de  Martignac  et  M.  Portails 
avaient  de  fréquentes  conférences  avec  les  membres  les  plus 
modérés  des  commissions,  et  ils  demandaient  eux-mêmes  à 
quelques  amis,  parmi  lesquels  se  trouvait  M.  Pasquier,  de 
les  aider  à  trouver  un  moyen  de  transaction.  Ils  savaient 
qu'aux  Tuileries,  le  mot  d'ordre  était  :  «  Pas  de  conces- 
sions !  »  et  qu'avant  tout,  on  voulait  éviter  jtoute  apparence 
de  condescendance  pour  la  commission.  Ils  se  déterminèrent 
donc  à  préparer,  d'oflice,  un  nouveau  projet  de  loi,  plus  ac- 
ceptable que  le  premier,  mais  qu'ils  auraient  signifié  avec 
autorité  comnie  un  ullimatuin,  et  ils  chargèrent  M.  Mou- 
nier  de  le  rédiger.  Mais  le  roi,  ])ar  le  conseil  de  ses  confi- 
dents intimes,  rejeta  ce  projet,  comme  il  avait  déjà  rejeté 
les  projets  de  la  connnission'.  Au  fond  du  cœur,  le  roi  se 
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réjouissnit  de  voir  la  guerre  s'allumer  entre  la  commission 
et  son  ministère,  et  il  voulait  que  M.  de  Martignac  tombât 
ou  qu'il  s'appuyât  sur  la  droite.  Le  ministère  se  trouvait 
ainsi  placé  entre  les  commissions  qui  lui  refusaient  leur 
concours,  et  le  roi  qui  ne  voulait  pas  l'aider  à  vivre.  Maître 
de  ses  actions,  il  eût  sans  contredit  transigé  avec  la  commis- 
sion, et,  plus  d'une  fois,  il  y  parut  disposé.  Le  roi  l'en  empê- 
chait dans  la  pensée  que  la  discussion  et  le  vote  lui  fourni- 
raient l'occasion  d'exécuter  le  projet  qu'il  avait  formé. 

La  Chambre  était  agitée  par  les  approches  de  la  lui  le, 
quand,  le  6  mars,  elle  eut  à  délibérer  sur  les  pétitions  de 
MM.  Isambert  et  Grand,  relatives  aux  missions,  tant  à  l'exlé- 
rieur  qu'à  l'intérieur.  A  peine  le  rapporteur,  M.  de  Sade, 
avait-il  lu  l'énoncé  de  ces  pétitions,  qu'une  foule  de  députés 
du  côté  droit,  parmi  lesquels  on  remarquait  MM.  de  la  Boës- 
siére,  de  Conny,  Syrieys  de  Marinliac,  de  Montbel,  de  Sala- 
berry  se  levèrent  avec  empressement  et  demandèrent  la 
parole.  M.  de  Sade,  rapporteur,  dit  que  M.  Isambert  avait 
cherché,  dans  un  examen  approfondi  de  la  législation,  à  dé- 
montrer que  les  sociétés  religieuses  qui  se  livraient  à  l'exer- 
cice des  missions  étaient  contraires  à  la  loi.  Puis,  exposant 
à  son  tour  l'état  de  la  législation,  qui  lui  paraissait  très- 
confus,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  missions  étrangères, 
il  exprimait  le  vœu  que  la  législation  relative  aux  congréga- 
tions religieuses  fût,  enfin,  rendue  régulière,  stable  et  pré- 
cise; autrement,  on  courait  le  risque  de  voir  renouveler  sans 
cesse  de  futiles  et  fatigantes  querelles.  11  s'éleva,  d'ailleurs, 
contre  les  exagérations  hypocrites  de  ceux  qui  criaient  à  la 
persécution,  parce  que  l'on  appliquait  aux  congrégations  re- 
ligieuses la  loi  commune.  La  loi  qui  interdisait  à  tous  les 
citoyens  de  s'associer  librement,  dans  quelque  but  que  C(; 
fût,  pouvait  bien  porter  quelque  atteinte  aux  droits  des  Fran- 
çais, mais  aucune  à  leur  conscience.  En  définitive,  il  ne  niait 
pas   que  les  missions  étrangères   ne  pussent    être  utiles  ; 
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mais  il  n'accordait  pas  le  même  éloge  aux  missions  diles  de 
France,  qui  avaient  été  trop  souvent  une  source  de  scandale 
et  de  discorde  plutôt  qu'un  moyen  de  rapprochement  et  d'édi- 
fication, La  commission  croyait  donc  devoir  signaler  à  la  sol- 
licitude et  à  la  surveillance  du  gouvernement  ces  missions 
qu'on  avait  vues  s'accomplir  avec  tant  de  fracas  et  d'osten- 
tation. Le  droit  de  prêcher  et  d'enseigner  sans  restriction 
dans  l'intérieur  des  édifices  sacrés  était  assuré  par  la  charte 
à  toutes  les  religions  ;  mais  l'autorité  avait  conservé  un 
droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  ce  qui  se  passait  au 
dehors.  En  conséquence,  la  commission  proposait  le  renvoi 
des  pétitions  au  garde  des  sceaux. 

Un  des  membres  les  plus  ardents  du  côté  droit,  M.  de  Lé- 
pine,  combattit  vivement  ces  conclusions,  et  soutint  l'utilité 
des  missions,  non-seulement  à  l'étranger,  mais  à  l'intérieur, 
et  il  rappela  que  M.  de  Pradt,  évêque  de  Poitiers,  en  avait 
jadis  autorisé  dans  son  diocèse.  M.  Kératry,  au  contraire, 
avec  son  impétuosité  ordinaire,  attaqua  confusément  toutes 
les  missions,  surtout  cel.les  de  l'intérieur,  qu'il  signala, 
comme  cachant  «  le  dessein  prémédité  de  rappeler,  dans  les 
classes  inférieures,  la  superstition  par  l'ignorance,  et  la  ser- 
vilité par  l'abrutissement.  »  On  avait  ôté  les  collèges  aux 
jésuites;  mais  on  leur  donnait  l'éducation  du  peuple  par  les 
missions,  et  celle  des  femmes  par  la  direction  des  congréga- 
tions religieuses. 

Ces  deux  discours,  également  passionnés,  également  ex- 
cessifs, avaient  produit  une  grande  agitation  dans  la  Cham- 
bre, et  avaient  été  fréquemment  interrompus  par  des  mur- 
mures et  par  des  applaudissements.  Mais,  quand  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  monta  à  la  tribune,  le  silence  se 
rétablit.  11  passa  aussi  en  revue  toute  la  législation  relative 
aux  missions  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur,  et  il  fit  un  éloge 
sans  réserve  des  missions  à  l'extérieur.  Quant  aux  missions 
à  l'intérieur,  il  reconnut  avec  regret  que  «  des  écarts  de  zèle, 
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des  paroles  indiscrètes,  quelques  voies  de  fait,  quelques 
scènes  tumultueuses  avaient  eu  lieu  à  leur  occasion  :  »  mais 
ces  abus  ètaient-ils  une  raison  suffisante  pour  entraver  le 
ministère  évangélique?  Il  demanda  qu'on  ne  détruisît  pas 
légèrement  l'œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul,  et  que,  par 
respect  pour  la  législation,  pour  la  foi  publique,  pour  la 
prédication  religieuse,  on  écartât  par  l'ordre  du  jour  des 
pétitions  inopportunes,  dangereuses,  propresà  jeter  l'alarme 
et  la  division  dans  les  esprits. 

Après  ce  discours,  dont  les  conclusions  furent  appuyées 
par  la  droite,  le  débat  continua  entre  MM.  Marchai  et  de 
Monlbel,  qui,  confusément  aussi,  combattirent  ou  soutinrent 
les  missions  étrangères  et  intérieures.  Enfin,  M.  Agier 
posa  nettement  la  question,  en  demandant  l'ordre  du  jour 
sur  toute  la  partie  des  pétitions  qui  était  relative  aux  mis- 
sions étrangères,  et  le  renvoi  au  ministre  de  ce  qui  concer- 
nait les  missions  à  l'intérieur.  Le  ministre  lui-même  avait 
reconnu  l'inconvénient  de  ces  missions,  et  c'était  dans  l'in- 
térêt de  la  religion  qu'elles  devaient  être  soumises  à  la  sur- 
veillance du  gouvernement.  La  droite  s'éleva  contre  la  divi- 
sion proposée  par  M.  Agier;  mais  la  Chambre  ferma  la 
discussion,  et  passa  au  vote.  L'ordre  du  jour  fut  adopté  à 
l'unanimité,  moins  deux  ou  trois  voix,  sur  la  partie  des  pé- 
titions qui  concernait  les  lazaristes,  les  missions  étrangères, 
les  prêtres  du  Saint-Esprit,  et  les  sulpiciens.  La  Chambre 
renvoya  au  ministre,  après  une  épreuve  douteu-se,  la  partie 
des  pétitions  qui  concernait  les  missions  à  l'intérieur.  A 
peine  le  président  eut-il  proclamé  le  résultat  du  vote,' qu'un 
bruyant  mouvement  de  joie  éclata  à  gauche  et  au  centre 
gauche,  tandis  que  la  droite  quittait  ses  bancs  avec  des 
marques  d'une  grande  indignation.  On  aurait  pu  croire,  ce 
jour-là,  que  la  majorité  était  refaite;  elle  ne  l'était  pas,  et, 
deux  jours  après,  elle  se  divisait  de  nouveau  sur  une  propo- 
sition du  général  Demarçay,  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
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nommât  autant  de  commissions  qu'il  y  avait  de  ministères, 
dans  le  budget  des  dépenses.  Celte  proposition,  appuyée  par 
la  gauciie  et  combattue  par  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  fut  rejetée  par  une  majorité,  com- 
posée de  toutes  les  fractions  de  la  droite  et  d'une  portion  du 
centre  gaucbe.  Elle  n'avait  pas  une  grande  importance,  et 
de  bonnes  raisons  pouvaient  être  données  contre  la  prise  en 
considération  ;  mais,  à  la  veille  du  grand  débat,  le  plus  léger 
dissentiment  entre  la  gauche  et  le  centre  gauche  était  fort 
remarqué.  Le  vote  de  la  Chambre  sur  les  missions  fut  d'ail- 
leurs sévèrement  censuré  par  les  journaux  royalistes,  qui 
reprochaient  à  l'évéque  de  Beauvais  d'être  monté  à  la  tri- 
bune «  pour  livrer  à  la  faction  libérale  des  travaux  aposto- 
liques que  tous  les  évoques  de  France  regardaient  comme 
un  moyen  indispensable  de  ranimer  la  foi.  » 

Le  moment  était  venu  où  les  dernières  résolutions  de- 
vaient être  prises  par  les  commissions  et  par  le  ministère. 
Tous  les  moyens  de  conciliation  ayant  échoué,  les  deux 
commissions  s'étaient  réunies  et  avaient  arrêté  ensemble  les 
amendements  qu'elles  devaient  proposer.  La  commission 
municipale  avait  choisi  M.  Dupin  pour  rapporteur  ;  la  com- 
mission départementale  voulait  choisir  M.  de  Sainte-Au- 
laire  ;  mais  la  mort  de  son  père  venait  de  l'appeler  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  il  avait  été  remplacé  par  le  général 
Sébastiani.  Quant  au  ministère,  l'opinion  publique  le  divi- 
sait en  deux  catégories  :  MM.  de  Marlignac,  Portalis,  Roy, 
Decaux,  décidés  à  ne  rien  céder;  MM.  Feutrier,  de  A'alimes- 
nil,  Hyde  de  Neuville,  de  Saint-Cricq,  disposés  à  prendre 
les  amendements  en  considération.  Mais  c'est  du  roi  surtout 
que  venait  la  résistance,  et,  en  définitive,  le  premier  parti 
devait  prévaloir.  Il  restait  à  savoir  à  laquelle  des  deux  lois 
sérail  donnée  la  pi  ioiité.  On  sait  que  le  ministère  désirait 
que  ce  fût  à  la  loi  municipale,  sur  la(]uelle  il  paraissait 
plus  facile  de  s'entendre.  Les  députés  de  la  gauche  et  du 
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ccnlrc  gauche  en  délibérèrent  une  dernière  fois,  dans  une 
réunion,  où  une  grande  majorité  décida  que  les  départe- 
ments passeraient  avant  les  communes  ;  mais  on  remarqua 
que  plusieurs  membres  du  centre  gauche,  M.  Dupin  entre 
autres,  s'étaient  abstenus  de  paraître  à  cette  réunion,  et 
que  d'autres  en  étaient  sortis,  en  déclarant  qu'ils  persévé- 
raient dans  leur  opinion.  Quant  aux  députés  de  l'ancien  côté 
droit,  il  était  aisé  de  juger  par  le  langage  de  leurs  journaux 
de  la  décision  qu'ils  avaient  prise.  «  Avant  de  se  battre  pour 
le  ministère,  disait  la  Gazette,  il  est  bon  de  savoir  comment 
on  se  battra  et  pourquoi.  Une  fois  le  principe  de  l'élection 
admis,  il  est  juste  de  prendre  les  électeurs  désignés  par  la 
charte.  Donc,  il  n'existe  dans  cette  loi  aucun  point  d'arrêt 
pour  les  royalistes,  et  ils  ne  peuvent  pas  livrer  un  combat 
dont  le  résultat  serait  une  loi  qui  les  exclurait  des  con- 
seils. En  résumé,  le  projet  de  loi  contient  un  principe  fu- 
neste... Que  les  royalistes  ne  s'approchent  point  de  cette 
œuvre  insensée;  qu'ils  la  livrent  à  sa  destinée...  Elle 
tombera  d'elle-même,  et  l'administration  du  roi  sera  sau- 
vée. »  D'un  autre  côté,  les  journaux  de  la  gauche  accusaient 
le  ministère  de  vouloir  donner  aux  préfets  de  M.  de  Villèle 
dès  conseils  généraux  qui  leur  fussent  analogues,  et  M.  Ben- 
jamin Constant  écrivait  avec  douleur  «  que,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  session,  depuis  les  discours  et  les  projets  de  loi 
des  ministres,  la  méliance  avait  remplacé  la  confiance,  la 
crainte  avait  succédé  à  l'espoir,  l'incertitude -avait  chassé 
de  tous  les  esprits  prévoyants  la  sécurité.  » 

Tel  était  l'état  des  esprits,  le  19  mars,  quand  les  deux 
rapporteurs  furent  appelés  à  la  tribune.  M.  Dupin,  qui  n'avait 
pas  voulu  s'associer  au  plan  du  centre  gauche,  prit  le  pre- 
mier la  parole  et  exposa  les  moditications  que  la  commis- 
sion avait  fait  subir  à  la  loi.  Demandée  infructueusement  à 
plusieurs  époques,  cette  loi  avait  dû  être  réclamée  avec  de 
nouvelles  instances  à  la  chute  de  ce  ministère  qui  avait 
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faussé  tous  les  ressorls  de  l'adminislralion,  et  le  langage 
libéral  de  l'exposé  des  motifs  prouvait  que  le  ministère  avait 
eulendu  la  voix  de  la  France.  La  commission,  de  son  côté, 
n'avait  rien  négligé  pour  répondre,  autant  qu'il  était  en 
elle,  à  la  confiance  de  la  Ciiambre;  et  ici,  M.  Dupin  releva 
indirectement  le  reproche  qu'on  lui  faisait  d'avoir  devancé 
l'autre  rapporteur.  Son  rapport  étant  prêt,  il  s'était  mis 
aux  ordres  de  la  Chambre,  de  la  Chambre  seule,  ajouta-t-il 
en  appuyant  sur  ce  mot,  et  rien  n'avait  pu  le  détourner  de 
son  devoir.  Après  cette  explication  qui  produisit,  selon  le 
Moniteur,  une  sensation  très-marquée,  il  établit  que  ce  n'était 
point  un  droit  nouveau  que  l'on  demandait,  mais  la  restitu- 
tion de  ce  qui  avait  été,  dans  tous  les  temps,  le  droit  du 
pays.  Puis,  abordant  la  question  de  savoir  si  le  choix  du 
maire  devait  appartenir  exclusivement  au  roi  ou  à  ses  délé- 
gués, il  rappelait  que,  dans-  l'ancien  régime  même,  les 
maires  avaient  été  d'abord  élus  directement  par  leurs  con- 
citoyens, puis  choisis  par  le  roi  sur  une  liste  de  candidats. 
Néanmoins,  la  commission,  à  cause  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, avait  consenti  à  ce  que  les  maires  fussent  nom- 
més par  le  roi,  mais  en  leur  imposant  certaines  conditionsde 
capacité.  Quant  à  la  nomination  des  conseils,  elle  élargissait 
notablement  le  cercle  électoral,  en  augmentant,  dans  les 
villes  aussi  bien  que  dans  les  campagnes,  le  nombre  des 
plus  imposés  appelés  au  scrutin,  et  de  plus,  en  ajoutant 
à  la  liste  tous  les  électeurs  payant  500  francs  qui  ne  se- 
raient pas  compris  parmi  les  plus  imposés.  Enfin,  elle  mo- 
difiait le  tableau  des  adjonctions  par  le  retranchement  des 
j)riucipaux  des  collèges  et  des  ministres  des  divers  cultes, 
et  par  l'addition  des  avocats  inscrits  au  tableau,  des  avoués 
et  notaires,  et  des  docteurs  en  médecine  après  cinq  ans 
d'exercice. 

L'organisation  des  conseils  municipaux  ainsi  déterminée, 
le  rapporteur  passait  aux  attributions  que  la  commission 
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avait  un  peu  étendues.  Il  finissait  par  des  considérations 
générales  sur  l'importance  delà  loi,  et,  dans  une  péroraison 
animée,  il  montrait  par  quelles  phases  l'établissement  com- 
munal avait  passé,  depuis  l'origine  de  la  monarchie.  Enfin, 
était  venu  l'empire,  qui  avait  détruit  tout  principe  de  droit 
municipal.  «  Sous  ce  règne  dévorant  pour  toutes  nos  liber- 
tés, disait  M.  Dupin,  on  voit  s'effacer  les  derniers  vestiges 
du  droit  électoral...  Le  chef  trop  absolu  nomme  tout,  mai- 
res, adjoints,  conseillers  municipaux.  Il  faut  que  tout  plie, 
que  tout  s'abaisse.  Rien  ne  lui  résiste  plus;  mais  aussi  rien 
ne  le  soutiendra.  »  Avec  la  Restauration,  les  droits  des 
Français  avaient  été  reconnus,  et  la  Chambre  était  appelée, 
d'accord  avec  son  roi,  à  doter  la  France  «  d'institutions 
destinées  à  fortifier  la  royauté  du  concours  de  tous  les  in- 
térêts et  du  respect  de  tous  les  droits.  » 

Le  rapport  de  M.  Dupin  avait  duré  plus  de  deux  heures, 
et  la  Chambre,  malgré  l'impatience  avec  laquelle  elle  atten- 
dait l'autre  rapport,  l'avait  écouté  avec  beaucoup  de  faveur. 
Néanmoins,  ce  fut  avec  plus  d'attention  encore  qu'elle 
écouta  le  rapport  du  général  Sébastian!.  On  savait  que  celui- 
ci  avait  été  rédigé  par  M.  Guizot,  et  qu'il  avait  obtenu  l'assen- 
timent des  hommes  les  plus  considérables  du  parti  libéral, 
députés  ou  non  députés.  C'était  donc,  à  vrai  dire,  le  mani- 
feste du  parti,  et  chacun  sentait  que,  par  Faccueil  fait  à  ce 
manifeste,  on  pourrait  juger  de  l'issue  de  la  lutte.  Après 
quelques  paroles  sur  la  juste  inquiétude  que  donnait  à  la 
commission  la  responsabilité  attachée  à  son  travail,  M.  Sé- 
bastian! dit  que  deux  idées  principales  lui  avaient  paru  gé- 
néralement adoptées,  comme  bases  naturelles  et  nécessaires 
du  projet  de  loi  ;  l'une,  que  l'organisation  des  conseils  ne 
devait  point  être  conçue  dans  des  intérêts  ni  selon  des  com- 
binaisons politiques;  l'autre,  que  dans  les  affaires  locales, 
la  loi  ne  devait  jamais  procurer  à  telle  ou  telle  classe  d'in- 
térêts une  prépondérance  artificielle.  Ainsi,  point  de  poli- 
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tique  générale,  et  point  de  privilège  local.  Or  la  commis- 
sion pensait  que  le  projet  de  loi  s'écartait  de  ces  deux  prin- 
cipes. Autrement,  comment  expliquer  que  le  droit  d'élire 
les  conseils  fût  dévolu  à  quarante  mille  électeurs  seule- 
ment, tandis  que  quatre-vingt-huit  mille  électeurs  concou- 
raient à  l'élection  des  députés?  Ainsi,  au  lieu  de  s'étendre, 
le  droit  se  restreignait,  à  mesure  que  se  rétrécissait  la  sphère 
de  son  exercice.  On  élait  capable  d'élire  un  député,  on  ne 
l'était  pas  d'élire  un  conseiller  de  département,  et  les  hom- 
mes qui  envoyaient  les  membres  de  la  Chambre  siéger  au 
palais  Bourbon  ne  pouvaient  pas  les  faire  asseoir  à  côté 
de  leur  préfet  ! 

Le  seul  argument  des  auteurs  d'une  proposition  si  étrange, 
c'était  qu'en  accumulant  sur  une  même  classe  tous  les  droits 
et  tous  les  pouvoirs,  on  risquait  de  créer  une  dangereuse 
aristocratie.  Qu'on  alléguât  cette  raison  pour  appeler  à  l'élec- 
tion des  conseils  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  cela 
pouvait  se  concevoir,  mais  qu'on  s'inquiétât  d'une  aristo- 
cratie de  quatre-vingt-huit  mille  citoyens,  quand  on  es- 
sayait d'en  former  une  de  quarante  mille,  il  était  permis 
d'en  éprouver  quelque  surprise.  On  disait,  à  la  vérité,  que, 
sur  les  quarante  mille  électeurs,  il  n'y  avait  que  trente- 
deux  mille  plus  imposés,  et  que  les  autres  étaient  des  délé- 
gués des  assemblées  cantonales;  mais  ceux-ci,  au  nombre 
de  huit  mille  seulement,  ne  pouvaient  avoir  que  bien  peu 
d'influence,  et  d'ailleurs  ce  système  tendait  à  faire  repa- 
raître le  principe  de  l'élection  indirecte,  justement  banni 
par  la  restauration  de  la  législation  électorale.  11  n'y  avait 
dans  ces  combinaisons  ni  justice,  ni  prudence. 

En  conséquence,  la  commission  commençait  par  rendre  à 
tous  les  électeurs  de  la  Chambre  le  droit  de  concourir  à 
l'élection  des  conseils.  Puis,  à  l'élection  par  scrutin  de 
liste,  elle  substituait  l'élection  directe  par  canton  et, 
dans    certains   cas,    par   deux    cantons    réunis.    Dans    ce 
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système,  la  commission  croyait  que  l'élection  serait  plus 
libre,  plus  réfléchie,  moins  politique,  plus  en  dehors 
des  luttes  de  parti.  De  plus,  ce  système  permettait  de 
reculer  les  limites  du  droit  électoral,  et  de  fixer  à 
cinquante  électeurs  le  minimum  de  toute  assemblée  can- 
tonale. La  commission  augmentait  aussi  le  nombre  des 
éligibles,  en  le  fixant  dans  chaque  département  au  quart 
de  la  liste  totale  des  électeurs.  De  ces  modifications  qui 
divisaient  le  gouvernement  et  la  commission,  résultaient 
nécessairement  quelques  autres  changements  que  le  rappor- 
teur expliquait.  Quant  à  la  partie  du  projet  qui  concernait 
les  conseils  d'arrondissement,  la  commission  regardait  ces 
conseils  comme  inutiles  dans  le  système  nouveau,  et  elle 
en  proposait  la  suppression  ;  mais  elle  s'empressait  d'ajou- 
ter que,  dans  sa  pensée,  la  suppression  des  conseils  d'ar- 
rondissement ne  devait  ébranler  en  rien  l'existence  des  sous- 
préfectures.  Pour  tout  le  reste,  elle  ne  faisait  aucun  chan- 
gement au  projet  de  loi,  si  ce  n'est  qu'elle  supprimait  la 
disposition  transitoire  qui  conservait,  trois  ans  encore,  la 
moitié  des  membres  actuels  des  conseils. 

«  Tel  est,  messieurs,  ajoutait  le  rapporteur,  le  travail 
unanime  de  votre  commission...  En  recueillant  toutes  les 
lumières,  en  discutant  tous  les  doutes,  nous  nous  sommes 
tous  de  plus  en  plus  affermis  dans  une  même  conviction. 
Que  ne  nous  a-t-il  été  donné  de  la  rendre  aussi  persuasive 
qu'elle  est  sincère  et  invariable?  Pendant  un  long  et  labo- 
rieux examen,  votre  commission  a  saisi  toutes  les  occasions 
d'entretien  et  de  rapprochement  avec  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté. Notre  plus  vif  désir  eût  été  de  faire  cesser  entre  eux 
et  nous  tout  dissentiment.  11  nous  semblait  que  le  temps 
était  venu  de  s'entendre,  et  que  la  France  elle-même  en 
donnait  à  tous  le  conseil...  Votre  commission  legiette 
profondément  de  n'avoir  pu  concilier  à  ses  amendemenls 
l'aveu  du  ministère...  Il  est  grave  d'interrompre  le  cours  des 
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espérances  publiques,  de  réveiller  le  doute  et  l'inquiétude 
dans  des  esprits  qui  n'aspirent  qu'à  la  sécurité.  Votre  com- 
mission ne  craint  pas  que  les  conséquences  de  ce  mal  lui 
soient  imputées  ;  clic  a  tout  fait  pour  les  prévenir.  Dans 
sa  persistance,  elle  n'a  eu  qu'un  but  ;  une  seule  idée  Ta 
soutenue  ;  elle  s'est  proposé  de  laisser  descendre  pur  et 
complet,  sur  la  France,  sans  tiistes  exclusions,  sans  dé- 
gradations électorales,  le  nouveau  bienfait  de  son  roi.  Char- 
les X,  dans  cette  confiance  généreuse,  qui  est  aussi  de  la 
sagesse,  a  voulu  donner  une  charte  départementale  à  son 
peuple...  C'est  dans  cette  pensée  première  que  se  manifeste 
la  haute  initiative  du  trône  ;  c'est  celle  à  laquelle  nous  ren- 
dons grâce,  et  que  nous  croyons  respecter,  en  persistant 
dans  les  amendements  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer.  » 

Deux  choses  étaient  à  remarquer  dans  ce  rapport,  la  fer- 
meté du  fond,  l'habileté  de  la  forme.  Il  était  impossible  de 
parler  de  l'initiative  royale  en  termes  plus  respectueux, 
plus  conciliants,  et  d'annoncer  en  même  temps  une  résolu- 
tion plus  arrêtée.  Après  avoir  entendu  le  rapporteur,  cha- 
cun devait  être  bien  convaincu  que  la  commission  ne  céde- 
rait pas.  Aussi,  le  général  Sébastiani  descendit-il  de  la 
tribune  au  milieu  des  bravos  réitérés  de  la  gauche  et  du 
profond  silence  de  la  droite.  11  restait  à  régler  la  question 
de  priorité  entre  les  deux  lois,  et  ici,  la  plus  grande  incerti- 
tude régnait  dans  la  Chaml)re  ;  on  savait  que,  non-seulement 
le  centre  droit  indépendant,  mais  plusieurs  membres  du 
centre  gauche,  M.  Dupin  en  tête,  étaient  d'avis  de  donner 
la  priorité  à  la  loi  municipale  ;  mais  on  ignorait  ce  qu'allait 
faire  l'extrême  droite,  muette  et  innuobile  sur  ses  bancs, 
('ependant  le  président  invita  la  Chambre  à  tixcr  l'ordre  de 
ses  délibérations,  et  M.  Salverle  demanda  la  priorité  pour 
la  loi  départementale.  M.  Agicr  dit  alors  que  c'était  une 
question  de  bonne  foi.  11  connaissait  les  motifs  de  ceux  qui 
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désiraient  que  la  loi  départementale  fût  votée  la  première  ; 
mais  il  n'était  pas  douteux  que  les  deux  lois  ne  fussent 
discutées  dans  le  cours  de  la  session.  Dés  lors,  pourquoi 
intervertir  l'ordre  naturel?  Avant  d'organiser  le  départe- 
ment, il  fallait  organiser  la  commune.  La  loi  départemen- 
tale soulevait  d'ailleurs  plus  de  difficultés  que  la  loi  com- 
munale, et  c'était  une  raison  pour  qu'on  laissât  aux  esprits 
le  temps  de  méditer. 

Après  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  qui  demandait  la 
réunion  des  deux  lois  en  une  seule,  M.  Raudot  insista  pour 
que  la  priorité  fût  donnée  à  la  loi  communale.  Si  l'on  com- 
mence, dit-il,  parla  loi  départementale,  voilà  la  guerre  allu- 
mée entre  le  ministère  et  la  commission,  et  tout  espoir  de 
conciliation  s'évanouit.  —  «  Pourquoi  cela  ?  »  s'écria-t-on  à 
gauche.  —  M.  Raudot  poursuivit,  et  montra  la  Chambre  di- 
visée en  deux  camps  ennemis,  et  le  ministère,  s'il  était 
vaincu,  forcé  de  retirer  la  loi,  avant  de  la  porter  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  Dans  ce  cas,  il  ne  fallait  pas  s'y  tromper,  la 
dépouille  du  vaincu  n'appartiendrait  pas  au  vainqueur.  — 
A  chaque  instant,  M.  Raudot  était  interrompu  par  les  excla- 
mations de  la  gauche  et  par  les  rires  moqueurs  de  la  droite, 
et  un  groupe  qui  s'était  formé  au  pied  de  la  tribune  sem- 
blait prendre  à  tâche  d'empêcher  qu'on  l'entendît.  Enfin,  il 
se  lassa,  et  le  ministre  de  l'intérieur  monta  à  la  tribune. 
Bien  qu'il  espérât  encore  l'emporter,  il  sentait  ce  que  le 
moment  avait  de  critique,  et  il  avait  l'air  triste  et  découragé. 
Il  commença  par  soutenir  qu'il  était  juste  et  raisonnable 
de  donner  la  priorité  à  la  loi  municipale.  11  ne  s'agissait  pas 
de  deux  lois  étrangères  l'une  à  l'autre;  il  s'agissait  de  deux 
lois  qui  se  coordonnaient,  qui  se  commandaient,  dont  l'une 
était  le  complément  de  l'autre.  Or  l'existence  des  com- 
munes était  un  fait  général,  absolu,  qui  appartenait  à  tous 
les  régimes  et  à  tous  les  temps.  L'existence  des  départe- 
ments était  une  combinaison  de  la  loi.  De  plus,  le  projet 
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relatif  aux  départements  contenait  des  dispositions  qui  sup- 
posaient nécessairement  la  préexistence  de  la  loi  des  com- 
munes. 

Ces  considérations  un  peu  subtiles  n'étaient  pas  de  nature 
à  produire  une  grande  impression.  Aussi  M.  de  Martignac 
arriva-t-il  bientôt  aux  motifs  politiques,  aux  arrière-pen- 
sées sans  lesquelles,  dit-il,  la  question  préjudicielle  n'aurait 
pas  été    soulevée.  Ces  motifs  politiques  quels  étaient-ils? 
On  supposait  qu'en  présence  des  amendements  de  la  com- 
mission, le  ministère  voulait  renvoyer  à  une  autre  session 
la  discussion  de  la  loi  départementale.  Si  tel  était  le  dessein 
du  ministère,  il  n'hésiterait  pas  à  conseiller  au  roi  le  moyen 
que  la  charte  mettait  à  sa  disposition  :  «  Mais,  ajouta-t-il 
d'un  ton  ému,  nous  vous  déclarons  que  nous  ne  cherche- 
rons jamais  à  obtenir  par  des  prétextes,  par  des  détours, 
par  des  subterfuges  qui  seraient  aussi  indignes  de  nous  que 
de  vous,  ce  que  nous  pourrions  avoir  par  une  voie  directe, 
régulière,  légale.  »  Ici,  le  ministre  fut  interrompu  par  les 
marques  d'approbation  de  la  gauche.  —  Il  reprit  ensuite, 
avec  plus  d'assurance,  et  il  exprima  son  vif  regret  du  dis- 
sentiment qui  s'était  élevé  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission. Mais,  dit-il,  quand  ou  est  convaincu,  on  ne  craint 
pas  la  discussion,  on  la  désire;  on  n'a  aucun   motif  pour 
éluder,  poui    ajourner  les   explications   qu'on  est  prêt  à 
donner.  C'est  h  priorité  de  la  première  loi  et  non  l'ajour- 
nement de  la  seconde  que  je  vous  demande.  —  Et  il  des- 
cendit de  la  tribune,  au  milieu  d'un  vif  mouvement  d'adhé- 
sion au  centre. 

Si  la  Chambre  était  certaine,  dit  M.  Mauguin,  que  les  deux 
lois  pussent  être  discutées  dans  le  cours  de  la  session,  peu 
importerait  que  l'on  commençât  par  l'une  ou  par  l'autre; 
mais,  dans  l'exposé  des  motifs,  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  indiqué  lui-même  que  la  session  serait  insufiisante 
pour  les  deux  lois  à  la  fois.  On  savait,  en  outre,  que  les 
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amendements  de  la  commission  ne  plaisaient  pas  aux  mi- 
nistres. Or  la  France  attendait  la  loi  départementale  avec 
une  impatience  bien  naturelle  :  «  Par  les  conseils  de  dépar- 
tement, ajouta-t-il,  vous  aurez  les  préfets,  et  par  les  préfets, 
vous  aurez  les  maires  et  les  conseils  municipaux...  Changez 
la  thèse.  Est-ce  que  par  les  maires,  vous  pourrez  avoir  les 
préfets?  »  —  A  ces  mots,  de  vifs  murmures  éclatèrent  au 
centre  droit  et  des  rires  bruyants  à  l'extrême  droite.  «  Voilà 
ce  que  Ton  veut,  s'écria-t-on,  c'est  le  changement  des  pré- 
fets. —  Il  n'y  a  rien  à  cacher,  reprit  M.  Mauguin.  Pour 
moi,  je  ne  puis  voir,  dans  le  langage  du  ministre,  qu'une 
tactique  adroite  pour  faire  passer  son  projet.  —  Je  pro- 
teste, dit  aussitôt  M.  Hyde  de  Neuville,  contre  cette  expres- 
sion de  tactique  adroite.  Le  ministère  est  loyal  et  n'a  pas 
d'arrière-pensée;  »  et  il  déclara,  à  la  surprise  générale, 
qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  division  dans  le  ministère  : 
«  Nous  étions  huit,  dit-il,  et  nous  aurions  été  neuf,  si  le 
brave  et  loyal  comte  de  la  Ferronnays  avait  été  avec  nous.  » 

M.  Alexandre  Delaborde  dit  que  la  Chambre  n'entendait 
point  faire  peser  sur  le  ministère  des  soupçons  injurieux.  Ce 
serait  injuste  et  ingrat,  ajouta-t-il,  au  milieu  des  rires  de  la 
droite  ;  mais,  dans  la  vie  publique,  comme  dans  la  vie  pri- 
vée, il  fallait  aller  d'abord  au  plus  difficile.  M.  Augustin  de 
Leyval  était  d'un  avis  contraire,  et  ne  voyait  aucune  raison 
de  renverser  l'ordre  que  la  couronne  avait  suivi  dans  l'exer- 
cice de  sa  prérogative.  Enfin,  M.  Eugène  d'IIarcourt,  dans  un 
discours  spirituel,  engagea  le  ministère  à  prouver  sa  fran- 
chise, en  acceptant  le  combat  sur  la  loi  qui  présentait  le 
plus  de  difficultés.  «  La  loi  départementale,  dit-il,  pourra 
réformer  quelques  notabilités  factices,  environner  les  préfets 
de  quelques  censeurs  rigides,  au  lieu  d'amis  obséquieux. 
C'est  un  malheur  auquel  il  faut  se  résigner.  » 

Les  partis  étaient  pris,  et  la  discussion  se  prolongeait  inu- 
tilement. La  Chambre  vota  donc  la  clôture,  malgré  les  obser- 
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valions  de  M.  Benjamin  Constant,  et  le  président  posa  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  priorité  serait  donnée  à  la  loi  départe- 
mentale. On  vit  alors  se  lever,  pour  la  priorité,  le  cùlé  gauche 
tout  entier  et  une  partie  du  centre  gauche  seulement,  mais 
auxquels  se  joignit,  par  un  mouvement  inattendu,  le  côté 
droit,  moins  un  petit  nombre  de  membres.  Il  n'y  eut  donc, 
contre  la  priorité,  que  le  centre  droit,  une  partie  du  centre 
gauche,  et  quelques  membres  du  côté  droit.  Le  président 
proclama,  au  milieu  d'une  grande  agitation,  que  la  loi  dé- 
partementale avait  la  priorité.  Les  députés  quittèrent  aussitôt 
leurs  bancs  en  désordre,  de  bruyantes  conversations  s'enga- 
gèrent au  pied  delà  tribune  et  dans  les  couloirs.  Les  ministres 
quittèrentla  salle,  visiblement  aflligés  et  déconcertés. 

En  votant,  comme  elle  venait  de  le  faire,  la  gauche  avait 
émis  un  vote  peu  politique  peut-être,  mais  honnête,  sincère, 
conforme  à  son  opinion,  et  que  tous  les  journaux  libéraux, 
même  le  Journal  des  Débats,  demandaient  ouvertement,  de- 
puis plus  d'un  mois.  La  droite,  au  contraire,  n'avait  obéi 
qu'à  sa  haine  pour  le  ministère  et  à  son  désir  de  le  renverser. 
Le  silence  qu'elle  avait  gardé  pendant  tout  le  débat,  son  atti- 
tude ironique,  son  vote,  enfin,  à  peu  près  unanime,  tout 
décelait  un  complot  formé  dans  l'ombre,  et  personne  ne 
pouvait  croire  que  le  roi  y  fût  étranger.  C'était  un  acte  peu 
digne  de  celui  qu'on  se  plaisait  encore  à  appeler  le  roi  cheva- 
lier; mais,  par  cet  acte,  il  atteignait  son  but  et  portait  un 
coup  terrible  au  ministère.  Aussi,  le  lendemain  du  vote,  le 
parti  royaliste  poussait-il  un  cri  de  triomphe.  Les  députés 
du  côté  droit,  disait  la  Gazette,  ont  justifié  nos  éloges  ;  en 
donnant  la  priorité  à  la  loi  départementale,  ils  ont  tué  la  loi 
et  le  ministère.  —  Et  elle  montrait  les  ministres  tournant 
les  yeux  vers  la  gauche,  au  moment  du  vote,  et  ravis  de  voir 
que  le  centre  gauche  se  partageait  ;  mais  ils  s'étaient  retour- 
nés vers  la  droite,  et  ils  avaient  été  foudroyés.  —  La  Quoti- 
dienne, un  peu  plus  embarrassée,  n'approuvait  d'abord  qu'à 
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demi  la  coalition  de  la  droite  et  do  la  gauche  ;  mais  elle  se 
remit  bientôt.  —  La  droite,  dit-elle,  a  voulu  faire  sentir  sa 
force,  et  placer  le  ministère  entre  un  retour  vers  le  bien  et 
un  mouvement  désespéré  vers  le  mal.  Elle  doit  persévérer 
dans  cette  tactique,  et  ne  donner  son  appui  ni  au  projet  mi- 
nistériel, qu'elle  désapprouve,  ni  aux  amendements  qui  le 
rendent  pire  encore.  Quant  au  parti  libéral,  il  était  partagé 
entre  la  satisfaction  de  voir  son  opinion  triompher,  et  le  re- 
gret de  devoir  ce  triomphe  à  une  manœuvre  de  ses  adver- 
saires. Cependant,  le  Constitutionnel,  le  Courrier  français,  le 
Globe  profitaient  de  cette  circonstance  pour  démontrer  au 
ministère  qu'en  voulant  rester  étranger  à  tous  les  partis,  il 
voulait  résoudre  un  problème  insoluble.  Il  devait  main- 
tenant comprendre  que  toutes  ses  concessions  à  la  droite 
ne  l'avaient  pas  ralliée,  et  qu'il  n'avait  d'autre  ressource  que 
de  s'unir  franchement  et  loyalement  aux  députés  librement 
élus  par  la  nation.  Le  Journal  des  Débats,  tout  en  approuvant 
le  vote  de  la  Chambre,  croyait  qu'on  avait  attribué  à  la  ques- 
tion trop  d'importance.  Du  moment  que  le  ministère  avait 
promis  que  les  deux  lois  seraient  discutées,  il  importait  peu 
que  l'une  le  fût  avant  l'autre.  Ce  qui  importait,  c'était  que 
les  députés  n'oubliassent  pas  le  péril  auquel  les  exposait  l'al- 
liance de  la  minorité  avec  la  majorité  constitutionnelle. 

La  chambre  avait  fixé  au  50  mars  la  discussion  de  la  loi. 
Dix  jours  restaient  ainsi  à  passer  au  milieu  des  anxiétés,  des 
intrigues,  des  agitations  de  toute  sorte.  Qui  céderait,  et,  si 
personne  ne  cédait,  qu'arriverait-il?  Voilà  ce  qu'on  se  de- 
mandait partout,  dans  les  salons  du  faubourg  Saint-Germain, 
comme  dans  ceux  de  la  Chaussée-d'Antin,  au  Palais  comme 
à  l'Académie,  dans  les  boutiques  comme  dans  les  ateliers. 
Pendant  ce  temps,  la  Chambre,  après  avoir  adopté  un  projet 
de  loi  sur  la  pêche  fluviale,  délibérait  sur  le  monopole  des 
tabacs,  et  repoussait,  malgré  une  vigoureuse  attaque  de 
M.  Benjamin  Constant,  tous  les  amendements  qui  pouvaient 
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rendre  la  loi  moins  efficace.  Elle  renvoyait  aussi  au  garde 
des  sceaux  une  pétition  de  1 82  électeurs  de  l'arrondissement 
de  Lille,  qui  prétendaient  que  M.  de  Bully,  député  du  Nord, 
n'avait  pu  établir  son  éligibilité  qu'au  moyen  de  certaines 
altérations  ou  inlercalalions  illicites,  sur  des  registres  ser- 
vant à  l'assiette  des  contributions.  Quelques  jours  après,  à 
propos  d'une  pétition  où  l'éligibilité  d'un  autre  député,  M.  de 
Turmel,  était  contestée,  l'éternelle  question  des  comités-di- 
recteurs était  reprise  par  M.  de  la  Boulaye,  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  sans  nier  le  droit  que  pouvaient  avoir  les  citoyens 
de  se  réunir  pour  délibérer  ensemble  sur  les  choses  qui  les 
intéressaient,  niait  qu'ils  pussent,  au  nom  de  l'association, 
exercer  une  action  quelconque  devant  les  tribunaux  ou  de- 
vant la  Chambre.  Enfin,  un  débat  sérieux  s'étant  engagé  sur 
une  pétition  de  M.  Emmanuel  de  Las  Gazes,  qui  demandait 
que  l'article  58  de  la  charte  fût  réformé  en  ce  qui  touchait  à 
l'âge  de  l'éligibilité,  le  garde  des  sceaux  trouva  le  moyen  de 
montrer  une  fois  de  plus  son  habileté  parlementaire.  Plu- 
sieurs députés  de  la  droite,  M.  de  Sainte-]\larie,  M.  de  la 
Boëssière,  M.  de  Cambon,  avaient  demandé  l'ordre  du  jour 
ou  la  question  préalable,  par  respect  pour  la  charte,  et  on 
leur  avait  rappelé  qu'ils  n'avaient  pas  été  aussi  scrupuleux 
le  jour  où  ils  avaient  adopté  le  double  vote  et  la  septennalité. 
A  cela  le  garde  des  sceaux  répondit  qu'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  la  disposition  que  l'on  attaquait,  et  les  dis- 
positions qui  avaient  été  réformées.  La  première  était  une 
disposition  prohibitive,  les  autres  étaient  des  dispositions 
positives,  et  tous  les  jurisconsultes  savaient  que  les  disposi- 
tions prohibitives  et  les  dispositions  positives  ne  pouvaient 
pas  être  confondues.  Or  il  se  trouvait  que  les  articles  les 
plus  importants  de  la  charte  étaient  des  dispositions  positives, 
d'où  il  résultait  que,  selon  le  garde  des  sceaux,  ces  articles 
pouvaient  être  modifiés  sans  inconvénient.  Une  si  étrange 
théorie  ne  pouvait  pas  passer  inaperçue,  et  M.  de  Chauvelin, 
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dans  une  autre  séance,  fit  ressortir  ce  qu'elle  avait  d'absurde 
et  de  menaçant.  Les  députés  de  la  gauche,  qui  d'abord  avaient 
appuyé  la  pétition,  ne  voulurent  pas  d'ailleurs  donner  l'exem- 
ple d'une  atteinte  à  la  charte,  et  revinrent  sur  leur  opinion. 
M.  Viennet  saisit  cette  occasion  de  faire,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  amis,  une  profession  de  foi  monarchique.  «  Oui, 
dit-il,  nous  aimons  la  charte,  nous  l'aimons  comme  le  palla- 
dium de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  dans  la  monar- 
chie constitutionnelle,  nous  comprenons  tout  ce  qui  tient  à 
l'auguste  famille  qui  gouverne  la  France  et  aux  libertés  pu- 
bliques. » 

Mais,  pendant  ces  débats,  les  esprits  étaient  ailleurs,  et  la 
Chambre  restait  agitée  et  tumultueuse.  On  eût  dit,  comme 
le  remarquait  justement  le  Globe,  que  les  affaires  véritables 
se  traitassent  sur  les  bancs,  dans  les  conversations  particu- 
lières, et  que  la  tribune  ne  fût  plus  là  que  pour  occuper  les 
moments  perdus.  A  la  veille  du  grand  débat,  de  nouveaux 
efforts  se  faisaient,  en  effet,  pour  amener  un  arrangement, 
et  M.  de  Martignac  avait  de  nouvelles  conférences  avec  les 
membres  de  la  commission.  Le  président,  M.  Royer-Collard, 
se  prononçait  pour  une  transaction  ;  MM.  de  Lafayette  et 
Dupont  (de  l'Eure)  eux-mêmes  désiraient  éviter  une  rupture 
entre  le  ministère  et  la  majorité  ^  Les  journaux  royalistes, 
un  peu  déconcertés  de  voir  que  le  ministère  n'avait  pas  en- 
core quitté  la  place,  s'effrayaient  de  ces  négociations,  et  flé- 
trissaient d'avance  ce  qu'ils  appelaient  «  la  ca"pitulation  de 
M.  de  Martignac  ;  »  mais  ils  promettaient  que  la  droite  ne  re- 
culerait pas.  «  Elle  s'était  levée  tout  entière  par  un  mouve- 
ment sublime,  bravant  la  fureur  des  uns  et  l'ineptie  des 
autres,  »  et  déjà  son  attitude  produisait  le  plus  heureux  effet 
dans  les  départements.  11  ne  restait  plus  qu'à  achever  l'œu- 
vre. «  La  semaine  qui  commence,  disait  la  Gazette,  va  déci- 

*   Yie  de  M.  Royer-Collard ,  par  M.  de  Baranle. 
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der  du  sorl  de  la  monarchie.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  chan- 
gera la  constilulion  du  pays  dans  ses  bases  les  plus  essen- 
tielles, ou  si  Ton  affermira  cette  constitution  en  faisant 
justice  d'une  tentative  insensée,  née  de  la  complicité  d'un 
ministère  sans  courage  avec  une  faclion  usurpatrice...  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  hommes  qui  croient  en  Dieu  et  qui 
aiment  le  roi  pourront  vivre  aux  champs,  ou  s'ils  seront 
forcés  de  venir  caclier  à  Paris  leurs  vertus  devenues  sus- 
pectes. )i  Les  journaux,  d'un  autre  côté,  adjuraient  la  com- 
mission de  tenir  bon  et  de  repousser  les  moyens  termes.  Si 
un  arrangement  devait  se  faire,  c'était  à  la  tribune  seule- 
ment, au  grand  jour,  après  une  discussion  qui  ferait  justice 
de  toutes  les  inirigues.  Quant  à  M.  de  Polignac,  dont  on  par- 
lait encore,  son  nom  ne  ftiisait  plus  peur  à  personne. 

En  repoussant  toute  espèce  d'arrangement,  la  presse 
royaliste  et  la  presse  libérale  prouvaient  combien  la  conci- 
liation était  désirable,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  se 
fût  accomplie,  si  le  roi,  cette  fois  encore,  ne  s'y  fût  pas  re- 
fusé systématiquement.  Le  membre  le  plus  prononcé  de  la 
commission,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  en  comprenait  lui-môme 
la  nécessité.  Quant  aux  ministres,  à  qui  beaucoup  de  leurs 
amis  reprochaient  leur  obstination  :  «  Vous  avez  raison,  ré- 
pondaient-ils; mais  vous  ne  connaissez  pas  notre  situation.» 
Cependant  l'irritation  gagnait  les  plus  sages,  et  M.  Benjamin 
Constant  relevait  vivement,  dans  le  Courrier,  les  articles  in- 
jurieux du  journal  ministériel,  le  Messager^  contre  les  deux 
portions  de  la  Chambre  qui  avaient  foimé  la  majorité.  Puis, 
il  demandait  ce  qui  arriverait,  dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions, si  les  deux  lois  étaient  rejetées.  Sans  doute,  il  se  for- 
merait un  ministère  antinational  qui  dissoudrait  la  Chambre; 
mais  la  France  élirait  alors  une  Chambre  plus  constitution- 
nelle ({uc  jamais.  Dissoudrait-on  encore?  «J'entends,  disait- 
il,  murmurer  les  mots  ordonnances,  article  i4,  salut  de  la 
monarchie  ;  mais  au  lieu  d'être  le  salut,  ce  serait  la  perte.  » 
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Il  faisait  donc  nppel  aux  diftérentes  fractions  du  parti  con- 
stitutionnel que  des  questions  introduites  sans  opportunité 
ni  convenance  avaient  divisées,  et  il  les  exhortait  à  voter 
unanimement  pour  les  amendements  de  la  commission, 
«  L'exhérédation  des  électeurs  qui  nous  ont  nommés,  di- 
sait-il, est  une  conception  si  folle  ou  si  audacieuse  que  l'igno- 
rance seule  pourrait  l'admettre  sans  la  comprendre,  ou  la 
haine  delà  monarchie  l'adopter  en  la  comprenant.  »  Le  Globe 
ne  parlait  pas  moins  clairement  :  «  Si  les  folies  dont  on  nous 
menace,  disait-il,  prenaient  quelque  crédit,  nous  le  verrions 
avec  douleur,  mais  sans  effroi,  et  nous  n'oublierions  pas  que, 
le  jour  où  le  pouvoir  abandonne  la  légalité,  elle  passe  du 
côté  de  la  résistance.  » 

On  voit  que,  dans  les  deux  camps,  personne  ne  se  dissi- 
mulait la  gravilé  de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir.  Aux 
Tuileries,  plus  qu'ailleurs,  on  en  était  convaincu  ;  mais  on 
s'y  réjouissait  de  voir  approcher  le  jour  où  l'on  pourrait, 
enfin,  secouer  le  joug  pesant  du  gouvernement  parlemen- 
taire. A  ce  moment,  d'ailleurs,  trois  élections  venaient 
d'avoir  lieu,  celles  de  M.  Thomas  à  Marseille,  de  M.  Rodet  à 
Trévoux,  du  général  Clausel  à  Rethel,  toutes  dans  le  sens  li- 
béral, et  on  en  concluait  qu'il  fallait  se  hâler.  L'élection  du 
général  Clausel,  à  Rethel,  où  il  n'avait  ni  propriété,  ni  in- 
fluence personnelle,  avait  sur  (ont  fait  un  grand  effet  à  la 
cour.  On  y  voyait  un  acte  d'hostilité  commandé  par  le  co- 
mité-directeur, et  Charles  X  disait  que  c'était  «  un  coup  de 
canon  tiré  contre  les  Tuileries*.  »  Plus  que  jamais,  la  fa- 
mille royale,  le  dauphin  compris,  était  donc  résolue  à  en 
finir  et  à  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  les  voies  monar- 
chiques. 

Le  jour  où  le  rapport  avait  été  lu,  quarante-cinq  députés, 
appartenant  à  la  gauche,  au  centre  gauche  et  à  la  droite  mi- 

*  Mémoires  inédits. 


142        IllSTOlIiK   nu  r.OUVEHNEMEiNT  PARLEMENTAIKE 

iiistôrielle,  s'étaient  inscrits  pour  parler  en  faveur  de  la  loi, 
et  vingt-liuit  députés,  appartenant  à  la  gauche  et  à  la  droite, 
pour  parler  contre.  Le  premier  des  opposants  était  M.  de 
Formont,  qui  combatlit  à  la  fois  les  deux  projets  de  loi,  comme 
découlant  l'un  et  l'autre  du  principe  funeste  de  la  souverai- 
neté populaire,  et  qui  déclara  que  ses  amis  et  lui  étaient 
déterminés  à  les  repousser  d'une  manière  absolue.  C'était 
pour  établir  celte  démonstration  avec  plus  d'évidence  que 
ses  amis  et  lui  avaient  donné  la  priorité  à  la  loi  départemen- 
tale. —  Quand  l'émotion  produite  par  cette  déclaration  se 
fut  un  peu  calmée,  il  dit  qu'il  ne  refusait  pas  d'étendre  les 
attributions  des  conseils  de  déparlement  et  des  conseils  com- 
munaux ;   mais  il  refusait  absolument  d'arracher  au  roi, 
pour  la  donner  au  peuple,  la  nomination  de  quelque  cent 
mille  fonctionnaires  ;  il  refusait  de  transporter  dans  les  dé- 
partements et  dans  les  communes  un  simulacre  de  gouver- 
nement représentatif  et  de  créer  quarante  mille  assemblées 
délibérantes.  Celait  violer  Tarticle  14  de  la  charte,  qui  don- 
nait au  roi  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  de  l'admi- 
nistration publique,  et  au  point  de  vue  même  de  l'utilité,  il 
croyait  l'ordre  actuel  plus  propre  à  donner  de  bons  fonc- 
tionnaires à  la  France.  11  votait  donc  contre  des  projets  qui 
violaient  la  charte,  qui  sacriliaient  la  prérogative  royale,  qui 
inauguraient  la  souveraineté  du  peuple  et  qui  préparaient 
les  plus  affreuses  tempêtes. 

Ainsi,  d'après  M.  de  Formont  et  d'après  ses  amis  qui  l'ap- 
plaudirent, non-seulement  les  maires,  mais  les  conseillers 
municipaux  et  les  conseillers  de  département  étaient  de 
purs  fonctionnaires,  révocables  à  volonté  et  soumis  au  bon 
plaisir  du  ministère.  Après  cet  aveu,  lout  à  la  fois  naïf  et 
audacieux,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à  passer  qu  vole» 
au  moins  sur  le  principe  de  la  loi.  Le  projet  de  la  commis- 
sion lut  pourtant  défendu  par  h;  général  Jacqueminot,  qui, 
dans  un  langage  assez  énigmaliquei  aimonça  qti'il  refuserait 
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le  budget,  si  la  loi  était  retirée,  et  par  M.  de  Corcelle,  qui 
justifia  son  inscription  sur  la  liste  des  opposants,  en  atta- 
quant vivement  le  projet  du  gouvernement.  M.  Etienne  vint 
ensuite  dénoncer  le  même  projet,  comme  un  complot  mani- 
feste contre  les  classes  moyennes  au  profit  de  l'aristocratie, 
et  il  insista  sur  l'injure  que  l'on  faisait  à  cinquanic-deux 
mille  électeurs  de  la  Chambre  en  les  excluant  des  collèges 
départementaux.  Kt  c'était  à  son  retour  du  voyage  de  l'Est, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  tracé  les  dispositions 
d'une  telle  loi  !  A  quelles  craintes  avait-il  donc  cédé?  quels 
calomniateurs  avait-il  écoutés?  Ne  voyait-il  pas  les  partisans 
du  dernier  ministère  sourire  de  la  défiance  que  lui  inspi- 
raient aujourd'hui  ces  mêmes  électeurs  dont  il  avait  cimenté 
les  droits  dans  la  dernière  session?  Mais  la  Chambre  ne  sui- 
vrait pas  le  ministère  dans  une  voie  aussi  fausse.  «  Adju- 
rons les  ministres,  dit  M.  Etienne  en  finissant,  de  renoncer 
à  ces  exclusions  fatales  que  la  discorde  s'apprête  à  ramasser, 
comme  de  nouveaux  brandons.  Embrassons  avec  confiance, 
embrassons  avec  ardeur  cet  autel  que  votre  honorable  com- 
mission élève  à  la  paix  publique.  » 

Le  discours  de  M.  Etienne  avait  obtenu  un  grand  succès  à 
gauche,  et  ses  amis,  quand  il  revint  à  sa  place,  s'étaient  em- 
pressés à  le  féliciter.  A  peine,  au  contraire,  écouta-t-ou 
M.  Thouvenel,  qui  reprochait  à  la  commission  de  n'avoir 
pas  modifié  assez  profondément  le  projet  oligarchique  du 
gouvernement.  Mais,  en  sortant  de  la  première  séance,  cha- 
cun remarquait  que,  jusqu'à  ce  moment,  le  projet  du  gou- 
vernement n'avait  été  défendu  par  personne.  Il  en  fut  de 
même  le  lendemain  ^  et  le  projet  eut  encore  à  subir  les  cri- 
tiques de  la  gauche  et  les  attaques  de  la  droite.  M.  Devaux, 
dans  un  discours  serré  et  vigoureux,  établit  que  les  conseil- 
lers actuels  n'étaient  que  les  commissaires  des  préfets  et 
qu'ils  devaient  être  les  représentants  des  déparlements.  Or 
le  principe  vital  de  la  représentation  était  l'élection:  Un  seul 
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parti  s'y  opposait,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  vivre  avec  elle. 
C'était  le  parti  qui,  contemporain  du  passé,  avait  toujours 
tenté  de  faire  avorter  le  gouvernement  représentatif  ou  de 
l'enchaîner.  11  démontra  ensuite  que  le  gouvernement  accep- 
tait le  principe  électif,  mais  qu'il  le  dénaturait  en  ne  recon- 
naissant que  trente  mille  électeurs  parmi  les  quatre-vingt 
mille  qui  nommaient  les  députés.  «  C'était  procéder  en  sens 
inverse  de  l'ordre  naturel  des  intérêts;  c'était  dire  aux  élec- 
teurs à  300  francs  :  Vous  choisissez  si  mal  vos  députés  que 
nous  ne  pouvons  pas  vous  appeler  tous  à  élire  vos  conseillers 
de  département.  » 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  une  bruyante  hilarité  et 
par  de  vifs  applaudissements.  Après  M.  Devaux,  M.  de  Sala- 
berry  monta  à  la  tribune,  non  pour  discuter  les  projets  de 
loi,  mais  pour  les  maudire,  et  pour  comprendre  dans  l'ana- 
théme  le  parti  libéral  tout  entier;  lajeunesse,  que  pervertissait 
une  mauvaise  éducation,  et  le  ministère,  qui  paraissait  ou- 
blier «  que  les  castors  et  les  Hollandais  ne  détruisent  pas  leurs 
digues  quand  elles  sont  menacées,  mais  qu'ils  les  réparent 
et  les  fortifient.  »  Le  projet  du  gouvernement,  comme  le 
projet  de  la  commission,  c'était  la  souveraineté  du  peuple, 
c'était  l'irruption  de  la  démocratie  dans  le  domaine  royal, 
c'était  le  premier  acte  de  la  révolution  dite  française.  11  s'agis- 
sait pour  la  royauté,  qui  avait  octroyé  et  non  pas  reçu  la 
charte,  d'être  ou  de  ne  pas  être.  Les  prétendus  besoins  de 
l'époque  n'étaient  pas  ceux  delà  France,  c'étaient  les  besoins 
personnels  de  certains  hommes,  «  pygmées  ou  gnomes  poli- 
tiques, qui  se  donnaient  le  nom  mutuel  de  «supériorités.  » 
.M.  de  Salaberry  adjurait  donc  les  ministres  de  conserver  le 
pouvoir,  mais  de  faire  delà  monarchie,  au  lieu  de  faire  delà 
révolution,  et  de  déployer  le  panache  blanc  que  Henri  IV 
avait  légué  à  Charles  X. 

La  Chambre  pourtant  commençait  à  se  lasser  de  voir  que 
la  discussion  tournât  toujours  dans  le  même  cercle,  et  que 
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personne  n'abordât  la  question  dont  tous  les  esprits  étaient 
préoccupés,  celle  de  savoir  s'il  restait  quelque  chance  d'un 
arrangement  entre  la  commission  et  le  ministère.  Elle  atten- 
dait donc  impatiemment  le  discours  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  elle  écoula  avec  peu  d'attenlion  MM.  Cunin-Gri- 
daine,  Daunou,  Degouve-Denuncques,  Petou,  Tliil,  qui  tous 
firent  ressortir  les  incohérences,  les  injustices  du  projet  du 
gouvernement.  Néanmoins,  un  député  du  côté  droit,  M.  de 
Pino,  obtint  un  peu  de  silence  en  venant,  comme  MM.  de 
Formont  et  de  Salaberry,  exposer  les  principes  et  les  résolu- 
tions de  son  parti.  Ce  n'était  pas  parmi  les  royalistes  que 
l'on  pouvait  trouver  les  partisans  du  bon  plaisir.  Ils  servaient 
le  roi  sans  prétendre  à  ses  regards  ;  mais  il  leur  paraissait 
que  l'organisation  actuelle  des  conseils  de  déparlement  dé- 
fendait suffisamment  les  intérêts  réels  et  positifs  du  pays. 
«  Il  est  vrai,  dit-il,  que  les  membres  du  conseil  sont  nommés 
par  le  roi  ;  mais  sont-ils,  en  vertu  de  cette  origine,  moins 
éclairés  ou  plus  servîtes?  »  Le  principe  de  l'élection,  ainsi 
appliqué,  était  un  faux  principe,  et  l'administration  des  ma- 
jorités avait  toujours  été  oppressive  et  tyrannique.  Il  ne  dou- 
tait pas  que  les  conseillers  de  la  couronne  ne  partageassent 
ses  craintes  ;  mais  ils  n'avaient  pas  cru  pouvoir  refuser  cette 
concession  aux  exigences  d'une  coalition  qui  paraissait  re- 
doutable parce  qu'elle  faisait  du  bruit.  M.  de  Pina  conclut 
en  disant  que,  dans  tous  les  cas,  si  le  mode  de  nomination 
des  conseils  devait  être  changé,  il  devait  l'être,  non  par  les 
Chambres ,  mais  par  l'autorité  qui  avait  donné  la  charte 
royale. 

Cette  seconde  séance  fut  terminée  par  un  discours  animé 
de  M.  Jars,  député  du  Rhône,  qui  obtint  un  grand  succès 
dans  les  rangs  de  la  gauche.  Il  touchait,  en  effet,  au  vif  de  la 
question.  Cette  loi,  disait-il,  se  présente  comme  la  plus  utile 
et  la  plus  nécessaire.  C'est  elle  qui  doit  enfin  délivrer  les 
départements  d'une  administration  que  l'on  a  vue  successi- 
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vement  violente  et  passionnée,  hypocrite  et  rusée,  fraudu- 
leuse et  corruptrice  ;  elle  promet  aujourd'hui  d'être  libérale 
et  constitutionnelle  ;  mais  la  France  ne  croit  pas  à  ces  con- 
versions improvisées.  La  France  réclame  le  principe  de  l'élec- 
tion dans  les  administrations  départementales  et  commu- 
nales, non  comme  une  concession,  mais  comme  un  droit, 
conséquence  rigoureuse  du  régime  représentatif.  Sur  ce 
point,  il  était  d'accord  avec  l'exposé  des  motifs;  mais  il 
s'étonnait  qu'après  avoir  admis  le  principe  de  l'élection  di- 
recte, le  gouvernement  en  refusât  l'application,  et  qu'il  eût 
laissé  introduire  dans  sa  loi  ce  que  la  société  française  re- 
poussait avec  le  plus  d'énergie,  le  privilège.  Ainsi,  dans  le 
département  du  Rhône,  sur  deux  mille  soixante-dix-sepl 
électeurs,  seize  cent  soixante  et  un  étaient  exclus.  Le  système 
de  la  commission,  au  contraire,  satisfaisait  tuus  les  intérêts. 
Ceux-là  seuls  pouvaient  s'en  plaindre  à  qui  l'élection  ne  se- 
rait jainais  tolérable,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  seuls  élec- 
teurs. «  Jamais,  dit-il  en  finissant,  nos  prétentions  n'ont 
été  plus  simples  et  plus  modérées.  L'unanimité  de  la  com- 
mission a  déterminé  la  nôtre;  nous  ne  voulons  rien  de  plus 
que  ses  amendements  ;  mais  aussi  nous  ne  voulons  rien  de 
moins.  » 

Enfin,  dans  la  troisième  séance,  le  ministre  de  l'intérieur 
se  décida  à  parler.  La  Chambre  avait  d'abord  entendu,  non 
sans  quelque  surprise,  M.  Syrieys  de  Marinhac  invoquer 
contre  les  deux  projets  de  loi  l'autorité  du  gouvernement 
impérial.  «  Vous  vous  souvenez,  avait-il  dit,  comment  il  a 
flétri  les  principes  que  vous  professez,  et  comment  nous  nous 
sommes  tous  empressés  de  le  seconder,  les  uns  par  nos  actes^ 
les  autres  par  nos  vœux.  »  Quant  à  lui,  il  croyait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  aristocratie  à  craindre  que  celle  des  comités^ 
directeurs.  C'était  celle  aristocratie  qui  voulait  placer  les 
agents  du  pouvoir  royal  sous  la  surveillance  fatigante  et 
lyranniquc  des  délégués  des  collèges  électoraux.  Ainsi,  les 


SESSION   DE   1829  —  1829  147 

préfets  n'acquerraient  le  respect  des  peuples  que  sous  le  bon 
plaisir  des  membres  des  conseils  généraux,  et  le  roi  devien- 
drait tributaire  d'un  parti. 

C'est  après  ce  discours  que  M.  de  Marlignac  se  leva  de  son 
banc  et  monta  à  la  tribune.  Aussitôt  les  conversations  ces- 
sèrent, les  députés  dispersés  se  réunirent,  el  un  profond 
silence  s'établit.  Chacun  sentait  que  le  mot  décisif  allait  être 
dit.  «  Messieurs,  dit  en  commençant  le  ministre,  c'est  une 
noble  et  belle  tâche  à  remplir  pour  un  ministre  que  celle  de 
préparer  pour  un  grand  peuple  des  lois  qui  touchent  à  ses 
intérêts  les  plus  cliers...  Toutefois  que  de  difficultés;  que 
d'obstacles,  que  de  luttes  violentes  attendent  l'accomplisse- 
ment d'un  tel  devoir  !  que  d'injustices  et  de  dégoûts  sont  ré- 
servés à  celui  qui  le  remplit  !...  Étrangers  au  temps  où  nous 
sommes,  oubliant  le  langage  de  leurs  propres  amis,  les  uns 
lui  reprocheront  avec  amertume  de  trahir  le  dépôt  de  l'auto- 
rité royale,  de  livrer  le  trône  à  la  révolte  et  le  pays  à  l'anar- 
chie ;  les  autres  l'accuseront  d'organiser  la  tyiannie,  au 
moment  où  il  apporte  une  nouvelle  liberté...  Vainement 
cherchera-t-il  à  défendre  avec  une  fermeté  mesurée  les  dis- 
positions importantes  qu'il  n'aura  sans  doute  proposées 
qu'après  les  avoir  méditées  ;  les  uns  signaleront  sa  résistance, 
comme  une  obstination  née  de  la  vanité,  les  autres  pronon- 
ceront les  mots  outrageants  de  faiblesse  et  de  lâcheté...  Tel 
est,  je  le  sais,  tel  est,  je  le  sens,  le  rôle  douloureux  auquel 
devra  se  résigner  tout  homme  qui  ne  demandera  qu'à  sa 
conscience  et  à  sa  raison  la  règle  de  son  langage,  et  qui  ne 
consultera  d'autres  intérêts  que  ceux  du  roi  et  de  son  pays. 
Marchant  entre  deux  opinions  contraires  et  absolues,  il  doit 
être  en  butte  aux  atleinles  de  toutes  deux.  Il  est  sans  doute 
un  moyen  simple  et  facile  d'échapper  à  l'action  violente  de 
l'une  d'elles,  c'est  de  se  placer  sous  sa  bannière  et  de  la 
suivre  là  où  elle  voudra  le  conduire.  L'intérêt  personnel 
pourrait  donner  un  tel  conseil  ;   messieurs,  le  sentiment 
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du  devoir  ne  le  permet  pas,  et  c'est  lui  seul  qu'il  faut 
écouter.  » 

Après  cet  exorde  dont  la  Chambre  parut  émue,  M.  de  Mar- 
tignac  s'attacha  d'abord  à  prouver  que  les  projets  de  loi  ne 
violaient  pas  la  charte,  et  ne  sacrifiaient  en  rien  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  A  ce  sujet,  il  entra  dans  de  longs 
détails  sur  les  attributions  des  conseillers  généraux  et  des 
conseillers  municipaux,  et  nia  qu'aucune  de  ces  attributions 
en  fît  les  employés  de  l'administration.  Puis,  il  rappela  que, 
depuis  quinze  ans,  on  avait  beaucoup  écrit  sur  cette  question, 
et  que,  dans  tous  les  écrits  le  principe  de  l'élection  avait 
été  reconnu.  Il  énuméra,  enfin,  toutes  les  précautions  prises 
par  le  projet  de  loi  pour  que  les  conseils  ne  pussent  pas 
excéder  leurs  attributions.  Tout  ce  que  l'on  pouvait  dire, 
c'est  que,  si  les  conseils  étaient  composés  d'hommes  de 
parti,  une  lutte  violente  pourrait  s'établir  entre  les  fonc- 
tionnaires que  le  roi  aurait  donnés  aux  départements 
et  les  surveillants  que  les  départements  auraient  donnés 
aux  fonctionnaires.  C'était  là  le  point  délicat  de  la  question. 

Le  ministre  arrivait  ainsi  au  dissentiment  qui  séparait  le 
gouvernement  de  la  commission.  Et,  d'abord,  il  repoussait 
la  suppression  des  conseils  d'arrondissement  par  deux 
motifs  ;  en  premier  lieu,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  admettre 
que  des  lois  pussent  être  rapportées,  par  voie  d'amendement, 
au  mépris  de  la  prérogative  royale;  en  second  lieu,  parce 
que  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement  désorga- 
niserait l'administration.  Mais,  à  côté  de  cette  difficulté,  il 
en  était  une  plus  sérieuse.  M.  de  Martignac  exposait  alors  le 
système  électoral  du  ministère  et  celui  de  la  commission, 
auquel  il  reprochait  d'ériger  l'électorat  politique  en  droit 
absolu,  et  de  remettre  aux  mêmes  électeurs  la  nomination 
de  tous  les  corps  électifs.  Tout  le  monde  était  d'accord  que 
les  conseils  généraux  devaient  être  étrangers  à  la  politique, 
cl  la  commission  elle-même  le  reconnaissait.  Or  ne  corn- 


SESSION  DE    1829  —  1829  149 

prenait-on  pas  que  l'aire  nommer  les  conseillers  généraux  par 
ceux  qui  nommaient  les  députés,  c'était  introduire  forcément 
la  politique  dans  les  conseils?  A  la  vérité,  la  commission 
croyait  prévenir  ce  danger  en  substituant  l'élection  par  can- 
ton à  l'élection  par  arrondissement,  mais  elle  n'en  laissait 
pas  moins  subsister  les  mêmes  éléments.  N'était-il  pas  d'ail- 
leurs juste  de  confier  à  la  propriété  la  plus  élevée  le  choix 
des  membres  des  conseils?  Dans  les  conseils  généraux,  les 
intérêts  étaient  ceux  de  la  seule  propriété.  Donc,  il  était 
naturel  d'appeler  les  plus  imposés.  Il  n'y  avait  là  ni  préfé- 
rence ni  privilège  ;  il  y  avait  la  reconnaissance  d'un  fait  et 
d'un  droit. 

«  On  a  pourtant,  ajoutait-il,  osé  prétendre  qu'en  négligeant 
les  électeurs  politiques,  le  ministère  paralysait  dans  les 
mains  du  roi  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre.  Ainsi,  ces 
hommes  dont  on  se  prétend  les  défenseurs,  on  les  suppose 
capables  de  sacrifier  à  l'orgueil  blessé  jusqu'à  la  sécurité  du 
trône.  Et  on  dit  que  c'est  le  ministère  qui  les  insulte  !  Les 
électeurs  jugeront  qui  les  connaît  le  mieux  et  qui  leur  rend 
mieux  la  justice  qui  leur  est  due.  »  (Très-vive  sensation.) 

En  définitive,  d'après  les  projets  du  gouvernement,  com- 
bien d'électeurs  devraient  prendre  part  à  l'élection?  A 
l'élection  des  conseils  municipaux  plus  de  quinze  cent  mille, 
à  l'élection  des  conseils  d'arrondissement  plus  de  cent 
soixante  mille,  à  l'élection  des  conseils  génécaux  plus  de 
quarante  mille.  Voilà  les  projets  que  l'on  accusait  d'être 
dictés  par  une  défiance  injurieuse  du  pays  !  «  Et,  ajouta-t-il, 
c'est  en  présence  d'un  pareil  acte ,  quand  un  roi  généreux 
et  confiant  ajoute  de  nouveaux  bienfaits  à  ceux  dont  il  a 
déjà  enrichi  la  France,  c'est  dans  un  tel  moment  que  l'on 
vient  revendiquer  pour  la  commission  toute  la  reconnais- 
sance du  pays,  et  chercher  à  persuader  à  la  France  qu'on 
la  trompe ,  quand  on  lui  cède  un  droit  que  nul  ne  peut, 
sans  la  volonté  du  roi,  enlever  à  la  couronne  !  »  (Sensation 
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irès-vive. —  Une  foule  de  voix  :  Très-bien  !)  «  Et  croyez-vous, 
reprit  M.  de  Martignac,  qu'on  se  montre  satisfait  du  système 
de  la  commission?  Écoutez  les  avertissements  qu'on  vous 
donne  :  c'est  un  premier  pas  dans  une  bonne  voie  ;  c'est 
une  concession  que  la  Chambre  fait.  »  A  la  vérité,  tous 
les  adversaires  du  projet  de  loi  ne  tenaient  pas  ce  lan- 
gage ;  mais  tous  s'entendaient  pour  accuser  le  projet  d'èlre 
conçu  dans  l'intérêt  d'un  parti  et  de  sacrifier  la  propriété 
moyenne  à  la  grande  propriété.  «  S'ilen  est  ainsi,  ajouta-t-il 
nul  doute  que  le  parti  dont  on  parle  n'ait  accepté  la  loi  avec 
empressement,  avec  reconnaissance.  Non,  il  l'a  repoussée  ; 
il  ne  la  veut  ni  amendée  par  vous,  ni  proposée  par  nous.  Il 
la  traite  de  révolutionnaire  et  d'anarchique,  tandis  que  vous 
parlez  de  privilège  et  d'aristocratie.  11  la  rejette  enfin.  Elle 
n'est  donc  pas  faite  dans  son  intérêt  ;  car  un  parti  ne  rejette 
pas  ce  qui  doit  lui  profiter.  Sa  prédilection  pour  l'opposition 
ne  va  pas  jusque-là.  »  Ces  paroles  furent  accueillies  par  une 
vive  approbation  au  centre,  par  des  rires  à  gauche,  par  l'im- 
mobilité et  le  silence  delà  droite. 

Enfin,  M.  de  Martignac  se  justifia,  avec  beaucoup  de 
dignité,  du  reproche  qu'on  lui  avait  fait,  d'avoir  mis  la  i)oU~ 
tesse  dans  les  mots  et  V  injure  dans  les  choses.  «J'ignore,  dit-il, 
en  terminant  son  discours,  quel  est  le  sort  réservé  au  projet 
de  loi.  Ses  dispositions  principales, attaquées  avec  violence 
par  les  deux  extrémités  de  cette  chambre ,  n'ont  encore 
trouvé  que  moi  pour  défenseur.  (Sensation.)  L'unanimité 
de  votre  commission  a  donné  à  son  système  une  autorité 
que  je  ne  saurais  méconnaître.  Je  n'essayerai  pas  de  lui 
opposer  l'unanimité  du  conseil  qui  le  repousse  ;  dans  les 
temps  de  défiance  où  nous  vivons,  ce  n'est  point  là  une  ga- 
rantie qui  puisse  être  offerte  avec  quelque  espérance  de 
succès.  Toutefois  ces  deux  unanimités  opposéesn'avertisscnt- 
elh^s  pas  la  Chambre  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  mérite 
d'être  approfondi  ?  La   commission  a  été,  dès  ses  premiers 
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pas,  préoccupée  d'une  pensée  dont  elle  n'o  pu  se  dégager. 
Elle  a  vu,  avant  toute  chose,  la  Chambre  et  ceux  qui  Font 
élue.  Le  roi  a  dû  considérer  les  choses  sous  un  point  de 
vue  plus  étendu  et  plus  général.  C'est  la  paix  publique,  c'est 
la  prospérité  du  pays,  c'est  la  liberté  avec  l'ordre  qui  doivent 
être  l'objet  de  toutes  ses  méditations...  Pour  nous,  mes- 
sieurs, ministres  passagers  d'une  monarchie  permanente, 
notre  devoir  est  dépenser  à  ce  qui  reste,  et  vous  nous  esti- 
mez assez,  je  l'espère,  pour  croire  que  nous  saurons  le  rem- 
plir. » 

Toute  la  partie  du  discours  où  M.  de  Marlignac  défendait 
le  ministère  contre  les  reproches  contradictoires  qui  lui 
étaient  adressés,  où  il  exposait  l'état  général  des  partis,  où 
il  laissait  entrevoir  les  difticultés  qu'il  rencontrait  ailleurs 
que  dans  la  Chambre,  était  habile,  élevée,  concluante  et 
obtint  de  nombreux  témoignages  d'adhésion.  Mais,  dans  la 
partie  où  il  avait  comparé  le  projet  de  la  commission  au  pro- 
jet du  gouvernement,  il  s'était  montré  faible,  embarrassé, 
peu  convaincu  de  la  bonté  de  sa  cause.  Néanmoins,  il  res- 
sortait assez  clairement  de  son  discours  que  le  gouverne- 
ment ne  voulait  faire  aucune  concession,  et  que  la  Chambre 
serait  appelée  à  se  prononcer  nettement  entre  les  deux  sys- 
tèmes. Aussi  la  Chambre  se  leva-t-elle  presque  entière, 
quand  il  descendit  de  la  tribune,  et  se  livra-t-elle,  pendauj 
plus  d'une  demi-heure,  aux  conversations  les  plus  animées; 
M.  de  Sainte-Marie,  M,  de  Sesmaisons  se  succédèrent  sans 
parvenir  à  ranimer  l'attention.  On  écouta  pourtant  M.  de  fa- 
croix-Laval,  qui,  après  avoir  décrit  avec  douleur  le  triste 
sort  des  préfets  quand  ils  auraient  en  face  d'eux  des  hommes 
nommés,  non  par  le  roi,  mais  par  les  comités-directeurs, 
vota  contre  la  loi,  «  comme  attentatoire  aux  droits  de  la 
couronne  et  comme  susceptible  de  ramener  la  France  à  ces 
temps  de  douloureuse  mémoire  où  la  nation  avait  pris  rang 
avant  le  roi.  »-Mais  on  était  trop  préoccupé  du  discours  du 
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ministre  pour  que  ces  étranges  assertions  fussent  relevées, 
et  la  Chambre  se  sépara  dans  une  grande  agitation. 

Le  lendemain,  2  avril,  après  un  discours  de  M.  Girod  (de 
l'Ain)  en  faveur  des  amendements  de  la  commission,  le  chef 
reconnu  de  l'extrême  droite,  M.  de  la  Bourdonnaie,  monta  à 
la  tribune.  Il  commença,  selon  son  habitude,  par  établir 
doctrinalementque  le  gouvernement  représentatif  ne  pouvait 
se  maintenir  que  par  le  concours  et  la  pondération  des  trois 
pouvoirs.  Or  que  faisaient  les  lois  municipale  et  départe- 
mentale en  appelant  deux  millions  de  citoyens  à  la  partici- 
pation de  droits  politiques  que  lu  charte  ne  leur  avait  pas 
concédés?  Elles  élargissaient  le  cercle  de  la  démocratie, 
elles  augmentaient  son  influence,  sans  rien  ajouter  d'un 
autre  côté  à  l'autorité  de  la  couronne,  ni  aux  privilèges  de 
l'aristocratie.  Les  lois  étaient  donc  destructives  de  tout 
équilibre  constitutionnel  et  subversives  du  gouvernement 
représentatif.  D'après  l'article  14  de  la  charte,  le  législateur 
s'était  réservé  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  de  l'ad- 
ministration publique.  Lui  enlever  cette  prérogative,  c'était 
rendre  les  conseils  indépendants  de  subordonnés  qu'ils 
étaient,  c'était  changer  la  monarchie  en  autant  de  républiques 
fédéralives  qu'il  y  avait  de  communes  et  de  départements. 

M.  de  la  Bourdonnaie  frémissait  à  la  pensée  desdésordrCg 
que  cette  création  funeste  introduirait  dans  l'administration 
de  l'Élat.  C'était  pour  avoir  commis  une  pareille  faute  que 
l'Assemblée  constituante  avait  été  forcée  de  se  retirer  devant 
l'Assemblée  législalive,  et  celle-ci  devant  la  Convention.  En 
se  résumant,  il  demanda  que  la  Chambre  se  bornât  à  étendre 
les  attributions  des  conseils  et  qu'elle  rejetât  des  lois  dont 
le  seul  résultat  devait  être  d'entraver  l'action  du  pouvoir 
royal,  «  de  ce  pouvoir,  ajouta-t-il,  sauve  garde  de  ceux  qui 
l'attaquent  avec  le  plus  de  violence,  ou  qui  le  livrent  avec  le 
plus  de  faiblesse  et  de  légèreté.  » 

Malgré  les  cris  d'enthousiasme  de  la  droite  et  les  félicita- 
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lions  que  M.  de  laBourdonnaie  reçut  de  M.  Duplessisde  Gre- 
nedan,  de  M.  de  Conny  et  d'un  grand  nombre  de  ses  amis, 
il  était  évident  qu'il  n'avait  pas  produit  beaucoup  d'effet  sur 
la  Chambre  ;  mais  il  s'était  adressé  plus  haut,  et  là  il  trouva 
une  approbation  sans  réserve.  Le  débat,  pendant  le  reste  de 
la  séance,  tourna  dans  le  même  cercle.  M.  Alexandre  Dela- 
borde,  M.  Charles  Dupin,  M.  de  Schonen,  M.  de  Drigode 
répétèrent  que,  ni  la  commission  ni  ses  défenseurs  ne  pré- 
tendaient transformer  les  électeurs  des  députés  en  électeurs 
universels,  mais  qu'ils  croyaient  qu'à  titre  au  moins  de  plus 
imposés,  ils  devaient  concourir  à  l'élection  des  conseils,  et 
qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  réserver  cette  élection  aux 
électeurs  du  double  vote.  Ils  soutinrent  que  la  moyenne 
propriété  formait  la  partie  virile  de  la  nation,  et  qu'il  était 
injuste  de  la  dépouiller  au  profit  de  la  grande  propriété.  Ils 
s'étonnèrent  qu'on  pût  al  laquer,  comme  démocratique,  une 
loi  qui  réduisait  à  un  petit  nombre  deFrançais  le  droit  d'être 
électeurs  et  éligibles,  et  M.  de  Brigode  profita  de  l'occasion 
pour  décrire,  avec  beaucoup  d'esprit,  l'état  de  la  société 
française.  —  «  Le  ministre  nous  demande,  dit  M.  Charles 
Dupin,  pourquoi  la  droite  n'accepte  pas  avec  reconnaissance 
un  projet  de  loi  qui,  d'après  nous,  lui  donnerait  les  deux 
tiers  des  voix.  Tout  simplement  parce  que  la  droite  préfère 
l'unanimité  à  la  majorité.  »  M.  de  Conny,  d'un  autre  côté, 
répéta  que  tout  changement  dans  l'ordre  administratif  devait 
élre  fait  par  une  ordonnance,  non  par  une  loi,  et  reprodui- 
sit les  arguments  de  ses  collègues  sur  l'asservissement  iné- 
vitable  des  préfets  et  sur  les  discordes  qui  porteraient  par- 
tout le  désordre.  Enfin,  M.  Viennet,  dans  une  vive  réplique 
à  M.  de  la  Bourdonnaie,  attaqua  directement  le  parti,  «  à 
qui  tout  avait  été  livré,  même  la  charte,  et  qui  avait  tout 
perverti,  tout  flétri,  tout  menacé  de  ses  réactions  irréflé- 
chies. »  —  «  C'est  pourquoi,  dit-il,  le  sol  a  manqué  sous 
leurs  pas.  L'ancien  régime  est  rentré  dans  le  néant,  et  le 
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peuple  s'est  retiré  d'eux  pour  retourner  à  ses  défenseurs  na- 
turels. Là  est  le  principe  de  leur  opposition.  Us  se  sentent 
condamnés  par  le  pays,  et  toute  élection  leur  répugne.  C'est 
à  l'arbitraire,  c'est  au  bon  plaisir  qu'ils  veulent  s'en  re- 
mettre, et  ils  ne  paraissent  plus  à  cette  tribune  que  pour 
offrir  aux  imaginations  épouvantées  le  spectacle  sanglant  de 
la  Terreur.  » 

Le  3  avril,  deux  ministres,  M.  Portails  et  M.  de  Vatimesnil, 
prirent  encore  la  parole;  mais,  par  une  singularité  dont  le 
motif  n'échappait  à  personne,  M.  Portails  consacra  la  plus 
grande  partie  de  son  discours  à  réfuter  une  opinion  évidem- 
ment en  minorité  dans  la  Chambre.  Il  démontra  donc,  à  grand 
renfort  d'arguments  historiques  et  politiques,  que  le  projet 
du  gouvernement  n'était  ni  révolutionnaire,  ni  anarchique, 
et  que  la  Chamlire  pouvait  le  voter  sans  porter  atteinte  à  la 
pondération  des  pouvoirs  et  sans  renverser  la  monarchie. 
Puis,  il  déclara  en  finissant  «  que  le  ministère,  étranger  à 
tout  esprit  de  parti,  inaccessible  à  toute  intrigue,  n'avait  ja- 
mais craint  de  céder  quand  la  raison  et  la  vérité  se  mani- 
festaient; mais  que  ni  le  nombre,  ni  le  concours  des  oppo- 
sitions ne  pouvaient  suffire  à  l'ébranler.  »  Celte  déclaration 
était  plus  positive  encore  que  celle  de  M.  de  Marlignac,  et  l'on 
vit,  pour  h\  seconde  fois,  la  séance  suspendue  par  l'agitation 
de  la  Cliam]}re  et  par  les  conversations  des  députés  entre 
eux.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  se  montra  plus 
conciliant  et  prit  acte  de  ce  que,  d'un  côté,  on  ne  soutenait 
plus  que  le  projet  lût  une  violation  directe  de  la  charte,  tan- 
dis que  de  l'autre,  on  ne  présentait  plus  les  électeurs  à  trois 
cents  francs  comme  investis  d'un  droit  absolu  pour  concou- 
rir à  la  nomination  des  conseillers  généraux.  Le  seul  débat 
était  donc  entre  le  cens  absolu  et  le  cens  relatif,  et  ce  n'était 
pas  là  une  question  qui  pût  empêcher  l'adoption  de  la  loi. 

Dans  cette  séance,  l'opinion  de  la  commission  et  celle  des 
adversaires  de  la  loi  furent  défendues,  l'une  par  MM.  Béran- 
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ger  et  Salverte,  l'autre  par  MM.  de  la  Boëssière  et  de  Mont- 
bel.  M.  Béranger  remarqua  que  le  projet  du  gouvernement 
n'avait  pas  encore  trouvé  un  défenseur  dans  la  Chambre  ni 
dans  le  pays,  et  s'effraya  des  malheurs  que  pouvait  amener 
le  rejet  ou  le  retrait  de  la  loi.  M.  Salverte  disserta  longue- 
ment et  froidement  sur  les  trois  systèmes  qui  se  trouvaient 
en  présence,  et  justifia  son  vote  pour  le  projet  de  la  commis- 
sion. M.  de  la  Boëssière  insista  sur  la  différence  des  institu- 
tions anglaises  et  des  institutions  françaises,  et  demanda 
qu'on  fortifiât  les  digues  contre  la  démocratie,  au  lieu  de  les 
abattre.  Mais  le  discours  important  fut  celui  de  M.  de  Mont- 
bel,  qui  termina  la  séance.  M.  de  la  Bourdonnaie  était  le  chef 
de  Textrême  droite;  M.  de  Montbel,  ami  intime  de  M.  de  Vil- 
lèle,  exprimaitles  opinions  de  l'ancienne  droite  ministérielle, 
de  celle  du  moins  qui  ne  s'était  pas  ralliée  au  nouveau  mi- 
nistère. Or,  sans  tenir  aucun  compte  de  ce  que  ses  amis 
avaient  dit,  à  d'autres  époques,  il  nia  formellement  que  le 
régime  actuel  des  administrations  eût  besoin  d'être  renou- 
vêlé.  Tout  marchait  à  souhait  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
localités,  et  les  étrangers  enviaient  le  régime  administratif 
de  la  France. 

Et  pourtant,  à  un  système  éprouvé  par  trente  ans  de  suc- 
cès, on  proposait  de  substituer  un  système  qui  avait  suc- 
combé, il  y  avait  trente  ans,  par  ses  propres  excès  et  sous 
les  coups  du  guerrier  dont  on  affectait  de  céléj^rer  les  triom- 
phes, tandis  qu'on  oubliait  les  éminents  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  société.  Quoi  qu'on  en  pût  dire,  la  centralisation 
était  un  droit  inhérent  à  la  couronne,  et  le  pouvoir  royal  ne 
pouvait  pas  plus  se  diminuer  lui-môme  que  retrancher  aux 
autres  pouvoirs,  sans  ébranler  la  société  tout  entière.  On  di- 
sait que  les  conseillers  actuels,  désignés  par  les  préfets,  s'en- 
tendaient avec  eux.  Oui,  certes,  ils  s'entendaient  avec  eux, 
toules  les  fois  qu'il  s'agissait  d'assurer  le  bien  du  pays.  Cela 
valait  mieux  que  des  conseillers  élus  qui  prétendraient  die- 
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1er  la  nomination  des  préfets  et  des  maires,  et  qui  porteraient 
le  désordre  dans  l'administration.  «  Le  peuple,  ajoula-t-il, 
est  animé  d'une  invincible  antipathie  pour  le  privilège;  il 
préférera  toujours  devoir  ses  administrateurs  à  la  nomina- 
tion directe  du  roi,  que  de  les  recevoir  d'une  élection  confiée 
à  quelques  privilégiés.  » 

Il  semblait  que  tout  eût  été  dit,  et  la  clôture  fut  vivement 
demandée;   mais  M.  Benjamin  Constant  s'y  opposa,  et  la 
Chambre,  atîn  de  ne  pas  interrompre  l'ordre  établi  pour  les 
rapports  de  pétitions,  remit  au  lundi,  6,  la  suite  de  la  dis- 
cussion. C'étaient  deux  jours  d'intervalle  dont  on  pouvait  en- 
core profiter,  dans  l'intérêt  de  la  conciliation,  et  quelques 
députés  du  centre  droit,  M.  de  Cambon,  M.  Delalot,  s'offrirent 
comme  intermédiaires.  La  joie  du  côté  droit,  qui  déjà  voyait 
la  loi  rejetée  et  le  ministère  remplacé  par  des  hommes  de 
son  choix,  commençait  à  inquiéter  la  gauche,  et  le  G/obe  lui- 
même,  si  inflexible  naguère,  déclarait,  sans  être  contredit 
par  le  Constitutionnel  et  le  Courrier^  qu'une  transaction  était 
désirable,  he  Journal  des  Débats  moniraïi  que,  si,  en  présence 
de  la  droite,  déterminée  à  tout  rejeter,  la  commission  d'un 
côté,  le  ministère  de  l'autre,  ne  voulaient  rien  céder,  le  rejet 
de  la  loi  était  inévitable,  et  que  le  résultat  en  serait  non- 
seulement  l'ajournement  indéfini  d'une  loi  qui  donnait  à  la 
France  le  moyen  de  se  délivrer  des  conseils  généraux,  tristes 
et  derniers  débris  de  l'ancienne  administration,  mais  la 
chute  du  ministère  et  l'avènement  d'un  ministère  de  coup 
d'État.  Le  ministère,  de  son  côté,  ne  se  dissimulait  pas  le 
danger  de  sa  situation,  et  plusieurs  de  ses  membres  pa- 
raissaient disposés  à  accepter  un  amendement,  que  M.  de 
Cambon  avait  préparé,  et  qui  modifiait  tout  à  la  fois  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  ;  mais  il  y 
avait,  aux  Tuileries,  une  volonté  bien  arrêtée  contre  la- 
quelle venaient  se  briser  toutes  les  tentatives  de  concilia-   • 
lion.  M.  de  Cambon  renonça  donc  à  son  amendement,  et 
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quand  la  séance  s'ouvrit,  le  lundi,  6  avril,  tout  espoir  de  rap- 
prochement était  perdu. 

Le  premier  orateur  entendu  fut  M.  de  la  Boulaye.  Il  n'ap- 
partenait pas  à  la  portion  de  la  droite  qui  voulait  renverser  à 
tout  prix  le  ministère;  mais  il  était  de  ceux  qui  voulaient  le 
séparer  delà  gauche  et  le  faire  rentrer  dans  les  rangs  de  ses 
anciens  amis.  Il  évita  donc  les  insinuations  malveillantes; 
mais  il  insista  fortement  sur  le  danger  de  convertir  la  charte 
royale  en  charte  démocratique,  de  constituer,  en  France,  un 
pouvoir  générateur  qui  nommât  les  deux  tiers  des  députés 
et  la  totalité  des  conseils,  et  de  former  ainsi  des  corps  néces- 
sairement obligés  de  défendre  les  prétentions,  les  droits,  les 
préjugés  même  du  peuple.  «  Dans  le  cas,  au  contraire,  dit-il, 
où  le  choix  des  conseils  resterait  à  la  couronne,  tous  les  prin- 
cipes de  désordre  intérieur  disparaissent.  Réunis  à  la  voix 
du  prince  qui  les  nomme  et  les  révoque,  tout  excès,  dans 
leur  délibération  et  dans  leur  vote,  devient  impossible  ou 
sans  danger.  Mandataires  de  la  royauté,  ils  en  prennent  l'es- 
prit et  les  maximes.  » 

Il  était  impossible  de  dire  avec  plus  de  franchise  quelle 
était  la  situation  et  quel  devait  être,  selon  la  droile,  le  rôle 
des  conseillers  généraux.  M.  de  la  Boulaye  niait  d'ailleurs 
que  ce  système  eût  entrainé  des  abus  graves.  Tout  allait 
bien,  et  comme  M.  de  Montbel  l'avait  dit,  il  n'était  pas  un 
étranger  qui  n'enviât  les  institutions  de  la  France.  Mais  il 
fallait  du  nouveau  à  tout  prix  :  un  esprit  de  vertige  et  d'er- 
reur s'était  emparé  des  esprits  les  plus  sains  ;  on  ne  respec- 
tait plus  la  vieillesse,  et  ce  n'était  pas  seulement  à  l'âge  mûr 
qu'on  la  sacrifiait,  c'était  à  la  jeunesse  des  écoles,  c'était  à 
des  enfants  de  vingt  ans.  Nul  doute  que  les  intentions  des 
ministres  ne  fussent  droites  et  pures  ;  mais  des  clameurs  in- 
sensées les  effrayaient,  et  il  les  suppliait  de  ne  pas  craindre 
une  impopularité  passagère. 

Après  M.  delà  Boulaye,  vint  M.  Benjamin  Constant,  dont 
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le  discours  eût  suffi  pour  montrer  l'esprit  de  conciliation 
dont  la  gauche  était  animée.  Il  commença  par  remercier  les 
ministres  de  s'être  séparés  de  leurs  adversaires  de  la  droite, 
et  de  les  avoir  réfutés  avec  force  et  franchise.  Néanmoins,  il 
ne  pouvait  se  rallier  à  un  projet  qui,  sous  de  vains  prétextes, 
rétablissait  l'inégalité  entre  les  électeurs  à  trois  cents  francs, 
et  il  engageait  les  ministres  à  se  rappeler  ce  que  la  France 
pensait  du  double  vote.  Les  quatre-vingt-huit  mille  électeurs 
à  trois  cents  francs  n'étaient-ils  pas  les  plus  imposés  de  la 
nation?  Mais  on  voulait  les  plus  imposés  des  plus  imposés. 
Deux  classes  étaient  dangereuses  dans  les  États,  ceux  qui 
sont  trop  riches  et  ceux  qui  sont  trop  pauvres;  jamais  les 
révolutions  n'avaient  été  l'ouvrage  des  classes  moyennes; 
c'était  en  elles  que  le  gouvernement  devait  chercher  sa  force. 
Il  y  avait  deux  grands  systèmes  dans  le  monde  :  l'hérédité  et 
l'élection.  M.  Benjamin  Constant  ne  voulait  en  exclure  aucun  ; 
il  voulait,  au  contraire,  combiner  l'hérédité  avec  l'élection, 
et  il  tenait  que  c'était  le  seul  moyen  de  rendre  les  gouverne- 
ments stables  et  modérés.  Voulait-on  nommer  ce  change- 
ment révolution?  Peu  importait.  Ce  n'en  était  pas  moins  la 
victoire  des  classes  éclairées  sur  celles  dont  le  pouvoir  n'était 
qu'une  usurpation.  Et  pour  obscurcir  cette  vérité,  la  droite 
s'appuyait  du  régime  que,  cent  fois,  elle  avait  déclaré  usurpa- 
teur et  tyrannique.  Napoléon  n'était  plus  un  despote;  c'était 
le  restaurateur  des  bonnes  doctrines  ;  c'était  un  génie  extra- 
ordinaire qui  avait  raffermi  l'ordre  social.  «Vous  avez,  ajoutâ- 
t-il, été  jusqu'à  dire  que  vous  vous  êtes  empressés  de  le  se- 
conder, les  uns  par  vos  actes,  les  autres  par  vos  vœux.  La 
France  le  savait,  mais  il  est  bon  que  vous  le  lui  disiez.  Oui, 
vous  avez  secondé  le  despotisme  pendant  que  nous  lui  résis- 
tions. Désormais  il  est  constaté  par  vos  aveux,  par  vos  pané- 
gyriques, par  voire  enthousiasme  pour  l'iioinme,  et  votre 
assentiment  aux  principes^  que  le  bonapartisme  est  tout  de 
votre  côté.  »  A  ces  mots,  la  droite  presque  entière  se  souleva, 
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eL  les  plus  vives  interpellalions  iLirenl  adressées  à  M.  Benja- 
min Constant.  —  «  Nous  n'avons  secondé  le  gouvernement 
impérial  ni  par  nos  vœux  ni  par  nos  actes,  »  s'écria  M.  de 
Conny.  —  «  Vos  amis,  répondit  la  gauche,  ont  pris  des  places 
de  chambellan,  »  et  le  président  eut  grand'peine  à  rétablir 
le  silence. 

En  finissant,  M.  Benjamin  Constant  adressa  un  dernier  avis 
aux  ministres.  Ils  avaient  passé  le  Rubicon,  et  le  parti  de 
l'ancien  régime  ne  leur  pardonnerait  jamais.  «  Désormais, 
dit-il,  le  ministère  doit  marcher  seul  ou  avec  la  nation.  S'il 
marche  seul,  il  tombe,  et,  je  ne  m'en  cache  pas,  je  serai  le 
premier  àen  gémir,  car  jeprévoisleurssucccsseurs,  et  je  sais 
comment  ils  gouvernent...  Que  les  ministres  dissipent  donc 
des  alarmes,  suite  naturelle  d'un  entourage  qui  n'est  pas  la 
France.  Qu'ils  parlent  le  langage  que  leur  loyauté,  leur  fidé- 
lité, leur  respectueuse  affection  doivent  leur  dicter...  Qu'ils 
disent  que  tous  les  Français  ont  soif  de  cimenter  leur  alliance 
avec  ce  trône  qu'ils  ne  demandent  qu'à  bénir...  Qu'ils  grou- 
pent autour  du  roi  constitutionnel  la  masse  immense  des 
Français  dévoués.  Qu'ils  fassent  que  bientôt  cette  enceinte 
ne  retentisse  plus  que  des  accents  de  la  reconnaissance,  ou 
que  ces  accents  couvrent  du  moins  quelques  voix  lugubres 
ou  quelques  murmures  factieux,  » 

Ce  n'était  pas  le  ton  ordinaire  des  discours  de  M.  Benjamin 
Constant,  et  la  Chambre  resta  quelque  temps  dans  une  grande 
agitation.  Elle  se  calma,  quand  elle  vit  monter  à  la  tribune 
M.  de  Montbel  et  M.  Syrieys  de  Marinhac  qui,  tous  les  deux, 
déclarèrent  qu'ils  ne  désavouaient  par  leurs  paroles,  et  que 
Napoléon  avait  rendu  un  véritable  service  à  la  société  quand 
il  avait  anéanti  le  désordre  anarchique  des  élections  admi- 
nistratives. Le  projet  de  la  commission  fut  ensuite  défendu 
par  M.  Bignon,  et  par  M.  Méchinqui,  tldéleaux  souvenirs  de 
l'empire,  exprima  la  crainte  que  le  mot  de  décentralisation 
ne  cachât  le  dessein  de  refaire  les  provinces  et  l'ancienne 
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aristocratie.  Puis,  le  chef  de  l'ancienne  droite,  M.  Ravez,  dans 
un  discours  d'avocat  plutôt  que  d'homme  politique,  s'efforça 
d'établir  que  les  conseils  formaient  une  véritable  dépendance 
de  l'administration  publique,  et  que  le  droit  de  les  nommer 
appartenait  au  roi  seul,  en  vertu  de  la  charte.  «Tout  ce  que 
la  charte  n'a  pas  retranché  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal, 
ajouta-t-il,  est  resté  dans  le  domaine  de  l'autorité  souve- 
raine. »  11  soutint,  enfin,  après  avoir  évoqué,  à  son  tour,  le 
spectre  de  la  Terreur,  que  la  création  des  conseils  généraux 
ne  serait  pas  moins  funeste  à  l'indépendance  de  la  Chambre 
qu'au  pouvoir  de  la  couronne.  «  Pourquoi,  dit-il,  si  nous 
voulons  conserver  notre  influence,  nous  donner  des  rivaux  et 
peut-être  des  maîtres?  » 

Si  faible  que  fût  l'argumentation  de  M.  Ravez,  elle  obtint 
l'assentiment  de  la  droite  ;  mais  quelque  inquiétude  se  ma- 
nifesta de  ce  côté,  quand  on  vit  monter  à  la  tribune  M.  Dcla- 
lot  qui,  depuis  longtemps,  n'avait  pas  pris  la  parole.  On  le 
savait  partisan  d'une  transaction,  et  on  se  demandait  s'il  ne 
venait  pas  l'apporter  à  la  Chambre.  Il  exprima  d'abord  le 
regret  que  les  adversaires  du  projet  de  loi,  réunis  comme 
par  enchantement  des  deux  extrémités  de  la  Chambre,  se 
fussent  succédé,  sans  interruption,  et  qu'une  opinion  plus 
importante,  plus  juste,  n'eût  pu  se  faire  entendre.  Quant  à 
lui,  il  ne  voulait  pas  rentrer  dans  une  longue  et  laborieuse 
controverse.  Il  voulait  seulement  poser  la  question:  Était-ce 
une  loi  politique  que  l'on  voulait  faire?  était-ce  une  loi  d'ad- 
ministration ?  11  fallait  vouloir  l'une  ou  l'autre,  et  assortir 
les  moyens  au  but.  Or  le  plan  du  gouvernement  lui  parais- 
sait régulier  et  bien  enchaîné.  Néanmoins,  fout  en  adoptant 
l'adoption  du  cens  indéterminé,  il  n'était  pas  certain  que  ce 
principe  judicieux  reposât  sur  une  base  assez  large,  et  il  ap- 
pelait de  ses  vœux  quelques  heureuses  modifications.  Il  était 
d'ailleurs  loin  de  faire  un  crime  au  ministère  de  sa  circon- 
spection. Tout  l'avenir  d'une  institution  était  dans  son  prin- 
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cipe.  Il  suffisait  qu'il  fût  posé  dans  une  loi  pour  qu'il  se  dé- 
veloppât, pour  qu'il  enfantât  toutes  ses  conséquences. 

Quand  M.  Dclalot  avait  parlé  de  donner  au  système  électif 
du  projet  une  base  plus  large,  le  centre  avait  adhéré  ;  quand 
il  rappela  que  les  principes,  une  fois  posés,  finissaient  par 
enfanter  leurs  conséquences,  la  droite  s'émut,  et  on  enten- 
dit plusieurs  de  ses  membres  s'écrier  que  c'était  précisément 
pour  cela  qu'elle  rejetait  la  loi.  M.Delalot,  d'ailleurs,  ne  con- 
clut pas,  et  il  descendit  de  la  tribune  en  faisant  des  vœux 
pour  que,  dans  la  discussion  des  articles,  de  sages  amende- 
ments vinssent  tout  concilier.  Néanmoins,  il  votait  pour  le 
projet  du  gouvernement.  Après  son  discours,  la  Chambre  al- 
lait voter  la  clôture,  quand  le  ministre  de  l'intérieur  annonça 
qu'il  avait  encore  l'intention  de  parler,  et  le  débat  fut  ren- 
voyé au  lendemain. 

Le  lendemain,  M.  de  Chantelauze  ouvrit  la  séance  en  re- 
produisant, sans  force  et  sans  éclat,  les  arguments  déjà 
connus  contre  les  deux  projets  de  loi.  Puis,  M.  de  Martignac, 
que  la  Chambre  attendait  avec  impatience,  monta  à  la  tri- 
bune. Il  remarqua,  avec  douleur,  qu'après  une  longue  con- 
troverse, tout  à  peu  près  était  resté  à  la  même  place,  et  qu'il 
était  encore  obligé  de  lutter  contre  les  deux  oppositions. 
Parmi  ceux  qui  avaient  attaqué  le  principe  de  la  loi,  il  en  était 
un  (M.  Ravez)  qu'il  regrettait  d'avoir  pour  adversaire,  mais 
dont  il  ne  pouvait  laisser  le  discours  sans  réponse.  Il  repro- 
duisit alors,  dans  un  ordre  meilleur  et  avec  beaucoup  plus 
de  force,  les  arguments  de  M.  Piavez,  et  il  les  réfuta  péremp- 
toirement. Si  Pon  n'avait  connu  l'influence  de  M.  Ravez,  aux 
Tuileries,  on  se  sérail  étonné  que  le  ministre  de  l'intérieur 
se  donnât  tant  de  peine  pour  répondre  à  un  aussi  pauvre 
discours  ;  mais  il  s'agissait  de  parler  au  roi  plus  qu'à  la 
Chambre,  et,  en  repoussant  avec  indignation  le  reproche  de 
sacrifier  la  prérogative  royale  à  d'injustes  et  populaires  exi- 
gences, M.  de  Martignac  savait  ce  qu'il  faisait.  «  Jamais,  dit- 
X.  Il 
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il,  objection  semblable  n'a  été  faite,  et  c'est  à  un  vœu  généra- 
lement exprimé  que  le  roi  a  cédé  en  proposant  le  principe 
sur  lequel  la  loi  repose.  Ce  vœu  était  aussi  celui  de  l'opinion 
qui  combat  le  projet  de  loi.  En  1(S21,  fut  présenté  un  projet 
qui  soumettait  à  l'élection  directe  les  conseils  municipaux,  à 
l'élection  par  candidature  les  conseils  généraux...  Parcourez, 
dans  le  Moniteur  du  14  avril,  la  liste  de  ceux  qui  s'inscrivi- 
rent pour  la  défense  de  ce  projet,  et  vous  vous  étonnerez  de 
l'obligation  où  nous  sommes  de  les  combattre  aujourd'hui.  » 

Cette  allusion  modérée  à  la  palinodie  de  l'extrême  droite 
produisit  une  grande  impression  dans  la  Chambre.  «  Ainsi, 
ajouta  M.  de  Martignac,  le  projet  de  loi  n'est  contraire  ni  au 
texte  ni  à  l'esprit  des  institutions  ;  tout  au  contraire.  Le  seul 
danger,  c'est  que  le  contact  entre  le  conseil  élu  et  l'adminis- 
tration du  département  ne  rende  l'administration  difticile. 
Ici,  je  change  d'adversaires.  »  Il  fit  alors  ressortir  les  diffé- 
rences qui  existaient  entre  le  projet  présenté,  au  nom  du  roi, 
et  le  projet  de  la  commission.  C'était  un  autre  système, 
c'était  une  autre  loi,  c'étaient  d'autres  précautions  que  l'on 
présentait  à  la  Chambre.  Le  ministère  combattait  ce  nouveau 
système,  et  on  lui  demandait  s'il  ne  reconnaissait  plus  le 
droit  d'amendement.  A  cela  il  répondait  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  loi  ordinaire,  mais  d'une  loi  qui,  delà  part  du  sou- 
verain, contenait  une  immense  concession  en  faveur  du  pays. 
Le  roi  abandonnait,  en  vertu  de  sa  volonté  propre  et  spon- 
tanée, un  droit  qu'il  possédait  sans  contestation.  Il  restait  à 
savoir  si  l'on  pouvait  accepter  la  concession  et  refuser  la  con- 
dition que  la  sagesse  royale  voulait  y  mettre. 

Celle  théorie  du  droit  d'amendement  amena  et  devait  ame- 
ner à  gauche  beaucoup  de  réclamations.  Mais  M.  de  Marti- 
gnac reprit  et  cila  l'exemple  de  l'Angleterre  où,  dans  la 
question  de  l'émancipation  catholique,  une  concession  ana- 
logue venait  d'élre  faite.  Il  n'élail  d'ailleurs  pas  vrai  que  le 
projet  du  gouvernemenl  confiât  l'élection  des  conseils  dépar- 
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tementaux  aux  électeurs  du  double  vote.  Les  électeurs  du 
double  vote  étaient  au  nombre  de  vingt-deux  mille,  et  le 
projet  de  loi  en  appelait  quarante  mille,  dont  huit  mille  ap- 
partenaient à  la  propriété  moyenne.  C'étaient  donc  d'autres 
hommes,  et  ce  ne  serait  pas  le  même  esprit. 

«  Il  n'y  a,  dit-il  en  finissant,  aucune  raison  de  dénaturer 
la  proposition  royale.  Cette  proposition,  c'est  nous  qui  l'avons 
préparée,  c'est  nous  qui  avons  conseillé  au  roi  de  la  pré- 
senter aux  Chambres.  Vous  sentez  qu'en  donnant  un  pareil 
conseil,  nous  avons  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave 
dans  la  responsabilité  que  nous  appelions  sur  nos  têtes... 
Nous  avons  dû  nous  assurer,  par  nous-même,  que  toutes  les 
précautions  que  notre  prudence  nous  a  fait  juger  nécessaires 
n'abandonneraientpaslenouveausystème.MaiSjSil'on  change 
ce  système,  si  Ton  dénature  ces  précautions,  nous  ne  pou- 
vons plus  répondre  de  rien  ;  nous  ne  pouvons  plus  engager 
ni  notre  conscience  ni  notre  responsabilité.  Ainsi  donc,  nous 
ne  pourrons  jamais  conseiller  au  roi  d'adopter  un  projet  qui 
serait  autre  que  celui  que  nous  avons  proposé.  » 

Le  dernier  mot  était  dit,  et,  à  moins  dun  changement  peu 
probable  dans  l'opinion  de  la  commission,  le  résultat  était 
certain.  L'agitation  de  la  Chambre  prouva  qu'elle  le  compre- 
nait. Le  côté  droit  et  le  centre  restèrent,  en  général,  calmes 
et  silencieux,  mais  il  se  forma  des  groupes  nombreux  sur  les 
bancs  de  la  gauche,  et  l'on  entendit  M.  Laffitle  s'écrier 
qu'avec  de  telles  déclarations,  il  n'y  avait  plus  de  Chambre. 
«  Il  n'y  a  plus  de  Chambre,  »  répétèrent  au  pied  de  la  tri- 
bune M.  Casimir  Périer,  M.  Dupin,  M.  Benjamin  Constant, 
M.  Kératry,  M.  de  Chauvelin.  Enfin,  quand  la  séance  put  être 
reprise,  M.  Dupin  vint  dire  combien  il  regrettait  d'avoir  en- 
tendu le  ministre  parler  de  concession  quand  il  s'agissait 
d'un  droit  qui  appartenait  au  pays.  Il  ne  se  prononçait  pas 
définitivement  sur  le  nombre  des  électeurs,  et  il  désirait, 
comme  M.  Delalot,  une  conciliation.  Et  c'était  sur  ce  point 
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délicat  que  le  minisire  venait  déclarer  qu'il  n'admettrait  au- 
cun amendement!  Qu'en  savait-il?  se  refusait-il  donc  à  chan- 
ger d'avis  si  la  discussion  prouvait  que  chacun  s'abusait, 
dans  ce  que  son  opinion  avait  d'extrême?  «  Ce  serait,  dit-il, 
lier  la  Chambre  en  lui  contestant  le  droit  d'amendement,  et 
ce  serait  vous  lier  vous-mêmes  dans  le  bien  que  vous  êtes 
capables  de  faire.  » 

La  réponse  était  peu  fière,  et  les  applaudissements  qu'elle 
reçut  à  gauche  étaient  une  nouvelle  preuve  de  la  disposition 
conciliante  de  la  Chambre.  La  clôture  fut  alors  prononcée,  et 
M.  Sébastian!,  rapporteur,  vint,  selon  l'usage,  faire  le  ré- 
sumé de  la  discussion.  Ce  résumé,  comme  le  discours  du  mi- 
nistre, avait,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  Cham- 
bre, une  importance  particulière.  Il  demanda  d'abord  si 
c'était  sérieusement  que  l'on  prétendait  voir  la  souveraineté 
du  peuple  dans  le  droit  d'élection  conféré  à  quatre-vingt- 
dix  mille  électeurs.  Quant  à  l'objection  tirée  de  l'article  14 
de  la  charte,  le  ministre  de  l'intérieur  l'avait  si  bien  réfutée, 
qu'il  était  iimtile  d'y  revenir.  Néanmoins,  il  faisait  remar- 
quer que,  dans  un  pays  où  existait  la  liberté  de  la  presse,  où 
le  pouvoir  était  partout  accessible  aux  regards  et  à  l'examen, 
l'autorité  suprême  n'avait  aucun  intérêt  à  porter  tout  le  poids 
d'une  énorme  responsabilité.  «  Le  despotisme  responsable, 
dit-il  avec  beaucoup  de  sens,  est  un  contre-sens  que,  tôt  ou 
tard,  on  paye  fort  cher.  »  C'était  donc  servir  les  intérêts  de 
l'autorité  royale,  aussi  bien  que  les  intérêts  populaires,  que 
de  la  décharger  du  choix  des  conseils  de  département. 

M.  Sébastian!  discuta  ensuite  la  question  du  mode  d'élec- 
tion, et  tu  remarquer  que  les  trente-deux  mille  électeurs  du 
gouvernement  étaient  tout  aussi  bien  pris  dans  la  sphère  po- 
litique nue  les  quatre-vingt-dix  mille  électeurs  de  la  com- 
mission. Le  projet  du  gouvernement  n'enlevait  donc  pas  à 
l'élection  tout  caractère  politique.  Seulement,  il  tendait  à  lui 
mposcr  tel  caractère  politique  plutôt  que  tel  autre.  Au  con- 
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traire,  en  substituant  l'élection  cantonale  à  l'élection  par 
arrondissement,  la  commission  laissait  à  la  minorité  tontes 
ses  chances  et  atténuait  les  influences  purement  politiques 
pour  en  faire  prévaloir  de  plus  impartiales  et  de  plus  paisi- 
bles. Par  ce  moyen,  l'élection,  au  lieu  d'être  le  fruil  d'une 
combinaison  ou  d'un  élan  momentané,  serait  souvent  l'ex- 
pression d'une  situation  permanente,  le  résultat  d'une  vie 
entière.  (Une  foule  de  voix  :  C'est  vrai!)  Jamais,  d'ailleurs, 
la  commission  n'avait  dit  que  les  citoyens  payant  300  francs 
eussent  en  leur  faveur  un  droit,  déjà  institué  et  reconnu  par 
les  lois.  Elle  avait  dit  seulement  que,  par  la  charte  et  par  les 
lois,  le  droit  électoral  avait  été  proclamé  partout  où  la  capa- 
cité était  reconnue,  et  que  l'homme,  capable  d'élire  un 
député  l'était  à  plus  forte  raison  d'élire  un  conseiller  géné- 
ral. Selon  la  commission,  la  capacité  conférait  le  droit,  et  ceux 
qui  le  niaient  étaient  tenus  de  prouver  que  la  capacité  n'exis^ 
tait  pas. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  s'étonner  des  refus  obstinés  du  gou- 
vernement. Déjà  on  disait,  pour  les  expliquer,  que,  vaincu 
au  centre  de  l'État,  et  désespérant  de  prévaloir  devant  les 
élections  générales,  le  parti  de  l'ancien  régime  tentait  de 
s'assurer,  dans  les  conseils  de  département,  une  dernière 
place  forte,  et  que  le  ministère  succombait  sous  son  pouvoir. 
Il  importait  à  la  Chambre,  comme  au  ministère,  de  démentir 
de  telles  pensées.  Enfin,  le  rapporteur  protesta  contre  cette 
parole  du  garde  des  sceaux,  que  pas  un  des  orateurs  n'avait 
reporté  au  pied  du  trône  l'hommage  qui  lui  était  dû,  et  il 
rappela  que,  dès  le  premier  jour,  la  commission  avait  élevé 
la  voix  pour  offrir  au  prince  l'expression  de  la  reconnais- 
sance publique.  Elle  espérait  donc  que  l'intention  du  roi  et 
l'attente  de  la  France  ne  seraient  point  déçues,  et  que  les  dé- 
putés, conseillers  aussi  de  la  couronne,  sauraient  toujours 
porter  au  roi  les  vœux  de  la  France,  et  assurer  à  la  France 
les  bienfaits  de  son  roi. 
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Ce  résumé  fat  suivi  de  marques  d'approbation  unanimes 
dans  les  deux  sections  de  la  gauche,  et  aussitôt  une  discus- 
sion, longue  et  confuse,  s'engagea  sur  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion. Pour  ceux  qui  connaissaient  le  fond  des  choses,  celte 
discussion  avait  une  grande  importance.  Dans  l'opinion  pu- 
blique, la  commission  avait  gain  de  cause  en  ce  qui  concer- 
nait les  dispositions  principales  du  projet,  le  nombre  des 
électeurs  et  le  mode  d'élection.  La  question  de  la  suppres- 
sion des  conseils  d'arrondissement  paraissait,  au  contraire, 
une  question  purement  théorique  et  peu  opportune.  11  n'était 
même  pas  vrai  qu'à  cette  question  se  liât  celle  de  l'élection 
par  canton  des  conseillers  généraux,  et  l'expérience  a  prouvé, 
deux  ans  plus  tard,  qu'elles  pouvaient  être  séparées.  Enfin, 
c'était  surtout  à  celte  partie  du  projet  de  la  commission  que 
le  ministère  opposait  l'objection  préjudicielle  de  l'initiative 
royale,  et  dans  le  centre  droit,  dans  le  centre  gauclie  même, 
plusieurs  membres  pensaient  que,  sur  ce  point,  la  commis- 
sion devait  céder. 

Si  donc  le  premier  combat  se  livrait,  à  propos  des  conseils 
d'arrondissement,  il  paraissait  probable  que  la  commission 
succomberait,  et  que  le  reste  de  son  projet  pourrait  s'en 
ressentir.  Or  les  huit  premiers  articles  du  projet  de  loi  se 
rapporlaient  précisément  à  celte  question.  Aussi  le  rappor- 
teur vint-il,  au  nom  de  la  commission,  demander  que  l'ordre 
du  débat  fût  interverti,  et  que  l'on  commençât  par  les  arti- 
cles relatifs  aux  conseils  de  département  ;  mais  le  ministre 
de  l'inlérieur  combattit  cette  proposition  avec  une  grande 
hauteur.  «  La  commission,  dit-il,  propose  la  suppression 
des  conseils  d'arrondissement,  tels  qu'ils  sont  constitués  par 
une  loi.  Noire  projet  est  de  nous  opposer  de  toutes  nos  for- 
ces à  ce  principe,  qui  serait  une  violation  manifeste  de  l'au- 
torité royale.  Nous  entendons  soutenir  que  la  Chambre  ne 
peut  pas,  par  voie  d'amendement,  supprimer  une  législa- 
tion existante.  »  M.  Sébastiani  ne  manqua  pas  de  contester 
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cette  assertion.  Déjà  on  avait  dit  que  le  projet  était  une  con- 
cession dont  les  conditions  devaient  être  acceptées  aveuglé- 
ment. Il  n'y  avait  plus  de  Chambre  si  une  telle  doctrine  ve- 
nait à  prévaloir.  —  Il  s'efforça,  d'ailleurs,  de  prouver  que 
la  liberté  du  vote  serait  plus  grande,  si  la  question  des  con- 
seils d'arrondissement  était  réservée  ;  mais  le  ministre  s'y 
refusa,  et  le  débat  se  prolongea  quelque  temps  entre  MM.  de 
Chauvelin,  Augustin  Périer,  Duvergier  de  Hauranne,qui  ap- 
puyaient la  proposition  de  la  commission,  et  MM.  deLeyval, 
Amat  et  deCambon,  qui  la  combattaient.  Enfin,  on  passa  au 
vote  par  assis  et  levé,  et  une  partie  de  la  droite  s'abstint  de 
voter,  tandis  que  le  centre  droit  tout  entier  et  une  partie  du 
centre  gauche  votaient  avec  le  ministère.  L'épreuve  fut  dé- 
clarée douteuse,  et,  pendant  quelques  minutes,  la  Chambre 
fut  livrée  à  une  extrême  agitation.  Une  seconde  épreuve 
donna  le  même  résultat,  et  on  procéda  au  scrutin  par  appel 
nominal.  Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  une  vive 
anxiété  régnait  dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre.  Enfin, 
le  secrétaire  déclara  qu'il  y  avait  cent  soixante-sept  boules 
blanches  pour  la  transposition  demandée  par  la  commission, 
et  cent  quatre-vingt-quinze  boules  noires.  La  proposition 
était  rejetée  et  la  Chambre  se  sépara  en  désordre. 

Le  succès  du  ministère  paraissait  assuré;  MM.  de  Mar- 
tignac,  Portails,  et  Roy  se  retirèrent  la  tête  haute,  et  con- 
vaincus que,  le  lendemain,  ils  n'auraient  qu'à  porter  au  roi 
la  nouvelle  de  leur  victoire.  Le  parti  libéral  le  croyait  aussi 
et  se  répandait  en  imprécations  contre  les  défectionnaires 
du  centre  gauche,  qui  avaient  fait  pencher  la  balance  du  côté 
du  ministère.  «Toutes  nos  craintes  sont  justifiées,  disait  le 
Globe,  ordinairement  plus  modéré  ;  la  défection  est  dans  les 
rangs  de  la  gauche;  elle  y  est  manifeste,  indubitable,  écla- 
tante... La  question  est  nettement  posée  ;  entre  le  ministère 
et  le  parti  national  c'est  une  guerre  à  mort.  »  —  «  M.  de 
Martignac,  disait  le  Courrier,  a  cru  parler  dans  un  lit  de 
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justice.  Que  le  ministère  tombe  donc,  puisqu'il  ne  veut  rien 
faire  pour  le  pays.  Il  vaut  mieux  avoir  en  face  des  adver- 
saires prononcés  que  des  hommes  équivoques.  »  D'un  autre 
côté,  les  journaux  de  la  droite  déclaraient  avec  joie  que  toute 
conciliation  était  devenue  impossible. 

Le  lendemain,  8  avril,  conformément  au  vote  de  la  veille, 
le  débat  s'engagea  sur  les  conseils  d'arrondissement,  et  le 
ministre  de  la  marine  soutint,  à  son  tour,  qu'admettre  la 
destruction,  par  amendement,  d'une  loi  existante,  c'était 
violer  la  charte.  «  La  mort,  dit-il,  n'est  pas  l'amendement 
de  la  vie,  et  la  commission  vous  propose  d'anéantir  une  loi 
vivante.  »  Le  rapporteur,  M.  Félix  Faure,  M.  de  Rambuleau 
s'élevèrent  contre  cette  ligure  de  rhétorique.  «  Le  droit 
d'amendement,  dirent-ils,  est  constitutionnellement  absolu, 
et  il  n'est  limité  que  par  la  raison  et  la  convenance.  »  Puis, 
ils  établirent  l'inutilité  des  conseils  d'arrondissement  dans 
le  système  nouveau.  M.  Augustin  de  Leyval,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  M.  Cuvier  s'efforcèrent,  au  con- 
traire, de  prouver  que,  dans  la  constitution  administrative 
de  la  France,  les  conseils*  d'arrondissement  étaient  un 
rouage  indispensable,  et  qu'on  ne  pouvait  les  supprimer 
sans  tout  désorganiser.  Eniin,  M.  Augustin  Périer  exprima 
l'espoir  que  les  ministres  et  le  roi  lui-même  apprécieraient 
la  haute  sagesse  des  amendements  de  la  commission  et  les 
accepteraient.  Puis  la  clôture  fut  prononcée,  et  le  rappor- 
teur, au  milieu  de  l'anxiété  générale,  lit  un  court  résumé  de 
la  discussion.  Le  président  mit  alors  aux  voix  l'article  de  la 
commission,  ainsi  conçu  :  «  Les  conseils  d'arrondissement 
sont  supprimés.  »  Le  côté  gauche  tout  entier  et  une  forte 
portion  du  centre  gauche  se  levèrent  pour  l'affirmative  ;  mais 
beaucoup  de  membres  du  môme  côté,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait MM.  Ilumann,  Froidefond  de  Bellisle,  Bessière, 
A]lcnt,Oberkampf,  restèrent  assis,  et,  dans  les  tribunes,  aussi 
bien  que  dans    la   Chambre,  on    considéra    l'amendement 
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comme  rejeté.  Mais,  à  la  contre-épreuve,  l'extrême  droite 
resta  immobile,  et  il  parut  que  ramendement  était  adopté. 
Ce  résultat  inattendu  produisit,  sur  les  bancs  delà  Chambre, 
sur  le  banc  des  ministres  surtout,  une  impression  des  plus 
vives,  et  plusieurs  députés,  M.  de  Noailles,  iM.  de  Ricard 
s'écrièrent  que  tout  le  monde  devait  voter.  «  Si  ces  mes- 
sieurs de  la  droite,  dit  M.  de  Cambon,  ne  sont  pas  suffisam- 
ment éclairés,  il  faut  que  la  discussion  continue.  »  Le  bureau 
ayant  déclaré  l'épreuve  douteuse,  elle  fut  recommencée, 
et  le  président  invita  tous  les  députés  à  prendre  part  au 
vote;  mais  l'extrême  droite,  sous  la  direction  de  MM.  Ravez 
et  de  la  Bourdonnaie,  resta,  cette  fois  encore,  sourde  à  la 
voix  du  président,  et  les  votes  se  partagèrent  comme  à  la 
première  épreuve.  La  majorité  en  faveur  de  l'amendement 
était  certaine,  et  le  président  la  proclama.  Aussitôt  la  Cham- 
bre parut  se  dissoudre.  Tandis  que  les  membres  de  la  droite 
restaient  sur  leurs  bancs,  pénétrés  d'une  joie  silencieuse, 
et  contemplant  la  consternation  des  minisires,  avec  l'orgueil 
de  la  haine  satisfaite,  la  gauche,  visiblement  en  proie  à  des 
sentiments  contradictoires,  se  réjouissait  de  son  triomphe,  et 
s'inquiétait  des  suites  qu'il  pouvait  avoir;  le  centre  droit 
manifestait  la  plus  vive  douleur  et  se  pressait  autour  du 
banc  des  ministres.  Enfin,  le  président  agita  sa  sonnette  et 
annonça  que  la  délibération  allait  être  reprise.  Alors  deux 
ministres,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  garde  des  sceaux, 
se  levèrent  et  sortirent  de  la  salle,  les  autres  ministres 
restant  sur  leur  banc.  Le  bruit  se  répandit  aussitôt  que 
M.  de  Martignac  et  M.  Portails  s'étaient  rendus  aux  Tuileries 
pour  prendre  lès  ordres  du  roi,  et  malgré  les  efforts  du  pré- 
sident, la  séance  resta  suspendue.  Des  groupes  se  formèrent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  l'on  entendit  des  dépu- 
tés de  la  gauche  et  des  députés  du  centre  gauche  se  repro- 
cher mutuellement  d'avoir  compromis  la  loi,  les  uns  par  leur 
défection  dans  le  vote  précédent,  les  autres  par  leur  obsti- 


170       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE 
nation.  Pendant  ce  temps,  l'extrême   droite,  toujours  ra- 
dieuse, jouissait  de  sa  victoire,  et  paraissait  croire  que  dé- 
sormais l'avenir  lui  appartenait. 

Les  ministres  absents  ne  revenaient  pas,  et  le  président 
s'efforçait  en  vain  d'obtenir  le  silence.  Plusieurs  députés, 
groupés  derrière  son  fauteuil,  lui  adressaient  la  parole  et 
semblaient  l'inviter  à  ajourner  la  discussion.  11  finit  pour- 
tant par  obtenir  que  la  délibération  fût  reprise,  et  la  Chambre 
adopta  machinalement  quelques  articles  du  projet  de  la 
commission.  Enfin,  les  deux  battants  de  la  porte  s'ouvrirent, 
M.  de  Martignac  et  M.  Portails  furent  introduits,  et  une 
anxiété  inexprimable  se  répandit  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.  M.  de  Martignac  reprit  sa  place,  et  on  le  vit  ouvrir 
son  portefeuille,  d'où  il  retira  une  large  feuille  de  papier. 
«  Allons,  s'écria-t-on  à  gauche,  la  menace  d'hier  est  réali- 
sée; voilà  le  retrait  des  deux  lois.  »  A  droite,  les  physiono- 
mies étaient  rayonnantes,  tandis  que  le  centre  paraissait 
éprouver  l'impression  la  plus  pénible.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur monta  enfin  à  la  tribune  et  donna  lecture  d'une  ordon- 
nance qui  retirait  les  deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'admi- 
nistration municipale  et  à  l'administration  départementale, 
Cette  lecture  fut  écoutée  dans  un  profond  silence;  mais,  à 
peine  la  séance  était-elle  levée,  que  les  conversations  recom- 
mencèrent avec  une  grande  animation,  et  se  prolongèrent  en 
dehors  de  la  salle.  Chacun  sentait'  qu'un  événement  venait 
de  s'accomplir  dont  on  ne  prévoyait  pas  encore  toutes  les 
conséquences,  mais  qui  changeait  tous  les  rapports  des  par- 
tis entre  eux.  La  colère  d'ailleurs  n'était  pas  moindre  dans  le 
salon  de  M.  de  Broglie  que  dans  celui  de  M.  Laffilte,  et  le  soir 
môme,  on  y  disait  que  le  retrait  précipité  des  deux  lois  était 
tout  à  la  fois  une  insolence  parlementaire  et  une  basse  com- 
plaisance pour  les  préjugés  du  roi.  On  ajoutait  que  les  mi- 
nistres n'étaient  point  obligés  à  celle  complaisance,  et  que 
s'ils  avaient  refusé  l'acte  inouï  qu'on  leur  demandait,  le  roi, 
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qui  n'avait  rien  de  prêt,  n'aurait  pas  osé,  la  Chambre  pré- 
sente, les  mettre  à  la  porte. 

Ainsi,  pour  la  seconde  fois,  le  roi  avait  conspiré  avec  l'op- 
position de  droite  contre  son  propre  ministère,  et  pour  la 
seconde  fois,  il  avait  réussi.  Tout,  en  effet,  prouve  que  l'abs- 
tention avait  été  concertée  entre  la  droite  et  Charles  X,  qui 
trouvait  ainsi  tout  à  la  fois  le  moyen  d'annuler  les  conces- 
sions qu'il  avait  faites  ^  et  de  préparer  le  retour  de  M.  de 
Polignac.  Au  premier  moment  pourtant,  la  presse  libérale 
aflecta  d'imputer  aux  ministres  seuls  le  retrait  des  deux 
lois.  «  Le  sort  de  la  loi  départementale,  dit  le  Courriel^  est 
accompli;  la  Chambre  a  fait  son  devoir,  le  ministère  a  exé- 
cuté ses  menaces.  Ainsi  s'est  terminée  cette  discussion,  si  in- 
sultante pour  la  nation,  si  outrageante  pour  la  Chambre  qui 
l'écoutait.  Qu'est  donc  devenue  la  mielleuse  éloquence  de  ce 
type  d'urbanité,  de  ce  privilégié  des  grâces,  pour  lequel,  il  y 
a  deux  jours  encore,  tous  les  orateurs  s'épuisaient  en  élo- 
ges? »  Mais  la  gauche  avait  fait  son  devoir,  et  elle  était  sou- 
tenue par  l'assentiment  de  la  France.  «  11  n'y  aura  point  de 
conseils  de  département  ni  de  conseils  municipaux,  disait  le 
Constitutionnel;  mais  il  y  aura  une  Chambre  des  députés.  Si 
elle  avait  cédé  à  des  menaces  inconstitutionnelles,  elle  au- 
rait cessé  d'être,  car  elle  existerait  sans  honneur.  »  —  «  La 
séance  du  8  avril,  disait  le  Globe,  est  le  plus  grand  événe- 
ment politique  qui  se  soit  accompli  depuis  la  cliute  de  M.  de 
Villèle.  »  En  comparant  la  conduite  de  la  gauche  à  celle  du 
ministère,  ce  journal  établissait  que  la  gauche  avait  tout  fait 
pour  la  conciliation,  et  qu'elle  ne  pouvait,  sans  se  perdre, 
accepter  un  projet  de  loi  qui,  violant  tous  les  principes,  don- 
Aiait  les  conseils  généraux  au  côté  droit.  «  Quant  à  la  droite, 
disait  le  Globe,  elle  triomphait,  elle  rayonnait  de  joie;  mais 
nous  croyons  qu'elle  a  plutôt  cédé  à  la  passion  qu'à  de  justes 

*  Mémoires  inédits. 
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calculs  et  à  de  sages  raisonnements.  Dans  tous  les  cas, 
c'en  était  fait  de  toute  bonne  amitié  entre  le  ministère  et  le 
parti  national.  11  allait,  sans  doute,  essayer  de  s'appuyer  sur 
la  droite,  mais  elle  ne  donnerait  pas  ses  bontés  gratuitement, 
et  il  regretterait  bientôt  de  n'avoir  pas  mieux  compris  le  be- 
soin d'union  et  de  concorde  qui  se  faisait  sentir  dans  la 
Chambre.  »  Quant  au  Journal  des  Débats^  il  se  bornait  à 
dire,  en  peu  de  mots,  «  que  la  plaie  était  trop  vive  encore 
pour  qu'il  tentât  de  la  sonder.  »  Les  journaux  du  côté  droit, 
au  contraire,  célébraient  le  triomphe  de  leur  parti,  raillaient 
le  parti  libéral  et  insultaient  le  ministère  qui,  «  après  s'être 
traîné  de  faiblesse  en  faiblesse,  devait  périr  par  l'effort  qu'il 
venait  de  faire  pour  échapper  à  une  faiblesse  de  plus.  »  La 
Gazette,  surtout,  dans  l'extravagance  de  sa  joie,  célébrait  le 
vote  de  la  Chambre,  comme  la  revanche  éclatante  des  votes 
précédents.  «  La  loi  anarchique,  disait-elle,  que  le  ministère 
pitoyable  avait  présentée,  est  venue  échouer  devant  la  noble 
fidélité  du  côté  droit...  La  séance  d'hier  a  offert  un  spectacle 
unique  dans  l'histoire  des  gouvernements  représentatifs.  On 
a  vu  une  majorité  se  prononcer  pour  le  roi,  en  dehors  de 
l'action  du  ministère  et  malgré  ses  efforts...  La  monarchie 
échappe  au  plus  grand  péril  qu'elle  ait  couru  depuis  vingt 
ans.  »  Et,  jetant  un  coup  d'œil  dédaigneux  sur  le  ministère 
déchu,  qui  avait  fait  de  la  tyrannie  au  profit  de  l'impiété,  elle 
lui  ordonnait  de  se  retirer  ou  de  se  replier  ouvertement  sur 
le  côté  droit. 

Ce  langage  des  journaux  peut  donner  une  juste  idée  des 
sentiments  qui  animaient  les  divers  partis.  A  la  cour  et  dans 
les  salons  de  l'extrême  droite,  on  était  radieux,  et  l'on  ne 
doutait  plus  d'un  prochain  triomphe.  Dans  les  salons  ministé- 
riels, on  se  laissait  complimenter  sur  l'acte  hardi  que  l'on 
venait  de  faire;  mais  on  envisageait  l'avenir  avec  inquié- 
tude, et  l'on  sentait  que  l'on  ne  pouvait  plus  compter,  ni  ' 
sur  le  roi,  ni  sur  la  Chambre.  A  gauche,  on  se  félicitait 
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d'avoir  vu  la  majorité  se  reconstituer,  malgré  quelques  dé- 
fections ;  mais  on  regrettait  les  lois  qui  venaient  d'être  reti- 
rées ;  on  se  demandait  si,  par  une  conduite  plus  habile,  on 
n'aurait  pas  pu  éviter  ce  malheur  ;  on  se  disait  que,  si  le  mi- 
nistère tombait,  il  serait  probablement  remplacé  par  un  mi- 
nistère d'extrême  droite,  et  qu'alors  de  nouveaux  devoirs 
seraient  imposés.  Or,  à  très-peu  d'exceptions  près,  personne 
alors  ne  désirait  entrer  dans  les  voies  révolutionnaires.  On 
n'était  donc  pas  d'avis  de  contraindre  le  ministère  à  la  re- 
traite, et  M.  Benjamin  Constant,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
au  Courrier,  le  10  avril,  ne  conseillait  pas  à  ses  collègues 
une  opposition  systématique;  il  leur  recommandait,  au  con- 
traire, d'agir  comme  si  le  ministère  n'existait  pas,  et  de 
voter  avec  impartialité  sur  chaque  question,  sans  se  deman- 
der si  leur  vote  devait  ébranler  ou  consolider  le  ministère. 
Néanmoins,  dans  quelques  salons  libéraux,  on  paraissait  sa- 
tisfait du  retrait  des  deux  lois  qui,  disait-on,  empêchait  la 
Chambre  d'entrer  dans  la  voie  honteuse  des  compromis,  et 
cette  manière  de  voir  était  celle  du  Globe. 

L'événement  du  8  avril,  comme  on  va  le  voir,  ne  tua  pas 
immédiatement  le  ministère  auquel  l'histoire  a  donné  le 
nom  de  ministère  Martignac;  mais,  en  lui  ôtantl'appuidela 
Chambre,  il  favorisa  les  desseins  cachés  du  roi  et  l'aida  à  les 
réaliser  plus  tard.  Il  est  donc  naturel  qu'on  se  demande  à  qui 
surtoutla  responsabilité  doit  en  être  imputée.  Aujourd'hui, 
l'opinion  la  plus  accréditée,  c'est  que  les  principaux  torts 
sont  du  côté  delà  gauche,  et  qu'elle  est  inhabilement  tombée 
dans  le  piège  que  la  droite  lui  tendait.  Il  est  vrai  qu'elle 
eût  peut-être  agi  plus  sagement  en  discutant  d'abord  la  loi 
municipale,  et  qu'il  était  fort  inutile  de  compliquer,  par  la 
question  des  conseils  d'arrondissement,  une  loi  déjà  sur- 
chargée de  difficultés.  Mais  ce  sont  là  des  torts  bien  secon- 
daires, auprès  de  ceux  que  l'on  peut  imputer  au  ministère, 
et  surtout  au  roi.  Les  ministres,  pris  individuellement,  n'a- 
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valent  point  d'objection  à  l'augmentation  du  nombre  des 
électeurs,  ni  au  vote  par  canton,  et  si,  acceptant  une  des 
transactions  qui  leur  étaient  proposées,  ils  eussent  mis  leur 
démission  au  pied  du  roi,  il  n'est  pas  certain  que  celui-ci 
l'eût  acceptée.  Dans  tous  les  cas,  si  le  roi  eût  appelé  alors 
M.  de  Polignac,  la  Chambre,  ralliée  autour  des  anciens  mi- 
nistres, aurait  soutenu  ceux  qui  venaient  de  donner  un  si 
noble  exemple,  et  les  événements  auraient  pris  un  autre 
cours. 

Mais,  si  la  Chambre  a  manqué  de  prudence  et  le  ministère 
de  fermeté,  un  bien  plus  grave  reproche  doit  être  adressé 
au  roi.  Fidèle  à  son  ancienne  tradition,  il  avait  alors  deux 
cabinets,  l'un  officiel,  l'autre  occulte,  et  c'est  du  cabinet 
occulte  qu'il  suivait  les  conseils.  Tandis  qu'il  refusait  à  ses 
ministres  toute  modification  à  la  loi  départementale,  il  s'en- 
tendait secrètement  avec  l'extrême  droite  pour  que,  soit  par 
son  vote,  soit  par  son  abstention,  elle  fit  passer  un  des  amen- 
dements de  la  commission  et  mît  le  ministère  en  minorité. 
Constitutionnellement,  le  roi  avait  le  droit  de  retirer  la  loi 
et  de  changer  son  ministère;  il  n'avait  pas  le  droit  d'agir 
par  subterfuge  et  de  tromper  les  hommes  qui  parlaient  en 
son  nom. 

Chose  singulière  I  quand  chacun  voyait  que  le  roi  avait  pris 
son  parti  et  pressentait  la  chute  prt)chaine  du  ministère, 
M.  de  Martignac  voulait  se  faire  illusion  et  espérait  avoir 
regagné  le  cœur  du  roi.  Le  roi,  au  moment  où  il  venait  de 
contre-signer  l'ordonnance  de  retrait,  ne  l'avait-il  pas  remer- 
cié avec  effusion  en  lui  serrant  fortement  la  main?  A  ce  mo- 
ment pourtant,  le  loi  était  plus  résolu  que  jamais  à  se  sépa- 
rer de  lui,  ainsi  que  le  prouve  un  incident  qui  se  passa  peu  de 
temps  après,  lors  d'un  des  fréquents  voyages  que  M.  de  Poli- 
gnac faisait  à  Paris,  sans  prendre  même  la  peine  de  demander 
un  congés  Depuis  l'avènement  de  Charles  X,  M.  Decazes  avait 

*  Je  trouve  le  récit  de  cet  incident  écrit  de  la  main  même  de  M.  DecazeSj 
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renoncé  à  toute  idée  de  rentrer  au  pouvoir,  et  il  se  bornait 
à  être  un  des  membres  les  plus  utiles  et  les  plus  fermes  du 
parti  constitutionnel,  dans  la  Chambre  des  pairs.  Mais  un 
jour,  M.  le  duc  de  Guiche,  neveu  de  M.  de  Polignac,  vint  le 
trouver  de  la  part  de  son  oncle  qui,  lui  dit-il,  désirait  avoir 
une  conférence  avec  lui.  Cette  conférence  eut  lieu,  le  soir 
même,  chez  le  ducde  Guiche,  etM.de  Polignac,  à  la  grande 
surprise  de  M.  Decazes,  lui  proposa,  de  la  part  du  roi,  de 
former  un  cabinet  constitutionnel  qui  pût  obtenir  la  majo- 
rité dans  la  Chambredes  députés.  M.  deMartignac,  qui  s'y  était 
engagé,  n'avait  point  réussi,  et  pourtant  le  roi  lui  avait  fait 
un  grand  sacrifice,  en  l'autorisant  à  présenter  les  lois  mu- 
nicipale et  départementale.  —  A  cette  ouverture  fort  inat- 
tendue, M.  Decazes  répondit  en  rappelant  la  vive  opposition 
que  le  comte  d'Artois  et  ses  amis  lui  avaient  faite,  lors  de 
son  ministère  ,  et  pourtant,  s'il  était  rappelé  au  pouvoir,  il 
ne  pourrait  gouverner  que  dans  le  sens  de  ses  opinions  et 
avec  des  collègues  prêts  à  le  seconder,  11  croyait  même  de- 
voir dire  qu'il  regardait  les  amendements  de  la  commission 
départementale,  comme  préférables  au  projet  primitif,  et  le 
vote  par  canton  comme  plus  monarchique  que  le  vote  par 
arrondissement.  Sur  tous  ces  points,  M.  de  Polignac  se 
montra  très-facile  ;  il  promit  à  M.  Decazes  le  ferme  appui  du 
roi  et  de  la  presse  royaliste  ;  de  tous  les  noms  prononcés  par 
M.  Decazes,  il  n'en  exclut  qu'un,  celui  du  général  Sébastiani; 
il  ne  fit,  d'ailleurs,  aucune  objection  aux  nofns  de  M.  Pas- 
quier,  de  M.  Humann,  même  de  M.  Casimir  Périer  ;  mais  il 
déclara  formellement  que  le  roi  exigeait  qu'aucun  des 
membres  du  ministère  existant  ne  fît  partie  de  la  nouvelle 
administration.  Le  roi  regrettait  de  se  séparer  de  M.  Roy  et 
de  M.  de  Caux,   mais  il  avait  une  répugnance  invincible 

dans  des  papiers  que  son  fils  a  bien  voulu  nie  communiquer.  En  outre,  il  est 
pleinement  confirmé  par  des  lettres  du  duc  de  Guiche  à  M.  Decazes,  en  août, 
septembre  et  novembre  1829. 
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pour  les  autres,  pour  M.  de  Martîgnac  surtout,  qu'il  applau- 
dissait volontiers  quand  il  avait  parlé,  comme  il  applaudis- 
sait mademoiselle  Sontag  quand  elle  avait  chanté,  mais  en 
qui  il  lui  était  impossible  de  voir  un  homme  politique. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  négociation  marchait  bien,  mais 
M.  de  Polignac  en  vint  au  point  délicat,  et  il  déclara  à 
M.  Decazes  que  le  roi  n'aurait  aucune  confiance  dans  un 
ministère  dont  il  ne  ferait  pas  partie  lui-même.  Il  demandait 
donc  le  ministère  de  la  maison  du  roi,  ministère  peu  poli- 
tique. Eh  vain,  M.  Decazes  lui  représenta  que  son  nom  ré- 
pondait à  des  idées  fort  différentes  des  siennes,  et  que  per- 
sonne ne  comprendrait  un  ministère  où  ils  figureraient 
ensemble  ;  M.  de  Polignac  ne  tint  compte  de  l'observation  et 
joignit  à  son  propre  nom  celui  de  M.  de  laBourdonnaie.  A  ce 
nom,  M.  Decazes  se  leva  :  «  Pourquoi,  dit-il,  ne  m'avez-vous 
parlé  tout  de  suite  de  M.  de  la  Bourdonnaie?  nous  n'aurions 
pas  passé  deux  heures  en  vaines  paroles.  »  Et  la  conférence 
fut  rompue. 

On  le  voit,  le  roi  ne  pardonnait  pas  à  ses  ministres  d'avoir 
refusé  deux  fois  l'entrée  de  M.  de  Polignac  au  ministère,  et 
il  était  disposé  à  essayer  de  toute  combinaison  qui  lui  per- 
mettrait d'avoir  à  côté  de  lui  son  favori.  S'il  désirait  lui 
donner  M.  de  la  Bourdonnaie  pour  collègue,  c'était  parce 
qu'il  voyait  en  lui  l'homme  le  plus  puissant  de  la  droite,  et 
qu'il  se  souvenait  de  l'opposition  implacable  qu'il  avait  faite 
au  ministère  Yillèle.  11  aimait  M.  de  Polignac,  et  il  avait  peur 
de  M.  de  la  Bourdonnaie.  Quant  aux  membres  de  son  mi- 
nistère, il  ne  les  aimait  pas,  et  il  n'en  avait  pas  peur. 

Le  brusque  retrait  des  lois  municipale  et  départementale 
avait  interrompu  les  travaux  de  la  Chambre,  et  pendant 
quelques  jours,  elle  ne  put  s'occuper  que  de  pétitions.  Pen- 
dant la  discussion  de  la  loi  départornentale,  elle  avait  renvoyé 
aux  ministres  une  pétition  contre  le  cumul  et  une  pétition 
du  général  Alix,  banni  après  les  Cent  jours,  et  demandant 
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que  sa  solde  arriérée  lui  fût  payée  intégralement.  A  cette 
occasion,  on  avait  entendu  de  nouveau  les  vives  réclamations 
des  généraux  députés  en    faveur  de  leurs  anciens  frères 
d'armes,  et  les  récrimmations   des   royalistes    contre    des 
hommes  qui  avaient  trahi  le   roi,  et  à  qui  le  roi  avait  fait 
grâce.  Mais,  aux  discours  passionnés  du  général  Gérard  et  du 
général Lamarque,  au  nom  de  la  gauche,  de  MM.  deMontbel, 
de  Formont,  de  Cacqueray  au  nom  de  la  droite,  M.  Dupin 
avait  répondu  justement  qu'il  ne  s'agissait  point    d'une 
question  de  parti,  mais  d'une  question  de  droit.  Le  rappel 
de  la  solde  était-il  ou  n'était-il  pas  dû  légalement?  Voilà 
quel  était  l'unique  point  du  débat.  M.  Dupin  niait  d'ailleurs 
que  le  droit  de  grâce  s'appliquât  à  la  proscription.  La  grâce 
supposait  un  crime  constaté  par  un  arrêt,  et  il  n'y  avait  ici 
qu'une  ordonnance   :  «  Qu'on  en  finisse  donc,  s'écria-t-il, 
avec  toutes  ces  récriminations!  Malheureux  de   1795,  mal- 
heureux de  1815,  oubliez  ces  temps  déplorables;  jouissez 
avec  nous  d'un  temps  plus  calme  et  ne  mêlez  pas  aux  ques- 
tions qui  nous  occupent  le  souvenir  de  passions  qu'il  faut 
éteindre.  »  Ces    sages  paroles  de  M.  Dupin  avaient  été  fort 
applaudies  par  la  gauche,  et  la  Chambre  lui  avait  donné  raison 
en  rejetant  l'ordre  du  jour. 

Une  pétition  contre  la  rétribution  universitaire  provoqua 
un  débat  d'un  tout  autre  genre.  Le  ministre  de  linslruction 
publique  venait  de  publier  une  ordonnance  que  le  parti  li- 
béral avait  louée,  «  pour  ce  qu'elle  donnait  et  pour  ce 
qu'elle  promettait,  »  mais  qui  n'avait  pas  satisfait  le  parti 
royaliste.  M.  de  Sainte-Marie  et  M.  de  la  Boulaye  ne  laissèrent 
pas  échapper  cette  occasion  de  reproduire  leurs  griefs  contre 
l'université  et  de  dénoncer  le  monopole  de  l'enseignement, 
«  comme  la  plus  épouvantable  tyrannie  dont  les  hommes 
eussent  pu  concevoir  l'idée.  »  M.  de  Vatimesnil  défendit 
l'université  et  se  iit  applaudir  par  la  gauche  en  se  prononçant 
vivement  pour  la  propagation  de  l'instruction  primaire. 
X.  12 
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Puis,  la  Chambre  vota  tout  à  la  fois  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  proposé  parla  commission,  et  le  renvoi  au 
ministre  de  Finslruclion  publique,  demandé  par  le  général 
Demarçay.  Le  minisire  des  affaires  ecclésiastiques  eut  moins 
de  succès  que  son  collègue  en  contestant  le  renvoi  d'une  péti- 
tion de  cent  treize  habitants  de  la  commune  de  Lalonde  contre 
leur  desservant, à  qui  ils  reprochaient  des  refus  de  baptême  et 
de  sépulture,  des  outrages  à  ses  paroissiens,  des  exactions, 
enfin,  des  prédications  où  il  avait  dit  «  que,  si  unroi  indigne 
rendait  des  lois  contraires  aux  principes  de  la  religion,  ses 
sujets  cessaient  d'être  tenus  de  lui  obéir.  »  —  A  l'archevêque 
seul,  dit  le  ministre  desaffaires  ecclésiastiques, il  appartenait 
de  révoquer  un  desservant.  D'ailleurs,  les  faits  n'étaient  pas 
établis,  et  le  conseil  d'État  était  saisi.  11    avait   lui-même 
toutes  les  pièces  entre  les  mains,  et  il  promettait  de  s'occuper 
de  l'affaire.  M.  delà  Bourdonnaie,  M.  de  la  Boulaye,  M.   de 
Formont  appuyèrent  l'opinion  du  ministre  et  demandèrent 
l'ordre  du  jour;  mais  la  pétition  fut  défendue  par  plusieurs 
députés  delà  Seine-Inférieure,  M.  Petou,M.  Thil,  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,   et  enfin,  par  M.  Dupin,  qui  s'éleva  avec 
force  contre  l'article  75,  devant  lequel  on  voulait  courber  la 
nation  :  «  Ce  qu'on  propose,  dit-il,  c'est  de  faire  des  trous  en 
terre  pour  y  cacher  les  abus  de  l'autorité.  »  Malgré  un  se- 
cond discours  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,   le 
renvoi  fut  ordonné  par  une  majorité  composée  de  la  gauche, 
du  centre  gauche  et  d'une  partie  du  centre  droit. 

La  Chambre  passa  aussi  en  revue,  dans  ses  jours  de  loisir, 
un  assez  grand  nombre  de  pétitions  qui  attendaient  leur 
tour,  et  quelques-unes  donnèrent  lieu  à  d'assez  vives  dis- 
cussions. Enfin  elle  vota,  sur  le  rapport  de  M.  Sapey,  une 
excellente  loi  relative  à  l'établissement  d'un  service  de  poste 
dans  toutes  les  communes,  au  moins  tous  les  deux  jours  ; 
mais  les  esprits  étaient  ailleurs.  Depuis  le  retrait  des  deux 
lois,  la  question  de  savoir  si  le  ministère  resterait  ou  s'en 
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irait  était,  chaque  jour,  débattue.  Un  jour,  les  journaux  de 
la  droite  lui  signifiaient  son  congé,  dans  des  termes  fort 
durs;  le  lendemain,  ils  lui  faisaient  des  avances  et  cherchaient 
à  lui  persuader  qu'il  n'avait  d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
entièrement  dans  les  bras  des  royalistes.  D'un  autre  côté,  les 
journaux  de  la  gauche  revenaient  sur  les  incidents  du  der- 
nier débat,  reprochaient  aux  ministres  d'avoir  tout  com- 
promis, leur  démontraient  que,  n'étant  plus  soutenus,  ni 
par  la  gauche,  ni  par  la  droite,  leur  destinée  était  accomplie, 
et  citaient  les  noms  probables  de  leurs  successeurs.  Au  mi- 
lieu de  toutes  ces  incertitudes,  la  Chambre  restait  agitée, 
bruyante,  inattentive,  et  ce  n'était  pas  sans  peine  que  l'on 
parvenait  à  réunir  un  nombre  suffisant  de  votants.  On  eût 
dit  que  cette  session,  de  laquelle  on  avait  tant  attendu,  allait 
finir  dans  l'impuissance,  et  déjà  l'idée  d'une  dissolution  com- 
mençait à  s'emparer  des  esprits. 

Cependant,  malgré  l'opposition  violente  des  ultra-protes- 
tants en  Angleterre,  l'émancipation  catholique  avait  été 
adoptée  par  les  deux  Chambres,  à  de  grandes  majorités,  et  le 
cardinal  Castiglione  venait  d'être  nommé  pape  sous  le  nom 
de  Pie  VIII.  A  peine  nommé,  il  choisit  pour  secrétaire  d'État 
le  cardinal  Albani  qui,  dans  le  conclave,  avait  été  notoirement 
le  représentant  de  l'Autriche.  Le  candidat  de  M.  de  Chateau- 
briand était  le  cardinal  de  Gregorio,  et  il  avait  confié  au  cardi- 
nal de  Clermont-Tonnerre  la  mission  d'user,  contre  le  cardinal 
Albani,  du  veto  qu'une  vieille  coutume  attribuait  à  la  France.  Il 
était  donc  difficile  de  supposer  qu'il  pût  se  targuer  du  résultat 
de  l'élection  comme  d'une  victoire  personnelle;  mais  M.  de 
Chateaubriand  était  décidé  à  n'être  point  vaincu,  quoi  qu'il 
arrivât,  et  il  écrivit  au  gouvernement  et  à  madame  Récamier 
sur  le  ton  d'un  triomphateur.  «  Yictoire  !  disait-il  à  madame 
Récamier,  lejour  même  où  le  choix  venait  d'être  fait.  J'ai, 
après  bien  des  combats,  un  des  papes  que  j'avais  mis  sur 
ma  liste.  C'est  Castiglione,  le  cardinal  même  que  je  portais  à 
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la  papauté,  en  18!25,  lorsque  j'étais  ministre,  celui  qui  m'a 
répondu  dernièrement,  au  conclave  de  1829,  en  me  donnant 
de  si  grandes  louanges.  Casliglione  est  modéré,  antijésuite, 
favorable  aux  ordonnances  et  tout  dévoué  à  la  France  :  c'est 
un  triomphe  complet.  »  Après  l'exclusion  qu'il  avait  donnée 
au  cardinal  Albani,  il  ne  pouvait  guère  se  montrer  aussi  sa- 
tisfait de  sa  nomination.  Cependant,  il  voulait  bien  se  conten- 
ter de  l'avoir  éloigné  du  ponlificat,  et  il  juettait  son  espoir 
dans  les  vices  du  nouveau  secrétaire  d'Etat  plutôt  que  dans  ses 
vertus.  «  Le  cardinal  Albani,  écrivait-il  à  M.  Portails,  est  un 
homme  d'esprit,  faux  par  caractère,  et  franc  par  humeur;  sa 
violence  déjoue  sa  ruse  ;  on  peul  en  tirer  parti  en  flattant  son 
orgueil  et  en  satisfaisant  son  avarice.  »  Et,  quelques  joiu^s 
après,  répondant  aux  journaux  français  qui  avaient  mal  pris 
la  nomination  du  cardinal  Albani,  il  complétait  ainsi  son 
portrail,  dans  une  dépêche  qui  dut  être  communiquée  h 
Charles  X.  «  Il  est  d'une  indifférence  profonde  en  matière 
religieuse  ;  il  n'est  pas  prêtre;  il  a  môme  songé  à  quitter  la 
pourpre  et  à  se  marier;  il  n'aime  pas  les  jésuites,  ils  le  fati- 
guent par  le  bruit  qu'ds  font  ;  il  est  paresseux,  gourmand, 
amateur  de  toutes  sortes  déplaisirs.  «Donc,  le  gouvernement 
français  n'avait  rien  à  redouter  de  lui.  M.  de  Chateaubriand 
se  félicitait,  d'ailleurs,  de  ses  premiers  rapports  avecPie  VIII, 
qu'il  avait  trouvé  plein  de  franchise  et  de  modération,  et  il 
faisait  des  réflexions  très-sensées  sur  la  nécessité  de  ne  point 
heurter  l'esprit  du  siècle.  «  Le  mélange  des  gouvernements 
représentatifs  et  des  monarchies  absolues,  disait-il,  ne  sau- 
rait durer  ;  il  faut  que  lesunes  ou  les  autres  périssent,  etque 
la  politique  reprenne  un  égal  niveau,  ainsi  que  du  temps  de 
l'Europe  gothique  \  » 

Quand  il  s'attribuait  ainsi  Lhonneur  d'avoir  fait  un  pape, 
son  pape,  comme  il  l'appelait  dans  toutes  ses  lettres  à  ma- 

'  D''pcclic  au  comte  f'orlalis,  16  avril. 
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dame  Récamier,  M.  de  Chateaubriand  était  conduit  par  l'am- 
bition autant  que  par  la  vanité.  Au  mois  de  janvier,  après 
une  longue  lutte,  il  avait  sacrifié  aux  représentations  pres- 
santes de  ses  amis,  jMM.  Berlin,  Villemain,  Hyde  de  Neuville, 
l'étrange  désir  qu'il  avait  de  faire  jouer  Moïse,  .et  d'être  ainsi 
le  Sophocle  en  même  temps  que  le  Pèriclès  de  la  France.  Ses 
amis  lui  avaient  répété  que,  non  certes  par  la  faute  de  son 
génie,  mais  par  celle  d'acteurs  incapables  de  comprendre 
toutes  les  beautés  de  sa  pièce,  elle  pouvait  n'avoir  qu'un  suc- 
cès médiocre,  et  que  cela  rendrait  son  avènement  au  minis- 
tère plus  difficile.  Or,  au  moment  où  le  conclave  finissait,  le 
congé  de  M.  de  la  Ferronnays  était  à  la  veille  d'expirer,  et  on 
ne  pensait  pas  que  sa  santé  pût  lui  permettre  de  reprendre 
ses  fonctions.  Les  amis  de  M.  de  Chateaubriand  recommen- 
çaient donc  le  travail  interrompu  au  mois  de  janvier  et  in- 
sistaient d'autant  plus  en  sa  faveur  qu'ils  voyaient  avec  rai- 
son, dans  sa  nomination,  un  moyen  de  réconcilier  le  minis- 
tère avec  l'opinion  publique,  et  d'effacer,  autant  que  possible, 
le  souvenir  des  dernières  luîtes.  M,  de  Chateaubriand,  mal- 
gré ses  faiblesses,  était,  en  effet, alors,  un  des  représentants 
les  plus  éminents  du  parti  parlementaire,  un  de  ceux  que 
la  gauche  elle-même  aurait  acceptés  le  plus  volontiers.  D'un 
autre  côté,  son  dévouement  à  la  monarchie  légitime  était 
connu  et  il  semblait  que,  M.  de  la  Ferronnays  venant  à  man- 
quer, on  ne  pût  pas  mieux  le  remplacer. 

C'était  l'avis  de  la  plupart  des  ministres,  qui  sentaient  la 
force  que  leur  apporterait  M.  de  Chateaubriand  ;  mais  ce  n'é- 
tait pas  l'avis  du  roi,  dont  l'animosité  n'avait  pas  diminué, 
et  qui,  d'ailleurs,  se  souciait  peu  de  fortifier  son  ministère. 
Aux  ardentes  sollicitations  de  M.  Hyde  de  iXeuville  il  opposa 
donc  un  refus  inébranlable,  et  il  n'accueillit  pas  beaucoup 
mieux  le  nom  de  M.  Pasquier.  Le  choix  qu'il  prêterait  était 
celui  de  M.  de  Rayneval  qui,  le  jour  venu,  pouvait  être  con- 
gédié, sans  inconvénient,  pour  faire  place  à  M.  de  Polignac. 
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Mais  les  ministres,  précisément  pour  la  même  raison,  re- 
poussaient M.  de  Rayneval,  et  désiraient  un  autre  collègue. 
De  longs  pourparlers  â  ce  sujet  eurent  lieu  entre  eux  et  le  i  oi, 
sans  que  l'on  parvint  à  s'entendre.  Enfin,  de  guerre  lasse,  le 
roi  leur  demanda  une  liste  de  candidats,  où  ils  inscrivirent 
en  première  ligne  M.  de  Chateaubriand,  puis  MM.  Pasquier 
et  de  Rayneval.  Le  roi  choisit,  sans  hésiter,  M.  de  Rayneval. 
Tout  semblait  fini,  et   le   roi   croyait  que,  le  lendemain, 
l'ordonnance  pourrait  paraître  au  Moniteur;  mais  les  mi- 
nistres en  délibérèrent  entre  eux,  et  jugèrent  qu'un  tel  arran- 
gement, où  la  place  de  M.  de  Polignac  serait  si  clairement 
marquée,  achèverait  de  déconsidérer  le  ministère.  Ils  réso- 
lurent donc,  si  le  roi  insistait,  de  donner  leur  démission,  et 
MM.  Portails  et  Martignac  furent  chargés  de  lui  faire  part  de 
cette  détermination.  Ils  s'acquittèrent  de  la  mission,  non 
sans  mécontenter  profondément  Charles  X.  Il  avait,  en  effet, 
quelque  droit  de  se  plaindre  et  de  demander  pourquoi  les 
ministres  avaient  porté  M.  de  Rayneval  sur  la  liste  pour  lui 
donner  ensuite  une  exclusion  blessante  quand  le  roi  l'au- 
rait choisi.  Il  ne  crut  pourtant  pas  que  le  moment  fût  venu 
de  dévoiler  son  plan,  et  il  abandonna  M.  de  Rayneval,  mais 
sans  céder  sur  les  deux  autres  noms.  On  pensa  alors  à  M.  de 
Montmorency-Laval,  homme  d'esprit,  qui  venait  d'obtenir,  à 
Vienne,  quelques  succès  diplomatiques,  mais  bègue,  sourd  et 
d'une  santé  délicate.  L'ordonnance  fut  aussitôt  signée,  et,  le 
15  avril,  un  courrier  fut  expédié  à  Vienne,  pour  portera  M.  de 
Laval  sa  nomination ^ 

Ainsi,  pour  la  seconde  fois,  depuis  le  commencement  de 
l'année,  M.  de  Chateaubriand  était  déçu  dans  son  espoir. 
Pendant  un  nwis,  ses  amis,  comme  il  l'écrivait  lui-même,  lui 
avaient  promis  merveille,  et  il  voyait  passer  avant  lui  un  ga- 
lant hoanne  à  qui  personne  ne  pejisait  au  début  de  la  crise  ; 

*  Mémoires  inédits. 


SESSION  DE   1820   —    182  9  183 

«Je -dois,  écrivait-il  en  recevant  cette  nouvelle  inattendue, 
je  dois  me  tenir  pour  averti  que  je  ne  puis  être  utile  au  gou- 
vernement. U  a  pris  soin  de  m'instruire  qu'il  me  jugeait  in- 
capable dele  servir,  puisque,  après  m'avoir  pesé  un  mois  dans 
la  balance,  avec  toutes  sortes  de  personnages,  au  moment 
même  où  je  réussissais  à  faire  nommer  le  souverain  pontife 
désiré  par  Sa  Majesté,  il  croit  devoir  aller  chercher  un  mi- 
nistre hors  de  toutes  les  probabilités  politiques.  11  a  raison  ; 
je  me  faisais  justice  en  m'excluant  moi-même  de  la  candi- 
dature. Mais,  enfin,  il  me  fallait  peut-être  cette  dernière  le- 
çon pour  apaiser  les  dernières  bouffées  de  mon  orgueil;  je  la 
reçois  en  toute  humilité  et  j'en  profiterai.  »  A  Paris,  le  res- 
sentiment de  ses  amis  n'était  pas  moindre,  et  le  Journal  des 
Débats  l'exprimait,  dans  des  termes  polis  pour  M.  de  Laval, 
mais  pleins  d'amertume  contre  le  ministère,  déjà  vieux,  qui 
venait  de  faire  un  tel  choix.  Et,  deux  jours  après,  dans  un  ma- 
nifeste fort  étudié,  il  prononçait  tout  à  la  fois  la  condamna- 
tion du  ministère  et  celle  de  la  Chambre.  «  La  Chambre,  di- 
sait-il, présente  depuis  quelque  temps  un  spectacle  extraor- 
dinaire :  où  est  la  majorité?  »  Et  il  démontrait  qu'elle  n'était 
ni  à  droite  ni  à  gauche,  ni  dans  les  deux  centres  réunis. 
Deux  voix  de  plus  ici,  deux  voix  de  plus  là,  c'était  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  décider  du  sort  du  plus  puissant  royaume 
d'Europe.  Il  arrivait  même  que  la  majorité,  douteuse  au  vote 
public,  atteignait,  au  scrutin  secret,  le  chiffre  de  cent  voix. 
Tout  le  monde  doutait,  tout  le  monde  hésitait.  On  faisait  un 
pas  en  avant,  puis  deux  en  arrière.  Quelle  était  pourtant  la 
cause  de  ce  mal?  Une  seule  :  la  pression  exercée,  en  1827, 
par  le  ministère,  sur  les  élections.  Donc,  il  était  nécessaire 
de  dissoudre  la  Chambre.  La  Chambre  honnête,  mais  timide, 
pouvait  tout  au  plus  arrêter  le  mal,  le  pallier;  elle  ne  pou- 
fait  faire  le  bien.  «  En  définitive,  ajoutait  le  Journal  des  Dé- 
bats, existe-t-il  une  majorité  dans  la  Chambre?  Non.  Est-il 
nécessaire  qu'il  y  en  ait  une?  Évidemment  oui.  Sans  rnajo- 
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rite,  pas  de  loi,  pas  de  gouvernement.  Comment  sortir  de 
cette  langueur  accablanle  qui  paralyse  la  France?  Par  de 
nouvelles  et  liJjres  élections.  » 

La  nomination  de  M.  de  Laval  était  plus  indifférente  à  la 
gauche  ;  mais  l'idée  d'une  dissolution  lui  souriait  et  elle  s'y 
rallia  avec  enthousiasme,  tandis  que  la  droite,  dans  ses  jour- 
naux, accusait  le  Journal  des  Débats,  le  Constitutionnel.,  le 
Courrier  de  vouloir  exclure  tous  les  royalistes  de  la  Chambre, 
et  faire  arriver  une  fiUe  samjlante  de  la  Convention.  Ainsi,  par 
un  singulier  échange,  la  Chambre  avait  maintenant  pour 
détracteurs  ceux  qui  la  louaient,  hn  1827,  et  pour  défenseurs 
ceux  qui,  à  cette  époque,  la  décriaient  et  l'injuriaient  chaque 
jour.  Mais  le  moment  allait  venir  où  l'ancienne  majorité  re- 
paraîtrait, et  où  les  journaux  changeraient  encore  de  langage. 
En  attendant,  la  Chambre  commençait  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  dotations  delà  pairie,  dont  le  rapport  avait  été  fait,  le 
d  5  avril,  par  M.  de  Saint-Georges.  On  se  rappelle  que,  plusieurs 
fois  déjà,  cette  question  avait  été  vainement  débattue  devant 
la  Chambre. Le  système  nouveau  consistait  dans  le  maintien, 
jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs,  des  dotations  hérédi- 
taires, accordées  par  le  roi  à  des  pairs,  sur  l'ancienne  dota- 
tion du  Sénat,  à  la  condition  qu'elles  ne  se  transmettraient 
pas,  si  la  fortune  du  successeur  à  la  pairie  s'élevait  à  un  re- 
venu de  50,000  francs.  Le  projet  de  loi  réglait,  en  outre,  les 
pensions  viagères,  accordées  soit,  à  d'anciens  sénateurs,  soit 
à  des  pairs,  soit  à  des  veuves  de  pairs  ou  d'anciens  sénateurs, 
soit  à  des  pairs  ecclésiastiques.  La  commission  proposait  : 
V  de  substituer  le  mot  pension  au  mot  dotation  ;  2"  de  main- 
tenir sous  cette  forme  les  allocations  faites  aux  pairs  et  aux 
sénateurs;  3°  d'en  autoriserlatransmission,  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  francs,  au  premier  successeur  seulement 
à  la  pairie,  à  charge,  par  le  nouveau  pair,  de  prouver  que  la 
dite  pension  lui  était  indispensable  pour  soutenir  la  dignité 
de  son  rang  ;  4°  enfin,  d'accorder  un  fonds  permanent,  qui  ne 
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pouvait  excéder  420,000  francs  par  an  pour  les  pensions 
ecclésiastiques. 

On  comprend  qu'un  lel  projet  devait  mettre  les  partis  en 
présence  et  ranimer  les  luttes  que  le  retrait  des  deux  lois 
avait  interrompues.  Dans  la  discussion  générale,  M.  de  Cor- 
celles,  M.  Augustin  de  Leyval,  M.  Labbey  de  Pompières, 
M.  Bavoux,  M.  Salverte  s'accordèrent  pour  déclarer  que  le 
texte  des  ordonnances  de  1814,  sur  lesquelles  se  fondaient 
les  prétentions  de  la  pairie,  ne  lui  accordait  pas  le  moin- 
dre droit  sur  la  dotation  du  Sénat,  que  le  roi  avait  certaine- 
ment le  droit  de  n,ommer  des  pairs,  mais  non  celui  d'im- 
poser une  charge  à  l'Etat  pour  augmenter  leur  fortune,  que 
les  ministres,  en  donnant  des  dotations  aux  pairs  non  sé- 
nateurs, avaient  donc  violé  audacieusemenl  la  loi  et  commis 
une  concussion.  D'un  autre  côté,  M.  de  laBoëssière  reprocha 
à  la  commission  d'avoir  réduit  les  dotations  accordées  par 
le  roi,  et  déclara  qu'il  votait  contre  tous  les  articles  restric- 
tifs de  la  générosité  royale.  Le  projet  de  la  commission  ne 
fut  donc  défendu  que  par  M.  Sapey  et  par  le  rapporteur,  mais 
timidement  et  sans  coniiance  dans  la  bonté  de  leur  cause. 

Le  ton  de  ce  premier  débat  indiquait  clairement  que,  cette 
fois  encore,  le  projet  de  loi  était  menacé  d'un  échec.  Quand 
la  Chambre  passa  à  la  délibération  des  articles,  M.  Dupin  vint 
d'abord  demander,  par  un  amendement,  que  Ton  distinguât 
deux  choses  que  la  commission  avait  confondues,  le  droit  des 
sénateurs  et  la  demande  formée  au  nom  de  la  pairie.  Les  séna- 
teurs avaient  droit  à  la  pension  viagèi  e,  stipulée  par  l'or- 
donnance du  4  juin  1814;  les  pairs  n'avaient  droit  à  rien. 
Jamais  on  n'avait  admis  que,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté, 
le  roi  pût  disposer  du  domaine  de  l'État.  Il  ne  se  refusait 
pourtant  pas  à  voter  une  dotation  pour  la  Chambre  hérédi- 
taire, mais  il  voulait  que  cette  dotation  conservât  le  carac- 
tère d'une  générosité.  Le  ministre  des  finances  soutint,  au 
contraire,  que  l'ordonnance  du  4  juin,  contemporaine  de  la 
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charte,  donnail  au  roi  le  droit  de  disposer  de  l'excédant  de 
la  dotation  du  Sénat,  et  que  la  loi  de  la  liste  civile  ne  l'avait 
pas  privé  de  ce  droit.  Donc,  il  n'y  avait  point  à  revenir  sur 
le  passé.  Quanta  l'avenir,  le  projet  du  gouvernement  préve- 
nait tout  abus  dans  la  disposition  de  ces  fonds,  et  la  Chambre 
n'oublierait  pas  qu'il  s'agissait  surtout  d'une  mesure  poli- 
tique destinée  à  mettre  un  terme  à  de  fâcheux  débats. 

Après  une  discussion  confuse  sur  l'ordre  de  la  discussion, 
l'amendement  de  M.  Dupin  fut  rejeté,  et  M.  Bavoux  proposa 
d'effacer  du  projet  de  loi  tout  ce  qui  concernait  les  pairs.  La 
proposition  fut  soutenue  par  M.  de  Cormenin,  qui  établit  d'a- 
bord que,  d'après  les  termes  de  la  législation,  toutes  les  dis- 
positions que  l'on  avait  pu  faire  à  titre  héréditaire  ou  viager 
étaient  radicalement  nulles.  Puis,  il  énuméra  toutes  les  justes 
créances  que  le  gouvernement  avait  refusé  de  payer,  l'arriéré 
de  la  Légion  d'honneur,  les  réquisitions  imposées  aux  com- 
munes, les  fournitures.  Serait-il  dit  que  le  droit  venant  de 
l'abus  prévaudrait  toujours  sur  le  droit  venant  du  droit? 
D'un  autre  côté,  le  ministre  avait-il  raison  de  prétendre  que 
l'article  se  justifiât  par  la  raison  politique?  M.  de  Cormenin 
le  niait,  et  demandait  pourquoi  les  pairs  seraient  traités  au- 
trement que  les  députés.  Il  doutait  beaucoup,  quant  à  lui, 
des  avantages  de  l'hérédité.  C'était  une  question  de  théorie 
que  la  charte  abandonnait  en  toute  liberté  à  la  controverse, 
puisque  à  côté  des  pairs  héréditaires,  elle  plaçait  des  pairs  à 
vie.  Était-il,  d'ailleurs,  nécessaire  que  la  richesse  accom- 
pagnât toujours  la  dignité?  Beaucoup  de  ceu?:  à  qui  des  pen- 
sions avaient  été  concédées  étaient  riches  par  eux-mêmes, 
et  il  n'était  ni  juste  ni  opportun  de  pressurer  la  nation  pour 
augmenter  leur  richesse.  En  résumé,  il  repoussait  l'ar- 
ticle 1",  parce  que  la  charte  n'attachait  aucun  salaire  à  la 
pairie,  et  qu'une  pension  n'était  (pi'un  salaire  déguisé. 

Ce  discours,  froidement  logique,  et  débité  d'une  voix  fai- 
ble et  monotone,  avait  été  souvent  interrompu  par  les  bra- 
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VOS  de  la  gauche  et  par  les  murmures  de  la  droite.  Personne 
ne  s'étonna  donc  de  voir  le  ministre  de  l'intérieur  monter  à 
la  tribune  pour  y  répondre;  mais  on  s'étonna  de  l'entendre 
promettre,  d'un  ton  ému,  d'être  calme  dans  sa  réponse. 
«  Non,  s'écria-t-il,  il  ne  sera  pas  possible  que  l'on  croie,  en 
France,  qu'on  ait  pu  signaler,  comme  une  ère  d'iniquité,  de 
trahison,  de  banqueroute,  les  quinze  années  qui  ont  suivi  la 
restauration  du  trùne  légitime.  (Vive  adhésion  à  droite  et  au 
centre;  à  gauche  :  Vous  changez  la  question!)  J'ai  entendu 
énumérer  avec  une  complaisance  qui,  quant  à  moi,  est  in- 
compréhensible, de  prétendues  violations  d'engagements 
sacrés.  Eh  bien,  je  déclare  que  le  crédit  public,  la  contiance 
dont  le  gouvernement  du  roi  est  entouré,  la  prospérité  du 
royaume  répondent,  sans  mon  secours,  à  de  semblables  allé- 
gations. Je  le  déclare,  à  mes  yeux,  dans  mon  cœur,  dans  ma 
conscience,  le  règne  de  Louis  XVIII  et  le  règne  de  Charles  X 
n'ont  pas  besoin  d'être  justitiés.  (Explosion  d'applaudisse- 
ments à  droite.  —  Violents  murmures  à  gauche.  —  Voix  di- 
verses :  Voilà  donc  la  modération  que  vous  aviez  promise  ! 
votre  langage  est  inconstitutionnel!)  » 

Assurément,  le  discours  de  M.  de  Cormenin  était  plein  d'in- 
sinuations malveillantes,  et  c'était  fort  à  tort  qu'il  accusait  le 
gouvernement  de  la  restauration  d'avoir  manqué  aux  enga- 
gements de  la  France.  Mais  c'était  aux  ministres  qu'il  s'en 
prenait,  non  au  roi,  et,  quand  la  gauche  reprochait  à  M.  de 
Martignac  de  déplacer  la  question,  la  gauche  avait  raison. 
Elle  pouvait  aussi,  à  juste  litre,  s'étonner  de  l'émotion  qui, 
deux  fois,  avait  interrompu  son  discours,  et  demander  si  cette 
émotion  était  bien  sincère.  11  n'en  continua  pas  moins,  avec  une 
indignation  croissante,  à  glorifier  les  règnes  de  Louis  XVIII 
et  de  Charles  X,  calomniés  par  l'opposition,  et  à  s'attirer 
de  la  part  des  membres  les  plus  modérés  de  la  gauche,  de 
M.  Etienne,  de  M.  Dupin,  de  M.  Benjamin  Constant,  les  inter- 
pellations les  plus  vives.  A  chaque  instant,  d'ailleurs,  la 
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droite  éclatail  en  applaudissements,  et,  quandil  déclara  qu'il 
ferait  son  devoir,  quelles  qu'en  pussent  être  les  conséquences, 
l'enthousiasme  n'eut  plus  de  bornes. 

Il  fallait  pourtant  revenir  au  projet  de  loi,  et,  après  avoir 
maltraité  l'opposition,  M.  de  Martignac  lui  accorda  à  peu 
près  tout  ce  qu'elle  avait  dit  sur  la  question  légale.  Il  re- 
connut môme  que,  s'il  s'agissait  aujourd'hui  de  créer  des 
dotations  de  ce  genre,  il  y  aurait  lieu  d'en  examiner  le  prin- 
cipe avec  la  plus  sérieuse  attention;  mais  ces  dotations  exis- 
taient, elles  avaient  été  plus  d'une  fois  sanctionnées  par  la 
loi  du  budget,  elles  avaient  passé  dans  les  familles  et  s'étaient 
iniroduites  dans  d'innombrables  transactions.  Était-il  delà 
sagesse  de  la  Chambre  de  renverser  des  existences  dont  l'ori- 
gine pouvait  être  contestée,  mais  dont  le  titre  remontait  à 
plusieurs  années? 

La  fin  du  discours  ressemblait  au  commencement  ;  mais 
il  était  impossible  que  la  gauche  ne  relevât  pas,  à  la  tribune, 
les  imputations  contre  lesquelles  elle  s'était  soulevée.  Après 
M.  Mauguin,  qui  s'engagea  dans  une  grande  dissertation  his- 
torique sur  les  sénateurs  romains,  M.  Dupin  prit  la  parole  : 
«  La  digression  qne  vous  venez  d'entendre,  dit-il,  n'a  pu  ar- 
racher de  mon  sein  le  sentiment  profond  dont  j'ai  été  blessé, 
moi  et  un  grand  nombre  de  mes  collègues,  quand,  par  une 
tactique  qui  lui  devient  malheureusement  trop  familière,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  se  créant  des  ennemis  qu'il  n'avait 
pas  à  combattre,  s'est  institué  ici  le  défenseur  d'un  trône  qui 
n'était  pas  attaqué.  »  L'opposilion  avait-elle  tenu  un  langage 
violent?  M.  de  Cormenin  avait-il  manqué  de  modération?  qui 
donc  avait  attaqué  les  quinze  années  de  la  restauration?  Ce 
qu'on  avait  attaqué,  c'était  les  ministres,  qui  avaient  tout  fait 
pour  violer  la  charte  et  rien  pour  la  servir.  M.  Dupin  rappela 
alors  la  première  adresse  de  la  Chambre,  «  de  celte  Chambre, 
dit-il,  qui  contient  dans  son  sein  une  force  que  vous  ne  vou- 
lez pas  saisir,  dont  vous  ne  voulez  pas  user.  »  (Bravos  à  gau- 
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che.  —  Agitation  à  droite.)  Puis,  il  soutint  de  nouveau  qu'en 
ce  qui  concernait  les  pairs,  il  ne  s'agissait  pas  de  payer  une 
dette,  mais  de  faire  un  acte  de  générosité.  Ainsi,  si  la  Cham- 
bre des  députés  votait  la  loi,  il  fallait  que  la  Chambre  des 
pairs  lui  en  eût  obligation.  Enfin,  il  engagea  le  ministre  à 
reprendre  cette  modération  qu'il  avait  promise  et  de  laquelle 
il  était  si  malheureusement  sorti. 

Celte  improvisation  de  M.  Dupin  était  aussi  vive  que  pres- 
sante, et  elle  avait  été  suivie  d'un  mouvement  prononcé  d'ad- 
hésion à  gauche.  M.  Benjamin  Constant,  au  contraire,  eut 
peine  à  se  faire  écouter,  et  la  Chambre,  après  avoir  rejeté 
l'amendement  de  M.  Bavoux,  adopta,  à  la  presque  unanimité, 
l'article  1^'  de  la  commission,  avec  un  amendement  de 
M.  Sapey,  qui  permettait  de  cumuler  les  pensions  de  la  pairie 
avec  d'autres  pensions  ou  traitements.  Le  lendemain,  le  prin- 
cipe de  la  transmissibité  fut  combattu  par  le  général  Lamar- 
que,  par  M.  Salverte,  par  M.  Crignon-Bonvallet,  et  défendu 
par  M.  de  Chantelauze,  parle  rapporteur  et  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances.  Enfin,  l'amendement  du  général 
Lamarquc,  qui  déclarait  les  pensions  des  pairs  non  tratismis- 
sibles,  fut  mis  aux  voix  et  rejeté,  après  deux  épreuves  dou- 
teuses, par  cent  soixante-treize  contre  cent  soixante  et  un.  11 
restait  à  décider  à  qui  et  dans  quelles  conditions  les  pensions 
pourraient  être  transmises.  M.  de  Formont  voulait  que  ce 
fût  aux  successeurs  institués  aussi  bien  qu'aux  successeurs 
naturels,  et  cet  amendement  fut  soutenu  par-^MM.  de  Chan- 
telauze et  de  Charencey,  ainsi  que  par  le  ministre  des  finan- 
ces. Mais  M.  Dupin  le  combattit  avec  beaucoup  de  vivacité. 
— L'héi'édilé,  dit-il,  n'est  point  un  choix  arbitraire,  et  le  roi, 
autrefois,  n'aurait  pas  pu  substituer  un  gendre  ou  un  petit- 
cousin  à  la  place  de  l'héritier  naturel.  — La  Chambre  fut  de 
cet  avis,  et  rejeta  l'amendement,  car  une  majorité  composée 
de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  de  quelques  membres  du 
centre  droit.   Un  assez  vif  débat  s'éleva  ensuite  sur  l'amen- 
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dément,  qui  n'accordait  la  transmission  au  premier  succes- 
seur que  si  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  jugeait 
qu'elle  fût  nécessaire  au  nouveau  pair  pour  soutenir  la  di- 
gnité de  son  rang.  M.  Dupin  fit  remarquer  ce  que  cette  stipu- 
lation avait  de  vague.  «  Supposez,  dit-il,  que  le  hasard,  qui 
est  aveugle,  fasse  tomber  onze  ducs  dans  la  commission,  et 
qu'ayant  à  apprécier  la  fortune  d'un  baron,  elle  dise  :I1  a  vingt 
mille  francs  de  rentes  ;  c'est  fort  honnête  pour  un  baron.  » 
(Rire  général.)  En  définitive,  la  Chambre  décida,  sur  une 
nouvelle  proposition  de  la  commission,  amendée  par  M.  Thil, 
que  la  pension  serait  transmise  à  l'héritier  de  la  pairie,  sur 
son  affirmation  que  sa  fortune  personnelle  ne  s'élevait  pas  à 
trente  mille  francs  de  rente. 

Ainsi  modifiée,  la  loi  avait  le  caractère  que  M.  Dupin  avait 
voulu  lui  donner,  celui  d'une  simple  libéralité,  et  on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  le  roi  et  la  Chambre  des  pairs  fussent  mé- 
contents de  ce  résultat,  et  plus  mécontents  encore  des  dis- 
cussions qui  l'avaient  amené.  Le  débat  qui  s'ouvrit  sur  l'ar- 
ticle relatif  aux  pairs  ecclésiastiques  ne  pouvait  qu'ajouter 
à  cette  impression.  M.  Dupin  déclara  d'abord  qu'il  trouvait 
dans  cette  expression  l'indice  d'un  dessein  inconstitutionnel, 
le  dessein  de  créer  un  banc  des  évoques.  Il  y  avait  autrefois 
des  pairs  ecclésiastiques  ;  c'était  une  conséquence  du  droit 
féodal.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  il  n'y  a  plus  de  seigneuries 
d'aucune  espèce,  et  s'il  prenait  encore  fantaisie  à  quelqu'un 
de  s'intituler  seigneur,  on  lui  demanderait  :  Seigneur  de  qui? 
seigneur  de  quoi?  Et  il  serait  dans  l'impossibilité  de  répondre.  » 
S'il  y  avait  des  ecclésiastiques  dans  la  Chambre,  c'était  parce 
que  le  roi  le  voulait.  Mais  il  fallait  que  sa  prérogative  restât 
libre,  et  elle  cesserait  de  l'être,  si  on  constituait  d'avance  une 
dotation  permanente  et  irrévocable  pour  ceux  que  l'article 
appelait  des  pairs  ecclésiasti(|ues.  11  ne  s'opposait  pas  s  ce 
qu'on  laissât  jauir  les  titulaires  actuels;  mais  il  ne  voulait 
pas  faire  davantage.  Les  prélats  appelés  par  le  roi  à  la  pairie 
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étaient  assez  riches  déjà,  n'ayant  ni  femmes  ni  enfants.  Si 
l'état  des  finances  permettait  de  disposer  de  quelques  fonds 
en  faveur  du  clergé,  il  fallait  les  employer  à  augmenter  le 
traitement  des  desservants,  à  aider  les  sœurs  de  la  Charité 
plutôt  qu'à  augmenter  l'opulence  de  quelques  prélats  privi- 
légiés, déjà  comblés  d'honneurs  et  de  traitements. 

M.  de  Montbel  défendit,  au  contraire,  l'allocation,  par  ce 
motif  «  qu'il  serait  injuste  et  impolitique  de  repousser  des 
institutions  les  ministres  de  la  religion  de  l'État.  »  —  De  quoi 
s'agit-il?  répliqua  M.  de  Sade;  de  remettre  entre  les  mains 
des  ministres  un  fonds  qu'ils  pourront  répartir  arbitraire- 
ment entre  les  évêques  bien  pensants  et  bien  votants.  Croit- 
on  que  ce  soit  le  moyen  d'élever  la  pairie  et  de  donner  au 
clergé  plus  d'influence?  —  Le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques crut  alors  devoir  renouveler  l'apologie  du  clergé  fran- 
çais. —  «  J'hésitais,  dit-il,  à  prendre  la  parole,  m'en  rappor- 
tant, comme  tous  les  évêques,  à  la  sagesse  de  la  Chambre; 
mais  il  est  des  objections  auxquelles  je  tiens  à  répondre.  » 
Après  avoir  établi  qu'il  était  bon  que  des  évêques  siégeassent 
dans  la  Chambre  héréditaire  :  a  Yoici,  ajouta-t-il,  l'objection 
qui  a  été  faite,  qu'on  reproduit  trop  souvent,  à  mon  avis,  et 
que  je  n'entends  jamais  exprimer  sans  un  sentiment  pénible... 
Le  clergé,  dit-on,  nourrit  un  éloignement  secret  pour  la 
forme  du  gouvernement  consacré  parmi  nous,  et  n'est  pas 
favorable  à  la  charte  qui  nous  régit.  »  Le  ministre  niait  for- 
mellement qu'il  en  fût  ainsi.  Les  évêques,  en  entrant  à  la 
Chambre  des  pairs,  ne  prêtaient-ils  pas  serment  à  la  charte? 
qui  pouvait  supposer  que  des  hommes  graves  et  vertueux 
démentissent  dans  leur  cœur  les  promesses  sorties  de  leur 
bouche?  C'était  là  une  imputation  grave  et  offensante.  Le 
clergé  français,  d'ailleurs,  ne  reconnaissait-il  pas  que  le  pou- 
voir temporel  était  distinct  du  pouvoir  spirituel,  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  l'Église  de  déterminer  la  forme  des  gouver- 
nements? Cette  doctrine  n'avait-elle  pas  été  consacrée  et 
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garantie  récemment  par  une  déclaration  des  pontifes?  A  la 
vérité,  tout  le  clergé  ne  comprenait  pas  les  institutions  de  la 
même  manière  qu'un  côlé  de  la  Cliambre;  mais  celte  dissi- 
dence élait-elle  propre  aux  ministres  de  la  religion,  et  ne  se 
trouvait-il  pas  partout  des  hommes  qui  penchaient,  soit  vers 
des  institutions  plus  favorables  au  pouvoir  royal ,  soit  vers  des 
institutions  qui  accordaient  davantage  aux  libertés  publiques  ? 
Il  finit  en  déclarant  que  jamais  il  n'avait  élevé  la  prétention 
qu'il  y  eût,  en  propre  sens,  des  pairs  ecclésiastiques  et  un 
banc  des  évêques. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  après  un  discours  de  M.  Mar- 
chai, renouvela  cette  déclaration.  11  ne  s'agissait  point  d'ec- 
clésiastiques nécessairement  appelés  à  la  pairie,  mais  sim- 
plement d'ecclésiastiques  devenus  pairs  par  le  choix  du 
roi,  comme  ils  pourraient  devenir  députés  par  le  choix  des 
électeurs.  La 'question  était  donc  uniquement  de  savoir 
s'il  y  avait  convenance  à  maintenir  le  fonds  sur  lequel  des 
pensions  leur  étaient  accordées  pour  les  dédommager  de  leur 
séjour  à  Paris.  Enfin,  M.  de  Cordoue  ayant  proposé  de  sub- 
stituer aux  mots  «  pairs  ecclésiastiques,  »  les  mots  «  ecclésias- 
tiques nommés  pairs,  »  l'amendement  fut  adopté,  et  la  Cham- 
bre passa  au  vote,  au  milieu  d'une  grande  anxiété.  Deux 
épreuves  furent  déclarées  douteuses,  et,  pendant  l'appel  no- 
minal, l'agitation  redoubla.  Enfin,  l'article  fut  adopté  à  la  fai- 
ble majorité  de  cent  soixante-douze  voix  contre  cent  soixante- 
trois;  encore  fut-il  atténué,  le  lendemain,  par  un  amende- 
ment portant  que  les  ecclésiastiques  nommés  pairs  ne 
pourraient  obtenir  leur  pension  que  sur  leur  déclaration 
qu'ils  n'avaient  pas  un  revenu  net  de  trente  mille  francs, 
tant  de  leur  fortune  personnelle  que  de  leurs  traitements. 
Après  le  rejet  de  quelques  autres  amendements,  la  Chambre 
adopta  la  loi  à  la  majorité  de  deux  cent  dix-sept  voix  contre 
cent  vingt-sept. 

Toutes  les  discussions  qui  touchaient  à  la  question  reli- 
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gieuse  avaient  le  privilège  d'agiter  les  esprits  et  de  soulever 
les  passions.  Le  discours  de  M.  de  Martignac,  en  réponse  à 
M.  deCormenin,  avait  d'ailleurs  vivement  irrité  la  fibre  libé- 
rale. Ce  discours,  disait-on,  consacre  définitivement  l'alliance 
des  ministres  et  du  côté  droit;  désormais,  le  ministère  n'est 
plus  qu'une  contre-épreuve  du  ministère  Villèle,  et  la  situa- 
lion  des  députés  libéraux  qui  ont  accepté  des  emplois  devient 
fort  embarrassante.  On  s'étonnait,  en  outre,  que  la  Chambre, 
si  sévère  dans  son  langage,  fût  aussi  indulgente  dans  ses 
votes.  Il  résultait  de  là  que  la  dissolution  était  chaque  jour 
réclamée  avec  plus  d'ardeur.  —  «  Si  le  ministère  ne  se  retire 
pas,  disait  le  Constitutionnel,  l'appel  au  pays  est  nécessaire,  » 
et  il  commençait  la  polémique,  suivie  quelques  mois  plus 
tard  par  le  National,  sur  les  causes  et  les  conséquences  de 
la  révolution  de  1688.  —  «  La  Gazette,  disait-il,  nous  ac- 
cuse de  conspirer  et  de  viser  à  un  second  1688.  S'il  nous 
plaisait  d'entrer  dans  ce  débat,  nous  pourrions  démon- 
trer que  ce  n'est  pas  la  haine  de  la  royauté  qui  a  fait 
1688,  mais  la  crainte  de  revenir  à  la  république  par  le  des- 
potisme. En  1688,  le  trône  n'était  plus  assis  sur  l'ignorance 
des  peuples  et  sur  leur  respect  religieux  pour  le  droit  divin. 
A  défaut  de  Jacques  II,  qui  ne  put  comprendre  cette  trans- 
formation de  la  royauté,  ce  fut  Guillaume  III  qui  rendit  im- 
possible un  malheur  comme  celui  de  Charles  1".  Tout  ce 
que  Guillaume  eut  à  faire  pour  cela,  ce  fut  de  promettre  le 
maintien  des  libertés  publiques  et  de  tenir  parole.  Chez  nous, 
mêmes  promesses  ont  été  faites  d'une  façon  libre,  solennelle 
et  sacrée.  Parler  après  cela  d'une  révolution  de  1688,  c'est 
ne  pas  croire  à  la  loyauté  des  engagements  pris  par  leprince.» 
Il  était  impossible  de  prédire  plus  clairement  la  révolu- 
tion de  1850,  dans  le  cas  où  la  charte  serait  violée.  Le  Con- 
stitutionnel ajoutait,  d'ailleurs,  que  l'apathie  du  ministère 
avait  gagné  la  Chambre,  et  qu'il  était  temps  qu'elle  se  relevât 
d'un  assoupissement  funeste.  M.  Benjamin  Constant,  dans  le 
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Courrier,  montrait  aussi  la  Chambre  atteinte  de  l'atonie  uni- 
verselle, votant  alternativement  en  sens  contraire,  sans  ma- 
jorité véritable,  et  il  en  proposait  le  renouvellement,  comme 
un  remède  à  l'anarchie.  Le  Journal  des  Débats  soutenait  vi- 
goureusement sa  thèse  contre  le  Messager,  journal  ministé- 
riel, et  demandait  au  ministère  de  placer  sa  majorité  au 
centre,  s'il  le  voulait,  mais  de  l'y  maintenir,  et  de  ne  pas 
continuer  à  chercher  partout,  d'un  œil  inquiet,  des  auxi- 
liaires. Le  Globe  seul,  tout  en  reconnaissant  que  la  Chambre 
semblait  tomber  en  dissolution  et  qu'il  n'y  avait  plus,  en 
France,  de  gouvernement,  exprimait  la  crainte  que,  dans  la 
demande  de  dissolution,  il  n'y  eût,  de  la  part  de  quelques 
personnes,  une  tactique  pour  rejeter  sur  la  Chambre  le  mé- 
contentement public  au  profit  du  ministères  «  Ce  n'est  pas, 
disait-il,  la  Chambre  qui  fait  obstacle  au  bien  du  pays,  et  il  y 
aurait  à  la  fois  injustice  et  duperie  à  perdre  contre  elle  des 
coups  qui  doivent  porter  ailleurs...  Si  l'Assemblée  est  inca- 
pable de  prendre  ou  de  maîtriser  le  gouvernement,  comme 
il  convient  que  la  Chambre  le  fasse  dans  le  gouvernement 
représentatif,  difficilement  du  moins,  en  trouvernit-on  une 
plus  propre  à  seconder  un  bon  gouvernement.  »  C'était  donc 
dans  le  ministère  qu'était  la  cause  de  tout  le  mal,  «  dans 
celte  administration  maladroite,  colérique,  qui  ne  savait  que 
diviser  et  aigrir;  »  et  il  désignait  surtout  MM,  de  Martignoc, 
Portails  et  Roy  comme  le  triumvirat  qui  portait  le  désordre 
dans  la  Chambre,  le  trouble  dans  la  nation. 

A  cela  les  journaux  de  la  droite  répondaient  que  la  gauche, 
en  demandant  la  dissolution,  comptait  sur  la  puissance  des 
comités-directeurs.  «  A  une  France  ainsi  organisée,  ainsi 
garrottée  dans  les  liens  de  fer  d'une  révolution  implacable, 
disait  la  Quotidienne,  il  faut  une  Chambre  nouvelle,  une 
Chambre  qui  soit  l'expression  de  celte  nouvelle  terreur, 
une  Chambre  à  l'ombre  de  laquelle  sorte  de  terre  cette 
monstrueuse  société  que  le  libéralisme  construit  avec  la  per 
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sévérance  de  l'enfer.  »  —  «  Depuis  les  lois  sur  les  élections 
et  sur  la  presse,  disait  la  Gazette,  les  élections  ont  cessé 
d'être  l'expression  de  l'opinion  des  collèges  ;  elles  n'expri- 
ment plus  que  les  pensées  conspiratrices  d'une  faction  cou- 
pable. »  Mais,  pendant  que  cette  polémique  allait  s'aigrissant, 
un  vote  de  la  Chambre  venait  justifier  l'opinion  du  Globe,  et 
prouver  que  la  majorité  avait  pu  être  un  moment  ébranlée, 
mais  qu'elle  n'était  point  dissoute.  Au  mois  de  mars,  le  mi- 
nistère avait  présenté  tout  à  la  fois  la  loi  des  comptes,  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  et  la  loi  des 
finances  pour  1850.  Le  27  avril,  M.  Lepellelier  d'Aunay  pré- 
senta le  rapport  sur  la  loi  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  et  il  commença  par  établir  les  principes  en 
cette  matière,  «  Les  budgets,  dit-il,  limitent  un  crédit  ou 
prescrivent  un  service.  Dans  ce  premier  cas,  ils  règlent  des 
allocations  dont  le  maximum  est  invariable.  Dans  le  second 
cas,  ils  ne  font  qu'une  évaluation  de  la  dépense.  »  La  consé- 
quence, c'était  que  les  crédits  de  la  première  catégorie  ne 
pouvaient  être  dépassés  par  le  ministre,  sans  un  nouveau 
vote  législatif  ou  sans  une  ordonnance  du  roi,  si  les  Cham- 
bres n'étaient  pas  assemblées,  mais  seulement  pour  des  cas 
extraordinaires  et  urgents  dont  les  Chambres  étaient  juges. 
Le  rapporteur  examinait,  conformément  à  ces  principes,  les 
divers  crédits  demandés  par  les  ministres,  et  il  faisait  des 
observations  critiques  sur  plusieurs  dépenses  qui  ne  parais- 
saient pas  justifiées.  Néanmoins,  il  proposait  d'allouer  les 
crédits,  à  l'exception  d'un  crédit  porté  au  budget  supplémen- 
taire du  ministre  de  la  justice.  Ce  crédit  consistait  dans  une 
dépense  de  179,865  francs,  faite  sans  autorisation  législative, 
pour  travaux,  non  urgents,  exécutés  à  l'hùtel  de  la  chan- 
cellerie, notamment  pour  la  construction  d'une  salle  à  man- 
ger et  pour  le  renouvellement  d'une  partie  du   mobilier. 
L'ancien  garde  des  sceaux  aurait  voulu  que  cette  dépense  fût 
acquittée  en  plusieurs  années,  sur  les  fonds  mis  annuellement 
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à  la  disposition  de  l'administration  pour  réparations.  Le 
nouveau  garde  des  sceaux  n'avait  pas  cru  que  cette  imputa- 
tion fût  régulière,  et  il  demandait  un  crédit  extraordinaire. 
La  commission  constatait  qu'en  ordonnant  ces  dépenses, 
l'ancien  garde  des  sceaux  avait  violé  les  prescriptions  de  la 
loi.  Elle  reconnaissait  pourtant  que  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  qui  avaient  agi  sur  l'ordre  du  ministre  devaient 
être  payés,  et  que,  par  conséquent,  le  crédit  ne  pouvait  être 
refusé  ;  mais  elle  pensait  qu'une  action  en  indemnité  pouvait 
et  devait  être  exercée  contre  l'ordonnateur  qui  avait  contre- 
venu à  la  règle  de  son  mandat.  En  conséquence,  elle  propo- 
sait un  article  qui  accordait  le  crédit,  «  sauf  liquidation,  et 
à  charge,  par  le  ministre  des  llnances,  d'exercer  telle  action 
qu'il  appartiendrait  contre  le  ministre  qui  avait  ordonné  la 
dépense,  sans  crédit  préalaljle.  » 

Quand  cette  proposition  fut  connue,  elle  produisit  au  dehors 
des  impressions  fort  diverses  ;  les  uns  la  signalèrent  comme 
l'acte  puéril  d'une  rancune  méprisable,  et  annoncèrent  que 
la  Chambre  en  ferait  prompte  justice;  les  autres  l'approuvè- 
rent comme  une  revendication  nécessaire.  On  s'attendait  donc 
à  une  vive  discussion  sur  ce  point.  Dès  les  premiers  jours, 
en  effet,  M.  Marchai,  allant  plus  loin  que  la  commission, 
déclara  que,  dans  la  construction  de  la  salle  à  manger,  il 
voyait  non-seulement  une  irrégularité,  mais  une  concussion, 
et  que  M.  de  Peyronnet  pouvait  être  justement  soupçonné 
d'avoir  détourné  à  son  profit  l'ancien  mobilier.  M.  Syrieys 
de  Marinhac  défendit  vivement  l'ancien  garde  des  sceaux,  et 
soutint'que,  si  la  dépense  n'avait  pas  été  régulière,  elle  avait 
été  utile,  et  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas  adopter  la  mesure 
insolite  et  dangereuse  que  proposait  la  commission.  «  Ja- 
mais, dit-il,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  pensé  que  les  mi- 
nistres pussent  être  assujettis  à  racheter,  à  prix  d'argent, 
les  fautes  qu'ils  pourraient  commettre  en  administrant  ho- 
norablement les  affaires  du  pays.  » 
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Si  les  ministres  ayaient  espéré  que  la  question  de  la  salle 
à  manger  serait  seule  débattue,  ils  se  trompaient  ;  l'irritation 
de  la  gauche  était  trop  forte  pour  qu'elle  n'éclatât  pas  dans 
cette  discussion.  M.  Benjamin  Constant  commença  donc  par 
s'associer  à  toutes  les  réflexions  de  la  commission  sur  les 
irrégularités,  sur  les  violations  flagrantes  de  la  loi  dont  les 
anciens  ministres  s'étaient  rendus  coupables,  et  il  adhéra 
pleinement  à  la  demande  en  restitulion  que  la  commission 
proposait.  11  votait  aussi  de  grand  cœur  les  fonds  réclamés 
pour  l'expédition  de  Morée;  mais  il  persistait  à  demander 
les  explications  qu'on  lui  avait  refusées,  l'an  dernier,  sur 
les  dilapidations  du  ministère  de  la  guerre,  et  sur  l'étal  pi- 
toyable où  l'armée  avait  été  laissée.  «  En  définitive,  ajouta- 
t-il,  la  loi  des  crédits  a  deux  torts,  l'un  de  pourvoir  aux  dé- 
penses faites  par  les  anciens  ministres,  l'autre  de  faciliter 
la  marche  du  ministère  actuel.  Quant  au  premier  point,  je 
ne  sais  que  trop  qu'il  faudra  bien  que  la  France  porte  la  peine 
des  fautes  et  des  prodigalités  financières  des  anciens  minis- 
tres... Quant  au  second  point,  celui  de  faciliter  la  marche  du 
ministère,  pouvons-nous  le  faire  sans  connaître  cette  mar- 
che? »  M.  Benjamin  Constant  demanda  alors  aux  ministres 
où  ils  en  voulaient  venir,  ce  qu'ils  voulaient  faire,  pourquoi 
ils  avaient  rendu  nulle  une  session  qui  était  pleine  d'espé- 
rances. Pouvait-on  allouer  des  crédits  à  une  administration 
sans  plan,  sans  force,  sans  direction?  Que  le  ministère  s'ex- 
pliquât donc  et  qu'il  dit  pourquoi  il  condamnait  à  l'impuis- 
sance une  Chambre  intègre,  zélée  pour  le  bien  public  et  qui 
ne  cesserait  jamais  d'être  une  barrière  contre  toute  atteinte 
trop  ouverte  aux  lois  fondamentales.  Le  ministère  aurait  la 
majorité  qu'il  cherchait,  dès  qu'il  voudrait  l'avoir,  en  face 
des  garanties  qu'il  avait  promises .  11  ne  l'aurait  jamais  contre 
ces  garanties.  Il  l'aurait  pour  le  bien,  non  pour  le  mal. 

Ce  discours,  écouté  avec  faveur,  méritait  certainement 
une  réponse.  Les  ministres  pourtant  gardèrent  le  silence,  et 
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laissèrent  M.   Bignon  blâmer  longuement  l'expédition  du 
Péloponèse,  dont  l'intention,  dit-il,  était  louable,  mais  qui, 
résolue  dans  un  esprit  de  politique  russe,  avait  été  terminée 
dans  un  esprit  de  politique  anglaise,  sans  aucun  résultat 
utile.  M.  Salverte  critiqua  ensuite  tous  les  crédits  demandés, 
etM.Sébastianiprit  la  défense  de  l'expédition  de  Morée,  «ex- 
pédition sagement  conçue,  habilement  conduite  et  dont  les 
résultats  seraient  fructueux'  pour  l'humanité,  comme  pour 
la  politique.  »  Enfin,  M.  Etienne  fit  une  revue  spirituelle- 
ment épigrammatique  de  toutes  les  parties  du  budget  supplé- 
mentaire, et  se  plaignit  du  rôle  ridicule  que  l'on  faisait  jouer 
à  la  Chambre  en  lui  laissant  perdre  six  semaines  à  arracher 
quelques  mille  francs  d'économies,  quand,  l'année  suivante, 
on  l'obligeait  d'admettre  par  millions  des  dépenses  qu'on 
avait  dissimulées  à  dessein.  Puis,  il  parla  de  la  situation 
ministérielle,  et  «  de  ce  trésor  d'espérances  que  des  mains 
imprudentes  avaient  fermé.  »  Depuis  ce  moment,  pas  une 
parole  rassurante  ;  le  temps  des  promesses  était  passé,  celui 
des  certitudes  était  venu.  «  Pour  moi,  dit-il  en  finissant,  je 
pense  que,  si  nous  devons  être  justes,  nous  n'avons  plus  le 
temps  d'être  généreux;  »   et  il  descendit  de  la  tribune  au 
milieu  des  félicitations  de  ses  collègues. 

Le  premier  jour  de  la  discussion  était  passé,  et  les  minis- 
tres n'avaient  pas  encore  dit  un  mol.  Le  second  jour, 
M.  Agier  vint  également  déplorer  que  le  ministère  eût  laissé 
disparaître  la  majorité  qui  lui  avait  été  offerte  non  par  des 
individus,  non  par  des  partis,  mais  par  la  disposition  géné- 
rale des  esprits.  11  espérait  que  ce  malheur  serait  réparé,  et 
il  ne  voulait  pas  refuser  les  crédits.  Il  croyait  pourtant,  avec 
la  commission,  qu'une  poursuite  en  restitution  pouvait  et  de- 
vait être  intentée  contre  M.  dePeyronnet.Il  y  avait,  de  sa  part, 
non  pas  concussion,  mais  un  acte  inégulier  dont  il  devait 
répondre.  Enfin,  le  garde  des  sceaux  demanda  la  parole,  et 
un  profond  silence  s'établit.  Il  commença  par  regretter  l'ab- 
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sence  de  son  ami,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dont  la 
parole  aurait  eu  plus  d'autorité  que  la  sienne.  Puis,  il  défen- 
dit vivement  contre  les  arguties  de  M.  Bignon  l'expédition  de 
Morée,  qui  n'avait  été  faite  ni  dans  le  sens  de  la  politique 
russe,  ni  dans  le  sens  de  la  politique  anglaise,  mais  dans  le 
sens  d'une  politique  toute  française.  Il  soutint,  d'ailleurs, 
que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  entraînait,  pour  le 
roi,  le  droit  d'accorder  préalablement  un  subside  à  une  puis- 
sance étrangère,  à  la  condition  que  la  dépense  fût  ultérieu- 
rement votée  ou  sanctionnée  par  la  Chambre.  Quant  aux 
limites  du  nouvel  État  grec,  il  annonça  que  des  négociations 
étaient  entamées  dont  on  connaîtrait  plus  tard  le  résultat. 

Sur  ces   points   et  sur  quelques   autres,  le   garde   des 
sceaux  avait  pour  lui  le  sentiment  de  la  Chambre  ;  mais 
il   arriva  aux  reproches  que  MM.  Benjamin  Constant  et 
Etienne  avaient  adressés  au   ministère,  et    sa  tâche   de- 
vint plus   difficile.   Comme  les  orateurs  précédents,  il  se 
plaisait  à  reconnaître  que  la  Chambre  laissait  au  pays  et  au 
roi  tous  les  moyens  de  faire  le  bien,  et  qu'elle  laissait  sans 
espérance  ceux  qui  voudraient  faire  le  mal.  *«  On  nous  a  trai- 
tés sévèrement,  dit-il,  dans  cette  discussion...  mais  il  nous 
appartient  de  déclarer  que  nous  n'avons  qu'une  intention, 
celle  d'acquitter  le  mandat  que  nous  tenons  du  roi,  en  con- 
courant de  tous  nos  efforts  au  maintien  et  à  l'affermisse- 
ment des  institutions  constitutionnelles  ;  que  ce  n'est  pas 
nous  qui  scrutons  les  consciences;  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
dénonçons  les  votes  (Approbations);  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
signalons  à  la  France  de  prétendues  défections  (Nouvelle 
adhésion)  ;  enfin,  que  nous  ne  cherchons  point  à  diviser, 
mais  à  rallier  tous  les  amis  du  trône  et  des  libertés  publi- 
ques. )»  La  réponse  était  vague  ;  mais  l'attaque  aussi  l'avait 
été,  et  une  foule  de  très-bien  !  partis  de  la  droite  et  des  deux 
centres,  prouvèrent  que  la  Chambre  s'en  contentait. 
La  discussion  générale  était  terminée,  et  après  un  résumé 
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deM.Lepelletier  d'Aunay,  qui  maintenait  les  propositions  de 
la  commission,  la  discussion  s'ouvrit  sur  l'article  relatif  à  la 
construction  irrôgulière  d'une  salle  à  manger.  i\L  Bourdeau, 
commissaire  du  roi,  reconnut  pleinement  l'irrégularité,  l'il- 
légalité de  la  dépense  ;  il  était  donc  tout  prêt  à  voter  un 
blâme  qui  préviendrait  dans  l'avenir  de  pareils  abus  ;  mais  il 
ne  croyait  pas  que  l'action  en  indemnité  fût  admissible. 
Cette  action  portée  devant  les  tribunaux  n'y  produirait  au- 
cun effet.  M.  Dupin  proposa  alors  de  substituer  à  l'indemnité 
trop  vague  de  la  commission,  une  rédaction  plus  précise,  et 
il  défendit  son  amendement  dans  un  discours  plein  de  verve 
et  d'esprit.  Que  venait  proposer  M.  Bourdeau  à  la  Chambre? 
Le  stérile  avantage  de  déclarer  son  impuissance  et  de  cano- 
niser, par  un  simple  blâme,  une  dépense,  dont  tout  le  monde 
reconnaissait  l'illégalité.  «  Messieurs,  dit-il,  saisissez  l'oc- 
casion (elle  est  bonne,  car  elle  est  flagrante)  d'établir  un 
principe  salutaire,  une  régie  qui  rende  le  budget  inviolable, 
ou  qui,  du  moins,  ouvre  un  recours  au  trésor  lésé  par  des 
dépenses  illégales.  »  Était-il  donc  vrai  qu'il  fût  impossible 
d'arriver  à  une  condamnation?  Toute  la  question  reposait 
sur  la  loi  du  15  mars  1817,  aux  termes  de  laquelle  nul 
ministre  ne  pouvait  excéder  ses  crédits,  excepté  dans  des 
cas  urgents  et  extraordinaires.  Si,  par  exemple,  la  frontière 
était  menacée,  et  que  le  ministre  eût  ordonné  une  levée  ex- 
traordinaire, il  se  présenterait  le  front  haut,  et  personne  ne 
lui  refuserait  un  bill  d'indemnité.  «  Mais,  ajouta  M.  Dupin, 
du  ton  le  plus  dédaigneux,  venir,  en  vertu  de  la  loi,  deman- 
der le  prix  d'une  salle  à  manger!  » 

Interrompu  par  un  rire  général,  M.  Dupin  reprit  et,  géné- 
ralisant la  question,  il  insista  sur  l'abus  que  l'on  faisait,  de- 
puis quelques  années,  des  crédits  extraordinaires.  Ce  qui 
devait  être  une  exception  de  salut  public  était  devenu  une 
espèce  de  droit  commun  pour  les  ministres,  qui  se  jouaient 
ainsi  du  gouvernement  représentatif.  Où  tout  cela  corrdui- 
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rait-il?  A  un  déficit  toujours  croissant.  Sans  doute,  quand  la 
dépense  était  faite,  il  fallait  la  payer.  Que  restait-il  alors  au 
trésor?  Rien  que  la  responsabilité  personnelle  de  l'ordon- 
nateur. Or,  d'après  la  législation,  deux  conditions  étaient  né- 
cessaires pour  qu'une  dépense  faite  en  dehors  des  crédits  pût 
être  ratifiée  par  la  Chambre.  Il  fallait  que  la  dépense  fût  pour 
un  cas  extraordinaire  et  urgent.  Il  fallait  qu'elle  eût  lieu  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  De  ces  deux  conditions,  pas 
une  n'avait  été  remplie.  —  «  On  vient  dire  :  Accusez.  Est-ce 
qu'on  peut  se  jouer  ainsi  du  droit  d'accusation?  Je  com- 
prends l'accusation  pour  un  crime  qui  a  mis  l'État  en  péril. 
Mais  accuser  un  ministère  pour  une  dépense  ridicule,  c'est 
ce  que  je  ne  conçois  pas.  » 

A  l'effet  produit  par  le  discours  de  M.  Dupin,  il  était  aisé  de 
voir  -que  la  cause  était  gagnée.  Le  ministre  des  finances 
essaya  pourtant,  dans  quelques  paroles  embarrassées,  de 
démontrer  à  la  Chambre  qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  d'in- 
tenter une  action  devant  des  tribunaux  qui  se  déclareraient 
incompétents".  Le  débat  continua  ensuite  au  milieu  d'une 
grande  confusion.  M.  de  Tracy  parla  pour  l'amendement; 
M.  de  laBoëssière  parla  contre,  et  M.  Dupin  le  défendit  de 
nouveau.  Le  tribunal,  dit-il,  n'examinera  pas  le  fait  admi- 
nistratif; il  n'y  aura,  devant  lui,  qu'une  personne  privée  qui 
a  disposé  indûment  des  deniers  qui  lui  étaient  confiés. 
Puis,  le  ministre  de  la  marine  vint  embrouiller  la  question. 
«  Je  monte,  dit-il,  à  la  tribune  non  comme  ministre,  mais 
comme  député.  J'aime  et  j'aimerai  toujours  à  me  placer  sur 
le  terrain  de  la  franchise  et  de  la  vérité.  Il  y  a  eu  irrégu- 
larité, très -grande  irrégularité  dans  la  dépense  (Vive  sensa- 
tion); mais,  la  main  sur  la  conscience,  j'affirme  que  le  garde 
des  sceaux  n'a  pas  fait  tourner  les  fonds  à  son  profit.  »  En 
entendant  cette  étrange  défense,  la  droite  éclata  en  murmu- 
res. «  Que  dites-vous  là  ?  »  s'écrièrent  plusieurs  députés. 
Et  il  eut  peine  à  déclarer  qu'il  n'existait  pas  de  loi  sur  la 
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responsabilité,  et  qu'il  en  désirait  une.  —  Le  moment  du 
vote  était  venu,  et  l'amendement  de  M.  Dupin  fut  mis  aux 
voix,  au  milieu  d'un  vif  mouvement  de  curiosité  dans  la 
Chambre  et  dans  les  tribunes.  Après  quelques  instants  d'hé- 
sitation, le  président  déclara  qu'il  était  adopté,  et  presque 
immédiatement,  la  même  majorité  adopta  l'article  amendé. 
L'annonce  de  ce  résultat  produisit  un  effet  extraordinaire, 
et,  comme  il  arrivait  presque  toujours  après  un  vote  impor- 
tant, un  grand  nombre  de  membres  entamèrent  des  conver- 
sations particulières.  Quand  le  président  avertit  la  Chambre 
qu'on  allait  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  composé  de  deux  articles,  la  droite  et  une  grande  partie 
du  centre  droit  se  levèrent  et  quittèrent  la  salle.  La  gauche 
pourtant  insista  pour  que  le  scrutin  ne  fût  pas  ajourné,  mais 
il  dut  être  annulé  faute  d'un  nombre  suffisant  de  votants.  Le 
lendemain,  il  fut  repris  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  le  pro- 
jet de  loi  fut  adopté  par  cent  quatre-vingt-six  voix  contre 
cent  quarante-quatre. 

Il  serait  difficile  de  dire  l'effet  que  produisit  ce  vote,  à 
Paris  et  par  toute  la  France.  Enfin,  dirent  les  journaux  de 
la  gauche,  la  majorité  s'est  retrouvée.  Honneur  à  elle  !  elle  a 
posé  les  principes  de  la  responsabilité  ministérielle.  M.  de 
Peyronnet  avait  cru  pouvoir  puiser  dans  le  trésor  sans  en 
rendre  compte  à  personne.  Tant  pis  pour  lui  !  La  Chambre  a 
fait  un  exemple;  elle  devait  le  faire.  —  La  Chambre,  s'écriè- 
rent les  journaux  de  la  droite,  assistée  par  le  silence  de 
MM.  Portails  et  de  Martignac,  par  les  folies  de  M.  Hyde,  par 
la  défense  hostile  de  M.  Bourdeau,  a  servilement  voté  l'amen- 
dement Peyronnet,  sous  la  peur  du  châtiment  dont  la  faction 
la  menaçait.  —  La  suite  de  la  discussion  des  crédits  supplé- 
mentaires prouva  pourtant  que  la  majorité  restait  encore 
assez  flottante.  A  propos  des  crédits  du  ministère  de  la 
guerre,  plusieurs  orateurs  revinrent  confusément  sur  Fex- 
pédition  d'Espagne  et  sur  l'expédition  de  Moréc.  La  première 
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fut  vivement  attaquée  par  le  général  Lamarque,  «  comme 
entreprise  pour  replonger  dans  l'esclavage  un  peuple  qui 
gravitait  vers  la  liberté.  »  —  «  Grâce  à  cette  expédition, 
dit-il,  il  n'y  a  plus,  au  delà  des  Pyrénées,  qu'un  roi  qui 
règne,  des  moines  qui  gouvernent,  et  un  peuple  qui  se  dé- 
bat entre  la  honte  et  la  misère.  »  A  ses  yeux,  l'expédition  de 
Morée  était  l'expiation  de  celle  d'Espagne.  Néanmoins  il  pen- 
sait, comme  M.  Bignon,  qu'elle  avait  été  inopportune  et  im- 
politique. M.  Benjamin  Constant  donna,  au  contraire,  son 
entière  approbation  à  l'expédition  de  Morée,  et  recommença 
son  ancien  acte  d'accusation  contre  «  les  hommes  qui 
avaient  soutenu,  pendant  cinq  ans,  un  ministère  dont  le  ré- 
sultat avait  été  le  déficit  dans  les  finances,  l'humiliation  à 
l'étranger,  la  vexation,  l'arbitraire,  le  despotisme  à  l'inté- 
rieur. »  Enfin,  le  général  Demarçay  soutint,  au  milieu  des 
murmures  de  ses  amis  de  la  gauche,  qu'en  faisant  l'expé- 
dition de  Morée,  la  France  avait  couru  le  risque  d'être  en- 
traînée dans  une  guerre  où  elle  n'avait  point  d'intérêts  en- 
gagés. Il  ne  croyait  pas,  comme  M.  Bignon,  que  l'expédition 
dût  être  envoyée  plus  tôt  et  plus  forte.  «  L'Angleterre,  dit-il, 
ne  l'eût  pas  permis,  et  vous  ne  pouviez  le  faire  sans  le  con- 
sentement de  l'Angleterre.  »  A  ces  mots,  un  mouvement  gé- 
néral d'improbation  se  manifesta.  «  Cela  n'est  pas  français, 
s'écria  M.  llyde  de  Neuville  ;  on  ne  vous  croira  pas  à  Lon- 
dres. »  Le  général  Hygonnet,  le  ministre  de  la  guerre,  le  gé- 
néral Dutertre  défendirent  les  deux  expéditions;  mais  les 
honneurs  de  la  discussion  furent  pour  un  discours  substan- 
tiel et  vraiment  politique  du  général  Sébastiani.  Tout  en  blâ- 
mant l'expédition  d'Espagne,  il  ne  manqua  pas  de  rendre 
.  hommage  à  la  valeur  des  troupes  et  à  la  sagesse  du  généra- 
lissime. Quant  à  l'expédition  de  Morée,  il  dit  que  rien  ne  pla- 
çait plus  haut  le  ministère  actuel  dans  l'opinion  de  la 
France  et  de  l'Europe.  Il  approuvait  la  réserve  du  ministère 
sur  la  question,  non  encore  résolue,  des  limites  ;  mais  il 
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était  heureux  de  lui  avoir  entendu  dire  que  l'on  donnerait  à 
la  Grèce  une  administration  indépendante,  et  non  un  liospo- 
darat.  En  tenant  ce  langage,  ferme  et  modéré,  le  général  Sé- 
bastiani  exprimait  véritablement  l'opinion  de  la  majorité,  et 
elle  le  lui  prouva  par  ses  applaudissements. 

Ces  dissidences  sur  des  points  secondaires  n'amenaient 
aucune  division  dans  la  majorité;  mais,  à  propos  du  blocus 
d'Alger,  M.  Duvergier  de  Hauranne  éleva  un  débat  plus 
important,  parce  qu'il  touchait  aux  droits  et  aux  préro- 
gatives de  la  Chambre.  Il  s'étonnait  que  les  dépenses 
du  blocus,  faites  en  1828,  fussent  soumises  au  jugement  de 
la  Chambre  en  1829  seulement;  il  s'étonnait  plus  encore 
que  l'on  demandât  des  fonds  pour  une  guerre  dont  la 
Chambre  ignorait  les  causes.  Il  était  nécessaire  que  le  mi- 
nistère s'expliquât  sur  ce  point.  Le  ministre  par  intérim  des 
affaires  étrangères  entra  dans  quelques  explications  pour 
justifier  le  blocus  d'Alger,  et  rappela  l'outrage  fait  par  le  dey 
au  représentant  de  la  France;  mais  il  laissa  sans  réponse  les 
observations  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  sur  la  violatior, 
des  droits  de  la  Chambre.  La  question  pourtant  était  trop 
grave  pour  qu'il  suffît  de  la  passer  sous  silence,  et  un  débat 
sérieux  s'éleva  entre  le  rapporteur  et  le  ministre  des  finan- 
ces, sur  le  point  de  savoir  si  des  dépenses  extraordinaires 
pouvaient  être  faites,  pendant  la  session,  sans  crédit  légis- 
latif. M.  Lepelletier  d'Aunay  disait  que,  si  le  ministre  fai- 
sait de  telles  dépenses,  il  violait  la  loi  de  1817.  Le  mi- 
nistre des  finances  soutenait  que,  même  pendant  la  ses- 
sion, des  dépenses  extraordinaires  pouvaient  être  faites  sans 
crédit  législatif,  pourvu  que  l'ordonnance  royale,  autorisant 
ces  dépenses,  fût  présentée  à  la  Chambre  au  début  de  la  ses- 
sion suivante.  Il  y  allait,  disait-il,  du  salut  de  l'État. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  contesta  très-vivement  cette 
théorie;  si  elle  venait  à  prévaloir,  il  n'y  aurait  plus,  dit-il, 
de  gouvernement  représentatif,  et,  malgré  les  violents  mur- 
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mures  de  la  droite  et  du  centre,  il  développa  cette  thèse  avec 
beaucoup  de  chaleur.  Il  ne  niait  pas  que,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  le  ministre  ne  pût  engager  sa  responsabilité; 
mais,  soutenir  que,  hors  de  ces  cas  extraordinaires,  on  pût 
dépenser  l'argent  des  contribuables,  en  présence  de  la 
Chambre,  sans  obtenir  son  assentiment,  c'était  violer  toutes 
les  règles.  La  guerre  d'Alger  n'était  point  une  guerre  impré- 
vue; elle  durait  depuis  un  an.  Donc,  on  avait  eu  lort  de  ne 
demander  aucun  crédit,  en  1828,  et  on  devait  en  demander 
un  pour  les  dépenses  de  1829.  —  «  Nous  discutons  de 
bonne  foi,  répondit  aussitôt  le  ministre,  dans  Tintention  de 
nous  éclairer  nous-mêmes.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  mettre 
de  l'emportement  dans  une  question  de  cette  nature.  On  ac- 
cuse le  ministre  de  tendre  à  l'anéantissement  du  gouverne- 
ment représentatif,  tandis  qu'il  s'agit  seulement  d'inter- 
préter sainement  la  législation  existante.  »  M.  de  Martignac 
analysa  alors  la  législation  et  conclut  de  cet  examen  que  le 
gouvernement  s'était  conformé  à  la  loi.  Néanmoins  il  ne 
prétendait  pas  être  infaillible.  «  C'est  avec  bonne  foi,  dit-il 
en  finissant,  que  nous  avons  agi.  S'il  nous  était  démontré 
que  nous  sommes  dans  l'erreur,  nous  serions  les  premiers 
à  le  reconnaître.  » 

Pour  le  moment,  la  discussion  ne  pouvait  pas  aboutir  ; 
mais,  comme  on  le  verra,  la  Chambre  la  reprit  quelques 
jours  après,  à  propos  de  la  loi  des  comptes.  Elle  fut  d'ail- 
leurs interrompue  par  un  discours  de  M.  de  Mantbel,  qui  re- 
leva, avec  beaucoup  de  vivacité,  les  attaques  du  général 
Lamarque  et  de  M.  Benjamin  Constant  contre  le  parti  roya- 
liste. «  Je  désire,  dit-il,  que  l'expédition  de  Morée  ne  de- 
vienne pas  (comme  on  l'a  dit,  mais  dans  un  autre  sens),  une 
sorte  d'expiation  delà  guerre  d'Espagne,  de  cette  guerre  où 
la  révolution  vaincue  vit  briser  par  nos  soldats  les  fers  dont 
elle  avait  chargé  les  royales  mains  d'un  Bourbon.  »  Puis, 
répondant  à  M.  Benjamin  Constant  :  «  Qu'on  nous  dise, 


206  HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 
s'écria-t-il,  si  nous  nous  sommes  associés  à  cet  acte  coupable 
qui,  proscrivant  à  jamais  la  famille  de  nos  rois,  voulut 
anéantir  ces  institutions  qu'on  ose  nous  accuser  de  repous- 
ser, nous  qui  ne  les  avons  jamais  trahies.  »  Cette  allusion  à 
la  conduite  de  M.  Benjamin  Constant,  dans  les  Cent  jours, 
fut  accueillie  par  les  acclamations  de  la  droite,  et  M.  de 
Conny  n'obtint  pas  un  moindre  succès  en  rappelant  que,  après 
Waterloo,  il  s'était  trouvé  des  hommes  qui,  «  loin  d'invoquer 
les  Bourbons,  sauveurs  de  notre  pays,  avaient  demandé  aux 
rois  de  l'Europe  d'imposer  à  la  France  un  roi  étranger.  » 

A  celte  seconde  attaque,  M.  Benjamin  Constant  demanda 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  et  monta  à  la  tribune  au 
milieu  d'une  vive  agitation.  «  M.  de  Montbel,  dit-il,  a  raison 
dédire  que  ce  qui  caractérise  une  faction,  c'est  de  pousser 
à  la  révolte.  C'est  pour  cela  que  je  dénonce  la  faction  qui 
toujours,  soit  publiquement,  soit  secrètement,  a  protesté 
contre  la  charte;  qui  a  sollicité  l'appui  de  l'étranger,  par  des 
notes  secrètes;  qui,  lorsqu'elle  s'est  crue  triomphante, a  fait 
frémir  tout  le  Midi  de  ses  excès,  et  qui,  aujourd'hui  encore, 
tend  à  la  révolte.  »  —  A  cette  faction,  aux  cruautés  qu'elle 
avait  inspirées,  était  dû  surtout  le  retour  funeste  de  l'ile 
d'Elbe.  M.  Benjamin  Constant  avait  protesté  contre  ce  retour 
jusqu'au  dernier  moment,  et  c'était  seulement  quand  il  avait 
vu  l'ennemi  marcher  contre  la  France,  qu'il  s'était  réuni  à 
ceux  qui  voulaient  protéger  la  frontière.  Il  niait,  d'ailleurs, 
que  lui  ni  ses  honorables  collègues  eussent  été  envoyés  aux 
puissances  étrangères  pour  leur  demander  un  prince  étran- 
ger. Tout  ce  qu'ils  avaient  demandé,  c'était  que  l'on  res- 
pectât l'indépendance  de  la  France.  Il  attestait  le  général 
Lafayette,  il  attestait  le  général  Sébasliani,  qui,  tous  les 
deux,  étaient  avec  lui,  de  dire  si,  dans  les  conférences,  il 
avait  été  question  d'autre  chose. 

Les  rires  de  la  droite  et  les  applaudissements  de  la  gauche 
avaient,  à  plusieurs  reprises,  interrompu  ce  discours  ;  mais 
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un  grand  silence  s'établit  quand  on  vit  le  général  Lafayette 
monter  lentement  à  la  tribune.  «  Jamais,  dit-il,  je  n'ai  ré- 
clamé l'intervention  étrangère  pour  décider  du  sort  de  mon 
pay^,  et  je  serais  plus  offensé  d'une  pareille  accusation  si 
je  ne  pensais  que  le  parti  qui  m'accuse  pourrait  bien,  par 
ancienne  habitude,  regarder  ce  péché,  comme  un  péché 
véniel.  (Mouvement  à  droite)...  Lorsque,  après  avoir  eu 
Thonneur  d'être  nommé  à  la  Chambre  des  représentants,  on 
m'a  chargé  avec  mes  honorables  collègues  de  la  mission 
d'Haguenau,  je  l'ai  regretté,  parce  que  je  croyais  que  ma 
présence,  ici,  pouvait  être  plus  utile  à  la  résistance.  Néan- 
moins, je  me  suis  soumis  au  vœu  exprimé  par  mes  conci- 
toyens et  par  mes  collègues  ;  j'ai  donc  été  à  cette  ambassade, 
et  là,  je  n'ai  demandé  ni  une  intervention  étrangère  ni  un 
prince  étranger,  et,  ma.  foi,  j'aurais  été  bien  embarrassé 
pour  en  indiquer  aucun.  (Rire  général.)  Je  voulais  que  la 
France  eût  le  temps  de  se  donner,  comme  je  crois  qu'elle  en 
avait  le  droit,  une^onstitution  de  son  choix.  »  Après  cette 
fière  déclaration,  M.  de  Lafayette  saisit  cette  occasion  de  re- 
pousser avec  indignation  les  insultes  que  l'on  prodiguait  aux 
cortès  :  «J'observerai,  dit-il,  que  ces  cortès,  ces  patriotes 
dont  on  dit  tant  de  mal,  défendaient  l'indépendance  de  leur 
pays  et  même  la  couronne  de  Ferdinand  Vil,  à  l'époque  où 
ce  même  Ferdinand  célébrait  la  Saint-Napoléon,  à  Valençay, 
félicitait  l'Empereur  sur  la  conquête  de  Madrid,  et  deman- 
dait au  roi  Joseph  à  lui  prêter  serment  de  fitiélité.  »  Pour 
cette  fois,  on  ne  rit  pas  à  droite  ;  mais  on  rit  beaucoup  à 
gauche,  et  de  nombreux  bravos  éclatèrent.  Après  quelques 
mots  du  général  Sébastiani,  qui  confirma  l'assertion  de  ses 
deux  collègues^  et  qui  invita  ceux  qui  ne  seraient  pas  con- 
vaincus à  interroger  les  représentants  de  l'Angleterre,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  la  Chambre  adopta  l'article  amendé 
par  la  commission. 
La  Chambre,  à  peu  près  morte  depuis  trois  semaines,  re- 
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commençait  à  vivre,  et  le  ton  du  dernier  débat  faisait  pré- 
voir de  prochains  orages.  La  situation  du  ministère  était 
d'ailleurs  fort  loin  de  s'améliorer,  et  les  journaux  de  la 
gauche,  le  Globe  surtout,  continuaient  à  l'accuser  de  tout  le 
mal  qui  se  faisait,  et  à  demander  qu'il  se  retirât  prompte- 
ment.  «  Si  la  Chambre,  disait  le  Globe,  se  décide  dès  aujour- 
d'hui à  renverser  le  ministère,  il  sera  remplacé  par  un 
ministère  du  centre  droit  ou  du  centre  gauche.  Si,  au  con- 
traire, on  le  laisse  vivre  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  il  tom- 
bera au  profit  de  MM.  dePolignac,  Ravez  et  de  la  Bourdonnaie, 
selon  le  planque  la  cour  a  adopté,  »  —  Jusqu'à  ce  moment 
d'ailleurs,  aucune  alhision  n'avait  été  faite  au  retrait  des 
deux  lois  ;  mais  il  était  impossible  que  ce  silence  volontaire 
durât  longtemps.  Il  fut  rompu  dans  la  séance  du  9  mai.  On 
discutait  la  pétition  annuelle  des  anciens  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  et  le  général  Gérard,  rapporteur  de  la 
commission,  avait  conclu  au  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  des  finances,  quand  le  général  Lamarque  vint,  dans 
un  discours  déclamatoire,  défendre  les  droits  «  des  vingt- 
sept  mille  légionnaires  qui  baignaient  de  leur  sueur  cette 
terre  de  la  patrie  qu'ils  avaient  arrosée  de  leur  sang.  »  Mais 
il  ne  s'en  tint  pas  là,  et  faisant  un  sombre  tableau  de  l'état 
de  l'Europe,  il  demanda  au  ministère  si  c'était  bien  le  mo- 
ment de  semer  partout  des  germes  de  mécontentement,  de 
retirer  des  lois  populaires,  de  déconsidérer  le  pouvoir  en  con- 
servant dans  les  départements  les  agents  d  une  administration 
détestée,  d'accorder  des  rentes  aux  nobles  pairs  et  à  Leurs 
Grandeurs  les  pairs  ecclésiastiques.  —  «  Qu'il  me  soit 
permis  de  m'étonner,  répondit  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  l'orateur,  après  avoir  montré  l'Europe  prête  à  devenir 
en  feu,  se  plaise  à  établir,  non-seulement  à  la  face  de  la 
France,  mais  à  la  face  de  l'Europe  entière,  que  nous  sommes 
menacés  d'un  dissentiment  funeste  entre  la  Chambre  et  son 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprends  les  de- 
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voirs  d'un  bon  Français,  d'un  homme  de  bien  vérilablement 
épris  de  l'amour  de  son  pays.  » —  «Puisque  l'occasion  s'en 
prés*ente,  ajouta  M.  de  Marlignac,  au  milieu  des  bravos  de  la 
droite  et  du  centre,  je  ne  reculerai  pas  devant  l'obligation  de 
m'expliquer  sur  une  matière  à  laquelle  on  revient  souvent, 
sur  le  retrait  des  lois  communale  et  départementale.  »  Il 
reprit  alors  toute  l'histoire  de  ces  lois,  accueillies  d'abord 
avec  une  grande  faveur,  puis  injurieusement  qualifiées  et 
considérablement  modifiées  par  les  commissions.  Il  recon- 
naissait pourtant  que  les  changements  faits  à  la  loi  municipale 
avaient  le  caractère  de  véritables  amendements.  Les  change- 
ments faits  à  la  loi  départementale  substituaient,  au  con- 
traire, un  système  tout  nouveau  au  système  du  gouverne- 
ment. C'est  pourquoi  le  ministre  avait  insisté  pour  que  la  loi 
municipale  eût  la  priorité.  «  Vous  savez,  ajouta-t-il,  ce  qui 
s'est  passé.  Cette  priorité  fut  rejetée  parune  majorité  factice, 
composée  d'une  partie  de  la  Chambre  qui  voulait  les  deux 
lois,  et  d'une  partie  de  la  Chambre  qui  ne  voulait  ni  l'une  ni 
l'autre.  »  C'était  aussi  par  une  majorité  factice  que  les  con- 
seils d'arrondissement  avaient  été  supprimés.  Que  devait  faire 
alors  le  ministère?  Continuer  à  discuter  cent  articles  dans 
l'intention  de  ne  donner  aucune  suite  à  la  loi  votée?  C'était 
faire  jouer  à  la  Chambre  un  rôle  indigne  d'elle.  La  laisser 
discuter  sans  prendre  part  à  la  délibération?  Ce  n'était  digne 
ni  d'elle  ni  du  gouvernement.  Le  ministère,  dans  cette  situa- 
tion, n'avait  qu'un  parti  à  prendre,  retirer  la4oi  et  ill'avait 
fait.  C'était  un  devoir  pénible,  mais  un  devoir  pénible  n'en 
était  pas  moins  un  devoir. 

Ces  explications  avaient  été  plusieurs  fois  interrompues 
par  les  rires  ironiques  de  l'extrême  droite  et  de  la  gauche, 
et  par  les  marques  d'adhésion  du  centre.  «  Et  la  loi  muni- 
cipale?» s'écria  un  des  membres  de  la  gauche,  quand 
M.  de  Martignac  eut  fini.  C'était  là,  en  effet,  la  partie  faible 
de  son  argumentation,  et  Ton  ne  comprenait  pas  pourquoi, 
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retirant  la  loi  départementale,  il  n'avait  pas  laissé  discuter 
la  loi  municipale.  Le  rapporteur  de  la  loi  départementale, 
M.  Sébastiani,  sans  contredire  le  ministre,  crut  devoir  rap- 
peler qu'en  1822,  une  autre  loi,  la  loi  de  la  presse,  avait  été 
bien  plus  profondément  changée  par  la  commission,  sans 
qu'on  y  vit  un  motif  de  reirait.  Puis,  il  raconta  que,  la 
veille  du  retrait  des  deux  lois,  le  ministre  de  l'intérieur  élait 
venu  dire  à  la  commission  que  la  loi  départementale  élait 
une  concession  du  roi,  qu'elle  portait  avec  elle  ses  conditions, 
et  qu'aucun  amendement  ne  serait  accepté.  M.  Sébastiani 
s'éleva  vivement  contre  ce  mot  de  concession,  qui  n'avait 
aucun  sens,  et  déclara  que  la  commission  se  soumettait  avec 
une  entière  confiance  au  jugement  de  la  France. 

Cette  séance  eut  pour  effet  d'augmenter  le  mécontentement 
de  la  gauche,  sans  apaiser  la  droite,  el  de  fournir  de  nou- 
veaux arguments  à  ceux  qui  demandaient  le  changement  du 
ministère.  On  venait  d'ailleurs  d'apprendre  que  M.  de  Laval 
refusait  le  portefeuille  des  affaires  ét4  angères,  et  la  crise 
intérieure  recommençait  ;  mais,  pour  cette  fois,  elle  fut  de 
courte  durée.  Le  roi,  qui  voyait  apparaître  de  nouveau  les 
deuxcandidatsqu'il  avait  déjà  repoussés,  M.  de  Chateaubriand 
et  M.  Pasquier,  résolut  d'en  finir,  et  de  convertir  en  minis- 
tère définitif  l'intérim  de  M.  Portalis.  11  lui  demanda  donc 
de  quitter  les  sceaux  pour  prendre  les  affaires  étrangères. 
M.  Portalis,  qui  connaissait  mieux  que  personne  la  pensée 
secrète  du  roi,  se  refusa  d'abord  à  cet  arrangement;  mais  le 
roitriompiia  de  sa  résistance  en  lui  promettant  la  succession 
de  M.  llenrion  de  Pansey,  qui  venait  de  mourir  :  «  Acceptez, 
lui  dit-il,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères;  voilà  l'ordon- 
nance qui  vous  nomme  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation. Vous  la  garderez  et  la  mettrez  au  jour  quand  il  sera 
temps*.  »  C'était  lui  dire  assez  clairement  qu'il  ne  ferait  que 

*  Mémoires  inédits. 
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passer  au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  mais  la  tentation 
était  trop  forte  pour  M.  Portails,  et  il  y  céda.  Ses  collègues  en 
furent  surpris,  et  le  soupçonnèrent  de  s'être  entendu  avec 
Charles  X  pour  préparer  ravénement  de  M.  de  Polignac. 
Néanmoins,  ils  n'osèrent  pas  refuser  ;  aucun  d'eux,  d'ail- 
leurs, ne  croyait  la  chute  du  ministère  inévitable,  et  M.  Hyde 
de  Neuville  n'admettait  pas  que  le  roi  pût  se  séparer  de  lui 
et  de  ses  collègues.  Tout  naturellement,  M.  Bourdeau,  sous- 
secrétaire  d'État,  devint  garde  des  sceaux,  et  le  ministère  se 
trouva  reconstitué. 

La  nomination  de  M.  Bourdeau  fut  bien  accueillie  par  le 
parti  libéral,  et  le  Constitutionnel  remarqua  que  de  tous  les 
ministres,  il  était  le  seul  qui  eût  été  nommé  par  le  parti 
constitutionnel,  en  1827.  En  revanche,  on  ne  vit  dans  la  no- 
mination de  M.  Portails  qu'un  changement  domestique  qui 
laissait  toutes  choses  dans  le  même  état.  Le  Journal  des  Débats 
qui,  pendant  trois  jours,  s'était  repris  à  l'espoir  devoir  appe- 
ler M.  de  Chateaubriand,  se  montra  le  plus  mécontent  de  tous 
et  demanda  si  c'était  la  peine  d'attendre  si  longtemps  pour 
arriver  à  un  si  pauvre  résultat.  Le  bruit  du  pacte  mystérieu- 
sement fait  entre  le  roi  et  M.  Portails  ne  manqua  pas  d'ail- 
leurs de  se  répandre,  et  la  presse  le  signala  comme  un  ou- 
trage à  la  magistrature,  et  comme  une  preuve  évidente  que 
M.  Portails  gardait  la  place  de  M.  de  Polignac.  Quant  à  la 
presse  royaliste,  elle  s'affligeait  de  voir  que  le  nouveau  choix 
ne  fît  pas  sortir  le  ministère  de  la  politique  mitigée,  incer- 
taine, accommodante,  à  laquelle  il  semblait  voué.  «  Le  cabi- 
net, disait  la  Quotidienne,  reste  dans  un  vague  mortel  entre 
le  vrai  et  le  faux,  entre  la  monarchie  et  la  république,  entre 
les  conditions  de  l'ordre  et  celles  du  renversement.  » 

A  l'aigreur  toujours  croissante  de  la  polémique,  on  pou- 
vait juger  de  la  gravité  des  circonstances.  xAlais  ce  n'était  pas 
seulement  entre  les  différents  partis  que  de  vives  querelles 
s'engagaient,  c'était  au  sein  du  même  parti,  et  quelquefois 
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dans  le  même  journal.  Ainsi,  le  Courrier  français  publiait 
successivement  des  lettres  de  M.  de  Pradt  et  des  lettres  de 
M.  Benjamin  Constant,  qui,  pleines  d'abord  de  compliments 
réciproques,  finissaient  par  être  presque  injurieuses.  M.  de 
Pradt,  depuis  sa  retraite  sur  le  mont  sacré  de  Clermont, 
avait,  on  le  sait,  pris  l'habitude  de  lancer  ses  foudres  sur 
tout  le  monde,  surtout  sur  ses  anciens  amis.  Il  avait  publié, 
sous  le  titre  pompeux  de  Statistique  de  la  politique  et  des 
libertés  de  lEurope  en  1829,  un  livre  où,  après  avoir  refait 
la  carte  de  l'Europe,  il  établissait  que  le  grand  tort  de  la 
restauration,  depuis  1814,  était  d'avoir  méconnu  les  princi- 
pes de  la  sociabilité.  C'étaient  ces  principes,  que  l'on  devait 
faire  revivre  après  les  élections  de  1827,  et,  pour  cela,  il  fal- 
lait :  l°rompre  ouvertement  avec  la  droite  ;  2''ne  pas  courtiser 
le  centre  ;  5"  demander  la  révision  de  la  charte  et  de  toutes 
les  lois  votées  depuis  1814.  Malgré  ses  conseils,  l'opposition 
de  gauche  n'en  avait  rien  fait,  et  elle  s'était  fondue  tout  en 
lassant  la  patience  publique.  M.  de  Pradt  développait  cette 
thèse  en  l'assaisonnant  d'épigrammes  contre  ses  collègues 
de  la  gauche,  et  d'éloges  pour  sa  propre  conduite.  A  ceux 
qui  disaient  qu'il  ne  fallait  pas  effrayer  les  hommes  timides, 
il  répondait  fièrement  qu'il  fallait  s'en  passer  et  que  les  prin- 
cipes les  auraient  remplacés  avec  avantage. 

Il  est  triste  de  dire  qu'un  homme  d'un  grand  bon  sens,  Bé- 
ranger,  témoigna  à  l'auteur  de  toutes  ces  rapsodies  son  ad- 
miration pour  les  grandes  et  utiles  vérités  qu'il  avait  dites, 
et  de  plus,  sa  reconnaissance,  comme  Française  Mais 
M.  Benjamin  Constant  était  d'humeur  moins  facile,  et,  quand 
M.  de  Pradt,  après  le  retrait  des  deux  lois,  renouvela,  dans 
le  Courrier,  ses  attaques  contre  la  gauche,  il  releva  le  gant. 
«  Le  mal,  disait  M.  de  Pradt,  n'est  pas  dans  les  hommes,  il  est 
dans  les  choses,  et  il  n'y  a  rien  à  faire,  tant  qu'on  laissera 

*  Correspondance  de  Béranger. 
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subsister  la  situation  créée  depuis  1814.  Pourquoi  la  gauche, 
au  lieu  de  se  perdre  dans  de  mesquins  débats,  n'a-t-elle 
pas  repris  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante?  »  —  A  cela 
M.  Benjamin  Constant  répondit  que  comparer  la  France  de 
4829  à  la  France  de  4789  était  un  anachronisme  fâcheux.  La 
Chambre,  sans  doule,  avait  été  souvent  vacillante  et  timide; 
mais  «  pourquoi  le  profond  publiciste  qui  l'accusait,  appelé 
par  ses  concitoyens  pour  lui  donner  l'énergie  qui  lui  man- 
quait, n'avait  il  pas  daigné  une  seule  fois  prendre  la  parole 
et  seconder  les  efforts  de  ses  collègues?  »  Répondant,  d'ail- 
leurs, à  la  Gazette,  il  justifiait  M.  de  Pradt  de  vouloir  une 
révolution.  A  ce  reproche,  M.  de  Pradt  répondit,  dans  un 
article  plein  d'amertume,  qu'il  n'avait  jamais  dit  que  le  mal 
fût  incurable;  au  contraire,  il  avait  indiqué  le  moyen  de  le 
guérir.  «  Quanta  ma  démission,  njoula-t-il,  le  critique  sait 
bien  que,  le  seul  jour  où  j'allai  dans  une  réunion  que  je 
n'ai  plus  fréquentée,  il  me  répondit  :  «  Qu'est  la  nation?  où 
est  la  nation?  que  fait  la  nation?...  »  Du  reste,  pour  solder 
mon  compte  de  reconnaissance  avec  mon  critique,  je  me  suis 
engagé  à  le  défendre  contre  la  Quotidienne,  puisqu'il  veut 
bien  me  défendre  contre  la  Gazette.  » 

La  controverse  devenait  personnelle.  M.  Benjamin  Constant 
y  mit  fin  par  un  article  où  il  promettait  à  M.  de  Pradt  de  se 
dispenser  désormais  de  préambules  composés  d'éloges.  S'il 
n'avait  pas  compris  la  pensée  de  M.  de  Pradt,  il  recon- 
naissait que  c'était  sa  faute.  «  Les  idées  cle  M.  de  Pradt, 
disait-il,  ne  manquent  jamais  de  développement.  Il  les  repro- 
duit sous  plusieurs  formes,  et  s'il  était  obscur,  ce  qui  n'est 
pas,  ce  ne  serait  pas  par  laconisme...  Quant  à  moi,  je  ne  dé- 
daigne aucune  espèce  de  bien,  ne  me  croyant  pas  appelé  par 
le  ciel  à  régénérer  les  empires.  »  M.  Benjamin  Constant  espé- 
rait d'ailleurs  que  la  liberté  se  tirerait  de  ses  ennemis  et 
même  de  ses  amis. 
On  peut  juger  par  cet  échantillon  du  ton  d'aigreur  où 
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étaient  arrivés,  dans  leurs  controverses  quotidiennes,  ceux 
qui  voulaient  simplement  affermir  et  développer  la  charte, 
et  ceux  qui  aspiraient  à  tout  renverser.  Ces  derniers  étaient 
peu  nombreux,  el  le  parti  libéral  presque  entier  donnait  rai- 
son à  M.  Benjamin  Constant  contre  M.  de  Pradt.  La  division, 
d'ailleurs,  était  dans  tous  les  camps,  et,  quelques  jours  plus 
tard,  une  guerre  plus  vive  encore  éclatait  entre  la  Quotidienne 
et  la  Gazette  de  France. 

La  session  était  ouverte  depuis  quatre  mois,  et  c'est  à  peine 
si  la  Chambre  des  pairs  avait  encore  donné  signe  de  vie.  Dès 
les  premiers  jours,  elle  avait  pourtant  été  saisie  de  lois  im- 
portantes, d'une  loi  sur  le  duel,  d'un  code  complet  de  justice 
militaire,  d'une  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  et  plusieurs 
de  ces  lois  avaient  déjà  donné  lieu  à  des  débats  approfondis.  La 
loi  du  duel  avait  même  été  votée,  après  un  savant  rapport  de 
M.  Pasquier,  et  une  vive  discussion.  La  Chambre  avait  aussi 
adopté  la  loi  sur  le  monopole  des  tabacs,  et  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai,  le  code  pénal  militaire  et  la  loi  de  la 
contrainte  par  corps  occupaient  d'une    manière   utile  les 
séances  de  la  Chambre.  Mais  ces  lois  n'avaient  aucun  intérêt 
politique  et  ne  répondaient  pas  à  la  préoccupation  du  moment. 
C'est  donc  en  vain  que  d'excellents  discours  avaient  été  pro- 
noncés par  des  orateurs  ordinairement  plus  écoutés  ;  tous 
•les  yeux  étaient  tournés  vers  la  Cliambre  des  députés.  Mais 
l'attention  publique  se  réveilla,  quand  la  loi  de  la  dotation 
de  l'ancien  Sénat,  la  loi  des  postes,  et  surtout  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires  furent  présentées  à  la  Chambre  des 
pairs.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  la  discussion  sur  la  do- 
tation, et  les  amendements  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés avaient  blessé  le  roi  et  mécontenté  la  Chambre  des 
pairs.  On  s'attendait  donc  à  un  vif  débat  sur  cette  loi,  et, 
dans  les  bureaux,  plusieurs  pairs  avaient  annoncé  la  réso- 
lution de  la  combattre,  comme  incompatible  avec  la  dignité 
de  la  pairie;  mais,  toute  réflexion  faite,  on  crut  qu'il  était 
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plus  convenable  d'adopter  le  projet  sans  discussion.  Il  n'en 
fut  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  loi  des  postes,  que  les  jour- 
naux royalistes  avaient  combattue,  comme  devant  porter, 
jusque  dans  les  plus  petites  communes  rurales,  le  poison  de 
la  presse  libérale.  Cependant,  elle  n'eut  d'autre  adversaire 
que  M.  de  Tocqueville,  et  elle  passa  à  la  faible  majorité  de 
soixante-sept  voix  contre  cinquante-neuf.  Quant  à  la  loi  des 
crédits  supplémentaires,  le  ministre,  en  la  présentant,  s'était- 
borné  à  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'amendement 
qui  ordonnait  des  poursuites  contre  l'ancien  garde  des 
sceaux,  et,  après  avoir  exposé  les  raisons  produites  pour  et 
contre  cet  amendement,  dans  la  Chambre  des  députés,  il 
avait  réservé  l'opinion  du  roi  ;  mais,  cette  loi,  renvoyée  à 
une  commission,  donnait  lieu  à  de  vives  controverses,  et  le 
rapport  n'en  fut  fait  que  plus  tard. 

Cependant,  malgré  le  vote  contre  M.  dePeyronnet,  la  ma- 
jorité restait  flottante,  dans  la  Chambre  des  députés,  et  cha- 
que jour,  on  la  voyait  passer  d'un  côté  à  l'autre  de  la 
Chambre.  On  en  eut  la  preuve  dans  la  discussion  de  la  loi 
des  comptes,  qui  suivit  de  près  celle  des  crédits  supplémen- 
taires. Les  comptes  que  la  Chambre  était  appelée  à  juger 
étaient  ceux  de  l'année  1827,  c'est-à-dire  de  la  dernière 
année  du  ministère  Villèle,  et  le  rapporteur,  M.  Saunac, 
avait  signalé,  dans  son  rapport,  quelques  irrégularités.  Dans 
la  discussion  générale,  plusieurs  députés  deja  gauche  et  du 
centre  gauche  attaquèrent  vivement  une  administration  qui 
avait  toujours  excédé  ses  crédits  et  qui  avait  laissé  un  déficit 
de  200  millions.  M.  Charles  Dupin  s'en  prit  surtout  aux  pro- 
priétaires députés  qui,  par  les  lois  de  douanes,  s'étaient  as- 
suré, aux  dépens  des  pauvres,  un  prix  de  monopole  pour  les 
produits  qu'ils  fabriquaient.  M.  Bérenger  disserta  sur  la  res- 
ponsabilité, qui,  dit-il,  serait  illusoire  si  elle  ne  portait  ni 
sur  la  personne  ni  sur  les  biens  du  ministre  dont  l'admi- 
nistration avait  lésé  l'État.  M.  Duversier  de  Hauranne  sou- 
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tint  que,  de  1822  à  1828,  tout  avait  été  déception  dans  la 
manière  de  combiner  les  budgets.  M.  Labbey  de  Pompières 
amena  une  scène  violente  en  qualifiant  don  Miguel  de  monstre 
bipède.  M.  Augustin  Périer,  dans  une  pensée  sagement  con- 
ciliatrice, conseilla  au  ministère  d'adopter  enfin  une  marche 
assurée,  et  à  la  Chambre  d'offrir  au  ministère  un  point  d'ap- 
pui qu'il  serait  heureux  de  retrouver,  après  s'en  être  im- 
prudemment éloigné.  M.  Benjamin  Constant  déclara  qu'il 
ne  pouvait  pas  tolérer  que  des  ministres  se  permissent  de 
compenser  leurs  excédants  de  dépense  par  l'emploi  des  fonds 
économisés  sur  d'autres  chapitres.  M.  Thil,  M.  Salverte, 
M.  Méchin  firent  des  observations  analogues,  tandis  que,  d'un 
autre  coté,  M.  Syrieys  de  Marinhac  et  M.  de  Montbel  défen- 
daient vivement  l'administration  financière  de  l'ancien  mi- 
nistère, contestaient  à  la  Chambre  le  droit  de  spécifier  les  dé- 
penses et  de  les  diriger,  soutenaient  que  les  virements,  d'un 
chapitre  à  l'autre  n'avaient  été  interdits  que  par  l'ordon- 
nance de  1827,  et  que,  jusque  là,  ils  avaient  été  parfaitement 
légitimes. 

Mais  deux  questions  surtout  préoccupaient  la  Chambre; 
l'une  était  celle  que  M.  Duvergier  de  Ilauranne  avait  soulevée, 
dans  la  discussion  des  crédits  supplémentaires,  et  qu'il  pro- 
posait de  résoudre  par  un  article  additionnel,  portant  que, 
«  pendant  que  les  Chambres  étaient  assemblées,  aucune  dé- 
pense ne  pouvait  être  ordonnée  sans  un  crédit  législatif.  » 
Il  développa  cette  proposition  en  l'appuyant  de  nombreux 
exemples.  «  Que  devient,  s'écria-t-il,  avec  le  mode  d'agir  des 
ministres,  votre  droit  d'apprécier  les  dépenses,  de  voter  les 
impôts,  d'influer  sur  la  convenance  ou  la  durée  d'une  guerre? 
Évidemment,  vous  n'êtes  plus  rien,  et  n'ai-je  pas  eu  raison 
de  dire  que  c'est  la  subversion  du  gouvernement  représenta- 
tif? »  (Bravos  à  gauche.)  M.  Duvergier  admettait  une  seule 
exception,  la  nécessité  de  tenir  secrets  des  préparatifs  de 
guerre.  Dans  ce  cas,  un  ministre  engageait  sa  responsabilité, 
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et,  quand  le  secret  cessait  d'être  indispensable,  il  se  présen- 
tait devant  les  Chambres,  il  exposait  les  motifs  de  sa  con- 
duite, il  sollicitait  une  loi  qui  le  relevât  de  la  responsabi- 
lité. S'il  se  fondait  sur  des  faits  positifs,  la  Chambre  l'absou- 
drait, et,  au  lieu  d'un  blâme,  il  recueillerait  des  éloges. 

L'autre  question  était  d'une  autre  nature.  On  sait  que, 
pendant  la  période  électorale  de  d827,  de  nombreux  pam- 
phlets avaient  été  envoyés  dans  les  départements,  aux  frais 
de  l'État,  et  dans  la  session  de  4828,  on  avait  demandé, 
sans  obtenir  de  réponse,  sur  quels  fonds  ces  pamphlets 
avaient  été  payés?  Or,  une  somme  de  20,357  francs,  portée 
en  recette  au  compte  de  l'Imprimerie  royale,  saisissait  régu- 
lièrement la  Chambre  de  la  question.  M.  Benjamin  Constant 
s'éleva  avec  force  contre  cette  dépense,  dans  laquelle  il  voyait 
une  réunion  scandaleuse  de  tous  les  abus,  la  calomnie  con- 
tre les  citoyens,  les  lois  de  la  presse  .et  de  la  poste  violées, 
les  revenus  de  l'État  fraudés,  un  acte  flagrant  de  trahison  et 
de  concussion.  Il  concluait  en  déclarant  qu'il  proposerait  un 
amendement  sur  ce  point,  ou  qu'il  appuierait  celui  que 
M.  Yiennet  avait  déjà  présenté.  A  cette  vive  attaque, 
MM.  Syrieys  deMarinhacet  deMontbel  répondirent  que,  pour 
combattre  les  pamphlets  de  l'opposition,  le  ministère  avait 
le  droit  de  publier  des  brochures  et  de  les  payer  sur  les  dé- 
penses secrètes  ;  mais  ils  furent  interrompus  par  les  mur- 
mures de  la  gauche,  et  M.  Méchin  dit,  avec  oraison,  qu'au 
moment  des  élections,  il  pouvait  sans  doute  se  former  des 
comités  de  droite,  des  comités  de  gauche,  des  comités  du 
centre,  et  que  ces  comités  avaient  le  droit  de  faire  et  de  dis- 
tribuer des  brochures  ;  ce  qu'il  niait,  c'était  que  le  ministère 
eût  le  droit  de  payer  ces  brochures  sur  les  fonds  de  l'État  et 
de  les  faire  transporter  gratuitement  par  la  poste. 

En  résumant  la  discussion,  M.  Saunac  maintint,  au  nom 
de  la  commission,  l'irrégularité  de  tout  prélèvement  sur  les 
fonds  secrets,  pour  subvenir  aux  frais  d'impressions  élec- 


218       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE 

torales.  Niait-on  que  ce  prélèvement  eût  été  fait  ?  Néanmoins, 
il  ne  pouvait  admettre  l'amendement  de  M.  Viennet,  qui 
avait  pour  objet  d'ordonner  des  poursuites  contre  l'ancien 
ministre  de  l'intérieur  pour  en  recouvrer  le  montant.  Le 
compte  des  fonds  secrets  n'était  soumis  qu'au  roi  ;  la  Cham- 
bre n'avait  point  le  droit  d'en  connaître.  11  ne  pouvait  pas 
non  plus  accepter  l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Ilau- 
ranne  qui,  pour  les  dépenses  ordinaires,  était  sans  utilité. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  eu  raison  de  se  plaindre 
que,  par  un  abus  très-condamnable,  on  se  fût  livré,  sans 
consulter  les  Chambres,  à  des  dépenses  qui  n'étaient  pas  ur- 
gentes; mais,  c'était  là  une  infraction  à  l'article  152  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  le  tort  devait  être  imputé  non  au 
défaut  de  la  loi,  mais  à  l'indulgence  des  Chambres.  Quant 
aux  dépenses  extraordinaires  qui  concernaient  principale- 
ment les  relations  avec  les  pays  étrangers,  la  commission 
craignait,  en  acceptant  l'amendement,  de  paralyser  aux 
mains  du  roi  le  droit  de  veiller  à  l'honneur  et  au  salut  du 
pays. 

L'amendement  de  M.  Viennet  fut  mis  le  premier  en  dis- 
cussion, et,  en  le  développant,  il  prononça  une  violente  phi- 
lippique  contre  les  infâmes  libelles,  répandus  avec  l'argent 
de  l'État  contre  les  candidats  dont  on  redoutait  l'indépen- 
dance. Il  faisait  d'ailleurs  une  réparation  éclatante  à  M.  Cor- 
bière qui  était  en  congé  an  moment  des  élections,  et  il  s'en 
prenait  de  toutes  ces  turpitudes  à  M.  de  Villèle,  ministre  in- 
térimaire. Ce  n'était  pas  ainsi  qu'un  gouvernement  loyal  de- 
vait se  défendre.  La  Chambre,  au  reste,  pouvait  se  rappeler 
avec  quelle  persistance  on  avait  nié  le  fait  que  l'examen  des 
registres  de  l'imprimerie  royale  avait  mis  en  lumière.  Il  ne 
croyait  pas,  quant  à  lui,  qu'en  prenant  sur  les  fonds  secrets  le 
prix  de  toutes  ces  infamies,  le  ministre  eût  échappé  à  toute 
responsabilité.  — L'amendement,  combattu  par  M.  de  Maus- 
sion,  fut  vivement  appuyé  par  M.  Benjamin  Constant.  Puis,  le 
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ministre  de  Tintérieur  prit  la  parole.  Il  ne  venait  pas  défen- 
dre des  libelles  ;  il  les  méprisait  ;  il  soutenait  pourtant  qu'en 
cas  d'élection  générale,  le  gouvernement  pouvait  se  défendre 
par  des  journaux  et  des  brochures,  contre  les  journaux  et  les 
brochures  de  l'opposition.  Le  gouvernement  devait  seulement 
se  garder  de  toute  fraude  et  de  toute  calomnie  contre  ses  ad- 
versaires. Si  la  limite  avait  été  franchie,  c'était  un  tort  grave, 
mais  les  personnes  calomniées  ou  diffamées  étaient  maî- 
tresses d'intenter  des  poursuites  devant  la  justice.  —  A  ces 
mots,  il  y  eut,  à  gauche,  une  exclamation  générale.  «  Com- 
ment pouvait-on  poursuivre  ?  s'écriait-on  ;  les  libelles  n'a- 
vaient point  de  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  » 

M.  de  Martignac  sentit  qu'il  était  sur  un  mauvais  terrain, 
et  il  l'abandonna  pour  aborder  la  vraie  question.  Une  somme 
de  20,000  francs,  dit-il,  parait  avoir  été  payée  à  l'Imprimerie 
royale  pour  le  compte  du  ministère  de  l'intérieur,  et  on  pré- 
sume que  c'est  sur  les  fonds  secrets  que  cette  somme  a  été 
prise.  Or,  pas  de  vérification  possible,  le  compte  des  fonds 
secrets  devant  être  approuvé  par  le  roi  seul.  Qui,  d'ailleurs, 
jugera  et  condamnera?  Si  ce  sont  les  tribunaux,  le  tribunal 
de  première  instance  sera  chargé  de  décider  si  l'impression 
des  brochures  est  ou  non  un  acte  de  bonne  administration  ; 
si  c'est  la  Chambre,  elle  se  rendra  juge  d'un  fait  civil,  et  elle 
rendra  un  arrêt,  qui  ne  pourrait  être  rendu  par  l'autorité 
judiciaire,  qu'après  une  instruction  préalable. -r- L'argument 
n'était  pas  sans  force,  et,  tout  en  appuyant  l'amendement, 
MM.  de  Chauvelin  et  Mauguin  reconnurent  que  la  question 
1     était  délicate  ;  mais  un  délit  avait  été  commis  et  il  était  im- 
j     possible  qu'il  restât  impuni.  M.  Bourdeau,  qui  venait  d'être 
i     nommé  garde  des  sceaux  et  qui  prenait  la  parole,  en  cette 
I     qualité,  pour  la  première  fois,  n'hésita  pas  à  blâmer  la  pu- 
I     blication  des  brochures  et  à  déclarer  qu'il  y  voyait  un  cas 
de  responsabilité  ;  mais  la  législation  n'était  point  fixée  ^ur 
ce  point,  et  aucune  solution  n'était  possible.  La  Chambre  se 
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rendit  à  cette  argumentation,  et  rejeta  l'amendement  à  une 
forte  majorité. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  une 
plus  grande  portée,  et  il  donna  lieu  à  un  très-vif  débat. 
Après  un  nouveau  discours  de  M.  Duvergier,  le  ministre  sou- 
tint que  la  loi  de  1817  avait  tout  prévu,  et  que,  si  des  abus 
avaient  eu  lieu,  c'était  parce  qu'on  ne  s'y  était  pas  conformé. 
Mais  on  ne  pouvait  pas  établir  d'une  manière  absolue  que, 
dans  tous  les  cas,  par  exemple  quand  il  se  faisait  des  prépa- 
tifs  de  guerre,  il  fût  interdit  au  ministre  d'ordonner  aucune 
dépense  sans  un  crédit  législatif  préalable.  Ce  serait  enlever 
au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  et  compromettre 
la  sûreté  de  l'État.  Les  ministres,  d'ailleurs,  étaient  obligés 
de  venir,  à  la  plus  prochaine  session,  exposer  les  motifs  de 
leurs  actes,  et  leur  responsabilité  restait  entière.  —  «  Dans 
le  langage  des  ministres,  répondit  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, je  vois  que  les  mots  de  responsabilité  mïnistér telle 
équivalent  à  ceux  d' irresponsabilité .  »  11  consentait  d'ailleurs, 
par  déférence  pour  plusieurs  de  ses  collègues,  à  ajouter  une 
exception  pour  le  cas  de  préparatifs  secrets  de  guerre  ;  mais, 
cette  concession  ne  suffit  pas  au  ministre  des  finances,  et  la 
discussion  continua.  M.  Jacques  Lefebvçe  appuya  l'amende- 
ment, et  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  plus  que  M.  Duvergier, 
qu'une  dépense  pût  être  faite  sans  crédit  législatif,  en  pré- 
sence des  Chambres  assemblées.  L'amendement  allait  donc 
être  adopté,  quand  M.  Dupin  vint  donner  un  tour  nouveau  au 
débat.  11  doutait,  dit-il,  que  l'amendement  rendît  les  abus 
plus  difficiles.  La  législation  existante  suffisait,  à  condition 
que  la  responsabilité  fût  prise  au  sérieux  ;  mais  on  n'en  par- 
lait pas  sans  rire  au  banc  des  ministres.  Les  députés  avaient 
beau  dire  qu'on  perdait  les  finances,  qu'on  les  dilapidait, 
qu'on  excédait  tous  les  crédits.  —  A  ces  mots,  M.  Roy  se  leva 
avec  vivacité,  et  demanda  la  parole.  —  «  Ce  n'est  pas  de 
votre  administration  que  je  parle,  répliqua  M.  Dupin;  »  et  il 
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continua  son  argumentation.  «  La  vraie  solution  de  la  ques- 
tion, dit-il,  est  la  poursuite  en  réparation  contre  le  ministre 
ordonnateur.  Aujourd'hui,  nous  avons  le  mot  de  respon- 
sabilité ;  nous  n'avons  pas  la  chose  ;  il  y  a  abus  et  il  n'y  a 
pas  de  remède.  »  (Murmures  à  droite.) 

Bien  que  M.  Dupin  eût  paru  mettre  le  ministère  actuel  hors 
de  cause,  chacun,  dans  la  Chambre,  sentait  que  c'était  une 
pure  concession  de  langage.  Le  ministre  des  finances  le  sen- 
tit aussi,  et  vint  défendre  très-vivement  le  ministère  dont  il 
faisait  partie  contre  d'injustes  attaques.  —  Il  n'était  pas  vrai 
de  dire  que  la  responsabilité  fût  un  vain  mot.  Le  ministère 
avait  fait  son  devoir  et  continuerait  à  le  faire.  —  Les  bravos 
de  la  droite  empêchèrent,  un  moment,  M.  Dupin  de  se  faire 
entendre  ;  il  finit  pourtant  par  obtenir  la  parole  pour  un 
fait  personnel,  et  il  répéta  que  ce  n'était  point  le  ministère 
qu'il  avait  attaqué,  mais  la  législation  qui  réduisait  les  bons 
citoyens  à  l'impuissance.  Pendant  ce  débat,  la  Chambre 
avait  perdu  de  vue  l'amendement,  et  quand  il  fut  mis  aux 
voix,  il  fut  rejeté  par  une  majorité  formée  de  la  droite,  du 
centre  droit  et  de  quelques  membres  du  centre  gauche. 

Le  sort  des  amendements  paraissait  ainsi  décidé  ;  mais, 
avant  le  vote  définitif  du  projet  de  loi,  une  nouvelle  proposi- 
tion ramena  la  question  des  pamphlets  électoraux.  M.  Énouf 
proposait  que  la  Chambre  enjoignit  au  muiistre  de  la  justice 
de  faire  poursuivre  l'administration  de  l'Imprimerie  royale, 
pour  avoir  publié,  en  IS^T,  des  pamphlets  sans  nom  d'au- 
teur ni  d'imprimeur.  «  Je  ne  crains  point,  dit-il,  de  l'affir- 
mer avec  M.  Dupin,  nous  n'avons  pas  de  responsabilité,  et  je 
ne  puis  en  donner  de  preuve  plus  triste  et  plus  complète  que 
la  séance  d'hier,  où  des  hommes,  reconnus  coupables  d'un 
fait  criminel,  n'ont  été  frappés  qu'une  d'une  stérile  cen- 
sure. »  —  «  C'est  une  insulte  à  la  Chambre,  »  s'écria  M.  de 
la  Bourdonnaie,  au  milieu  des  violents  murmures  de  la 
droite,  et  le  président  invita  M.  Énouf  à  s'expliquer.  Il  le 
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fit  en  reconnaissant  qu'il  avait  peut-être  mis  un  peu  trop 
d'amerlume  dans  son  langage;  mais  il  maintint  d'ailleurs 
ce  qu'il  avait  dit.  M.  Agier  lui  répondit  en  déclarant  qu'il 
désapprouvait  autant  que  personne  les  libelles  dont  il  s'agis- 
sait, mais  qu'il  ne  pouvait  voter  un  amendement  par  lequel 
la  Chambre  était  convertie  en  Chambre  d'accusation.  Puis, 
relevant  un  mot  de  M.  Benjamin  Conslant,  qui  avait  parlé  de 
quinze  membres  de  l'opposition,  dans  la  dernière  Chambre, 
il  lui  rappela,  qu'à  ces  quinze  membres,  beaucoup  d'autres 
s'étaient  joints  pour  la  défense  des  libertés  publiques.  La  ré- 
clamation était  juste,  et  M.  Benjamin  Constant  s'empressa 
d'y  faire  droit  «  en  rendant  hommage  à  l'honorable  membre 
et  à  ceux  de  ses  amis  qui,  avec  courage,  avec  éloquence 
avaient  concouru  à  la  délivrance  de  la  France.  »  Au  com- 
mencement de  la  session  de  1824,  il  n'y  avait  peut-être  que 
quinze  membres  de  l'opposition,  mais  leur  nombre  avait 
grossi,  et  le  seul  avantage  de  M.  Benjamin  Constant  et  de  ses 
amis,  c'était  qu'ils  avaient  été  les  premiers  à  signaler  un 
système  désastreux.  Quant  à  l'amendement,  la  question  était 
bien  simple.  Il  y  avait  un  délit  positif.  Voulait-on,  oui  ou 
non,  qu'il  fût  poursuivi  et  ajouterait-on  à  un  indigne  emploi 
de  la  fortune  publique  l'impunité  d'un  acte  commis  en  vio- 
lation formelle  de  la  loi  ? 

La  Chambre  était  agitée,  tumultueuse  et  son  vote  parais- 
sait douteux.  Le  garde  des  sceaux  vint  encore,  au  dernier 
moment,  opposer  à  l'amendement  des  objections  légales.  Il 
reconnaissait  qu'une  contravention  avait  été  commise,  et  il 
en  gémissait  ;  mais  il  ne  croyait  pas  que  la  Chambre  eût  le 
droit  d'ordonner  une  poursuite.  La  poursuite  appartenait 
au  ministère  public,  et,  à  son  défaut,  aux  cours  royales.  Le 
ujiuistre  de  la  justice  ne  se  reconnaissait  pas  lui-même  le 
droit  de  l'enjoindre,  «  et  certainement,  ajouta  M.  Bourdeau^ 
comme  procureur  général,  je  me  serais  abstenu  d'obéir  à 
un  ordre  qui  m'aurait  été  transmis  par  le  ministre  de  la 


% 


SESSION  DE  1829  —  1829  223 

justice,  si,  dans  ma  conscience,  l'action  publique  n'eût  pas 
dû  être  exercée.  »  Celte  revendication  de  l'indépendance  des 
fonctionnaires  judiciaires  dans  la  bouche  du  ministre  de  la 
justice  était  trop  du  goût  de  la  Chambre  pour  qu'elle  n'y 
donnât  pas  son  entière  adhésion;  ce  n'était  pourtant  pas  une 
raison  d'absoudre  un  acte  que  le  ministre  lui-même  décla- 
rait contraire  à  la  loi.  La  Chambre  en  jugea  autrement  et 
rejeta  l'amendement  ;  mais,  par  ce  vote,  aussi  bien  que  par 
le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  elle 
ranima  les  espérances  de  la  droite  et  renouvela  le  méconten- 
tement de  la  gauche. 

Parmi  les  pétitions  qui,  une  fois  par  semaine,  occupaient 
toute  une  séance,  il  s'en  trouvait  deux,  celle  du  capitaine 
Lafonlaine  et  celle  de  M.  Simon  Lorière,  auxquelles  la  gau- 
che attachait  beaucoup  d'importance.  Le  capitaine  Lafon- 
laine se  plaignait  d'avoir  été  mis  à  la  réforme,  sans  traite- 
ment, en  1822,  parce  qu'il  avait  refusé  de  voter  pour  le 
candidat  du  gouvernement,  et  il  demandait  sa  réintégration 
dans  son  grade,  sa  remise  à  l'état  d'activité  ou  de  disponi- 
bilité, enfhi  le  rappel  de  sa  solde.  Le  ministre  de  la  guerre 
soutenait,  qu'en  1822,  avant  le  nouveau  code  pénal  mili- 
taire, le  roi  avait  le  droit  de  mettre  un  officier  en  réforme, 
sans  traitement.  Il  reconnaissait,  d'ailleurs,  que  la  peine 
avait  été  trop  sévère,  et  il  était  disposé  à  faire  rentrer  dans 
l'armée  un  officier  distingué,  mais  non  à  effacer  tous  les  ef- 
fets de  la  mesure  qui  l'avait  frappé.  Il  niait,  en  outre,  que 
cette  mesure  eût  été  prise  à  cause  de  son  vote  ;  elle  l'avait 
été,  à  cause  de  la  pétition  injurieuse  et  inconvenante  qu'il 
avait  adressée  à  la  Chambre,  au  sujet  du  mois  de  prison 
qu'il  avait  subi. 

Il  y  avait  deux  questions  dans  cette  affaire,  une  question 
de  droit  et  une  question  de  fait.  Elles  furent  débattues  toutes 
les  deux  par  MM.  de  Chauvelin  et  de  Berbis,  députés  de  Di- 
jon l'un  et  l'autre,  par  le  maréchal  Gérard,  par  M.  Moyne, 
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enfin  par  M.  Dupin,  dans  un  discours  vif,  pressant,  élo- 
quent. —  La  question  du  grade,  dit-il,  n'en  est  plus  une;  le 
grade  est  inamovible  ;  l'état  est  la  propriété  de  l'officier.  Le 
ministre  de  la  guerre  convient  de  la  justice  de  ce  principe  ; 
mais  il  demande  s'il  faut  revenir  sur  le  passé,  et  réparer 
les  destitutions  prononcées.  Oui,  s'il  y  a  eu  injustice,  et, 
ici,  l'injustice  n'est  pas  douteuse.  Le  capitaine  Lafontaine  a 
été  destitué  parce  qu'il  avait  refusé  de  voter  comme  on  vou- 
lait qu'il  votât.  Qu'on  ne  nie  pas  ce  fait  ;  l'ordre  est  émané 
du  ministre  de  la  guerre.  Certes,  vous  ne  direz  pas  que  c'est 
un  cas  où  un  militaire  électeur  soit  tenu  d'obéir  par  les  lois 
de  la  discipline.  Quand  un  officier  est  appelé  aux  fonctions 
de  juge,  dans  un  conseil  de  guerre,  reste-t-il  soumis  à  ses 
supérieurs,  et  doit-il,  si  ceux-ci  le  lui  ordonnaient,  juger 
autrement  qu'en  son  âme  et  conscience?  Non,  certes.  Eh 
bien,  il  doit  être  aussi  libre  comme  électeur  que  comme 
juge.  Cependant,  l'ancien  ministre  de  la  guerre  n'a  pos 
craint  de  violer  ce  droit,  par  des  circulaires  adressées  aux 
généraux  commandant  les  départements.  «  Quand  on  vou- 
lait fausser  le  gouvernement  représentatif,  il  fallait  fausser 
la  représentation  nationale;  il  fallait  empêcher  la  vérité 
d'être  portée  jusqu'au  trône  par  des  représentants  incorrup- 
tibles qui  n'avaient  pas  été  le  résultat  d'une  élection  corrom- 
pue. » 

On  peut  juger,  par  cette  sèche  analyse,  de  la  vigueur  d'une 
argumentation  dont  l'opportunité  a  survécu  à  deux  révolu- 
tions .  Le  droi  t  de  M.  Lafontaine  ainsi  établi,  M.  Dupin  s'étonna 
que  l'on  reprochât  à  l'officier  emprisonné  d'abord,  puis 
destitué,  d'oser  se  plaindre.  On  paraissait  môme  douter  que 
des  militaires  pussent  exercer  le  droit  de  pétition.  M.  Dupin 
s'éleva  énergiquement  contre  cette  doctrine.  «  Vous  avez  mis, 
dit-il,  votre  officier  en  prison  ;  il  a  subi  une  peine  injuste. 
Lorsque,  sortant  de  sa  prison,  il  se  plaint,  il  use  d'un  droit 
que  la  charie  accorde,  sans  exception,  à  tous  les  Français... 
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Doit-il  être  réintégré  dans  son  grade?  Oui,  si  vous  consultez 
la  loi  ;  oui,  si  vous  consultez  même  le  pouvoir  absolu  ;  car 
la  loi  vous  le  commande,  et  le  pouvoir  absolu,  dans  son  in- 
térêt, vous  le  conseillerait  aussi.  »  De  chaudes  acclamations 
suivirent  ces  paroles,  et  le  renvoi  fut  ordonné,  avec  l'assen- 
timent de  la  commission. 

Le  rapport  sur  la  pétition  de  M.  Simon  Lorière  fut  fait,  le 
lendemain.  11  avait  été  relevé,  depuis  la  dernière  session, 
de  la  réforme  sans  ti^aitement  ;  mais  il  demandait  aussi  sa 
réintégration  complète  avec  rappel  de  solde.  La  commis- 
sion, conformément  au  vote  précédent,  proposait  le  renvoi 
au  ministre,  et  la  Chambre  allait  le  voter  sans  discussion, 
quand  le  général  Lamarque  insista  vivement  pour  qu'on  lui 
donnât  la  parole.  Il  ne  l'obtint  pas,  et  la  Chambre,  refusant 
de  l'entendre,  vota  le  renvoi.  La  gauche  alors  éclata  en  vio- 
lents murmures.  «  Vous  avez  tué  la  Chambre!  »  s'écria 
M.  Labbey  de  Pompières  ;  et  M.  Benjamin  Constant  soutint 
que  la  Chambre  n'avait  pas  le  droit  de  fermer  la  discussion 
avant  de  l'avoir  ouverte.  La  Chambre  passa  outre,  au  grand 
mécontentement  delà  gauche,  et  surtout  de  M.  Lamarque,  qui 
déjà  avait  expédié  aux  journaux  de  département  son  dis- 
cours, tout  éraaillé  de  :  Bravos  à  gauche  et  de  :  Interruptions  à 
droite.  Ce  discours  parut  ainsi  dans  plusieurs  journaux,  dont 
les  lecteurs  furent  fort  étonnés,  le  lendemain,  de  ne  pas  le 
trouver  dans  \e  Moniteur. 

La  Chambre,  disait  le  Constitutionnel  et  le~"  Courrier^  est 
dans  ses  mauvais  jours;  elle  sanctionne  en  quelque  sorte  la 
diffamation  contre  les  élus  du  pays  ;  elle  absout  la  violation 
des  lois  de  l'État;  elle  ferme  la  discussion  avant  qu'elle  ait 
été  ouverte.  Quant  à  M.  de  Martignac,  la  différence  entre 
lui  et  M.  de  Villèle  est  dans  le  son,  non  dans  la  pensée.  L'un 
était  aigre,  l'autre  est  doux;  mais  ils  jouent  tous  les  deux  le 
même  air,  et  les  actes  sont  les  mêmes.  La  Galette  de  France., 
au  contraire,  reprochait  au  ministère  de  résister  si  iàible- 
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ment  aux  efforts  constants  de  la  révolution,  pour  arracher 
lambeau  par  lambeau  le  pouvoir  public.  «  Dans  le  vote 
par  assis  et  levé  sur  l'amendement  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  disait-elle,  la  majorité  pour  le  rejet  n'a  pas 
été  de  plus  de  vingt  voix.  Ainsi,  sur  une  question  monar- 
chique, qui  touchait  au  droit  de  paix  ou  de  guerre,  on  n'a 
pas  obtenu  une  plus  forte  majorité,  bien  que  M.  Roy  fût 
monté  trois  fois  à  la  tribune  !  11  est  temps  pour  les  roya- 
listes d'y  songer.  »  Et  quand  le  seul  journal  qui  défendit  le 
ministère,  le  Messager,  cherchait  à  justifier  ses  actes  ou  ses 
paroles,  il  était  assailli  tout  à  la  fois  par  les  journaux  de  la 
gauche  et  de  la  droite. 

A  ce  moment  d'ailleurs,  le  public  s'ocupait  d'un  incident 
singulier  qui  était  loin  de  relever  la  considération  de  la 
Chambre.  On  racontait  que,  dans  une  conversation  avec  le 
bureau,  le  roi  avait  demandé  à  un  des  secrétaires,  M.  Pas  de 
Beaulieu^  quelle  pouvait  être  la  dépense  mensuelle  d'un  dé- 
puté, à  Paris.  —  «  Sire,  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'écono- 
mie, 500  francs  peuvent  suffire.  —  Vous  êles  trop  modeste, 
avait  répondu  le  roi.  11  faut  au  moins  1000  francs.  Jele  sais, 
car  il  est  quelques  députés  à  qui  j'accorde  celte  somme,  et 
qui  se  plaignent.  »  Quand  ce  récit  parut,  dans  le  Courrier 
(les  électeurs,  il  devint  le  sujet  de  toutes  les  conversations,  et 
l'on  s'attendit  à  ce  qu'il  fut  aussitôt  contredit.  11  ne  le  fut  pas, 
et  c'est  seulement  deux  jours  après  que  le  Moniteur  publia 
une  note  embarrassée,  dans  laquelle  il  était  dit  «  que,  si  le 
gouvernement  n'avait  fourni  aucune  explication  sur  un  fait 
aussi  grave,  c'était  parce  qu'on  avait  considéré  que,  mêler 
le  nom  du  roi  à  de  scmbla])les  explications,  ce  serait  ajouter 
une  haute  inconvenance  à  celle  qui  avait  été  déjà  commise.  » 
Il  ajoutait  que,  «  dès  le  lendemain  même  du  jour  où  l'article 
avait  paru,  le  bureau  avait  démenti,  par  une  déclaration 
signée  de  chacun  de  ses  membres,  le  récit  complètement  dé- 
naturé,  à  l'appui  duquel  on   semblait  invoquer  son    lé- 
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moignage.  »  Mais  les  journaux  firent  remarquer  avec  raison 
que  le  désaveu  portait  sur  les  détails  plutôt  que  sur  le  fond 
du  récit.  C'est  que  le  fait  était  vrai,  et  l'on  peut  se  souvenir 
de  l'impression  que  M.  de  Villèle  en  avait  ressentie*.  11  y 
avait,  en  effet,  des  députés  qui  recevaient  de  Charles  X  une 
sorte  de  traitement  et  qui  n'en  rougissaient  pas,  parce  que, 
aux  yeux  de  leur  parti,  les  dons  du  roi  honoraient.  Mais  le 
public  n'en  jugeait  pas  de  môme,  et  la  révélation  du  Cour- 
rier  des  électeurs,  confirmée  dans  les  conversations  particu- 
lières, par  les  membres  du  bureau,  ajouta  au  discrédit  qui 
atteignait  déjà  certains  membres  de  la  droite. 

Cependant  une  grande  nouvelle  se  répandait.  M.  de  Cha- 
teaubriand avait  quitté  Rome  et  arrivait  à  Paris  pour  y  don- 
ner sa  démission.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'effet  qu'avait 
produit  sur  son  esprit  la  nomination  imprévue  de  M.  de  La- 
val. «  Vous  croyez,  écrivait-il,  le  14  mai,  à  madame  Réca- 
mier,  que  je  m'entendrai  avec  M.  de  Laval;  j'en  doute.  Je 
suis  disposé  à  ne  m'entendre  avec  personne.  J'allais  arriver 
dans  les  dispositions  les  plus  pacifiques,  et  ces  gens  s'avisent 
de  me  chercher  querelle.  Tant  que  j'ai  eu  des  chances  de 
ministère,  il  n'y  avait  pas  assez  d'éloges  et  de  flatteries  pour 
moi,  dans  les  dépêches.  Le  jour  où  la  place  a  été  prise 
ou  censée  prise,  on  m'annonce  sèchement  la  nomination  de 
M.  de  Laval  dans  la  dépêche  la  plus  rude  et  la  plus  bête  à  la 
fois.  Mais  pour  devenir  si  plat  et  si  insolent  d'une  poste  à 
l'autre,  il  fallait  un  peu  songer  à  qui  on  s'adressait,  et 
M.  Portails  en  aura  été  instruit  par  un  mot  de  réponse  que 
je  lui  ai  envoyé,  ces  jours  derniers.  »  On  peut  lire,  dans  les 
Mémoires  iï outre-tombe^  ce  mot  de  réponse  que  M.  de  Chateau- 
briand qualifiait  de  rude,  et  qui,  en  réalité,  était  quelque 
chose  de  plus.  Mais,  à  celte  époque,  M.  de  Chateaubriand 
était  ulcéré,  ainsi  que  le  prouve  le  chapitre  de  ses  Mémoi^ 

1  Journal  de  M.  de  Villèle. 
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res,  intitulé  :  Présomption^  où,  se  comparant  à  tous  les 
hommes  d'État  et  à  tous  les  ambassadeurs  des  derniers  siè- 
cles, il  se  donne  sans  façon  la  première  place.  Après  sa  let- 
tre, il  était  impossible  qu'il  entrât  au  ministère  avec  M.  Por- 
talis  et  difficile  qu'il  lui  succédât;  mais  cette  circonstance 
était  inconnue,  et  quand  on  apprit  son  retour,  chacun  pensa 
qu'il  venait  compléter  le  ministère. 

L'aspect  général  de  l'Europe  était  d'ailleurs  menaçant,  et 
l'opinion  publique  appelait  aux  affaires  un  ministre  plus 
éclairé  et  plus  influent  que  M.  Portalis.  Dans  l'Orient,  la 
lutte  entre  la  Russie  et  la  Turquie  venait  d'être  reprise,  et 
l'armée  russe  avait  franchi  de  nouveau  le  Danube.  L'Autriche 
continuait,  sous  la  direction  de  M.  de  Metternich,  ses  sourdes 
manœuvres  pour  rompre  ou  pour  affaiblir  le  pacte  conclu 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  méritait,  plus 
que  jamais,  la  qualification  de  veuve  inconsolable  de  la  Sainte 
alliance  que  lui  avait  donnée  la  Revue  française.  On  appre- 
nait que,  le  22  mars,  un  protocole  avait  été  signé  à  Londres, 
qui  limitait  le  territoire  de  la  Grèce  et  qui  la  plaçait  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  bruit  se  répandait  en  même 
temps  que  le  gouvernement  grec  refusait  d'obtempérer  à  ce 
protocole.  L'Espagne  et  le  Portugal  restaient  livrés  à  la  ty- 
rannie de  la  faction  apostolique,  et  continuaient  à  s'agiter. 
Enlin,  dans  les  Pays-Bas,  la  lutte  était  plus  ardente  que  ja- 
mais entre  les  libéraux  et  les  absolutistes,  entre  les  provinces 
du  Nord  et  les  provinces  du  Midi,  et  l'opposition,  après 
quelques  alternatives  de  succès  et  de  revers,  parvenait  à  faire 
rejeter,  à  de  fortes  majorités,  le  budget  décennal.  Tout  an- 
nonçait donc  que  la  seconde  partie  de  l'année  serait  fort 
troublée. 

M.  de  Chateaubriand  arriva  à  Paris,  le  28  mai,  et  s'em- 
pressa d'aller  faire  sa  cour  au  roi,  qui  lui  demanda  «  quand 
il  retournerait  à  Rome.  »  11  le  trouva  dans  une  fort  mau- 
vaise disposition  à  l'égard  de  son  ministère,  qu'il  faisait 
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attaquer  par  certains  journaux  ^  La  gauche  et  le  centre 
doutaient  encore  des  intentions  du  roi;  la  droite  n'en  pou- 
vait plus  douter,  et  la  compétition  était  ouverte  entre  les 
diverses  factions  du  parti  royaliste.  C'est  ainsi  que,  entre  la 
Gazette  de  France,  organe  de  l'ancien  ministère,  et  la  Quoti- 
dienne, organe  de  l'ancienne  contre-opposition,  non  ralliée 
au  ministère,  une  rupture  ouverte  avait  éclaté.  Jamais  les 
hommes  politiques  qui  dirigeaient  ces  deux  journaux  ne 
s'étaient  réconciliés,  mais  l'intérêt  commun  leur  imposait 
de  certains  ménagements  réciproques.  Ces  ménagements 
cessèrent  le  jour  où  il  devint  évident  qu'un  nouveau  minis- 
tère royaliste  se  préparait,  et  ce  fut  la  Gazette  qui  commença 
le  feu,  en  récriminant  énergiquement  «  contre  la  défection 
dont  les  menées  avaient  égaré  l'opinion  de  la  France  et  livré 
les  élections  aux  libéraux.  »  Dès  le  lendemain,  la  Quoti- 
dienne déclarait  «  qu'elle  s'était  tue  trop  longtemps,  dans  un 
esprit  de  conciliation,  sur  les  actes  du  dernier  ministère, 
mais  qu'il  était  temps  de  parler  en  termes  clairs,  et  de  dire 
à  la  France  la  vraie  cause  de  son  malheur.  Cette  cause,  c'était 
le  long  ministère  de  l'homme  qui,  après  avoir  commencé 
par  se  mettre  à  la  suite  de  M.  Pasquier,  avait  tini  par  se  traî- 
ner à  la  suite  de  M.  Canning.  Il  ne  fallait  pas  prétendre  que  la 
révolution  était  là,  parce  que  les  anciens  ministres  n'y 
étaient  plus.  La  révolution  était  là,  parce  que  les  anciens 
ministres  l'avaient  laissée  venir;  elle  marchait  avec  les  lois 
des  anciens  ministres,  avec  leurs  concessions,  avec  leur  li- 
berté. »  —  Et  la  Quotidienne  dénonçait  une  intrigue  qui,  di- 
sait-elle, avait  pour  but  de  ramener  M.  de  Villèle. 

A  ces  vives  attaques  la  Gazette  répondait  non  moins  vive- 
ment en  accusant  la  Quotidienne àe^ow\o\v h\re  arriver  M.  de 
Chateaubriand  au  pouvoir,  avec  les  royalistes  ou  avec  les  li- 
béraux indifféremment.  Et,  reprenant  son  ancienne  polémi- 

'  Mémoires  d'outre-tombe. 
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que,  elle  demandait  si  elle  avait  affaire  à  la  vieille  Quoti- 
dienne,  dont  presque  tous  les  rédacteurs  rédigeaient  aujour- 
d'hui le  Messager^  pour  le  compte  du  ministère,  ou  à  la 
Quotidienne  qui,  depuis  un  an,  avait  paru  se  réformer  par  la 
nomination  d'un  nouveau  directeur.  Les  épithètes  les  plus 
outrageantes  étaient  d'ailleurs  échangées  dans  cette  querelle 
de  famille  ;  mais,  si  divisés  qu'ils  fussent,  les  deux  journaux 
s'unissaient  pour  déplorer  l'élection  de  M.  Charles  de  Lameth, 
qui  venait  d'être  nommé  à  Ponloise,  en  remplacement  de  son 
frère  et  pour  reprocher  au  ministère  son  inaction  en  présence 
de  la  révolution,  aux   royalistes   leur   découragement    Ce 
qui  doit  rassurer  la  France,  ajoutaient-ils,  c'est  qu'il  suffit 
d'un  acte  de  la  volonté  royale  pour  tout  changer,  et  ils  ci- 
taient avec  éloge  un  nouvel  écrit  de  M.  Cottu,  qui  poussait 
ouvertement  à  un  coup  d'État.  Pendant  que  les  royalistes 
attendaient  ainsi  leur  salut  du  roi,  M.  de  la  Mennais  et  les 
ultramontains  l'attendaient  du  nouveau  pape,  et  commen- 
çaient à  s'étonner  qu'il  ne  dit  rien.  «  Cette  apparente  neu- 
tralité, écrivait  M.  de  la  Mennais,  entre  le  bien  et  le  mal, 
entre  le  vrai  et  le  faux,  est  une  grande  épreuve  pour  la  foi. 
Cela  ne  s'était  pas  vu  encore,  et  les  mauvais  en  triomphent... 
Les  peuples  étonnés  prêtent  l'oreille  et  se  disent  :  Le  sanc- 
tuaire est  vide;  il  n'en  sort  plus  rien.  »  Et  il  continuait 
à  dénoncer  le  parti  Villèle  et  le  parti  gallican,  qui  a  sai- 
sis d'une   espèce  de  rage,   remuaient  ciel  et  terre  pour 
arriver  à  leurs  fins  particulières.   »    —  «   Ce   sont    eux, 
disait-il,    qui    commenceront   la    persécution    religieuse. 
L'enter  n'a  rien  produit  de  plus  ignoble  et  de  plus  dan- 
gereux. » 

Cependant  la  Chambre  des  députés  allait  aborder  la  discus- 
sion du  budget  qui,  dans  l'état  des  partis  et  des  esprits,  avait 
une  grande  importance,  quand  elle  l'ut  saisie  d'une  proposi- 
tion de  M.  Mauguin,  qui  tendait  à  reconnaître  à  la  Chambre 
le  droit  de  créer,  par  voie  réglementaire,  des  commissions 
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d'enquête  pour  informer  et  procéder  à  l'accusation  des  mi- 
nistres. Mais,  dans  la  discussion  en  comité  secret,  plusieurs 
membres  élevèrent  la  question  de  savoir  si  cette  proposition 
pouvait  êlre  considérée  comme  une  addition  au  règlement 
ou  comme  une  mesure  législative.  Cette  dernière  opinion 
prévalut,  et  M.  Mauguin  retira  sa  proposition,  à  la  surprise 
générale.  La  Chambre  rejeta,  au  contraire,  par  assis  et  levé, 
une  autre  proposition  de  M.  Benjamin  Constant,  par  laquelle 
la  Chambre  s'interdisait  de  clore  une  discussion  avant  qu'elle 
eût  commencé.  Cette  proposition  se  rapportait  à  la  clôture 
prononcée,  quelques  jours  auparavant,  sur  la  pétition  de 
M.  Simon  Lorière,  et  elle  fut  soutenue  par  M.  de  Tracy  contre 
M.  Agier.  Mais  une  majorité,  composée  de  la  droite,  du  centre 
droit  et  de  quelques  membres  du  centre  gauche,  empêcha 
qu'elle  ne  fût  prise  en  considération. 

Le  rapport  du  budget  avait  été  présenté  à  la  Chambre  par 
M.  Humann,  dans  la  séance  du  25  mars,  et,  dès  les  premiers 
mots,  le  rapporteur  avait  marqué  le  caractère  politique  de 
la  discussion.  Après  avoir  constaté  que  la  prospérité  de  la 
France  s'était  ralentie,  et  que  cet  état  fâcheux  s'aggravait 
encore  par  suite  des  difticultés  politiques  que  l'on  voyait 
surgir  à  choque  pas  :  «  Le  gouvernement  d'un  grand  peuple, 
disait  le  rapporteur,  exige  impérieusement  deux  qualités  su- 
périeures qu'aucune  habileté  ne  remplace,  la  prévoyance  et 
la  décision.  Là  où  elles  manquent,  le  pouvoir  incertain  s'af- 
faiblit de  jour  en  jour,  et  le  pays  découragé  cherche  en  vain 
où  est  l'avenir...  Que  le  ministère  se  relève  donc  et  qu'il 
relève  avec  lui  la  France  entière  de  l'engourdissement  qui 
paralyse  le  développement  de  la  force  et  de  la  richesse  na- 
tionale. Qu'il  ranime  les  espérances  qui  l'avaient  accueilli 
et  soutenu.  Que  la  charte  soit  enfin  la  religion  politique  de 
tous,  et  alors  renaîtra  avec  une  nouvelle  force  ce  sentiment 
précieux  de  la  confiance  qui  fortifie  le  bien  par  l'idée  de  sa 
durée.  » 
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Ce  langage  d'une  commission  composée  en  grande  majo- 
rité de  membres  des  deux  centres  était  fort  grave.  Le  même 
jour,  une  autre  commission  chargée  d'examiner  un  projet 
sur  les  boissons,  en  proposait  le  rejet,  et  la  Chambre  ajour- 
nait après  le  budget  l'examen  de  ce  projet.  Le  ministère  de- 
vait donc  s'attendre  à  voir  reparaître,  dans  le  cours  des 
débats,  tous  les  griefs  politiques  et  tinanciers  qui  s'étaient 
accumulés  depuis  deux  mois.  Néanmoins,  la  commission  du 
budget  n'était  point  sévère  dans  ses  conclusions.  Elle  deman- 
dait que  les  dépenses  des  services  spéciaux  rentrassent  dé- 
sormais dans  le  budget  général  de  l'État  ;  elle  faisait  quel- 
ques observations  sur  le  cumul,  sur  les  pensions,  sur  la 
caisse  des  retraites;  elle  indiquait  diverses  réformes  qui 
pouvaient  être  faites  dans  l'avenir  ;  mais,  en  définitive,  elle 
ne  proposait,  sur  l'ensemble  du  budget,  qu'une  réduction  de 
4,182,688  francs,  répartis  sur  divers  ministères.  Quelques 
jours  après,  M.  de  Berbis,  en  présentant  le  rapport  sur  le 
budget  des  recettes,  exprimait  aussi  le  vœu  que  le  système 
général  des  finances  fût  amélioré,  mais  concluait  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

La  discussion  générale  du  budget  fut,  comme  à  l'ordinaire, 
tout  à  la  fois  financière  et  politique  ;  et,  pendant  plusieurs 
jours,  on  entendit  tous  les  orateurs  de  la  gauche  et  de  la 
droite  joindre  à  leurs  plaintes  habituelles  sur  l'énormité  des 
impôts,  la  récapitulation  de  tous  leurs  griefs  contre  la  poli- 
tique ministérielle..  M.  Audry  de  Puyraveau  alla  jusqu'à  dire 
que  le  budget  pourrait  être  aisément  réduit  de  200  millions, 
mais  que  le  gouvernement  le  maintenait  à  un  taux  élevé  pour 
empêcher  que  l'aisance  populaire  ne  nivelât  les  foi'tunes. 
M.  Salverte,  le  général  Thiaid,  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  M.  Lab- 
bey  de  Pompières  établirent  que,  pour  obtenir  de  véritables 
économies,  le  système  de  l'administration  impériale,  main- 
tenu par  la  restauration,  devait  être  radicalement  changé,  et 
demandèrent  que,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  le 
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gouvernement  s'en  occupât  sérieusement.  Un  député  de  la 
droite,  M.  de  Sesmaisons,  exprima  la  même  opinion,  et  ter- 
mina son  discours  en  offrant  au  ministère  son  concours 
désintéressé  et  celui  de  ses  amis,  s'il  voulait  marcher  d'un 
pas  assuré  dans  la  voie  des  améliorations. 

Mais  les  deux  discours  qui,  dès  le  début  de  la  discussion, 
produisirent  le  plus  d'effet,  furent  un  discours  politique  de 
M.  Kératry,et  un  discours  financier  de  M.  Laffitte.  M.  Kératry 
commença  par  parler  avec  un  grand  dédain  des  quatre  mil- 
lions d'économies  proposées  parla  commission,  et  déclara 
qu'il  votait  le  budget  pour  la  dernière  fois,  si  le  ministre  ne 
le  transformait  pas  pour  la  session  prochaine.  Puis,  passant 
en  revue  tous  les  chapitres,  il  fit  plus  d'une  fois  murmurer 
la  droite  par  ses  attaques  à  l'Espagne,  «  qui  s'était  effacée 
elle-même  de  la  carte  en  se  laissant  envahir  par  les  moines,  » 
et  au  clergé  catholique,  qui,  par  sa  répugnance  pour  les  li- 
bertés publiques,  «  s'était  aliéné  les  sociétés  honnêtes.  »  Il 
demanda,  en  outre,  que  les  Suisses  fussent  congédiés,  et  il  se 
prononça  pour  l'instruction  primaire  gratuite,  mais  contre 
les  bourses,  «  qui  introduisaient  dans  la  société  des  manipu- 
lateurs de  pensées  bonnes  ou  mauvaises,  et  qui  préparaient 
pour  l'État  une  foule  de  solliciteurs  et  de  pensionnaires.  » 
—  «  Chacun,  dit-il,  semble  décidé  à  vivre  aux  dépens  du 
trésor.  Nous  voulons  qu'il  nous  loge,  qu'il  nous  pensionne, 
qu'il  nous  dispense  d'élever  nos  enfants  par  les  bourses 
universitaires,  qu'il  fournisse  des  dots  à  nos  filles  par  la 
transmission  des  places,  et  une  liste  civile  à  nos  petits-fils 
par  le  grand  livre  de  la  dette  publique.  Si  l'on  s'enquiert  de 
nos  titres,  nous  répondons  bravement  que  nous  avons  reçu 
et  que  c'est  par  cette  raison  qu'il  faut  que  nous  recevions 
encore.  «  Il  était  temps  d'en  finir  avec  ces  détestables  habi- 
tudes; mais,  en  revanche,  il  était  temps  aussi  de  donnerune 
loi  municipale  et  départementale  qui  ne  dépossédât  pas  les 
Français  dé  leurs  droits,  acquis  depuis  plusieurs  siècles,  et 
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qui  ne  consacrât  pas,  en  accordant  tout  à  la  grande  propriété, 
une  sorte  de  matérialisme  politique, 

La  parole  de  M.  Kératry,  vive,  hardie,  incisive,  avait  le 
privilège  d'animer  la  Chambre,  et  de  provoquer  à  droite  et  à 
gauche  de  fréquentes  interruptions.  Elles  ne  manquèrent 
pas  à  ce  discours,  et  on  remarqua  qu'après  avoir  couvert  de 
ses  murmures  plusieurs  passages,  la  droite  l'applaudit  quand 
il  se  prononça  contre  les  bourses  universitaires.  A  ce  mo- 
ment, au  contraire,  la  gauche  garda  le  silence.  Mais  M.  Kératry 
exprimait  toujours  sa  pensée  nettement,  franchement,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  s'il  aurait  l'approbation  de  ses  amis  ou 
de  ses  adversaires. 

Le  discours  de  M.  Laffitte  était  d'un  tout  autre  caractère, 
et  fut  écouté  dans  un  profond  silence.  Il  exposa  avec  beau- 
coup de  modération  l'état  financier  de  la  France,  et  indiqua 
les  économies  qui  lui  paraissaient  possibles.  La  conclusion 
fut  que,  pour  opérer  une  économie  de  15  à  20  millions,  il 
faudrait  à  la  Chambre  de  grandes  lumières  et  un  grand  cou- 
rage ;  puis,  il  conseilla  de  consacrer  toutes  les  économies  au 
rachat  de  la  dette  par  la  voie  de  l'amortissement.  C'était 
ainsi  que  l'on  pouvait  arriver,  en  peu  d'années,  à  convertir 
la  rente  5  pour  100  en  une  rente  à  un  taux  inférieur  d'in- 
térêt. Il  restait,  d'ailleurs,  convaincu  que,  «  la  souffrance 
actuelle,  le  poids  de  la  dette,  le  déficit  étaient  dus  à  l'indem- 
nité et  à  la  guerre  d'Espagne.  »  A  ces  mots,  la  droite,  jus- 
qu'alors silencieuse,  éclata  en  violents  murmures,  tandis 
que  la  gauche  applaudissait.  M.  Laffitte,  reprenant,  déclara 
qu'il  n'était  pas  de  ceux  qui  désespéraient  de  la  fortune  de 
la  France.  Le  mal  était  grand,  mais  l'exagération  le  grossis- 
sait encore  et  l'aggravait.  Enfin,  il  compara  la  situation  de 
l'Angleterre  depuis  le  bill  d'émancipation  à  la  situation  de  la 
France  depuis  le  retrait  des  lois  nmnicipales.  «  La  France, 
dit-il,  espérait,  elle  n'espère  plus.  La  session  n'a  tenu  rien 
de  ce  qu'elle  promettait  ;  les  communes  et  les  départements 
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restent  livrés  à  une  administration  arbitraire,  et  aucune 
question  financière  ou  administrative  n'est  résolue.  »  Il  ter- 
mina son  discours  en  demandant  que  la  Chambre,  si  les 
économies  ne  suffisaient  pas,  rétablît  une  portion  de  la  taxe 
foncière,  intempestivement  dégrevée,  et  il  descendit  de  la 
tribune  au  milieu  des  applaudissements  de  la  gauche.  —  Le 
lendemain,  M.  Jars,  insistant  sur  les  mêmes  points,  disait 
en  finissant  :  «  La  Chambre  va  se  séparer  triste  et  mécon- 
tente ;  elle  va  redire  à  la  France  ses  douleurs  et  môme  ses 
ressentiments...  Quand  elle  reviendra,  non  moins  sage  as- 
surément, mais  plus  forte  et  plus  déterminée,  elle  apportera 
au  pied  du  trône  l'expression  franche  de  ses  vœux  et  de  ses 
pensées.  Et  si,  malgré  tant  d'avertissements,  vous  retardez 
encore  l'accomplissement  des  bienfaits  promis  parle  roi,  ne 
comptez  pas  sur  un  troisième  budget.  » 

Pendant  que  la  gauche  adressait  ainsi  au  ministère  de 
sévères  avertissements,  la  droite  se  taisait,  satisfaite  de  voir 
ses  adversaires  se  faire  la  guerre  entre  eux,  et  craignant  de 
les  réunir  par  une  intervention  inopportune.  Cependant  le 
ministère  sentait  que  des  explications  étaient  nécessaires,  et 
il  avait  résolu  qu'elles  seraient  données  à  la  Chambre  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  M.  de  Martignac  monta  donc  à  la 
tribune,  après  M.  Jars,  et  il  parla  pendant  deux  heures  avec 
beaucoup  de  talent  et  de  succès.  11  reconnut  d'abord  que 
toutes  les  questions  qui  se  rapportaient  au  gouvernement  et 
à  l'administration  du  pays  trouvaient  naturellement  leur 
place  dans  l'administration  des  finances.  Il  était  donc  loin 
de  se  plaindre  des  attaques  diverses  et  réitérées  auxquelles 
les  ministres  avaient  été  exposés  depuis  trois  jours  ;  il  était 
encore  plus  loin  de  s'en  affliger,  puisqu'il  y  trouvait  une 
occasion  d'en  appeler  de  la  rigueur  quelquefois  injuste  de 
ses  adversaires  à  la  bonne  foi  et  à  la  raison  publique.  — 
Après  ce  préambule,  il  dit  quelques  mots  du  budget  ;  mais 
c'était  un  autre  sujet  qui  l'appelait  à  la  tribune,  et  il  venait 
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examiner,  en  présence  de  la  Chambre,  si  le  ministère  méri- 
tait les  reproches  qu'on  lui  avait  adressés.  11  reproduisit 
alors,  sans  les  atténuer,  toutes  les  attaques  contre  le  minis- 
tère :  «  Voilà,  dit-il  ensuite,  de  cruelles  attaques.  Voilà  des 
reproches  qui,  s'ils  sont  mérités,  nous  rendent  indignes  de 
la  confiance  du  roi  et  de  la  vôtre.  Des  ministres  qui  n'ont 
ni  prévoyance,  ni  volonté,  ni  système,  qui  ne  comprennent 
pas  les  besoins  du  temps,  qui  ne  font  rien  pour  y  satisfaire, 
qui  ne  peuvent  conservera  la  France  ni  sa  dignité  au  dehors, 
ni  l'ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur  ;  de  tels  ministres  ne 
sont  pas  faits  pour  la  haute  mission  qui  leur  est  confiée. 
Messieurs,  cette  mission  est  périlleuse,  et  nous  sommes  loin 
d'avoir  une  foi  aveugle  dans  la  suffisance  de  nos  forces  ; 
mais  nous  ne  pouvons  accepter  le  rùle  étrange  et  méprisable 
qu'on  nous  fait  jouer.  Écoutez-nous  du  moins,  avant  de  nous 
juger.  » 

Le  ministre  rappela  alors  dans  quelles  circonstances  le 
ministère  avait  été  formé.  Loin  de  s'être  rapprochées,  les 
opinions  paraissaient  s'être  divisées  avec  plus  de  violence. 
Que  devait  faire  le  ministère?  Se  mettre  à  la  tête  d'un  parti, 
le  conduire  à  la  guerre  contre  l'autre  et  perpétuer  les  haines  ! 
Le  ministère  n'avait  pas  ainsi  compris  son  devoir;  il  avait 
parlé  aux  uns  du  roi,  de  sa  justice,  de  son  amour  pour  ses 
peuples,  aux  autres  de  la  charte,  du  bien  qu'elle  faisait,  de 
la  nécessité  de  s'y  rallier  dans  l'intérêt  même  du  trône.  Et 
cette  politique,  le  ministère  y  avait  été  fidèle.  Mais  on  disait 
qu'il  n'avait  rien  fait  pour  assurer  au  pays  les  institutions 
qu'il  réclamait.   «  Puisqu'on   nous  y  force,  ajoutait  M.  de 
Martignac,  rappelons  la  série  de  nos  actes,  et  voyons  si  les 
amis  de  nos  institutions,  lesdéfenseursdes  libertés  publiques 
ont  à  se  plaindre.  Je  sais  qu'en  rappelant  ces  actes,  nous 
suscitons  des  mécontentements  d'une  autre  nature,  mais 
nous  ne  craignons  pas  de  dire  ce  que  nous  n'avons  pas  craint 
de  faire.  »  M.  de  Martignac  rappela  alors,  dans  un  noble 
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langage,  la  loi  des  listes  électorales,  la  loi  de  la  presse,  l'ap- 
plication des  lois  à  une  association  dont  l'existence  était  le 
sujet  de  toutes  les  défiances,  les  nouvelles  dispositions  sur 
les  conflits  et  surl'interprétation  deslois,  les  codes  militaires, 
enfin,  une  loi  communale  et  départementale,  reposant  sur 
le  principe  le  plus  généreux,  le  plus  favorable  aux  libertés 
publiques.  La  Chambre  savait  pourquoi  cette  loi  avait  été 
retirée. 

«  Et  la  loi  des  communes  ?  s'écria-t-on  à  gauche,  elle  n'é- 
tait pas  discutée.  «  —  L'interpellation  était  embarrassante, 
quand  on  ne  pouvait  pas  répondre  que  la  loi  avait  été  retirée, 
parce  que  le  roi  l'avait  voulu.  M.  de  Martignac  se  borna  donc 
à  dire  que  la  loi  des  communes  se  rattachait  à  l'ensemble 
de  la  législation  et  ne  pouvait  pas  être  votée  séparément. 
Puis,  il  continua  lenumération  de  tout  ce  que  le  ministère 
avait  fait  de  bien,  sans  oublier  la  délivrance  de  la  Morée,  où 
le  sang  chrétien  ne  coulait  plus.  Enfin,  il  demanda  où  étaient 
les  actes  arbitraires  que  l'on  dénonçait  :  «  Prétendrait-on, 
dit-il,  qu'il  y  a  encore  des  privilèges  et  des  exclusions,  que 
les  emplois  sont  réservés  à  une  seule  classe?  Voyez  autour  de 
vous  et  jugez,  et,  sans  porter  au  loin  vos  regards,  voyez 
seulement  où  le  roi  a  choisi  ses  ministres.  » 

Jusqu'ici,  le  ministre  était  resté  sur  la  défensive,  et  son 
discours  écouté  avec  beaucoup  d'attention,  avait  provoqué 
des  marques  fréquentes  d'approbation,  surtout  dans  les  deux 
centres.  A  partir  de  ce  moment,  il  changea  de  ton,  et  pre- 
nant à  son  tour  l'offensive,  il  demanda  où  était  l'appui  qu'a- 
vaient prêté  au  ministère,  dans  l'intérêt  du  pays,  ceux  qui  se 
portaient  ses  accusateurs?  N'était-ce  pas  à  l'occasion  de  la  loi 
des  journaux,  de  cette  loi  qui  avait  affranchi  la  presse  que 
rinjure  et  le  dédain  avaient  été  prodigués  au  ministère,  et 
qu'une  déclaration  de  guerre  lui  avait  été  notifiée  par  un  de 
ses  plus  constants  adversaires  ?  Et  de  quelles   inculpations 
douloureuses,  de  quels  sarcasmes  amers  les  ministres  n'a- 
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vaient-ils  pas  été  poursuivis,  dans  la  discussion  de  celte  loi 
départementale  qui  contenait,  par  le  principe  de  l'élection 
directe,  la  plus  grande  concession  qu'on  pût  espérer  de  la 
couronne?  Et  maintenant,  parce  qu'ils  avaient  établi,  contre 
un  autre  parti,  que  le  principe  de  l'élection  directe  n'était 
pas  contraire  à  la  charte,  n'ullait-on  pas  jusqu'à  prétendre 
qu'ils  avaient  reconnu  l'illégalité  des  conseils  locaux? Enfin, 
dans  un  moment  où  quelques  embarras  se  faisaient  sentir, 
dans  la  perception  des  revenus  de  l'État,  tous  les  impôts 
n'étaient-ils  pas  passés  en  revue,  et  ne  sortaient-ils  pas  de 
cet  examen  flétris,  déshonorés,  impuissants? 

M.  de  Martignac  ne  concluait  pas  de  là  que  la  liberté  dont 
jouissait  la  France  pût  porter  aucun  préjudice  à  l'ordre 
public.  «  Les  ministres,  dit-il,  sentent  ce  qu'il  y  a  de  grave 
et  de  difticile  dans  leur  position  ;  mais  ils  sentent  aussi  ce 
que  leur  commande  leur  devoir,  et  ils  ne  s'en  écartent  pas... 
Les  dédains  affectés,  les  reproches  de  faiblesse,  une  sorte  de 
défi  de  faire  sentir  le  pouvoir  ne  leur  feront  pas  faire  un  pas 
de  plus  en  dehors  de  la  ligne  de  modération  qu'ils  se  sont 
tracée.  Celte  modération,  qu'on  le  sache  bien,  n'est  pas  de 
l'impuissance.  Nous  avons  la  force  nécessaire  pour  résister 
aux  partis,  pour  vaincre  les  résistances  illégitimes ,  pour 
faire  exécuter  les  lois  de  l'État...  Je  me  borne  à  ces  réflexions 
générales;  je  n'espère  point,  en  les  présentant,  désarmer 
les  animosités,  dissiper  les  préventions,  détruire  ou  affaiblir 
les  résolutions  arrêtées;  mais  nos  adversaires,  et  nous,  nous 
avons  pour  juge  le  roi,  la  Chambre  et  notre  pays.  C'est  de- 
vant ce  juge  sévère,  mais  impartial,  que  nous  venons  expli- 
quer nos  actes,  exposer  nos  principes,  demander  justice  et 
appui,  et  c'est  à  la  fois,  sans  une  confiance  présomptueuse  et 
sans  une  crainte  peu  justifiée,  que  nous  en  appelons  à  la 
sagesse  royale,  à  votre  patriotisme  éclairé  et  à  la  raison  pu- 
blique. » 

Rarement  un  ministre  était  descendu  de  la  tribune  au 
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milieu  de  plus  \'ives  acclamations.  M.  de  iMartignac  avait 
parlé  avec  dignité,  avec  habileté,  et  dans  sa  défense  du  mi- 
nistère, comme  dans  ses  récriminations  contre  l'extrême 
opposition,  il  y  avait  beaucoup  de  vrai.  Malheureusement 
en  se  présentant,  non  comme  le  chef  de  la  majorité,  mais 
comme  un  arbitre  impartial  entre  lespartis,il  avait  méconnu 
la  loi  fondamentale  du  gouvernement  représentatif.  De  plus, 
il  n'avait  pas  pu  dire  que,  si  la  majorité  de  la  Chambre  ne 
lui  était  pas  favorable,  le  roi,  dont  il  invoquait  la  sagesse, 
l'était  moins  encore,  et  qu'ainsi  les  deux  appuis  lui  man- 
quaient tout  à  la  fois.  C'est  ce  que  M.  Benjamin  Constant  lui 
aurait  sans  doute  répondu,  s'il  n'avait  pas  été  retenu  lui- 
même  par  les  convenances  parlementaires.  Il  se  borna  à  dire 
que  ce  que  le  ministre  appelait  neutralité  entre  les  partis, 
lui,  M.  Constant,  l'appelait  manque  de  fermeté  contre  un 
des  partis  et  envie  d'apaiser  ce  parti-là  en  cherchant  dans 
l'autre  des  ennemis.  Il  reconnaissait,  d'ailleurs ,  qu'il  y 
avait  peu  de  vexations,  et  que  le  ministère  laissait  de  fait  à  la 
France  une  liberté  assez  grande  :  «  Mais,  demanda-t-il,  où 
est  la  garantie  ?  nous  n'en  avons  pas  contre  les  agents 
subalternes,  car  vous  avez  l'article  75  qui  les  rend  invio- 
lables ;  nous  n'en  avons  pas  contre  les  ministres,  car  il 
n'y  a  pas  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  » 

Après  cette  faible  réplique,  M.  Benjamin  Constant  exa- 
mina le  budget,  au  point  de  vue  de  la  marche  générale  de 
l'administration,  et  au  point  de  vue  du  système  financier. 
Selon  lui,  comme  selon  MM.  Laffîtte  et  Kératry,  le  système 
financier  était  profondément  vicieux  et  devait  être  changé. 
«  Quant  aux  principes  de  la  commission,  dit-il,  ceux  qui  sont 
bons  sont  vagues,  ceux  qui  sont  positifs  sont  mauvais.  »  Et 
il  se  plaignit  que,  dans  l'impression  du  rapport,  on  eût  sup- 
primé un  passage  important.  «  Je  ne  saisirai,  dit-il  en  finis- 
sant, ni  n'éviterai  cette  occasion  pour  de  nouvelles  profes- 
sions de  foi.  Les  personnes,  je  ne  les  aime  ni  ne  les  hais  ;  les 
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principes,  je  ne  puis  les  deviner;  la  marche,  je  ne  m'en  rends 
pas  compte  ;  les  inconséquences,  je  les  aperçois,  et  dans  ce 
chaos  de  Chambre  et  de  ministère,  je  fais  mon  devoir,  in- 
quiet lorsque  le  trùne  constitutionnel,  que  je  crois  un  be- 
soin de  notre  situation,  me  semble  compromis  par  les  mi- 
nistres, rassuré  plus  souvent,  parce  que  la  génération  qui 
nous  suit  garantit,  non  pas  à  nous  qui  sommes  d'un  jour, 
mais  à  la  liberté  qui  est  durable,  une  complète  et  assez 
prompte  victoire.  » 

Les  orateurs  qui  suivirent,  MM.  Amat,Thouvenel,Méchin, 
de  Tracy,  n'ajoutèrent  rien  à  ce  qui  avait  été  dit.  Le  mi- 
nistre des  finances  donna  quelques  explications  sur  son  bud- 
get, et  il  semblait  que  la  discussion  fût  au  moment  d'être 
close,  quand  un  incident  singulier  vint  éclairer  d'un  jour 
fâcheux  la  situation  du  ministère.  Un  des  fonctionnaires  de 
M.  deVillèle,  maintenu  par  M.  de  Marlignac,  M.  de  Boisber- 
trand,  avait  été  désigné  pour  défendre  le  budget,  comme 
commissaire  du  roi  ;  il  prit,  en  effet,  la  parole,  et,  à  la  sur- 
prise générale,  il  prononça  un  véritable  réquisitoire  contre 
les  lois  politiques,  «  dont  la  Chambre  était  si  avide  et  dont 
il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  s'occupât  moins.  » 
A  cet  étrange  début,  le  centre  parut  embarrassé,  et  un  long 
murmure  s'éleva  des  bancs  de  la  gauche.  Mais  M.  de  Bois- 
bertrand,  sûr  d'être  approuvé  en  haut  lieu,  ne  se  décon- 
certa pas,  et  opposa  «  les  lois  utiles  que  la  Chambre  pour- 
rait imposer  à  l'administration  à  ces  lois  éphémères  qu'un 
parti  dictait  aujourd'hui,  et  qu'un  autre  parti  renverserait 
demain.  »  —  «  Est-ce  au  nom  du  gouvernement  que  vous 
parlez?»  s'écria-t-on  à  gauche.  Mais  M.  de  Boisbertrand  pour- 
suivit sur  le  même  ton,  au  milieu  des  murmures  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche.  Il  se  plaignit  des  exigences  des 
partis  politiques,  qui,  en  contraignant  le  gouvernement  de 
s'occuper  incessamment  de  la  défense  des  principes  de  l'ordre 
social,  l'empêchaient  de  songera  la  prospérité  matérielle  du 
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pays.  Ici,  les  inlerruptions  éclalèrent  avec  tant  de  force,  qu'il 
fut  obligé  de  s'arrêter  et  de  réclamer  le  silence.  Le  président 
lui  vint  en  aide,  et  invoqua  pour  lui  la  liberté  de  la  (ribune; 
mais  la  Chambre  cessa  de  l'écouler,  et,  après  de  vains  efforts, 
il  rassembla  les  feuillets  de  son  manuscrit  et  retourna  à  sa 
place. —  «  C'est  épouvantable  !  c'est  de  la  tyrannie  !  »  s'écriè- 
rent, à  droite,  plusieurs  députés.  Le  ministre  de  l'intérieur 
alors  se  leva,  et  fit  signe  à  M.  de  Boisbertrand  de  remonter  à 
la  tribune;  il  obéit,  et  reprit  sa  harangue  en  prêchant  la 
conciliation  dans  un  langage  peu  conciliant.  Enfin,  il  quitta 
définitivement  la  tribune,  et  une  longue  agitation  suivit  son 
discours. 

La  Chambre  entendit  encore  plusieurs  orateurs,  M.  André 
(du  Haut-Rhin),  M.  Moyne,  M.  Ternaux,  M.  Daunant,  M.  Pe- 
tou,  M.  Bosc,  M.  deRambuîeau,  tous  membres  de  la  gauche 
ou  du  centre  gauche,  et  qui  tous  adressèrent  au  ministère, 
avec  plus  ou  moins  de  vivacité,  les  mêmes  observations.  De 
ces  orateurs,  M.  Daunant  futleplus  conciliant;  il  parla  tout 
à  la  fois  aux  ministres,  en  leur  demandant  de  rentrer  dans  la 
voie  constitutionnelle,  et  à  ses  concitoyens,  en  les  suppliant 
de  ne  point  méconnaître  le  bien  qui  avait  été  fait,  et  d'at- 
tendre sans  impatience  le  bien  qui  ne  pouvait  manquer  de  se 
faire.  Un  seul  député,  le  général  Lafond,  fit  un  éloge  sans 
réserve  de  ladministration  qui,  «  également  attaquée  par 
ceux  qui  parlaient  pour  et  par  ceux  qui  parlaient  contre  le 
budget,  »  n'avait  pas  encore  trouvé  un  défQnseur.  Enfin,  la 
clôture  fut  prononcée,  et  M.  Humann,  dans  son  résumé,  pro- 
testa formellement  contre  cette  opinion  du  ministre  des  fi- 
nances, que  les  78  millions  de  la  Caisse  d'amortissement 
constituaient  un  excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.  C'était 
là  une  doctrine  très-dangereuse,  puisqu'elle  présupposait 
que  l'Etat  n'était  pas  tenu  à  rembourser  sa  dette. 

Dans  ce  débat,  M.  de  Martignac  avait  dit  tout  ce  qu'il  pou- 
vait dire  pour  justifier  la  politique  du  ministère,  et  le  parti 
X.  10 
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libéral  qui,  après  tout,  ne  désirait  pas  sa  chute,  le  traita, 
dans  la  presse  comme  dans  la  Chambre,  avec  beaucoup  de 
ménagement.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  parti  royaliste. 
Dans  la  Chambre,  il  avait  gardé  le  silence  ;  dans  la  presse,  il 
se  répandit  en  injures  contre  le  ministre  qui,  seul  encore, 
paraissait  lui  barrer  le  passage.  «  iM.  de  Martignac,  dit  la  Ga- 
zette, récapitule,  sur  le  ton  de  la  complainte,  toutes  ses  con- 
cessions à  la  révolution  et  se  plaint  qu'elle  ne  soit  pas  satis- 
faite. Clarisse,  se  voyant  abandonnée  par  son  séducteur,  ne 
se  lamente  pas  ;  elle  maudit  sa  faute  et  meurt  du  moins  dans 
le  repentir.  Il  appartient  à  M.  de  Martignac,  au  moment  de 
finir,  de  se  glorifier  de  toutes  ses  fautes  et  de  se  vanter  de  sa 
peur.  »  Tel  était  le  ton  des  articles  dont  les  rédacteurs  ve- 
naient quelquefois  demander  au  roi  «  s'il  ne  les  trouvait  pas 
trop  hostiles  ;  »  à  quoi  le  roi  répondait  :  «  Non,  non,  conti- 
nuez ^  »  Cela  ne  rempê&hait  pas  de  discuter  avec  ses  mi- 
nistres les  affaires  du  pays  et  de  les  assurer  de  son  entière 
contiance. 

Après  le  résumé  de  M.  Humann,  la  discussion  s'ouvrit  sur 
le  premier  chapitre  du  budget,  et  la  question  de  l'amortisse- 
ment fut  reprise  par  MM.  Jacques  Lefèvre,  Roy  et  Laffitte. 
Avec  M.  Laffitte,  M.  Jacques  Lefèvre  nia  que  les  fonds  de 
l'amortissement  pussent  être  regardés  comme  un  excédant 
de  recettes;  mais  il  soutint  avec  M.  Roy  que  l'État  n'amortis- 
sait pas  quand  il  empruntait  pour  amortir,  puisqu'il  n'étei- 
gnait une  dette  que  pour  en  contracter  une  autre.  Sur  ce  point, 
M.  Laffitte  fut  d'accord  avec  M.  Lefèvre;  il  n'en  défendit  pas 
moins  avec  persévérance  sa  théorie  de  l'amortissement.  «  Les 
idées,  dit-il,  que  je  voudrais  voir  triompher  sont  celles-ci  :  im- 
poser pendant  la  paix,  emprunter  pendant  la  guerre,  ne  ja- 
mais imposer  pour  la  guerre,  toujours  amortir  pendant  la 
paix.  «Aucune  question  politique  n'était  d'ailleurs  soulevée 

*    'ilcinoircs  iVoulre-ioxihc, 
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par  ce  chapitre  ;  mais  le  ministère  de  la  justice  donna  lieu  à  de 
graves  débats.  Dans  un  discours  sur  l'organisation  de  la  ma- 
gistrature, M.  Bérenger  s'éleva  fortement  contre  les  fréquents 
déplacements  de  magistrats  et  demanda,  au  nom  môme  de 
la  division  des  pouvoirs,  une  loi  sur  le  conseil  d'État.  Puis, 
après  un  violent  discours  de  M.  Bavoux  et  quelques  observa- 
tions de  M.  Agier,  la  droite,  muette  depuis  le  commencement 
de  la  discussion,  parut  cniîn  à  la  tribune,  dans  la  personne 
de  M.  la  Boul'aye,  qui  exprima  la  crainte  que,  de  réduction  en 
réduction,  on  n'abaissât  trop  tous  les  traitements.  11  doutait, 
d'ailleurs,  que  la  Chambre  eût  le  droit  qu'elle  s'arrogeait. 
Par  l'article  14  de  la  charte,  dit-il,  le  roi  nomme  à  tous  les 
emplois.  Il  nous  semble  que,  de  cette  faculté  de  nommer  à 
tous  les  emplois,  doit  résulter  aussi,  dans  de  sages  limites, 
le  droit  de  les  rétribuer.  »  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
cette  théorie  constitutionnelle  se  produisait  à  la  tribune,  et 
toujours  elle  avait  été  accueillie  par  les  murmures  de  la 
gauche. 

«  Je  ne  m'effraye  pas,  comme  le  préopinant,  répliqua 
M.  Dupin,  du  chemin  qu'on  peut  faire  dans  les  réductions  ; 
mais  je  m'effraye  de  celui  qu'on  peut  faire  dans  les  augmen- 
tations. »  Et  il  déclara  qu'il  appuyait,  si  faibles  qu'elles  fus- 
sent, les  réductions  proposées  par  la  commission.  Il  ne 
manquait  pas  de  beaux  prétextes  pour  colorer  les  dépenses 
inutiles,  et  pourtant  «  on  ne  réparait  pas  Pinjustice  dont 
avait  été  victime  un  noble  vieillard  qui  s'était  signalé  par  des 
services  rendus  à  l'ancienne  monarchie,  plus  récemment  à 
la  monarchie  constitutionnelle.  »  —  «  De  qui  voulez-vous 
parler?  »  s'écria  la  droite.  «  De  M.  de  Montlosier,  »  répondit 
la  gauche.  —  M.  Dupin  critiqua  ensuite  sévèrement  la  nou- 
velle organisation  du  conseil  d'État,  «  où,  après  avoir  relégué 
dans  le  service  extraordinaire  les  conseillers  d'État  incom- 
patibles avec  le  ministère,  on  avait  appelé  à  siéger  dans  le 
conseil  dix  hommes  honorables,  à  condition  de  n'y  rien  faire.  » 
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Puis  il  s'éleva  conlre  le  cumul  des  fonctions  judiciaires  et 
des  fonctions  administratives,  introduit  par  l'empire  en  vio- 
lation de  la  loi.  «  Pour  mieux  corrompre  les  institutions,  dit- 
il,  le  chef  du  gouvernement  voulut  allécher  les  personnes  en 
leur  faisant  goûter  les  douceurs  du  cumul....  Cet  abus  existe 
encore,  et  la  France  en  souffre.  Le  plaideur  s'inquiète  quand, 
au  lieu  de  ne  voir  sur  le  siège  des  cours  souveraines  que  des 
magistrats  dont  les  cheveux  ont  blanchi  sous  la  pourpre,  il 
y  voit  des  hommes  politiques  dont  le  gouvernement  dispose, 
sous  le  titre  de  conseillers  d'État.  Ce  n'est,  me  direz-vous, 
qu'un  injuste  soupçon.  Eh  bien,  faites  taire  le  soupçon  en 
rentrant  dans  la  règle.  » 

Ace  passage  éloquent,  les  applaudissements  de  la  gauche 
éclatèrent.  Ils  se  renouvelèrent  avec  plus  de  vivacité  encore, 
quand  M.  Dupin  adjura  le  ministre  de  veiller  au  choix  du  per- 
sonnel des  tribunaux.  «  On  sait,  dit-il,  quel  soin  donnait  à  cette 
partie  de  ses  fonctions  l'immortel  chancelier  de  Lhôpital... 
Quand  il  choisissait  un  juge,  il  ne  s'informait  pas  s'il  était  pa- 
piste ou  huguenot,  mais  s'il  était  bon  Français  et  sujet  lidèle. 
Il  prenait  quelquefois  la  peine  d'interroger  les  candidats,  et, 
quand  il  s'en  présentait  de  trop  jeunes,  lors  même  qu'ils 
étaient  recommandés  par  des  hommes  puissants,  après  quel- 
ques questions,  où  il  les  couvrait  de  confusion  en  les  convain- 
quant de  leur  propre  nullité,  il  les  congédiait  en  disant  : 
Voilà  de  grands  ânes  !  (On  rit.  )  Telle  était  la  naïveté  du  temps. . . 
Prenez  les  hommes  chez  eux,  au  sein  de  leur  considération, 
de  leur  famille,  de  leur  modeste  fortune.  Qu'on  ne  dise  point  : 
Voici  un  juge;  de  quel  pays  vient-il?  est-ce  un  exilé?  est-ce 
pour  lui  faire  expier  quelque  faute  ou  gagner  un  avancement 
qu'on  nous  l'envoie  ici?...  Qu'un  tel  abus  soit  corrigé.  Alors, 
messieurs,  vous  verrez  peut-être,  comme  jadis,  d'autres  ma- 
gistrats résister  aux  paroles  d'un  autre  d'Aguesseau  ;  vous 
verrez  Polhier  vouloir  rester  au  présidial  d'Orléans  et  Domat 
au  bailliage  d'Auvergne.  » 
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M.  Dupin  avait  son  éloquence  propre,  à  la  fois  familière  et 
forte,  mélange  d'esprit  et  de  bon  sens,  nourrie  de  science  et 
relevée  par  un  accent  vigoureux  et  pénétrant.  A  cette  époque, 
d'ailleurs,  il  n'avait  pas  encore  pris  l'habitude  de  parler  pour 
et  de  conclure  contre.  Le  centre  gauche  le  regardait  donc 
avec  raison  comme  son  premier  orateur,  et  l'autorité  de  sa 
parole  était  grande.  On  n'en  pouvait  pas  dire  autant  de  M.  de 
Cormenin,  homme  fort  savant  aussi,  mais  dont  les  discours, 
toujours  écrits,  étaient  de  véritables  traités  auxquels  l'im- 
pression aurait  mieux  convenu  que  la  tribune.  La  Chambre 
écouta  pourtant  avec  attention  un  discours  où,  passant  en 
revue  les  attributions  du  conseil  d'État,  il  les  divisait  en  trois 
catégories  :  celles  qui  lui  appartenaient  à  tort  et  qui  devaient 
être  remises  aux  tribunaux,  celles  qui  étaient  purement  admi- 
nistratives, celles  qui  étaient  contcntieuses  et  par  conséquent 
judiciaires.  Il  proposait  de  remettre  les  premières  aux  tribu- 
naux, de  laisser  les  secondes  au  conseil  d'État,  enfin,  de 
confier  les  troisièmes  à  un  tribunal  administratif  inamovible. 
C'était,  en  principe  au  moins,  la  solution  qui,  plusieurs  fois 
déjà,  avait  été  indiquée  par  la  gauche,  et  M.  de  A'atimesnil, 
en  venant  la  combattre,  risquait  un  peu  de  compromettre  sa 
popularité  naissante  ;  mais  il  entoura  son  opinion  de  tant  de 
réserves  et  de  concessions,  qu'il  se   fit  encore  applaudir. 
Ainsi,  tout  en  soutenant  qu'untribunal  administratif  devien- 
drait, par  le  contentieux,  maître  de  l'administration  tout 
entière,  il  reconnaissait  que  certaines  matières,  aujourd'hui 
soumises  à  la  juridiction  du  conseil  d'État,  devaient  être  re- 
mises aux  tribunaux  ;  tout  en  défendant  l'arlicle  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  il  déclarait  que  cet  article  ne  couvrait 
plus  un  ministre  qui  se  rendrait  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  «  Quant  aux  faits, 
ajoulait-il,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  civiles 
contre  un  ministre,  ou  aux  crimes  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  ne  saurait  y  avoir  de  compétentes  que  les 
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Chambres...  El  ne  soyez  pas  effrayés  de  ce  que  pourrait  avoir 
de  trop  étroit  le  mot  de  concussion.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
infraction  aux  lois,  lésion  frauduleuse  des  intérêts  d'un  par- 
ticulier de  la  part  d'un  ministre,  il  y  a  concussion.  » 

Il  finit,  au  milieu  des  applaudissements  de  la  gauche,  par 
promettre  que  le  ministère,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
travaillerait  sérieusement  à  préparer  les  lois  que  la  France 
désirait  et  qui  étaient  le  complément  de  ses  instilutions.  11 
demandait  seulement  à  la  Chambre  de  ne  pas  accueillir  ce 
sentiment  de  défiance  que  Ton  cherchait  à  lui  inspirer,  et  de 
se  rappeler  que  l'accord  et  la  confiance  mutuelle  du  gouver- 
nement et  des  Chambres  faisaient  la  force  et  la  prospérité  de 
l'État.  Le  débat  continua  cntreM.  Dupin,  qui  appujait  l'avis 
de  M.  de  Cormenin,  et  le  garde  des  sceaux,  qui  demandait 
l'ajournement  de  la  question  à  l'époque  où  la  loi  du  conseil 
d'État  serait  présentée.  Puis,  après  quelques  paroles  assez 
aigres  échangées  entre  M.  Dupin  et  M.  Agier,  un  des  nou- 
veaux conseillers  d'État,  en  môme  temps  magistrat,  la 
Chambre  vota  la  réduction  proposée  par  la  commission. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  donnait  lieu,  chaque 
année,  à  un  examen  des  relations  delà  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  et  de^  actes  du  gouvernement  à  l'extérieur. 
Le  nouveau  minisire  des  affaires  étrangères,  M.  Porlalis, 
voulut  cette  fois  prendre  l'initiative  du  débat,  et,  après  avoir 
combattu  les  réductions  que  la  commission  proposait  sur  son 
ministère,  il  défendit  contre  les  critiques  dont  elle  avait  été 
l'objet  la  convention  tinancière  récemment  conclue  avec 
l'Espagne.  Il  était  de  riiilèrèt  bien  entendu  de  la  France  de 
ne  pas  imposer  à  la  monarchie  espagnole  une  charge  au-des- 
sus de  ses  forces.  Ouant  au  Portugal,  il  déplora  la  triste  si- 
tuation de  ce  pays,  et  il  ajouta  cette  phrase  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  relevée  :  «  L'incertitude  des  droits  a  rendu 
non  moins  incertaine  l'observation  des  devoirs.  »  11  n'appar- 
tenait pas  aux  princes  éli'angcrs  de  résoudre  les  questions 
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qui  touchaient  à  l'ordre  de  la  succession  ;  mais  il  élait  de 
leur  devoir  d'en  presser  la  solution  et  d'arrêter  le  cours  des 
désordres  el  des  malheurs  dont  le  Portugal  était  le  théâtre. 

Ce  discours,  mieux  accueilli  par  la  droite  que  par  la  gau" 
che,  était  loin  d'être  habile  et  devait  provoquer  une  réponse. 
Elle  se  fît  pourtant  attendre,  et  plusieurs  orateurs,  MM.  Pa^ 
de  Beaulieu,  Laine  de  Villevêque,  Crignon  de  Montigny,  Du- 
bourg,  dissertèrent  longuement,  sans  conclure,  sur  les  rela- 
tions politiques  et  commerciales  de  la  France.  M.  de  Tracy 
lui-même  ne  parla  guère  que  de  l'Amérique  du  Sud  et  se 
borna  à  conseiller  au  gouvernement  «  de  faire  fraterniser  les 
États  d'Amérique  avec  la  métropole,  comme  le  gouvernement 
britannique  fraternisait  avec  ses  anciennes  colonies.  »  Enfin, 
M.  Delaborde  releva  les  déclarations  imprudentes  du  ministre 
sur  l'Espagne  et  sur  le  Portugal.  M.  Portails  avait  dit  qu'il 
fallait  ménager  un  prince,  allié  par  le  sang  à  la  famille  de 
France...  «  Ce  n'est  que  dans  le  gouvernement  constitution- 
nel, dit  M.  Delaborde,  que  le  roi  ne  peut  mal  faire...  Dans 
un  gouvernement  constitutionnel,  on  bénit  le  souverain; 
dans  un  gouvernement  absolu,  on  le  juge.  »  (Bravo  !  à  gau- 
che.) Il  s'étonna  aussi   des  paroles  ambiguës  que  le   mi- 
nistre avait  prononcées  sur  le  Portugal.  Ces  paroles  laissaient 
la  France  dans  une  pénible  inquiétude.  Il  glorifia,  au  con- 
traire, l'expédition  de  Grèce,  à  condition  que  le  ministre 
obtînt  pour  ce  pays  de  bonnes  frontières.  On  ne  pouvait 
pas  comprendre  la  Grèce  sans  Athènes  et  les  Thermopyles. 

Mais  ce  fut  surtout  par  MM.  Sébastiani  et  Dupin  qu'une 
vive  réponse  fut  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
«  M.  Portails,  dit  le  général  Sébastiani,  représente  l'Espagne 
comme  l'alliée  naturelle  de  la  France,  sans  se  rappeler 
qu'elle  n'a  point  suivi  les  conseils  si  sages  du  prince  qui 
commandait  nos  armées.  Quant  au  Portugal,  oii,  selon  le 
ministre,  l'ordre  de  successibilité  à  la  couronne  est  incer- 
tain, le  ministre  oublie-t-il  que  don  Pedro  a  été  reconnu  par 
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l'Europe  entière;  qu'il  a  transféré  ses  droits  à  sa  lille,  et  que 
don  Miguel  n'a  été  rappelé  en  Portugal  que  comme  lieute- 
nant général?  Où  est  donc  l'incertitude  des  droits  dont  parle 
le  ministre?  Ce  changement  ne  serait-il  pas  la  conséquence 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Terceira,  et  sommes-nous  condamnés 
à  nous  traîner  misérablement  à  la  suite  de  l'Angleterre?  » 
M.  Dupin,  tout  en  flétrissant  aussi  la  conduite  de  don  Mi- 
guel, signala  la  contradiction  qui  éclatait  dans  certains  dis- 
cours. Ainsi  ceux  qui  avaient  désapprouvé  qu'on  allât  déran- 
ger, en  Espagne,  un  gouvernement  en  voie  d'organisation 
paraissaient,  aujourd'hui,  disposés  à  approuver  une  expédi- 
tion en  Portugal  ;  ceux,  au  contraire,  qui  trouvaient  très- 
bien  qu'on  eût  été  se  mêler  des  affaires  d'Espagne  trouvaient 
très-mauvais  qu'on  se  môlàt  des  affaires  de  Portugal.  Il  dés- 
approuvait, quant  à  lui,  toute  intervention  dans  le  gouver- 
nement intérieur  d'un  autre  peuple.  Tout  ce  que  l'on  pou- 
vait faire,  si  un  gouvernement  se  plaçait  hors  du  droit  des 
gens,  par  l'infamie  ou  l'atrocité  de  ses  actes,  c'était  de  retirer 
ses  ambassadeurs  et  de  manifester  ainsi  son  opinion  d'une 
manière  éclatante. 

Sur  ce  point,  M.  Dupin  se  rapprochait  donc  plus  que 
M.  Sébastiani  de  la  politique  ministérielle  ;  mais,  sur  la 
question  du  traité  espagnol,  il  alla  beaucoup  plus  loin.  11 
ne  concevait  pas  que  l'on  maintînt,  dans  l'actif  du  budget, 
une  créance  qui  ne  serait  jamais  remboursée,  l.e  droit  de  la 
France  était  certain  ;  il  fallait  le  faire  valoir  et  ne  pas  se 
contenter  d'une  inscription  au  grand  livre  de  la  dette  es- 
pagnole, a  Vainement,  dit-il,  viendrez-vous  alléguer  des  re- 
lations de  famille.  Les  peuples  n'ont  pas  de  cousins  (Rire 
général),  et,  quand  on  leur  doit,  il  faut  les  payer.  »  M.  Dupin 
engageait,  d'ailleurs,  le  gouvernement  à  ne  pas  se  presser 
de  prendre  parti  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  La  Turquie 
résistait  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'aurait  cru,  et  peut-être  le 
sultan  serait-il  un  Pierre  le  Grand.  Il  n'en  approuvait  pas 
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moins  l'expédition  de  Morée,  que  le  peuple  français  avait 
voulue  avant  son  gouvernement. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  droite  avait  assisté,  presque  sans 
mot  dire,  à  la  discussion  générale  du  budget  et  à  l'examen 
des  premiers  ministères;  mais  elle  se  proposait  de  prendre 
sa  revanche  sur  les  budgets  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique.  Le  premier  orateur  entendu  fut 
M.  de  Corcelle,  qui  se  prononça  fortement  contre  les  reli- 
gions d'État  et  contre  les  privilèges  qui  en  étaient  la  suite. 
Il  voulait  que  les  religions,  au  lieu  de  s'adresser  au  gouver- 
nemenl,  s'adressassent  aux  mœurs  et  à  la  liberté.  En  d'autres 
termes,  au  lieu  d'une  religion  tyrannique  ou  servile,  il  ap- 
pelait une  religion  entièrement  libre,  spontanée  et  vraiment 
nationale.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  qui  lui 
succéda  à  la  tribune,  ne  le  suivit  pas  sur  ce  terrain,  et  se 
contenta,  dans  un  discours  banal  et  modéré,  de  vanter  les 
bienfails  de  la  religion,  «  vie  et  stabilité  des  sociétés.  »  11 
ne  niait  pas  que  quelques  pasteurs,  jeunes  encore,  n'eussent 
pu  être  égarés  par  un  zèle  indiscret  :  «  Mais  la  plupart 
avaient  compris  que  leur  devoir  était  de  marcher  sur  les 
traces  de  ces  vétérans  du  sanctuaire,  qui  savaient  tempérer 
le  zèle,  caractère  distinctif  du  prêtre,  par  la  prudence,  par 
la  sagesse  et  par  la  modération.  »  Il  affirma  d'ailleurs  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin  avaient  reçu  leur 
pleine  exécution.  «  Vous  apprendrez  avec  joie,  dit-il,  que  la 
paix  et  l'harmonie,  un  instant  altérées  dans  le  sanctuaire, 
sont  heureusement  rétablies  ;  que  la  confiance  renaît  ;  que 
les  alarmes  exagérées  se  calment.  » 

Jusqu'ici,  aucune  vive  parole  n'avait  été  dite  ;  mais  M.  de 
Sainte-Marie  commença  à  jeter  quelque  agitation  dans  la 
chambre  en  demandant  justice  pour  «  cette  religion  dont 
des  écrivains  audacieux,  avec  une  assurance,  qui  faisait  fré- 
mir, osaient  prédire  et  calculer  d'avance  la  ruine.  »  C'était 
une  allusion  peu  convenable  à  un  article  du  Courrier  français 
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qui  venait  d'être  traduit  devant  les  tribunaux,  pour  avoir  dit 
«  que  la  Transfiguration  et  la  Communion  de  saisit  Jérôme 
resteraient  des  chefs-d'œuvre,  môme  quand  les  croyances 
chrétiennes  seraient  complètement  abolies.  »  Ce  secours 
porté,  en  pleine  tribune,  à  l'accusateur  public,  provoqua  de 
violents  murmures  à  gauche.  «  N'aggravez  pas  le  sort  des 
accusés,  »  s'écrièrent  plusieurs  députés.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  discussion  alla  toujours  s'aigrissant.  Après  M.  de 
Sainte-Marie,  vint  M.  Marchai,  qui  reprocha  au  ministère 
la  multiplication  des  couvents,  et  l'augmentation  progres- 
sive des  biens  de  mainmorte,  donnés  au  clergé  au  détri- 
ment des  familles.  Il  se  plaignit  aussi  que,  par  peur  d'une 
société  trop  célèbre,  on  eût  parlé,  au  lieu  d'agir,  négocié, 
au  lieu  d'ordonner,  et  soumis  à  Vexequatur  du  pape  des  or- 
donnances du  roi;  encore  ne  les  avait-on  pas  exécutées  com- 
plètement et  avait-on  fermé  les  yeux  sur  des  infractions  évi- 
dentes. Avait-on  seulement  obtenu  des  séminaires  diocésains 
la  soumission  aux  lois  de  l'Etat? 

A  ces  attaques,  en  général  peu  fondées,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  répondit  que  l'obéissance  au  roi  n'a- 
vait élé  demandée  aux  évêques  qu'au  nom  du  roi.  «  Mais, 
ajouta-t*il,  il  serait  possible,  sachant  que  des  rapports  faux 
pourraient  être  faits  au  saint-père,  qu'on  eût  voulu  prévenii' 
un  semblable  inconvénient  en  lui  donnant  les  renseigne- 
ments nécessaires.  »  il  soutint,  d'ailleurs,  au  milieu  des 
murmures  de  la  droite,  que  (ouïes  les  parties  des  ordonnan- 
ces avaient  été  exécutées,  et  il  offrit  à  la  Chambre  de  lui  don- 
ner des  délails  qui  la  satisferaient  sur  la  question  des  con- 
grégations non  reconnues  par  la  loi.  Quant  à  la  déclaration 
de  1G82,  la  question  était  fort  délicate,  et  il  fallait  agir  avec 
sagesse  et  prudence.  A  ces  explications  un  peu  embarrassées 
et  froidement  accueillies,  succédèrent  deux  violentes  décla- 
mations, l'une  de  M.  de  Caqucray,  l'autre  de  M.  Petou.  Après 
avoir  prolesté  avec  une  grande  vivacité  contre  le  discours 
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irréligieux  de  M.  de  Corcelle,  qui  avait  fait  l'horrible  propo- 
sition de  charger  les  communes  de  l'entretien  de  leurs  des- 
servants, «  la  tribune,  ajoutait  M.  de  Caqueray,  semble  bri- 
guer, aujourd'hui,  le  funeste  honneur  d'être  mise  en  parallèle 
avec  le  journalisme.  »  M.  Petou,  au  contraire,  dénonça,  en 
termes  peu  modérés,  les  progrès  alarmants  de  l'influence 
cléricale.  Néanmoins  la  Chambre  rejeta,  presque  sans  débat, 
plusieurs  amendements  qui  tendaient  à  réduire  considéra- 
blement le  budget  du  clergé;  mais  la  discussion  se  ranima 
sur  un  amendement  de  MM.  Cunin-Gridaine  et  de  Corcelle, 
qui  refusait  au  gouvernement  une  augmentation  de  576,000 
francs,  destinée  à  porter  à  800  francs  le  traitement  des  des- 
servants. M.  Dupin  déclara  qu'il  désirait  aussi  l'amélioration 
du  sort  des  desservants,  mais  à  condition  qu'elle  provînt  de 
réductions  sur  les  traitements  de  l'état-major,  et  que  les 
communes  fussent  dispensées,  à  l'avenir,  de  voter  un  fonds 
de  supplément.  Il  demandait  aussi  qu'une  limite  plus  rigou- 
reuse fût  imposée  aux  donations,  qui  ruinaient  les  familles' 
au  profit  du  clergé.  Euiln,  il  regrettait  l'inamovibilité,  dont 
étaient  investis  trente-six  mille  curés  avant  la  révolution. 
«Aujourd'hui,  dit-il,  on  tient  le  clergé  du  second  ordre 
dans  une  dépendance  insupportable  ;  on  le  transplante,  on 
le  destitue,  on  lui  inculque  des  doctrines  qui  ne  sont  pas 
celles  de  l'Église  gallicane.  » 

M.  Dupin,  ordinairement  écouté  avec  calme,  était  inter- 
rompu à  chaque  instant  par  les  murmures  dé  la  droite.  La 
gauche,  au  contraire,  l'appuyait,  et  ce  conflit  d'interruptions 
en  sens  contraire  jetait  dans  la  Chambre  une  agitation  qui 
lui  permettait  à  peine  de  continuer  son  discours.  11  déclara 
pourtant  qu'il  restait  à  la  tribune  pour  montrer  combien  il 
était  difficile  de  défendre  l'ordre  civil  contre  les  empiéte- 
ments de  l'ordre  spirituel,  et  la  gauche  le  couvrit  d'applau- 
dissements. Mais  l'impulsion  était  donnée,  et  quand  il  eut 
fini,  la  Chambre  resta  agitée,  tumultueuse,  et  l'ordre  ne  put 
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pas  se  réiablir.  A  peine  cntcndil-on  les  vives  paroles  qu'é- 
changeaient M,  Cunin-Gridaine,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M.  Dupin.  Celui-ci  pourtant,  dominant  le  bruit,  s'écria  que, 
si  l'on  ne  pouvait  pas  affranchir  les  communes  du  supplé- 
ment de  traitement,  il  voterait  contre  l'allocation  nouvelle. 

Dés  le  commencement  du  débat,  M.  de  Martignac  avait  dit 
qu'il  ne  comprenait  pas  qu'on  pût  contester  une  telle  allo- 
cation. Le  dernier  mot  de  M.  Dupin  le  fit  monter  précipitam- 
ment à  la  tribune.  «  Vous  ne  voulez  pas,  dit-il,  rendre  plus 
fâcheuse  la  position  des  pauvres  curés  de  campagne?  Cepen- 
dant, tel  serait  le  résultat,  si  vous  adoptiez  l'idée  de  M.  Du- 
pin. Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  curés  et  les  vicaires 
reçoivent  des  subventions  communales ,  lorsque  les  com- 
munes le  veulent.  »  —  «  Les  communes,  s'écria  le  général 
Dcmarçay,  n'ont  pas  d'organes  légaux.  »  —  «  Permettez-moi 
de  le  dire,  messieurs,  répliqua  M.  de  Martignac  avec  un  em- 
portement qui  ne  lui  était  pas  habituel,  nous  marchons  à  un 
véritable  état  d'anarchie.  »  Et  comme  il  était  interrompu 
par  les  murmures  de  la  gauche  et  les  bravos  réitérés  de  la 
droite  et  du  centre:  «  Oui,répéta-t-il,  si  accessoirement  nous 
pouvons  mettre  en  doute  toutes  les  institutions  sur  les- 
quelles repose  l'ordre  public,  nous  marchons  à  l'anarchie.  » 
«  Voilà  les  effets  de  votre  ordre  légal,  »  s'écria-t-on  à  droite, 
et  M.  de  Martignac,  après  avoir  ajouté  quelques  mots  en  fa- 
veur de  l'allocation,  descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'une 
agitation  où  l'approbation  ironique  de  la  droite  se  faisait 
aisément  remarquer.  L'allocation  fut  ensuite  adoptée  à  une 
grande  majorité,  et  la  Chambre  se  sépara  en  tumulte. 

M.  de  Martignac  venait  de  prononcer  un  mot  qui,  plus 
que  tout  autre,  devait  servir  les  projets  de  ses  ennemis. 
«  Nous  marchons  à  l'anarchie,  »  avait-il  dit.  On  peut  juger 
du  parti  que  tirèrent  de  ce  mot  ceux  qui  préparaient,  aux 
Tuileries,  la  chute  du  ministère  cl  l'avènement  de  M.  de  l'o- 
lignac.  Il  fut  d'ailleurs  sévèrement  relevé  par  la  presse  libé- 
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raie,  et  malignement  commenté  par  la  presse  royaliste,  qui 
le  tourna  contre  le  ministère.  Ce  malheureux  incident  éloi- 
gna donc  encore  M.  de  Martignac  de  la  gauche,  sans  le  rap- 
procher de  la  droite,  et  conlirma  le  roi  dans  son  mauvais 
vouloir.  Il  était  impossible  de  commettre  une  plus  grande 
faute. 

C'était  surtout  pour  le  budget  de  l'instruction  publique 
que  le  côté  droit  avait  réservé  ses  sévérités.  La  discussion 
fut  enlamée  par  un  violent  réquisitoire  de  M.  de  Lépine  con- 
tre «  cette  instruction  ambitieuse  qui  voulait  tout  envahir, 
depuis  la  modeste  école  de  campagne  jusqu'aux  plus  hautes 
classes  du  Collège  de  France.  »  L'instruction  était  salutaire 
ou  funeste,  selon  qu'on  la  faisait  tourner  au  profit  de  la 
morale  et  de  la  religion,  ou  qu'on  l'abandonnait  au  dérè- 
glement des  esprits  et  au  libre  arbitre  des  opinions  insensées. 
A  laquelle  de  ces  deux  espèces  appartenait  l'instruction 
publique,  en  France?  A  la  seconde  sans  contredit.  Ainsi  on 
retirait  les  principales  fonctions  de  l'enseignement  aux  hom- 
mes que  l'impiété  signalait  comme  trop  chrétiens  ;  on  don- 
nait des  chaires  aux  plus  notables  adversaires  de  l'instruc- 
tion chrèlienne  ;  on  fermait  les  collèges,  sans  écouter  les 
gens  de  bien  et  les  sages,  plutôt  que  d'y  laisser  triompher 
un  principe  de  conscience  et  de  religion.  Des  ces  faits  et  de 
beaucoup  d'autres,  M.  de  Lépine  concluait  que  la  religion 
était  menacée  dans  son  existence. 

Pour  répondre  aux  rires  de  la  gauche,  iM.ale  Lépine  cita 
les  articles  de  journaux,  les  pétitions,  les  discours,  les  écrits 
où  le  clergé  était  injurié,  où  l'on  professait  l'athéisme  avec 
impunité,  où  l'on  osait  publier  que  le  Fils  de  Dieu  avait  mé- 
rité le  supplice  qu'il  avait  subi  sur  la  croix.  «  L'auteur, 
s'écria-t-on  à  gauche,  est  un  Israélite,  M.  Salvador.  »  Mais 
cela  importait  peu  à  M.  de  Lépine,  qui  continua  son  réqui- 
sitoire. Le  peuple,  d'ailleurs,  était  pieux,  et  tout  ce  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  avait  fait  ou  pourrait  faire 
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pour  détacher  l'instruction  publique  de  l'arbre  de  vie  n'était 
point  une  nécessité,  mais  un  contre-sens. 

«  Si  les  reproches  que  l'on  m'adresse  ne  sont  pas  justifiés, 
répondit  le  ministre  de  l'instruction  publique,  ce  n'est  pas 
moi  qui  les  caractériserai,  c'est  la  Chambre  qui  leur  don- 
nera leur  véritable  nom.  »  Et  il  se  défendit  avec  indignation 
d'avoir  montré,  dans  la  distribution  des  places,  quelque 
prédilection  pour  les  hommes  sans  religion.  Quant  aux  mé- 
thodes que  l'on  semblait  incriminer,  les  méthodes  les  plus 
expéditives  n  étaient-elles  pas  celles  qui  laissaient  le  plus 
de  temps  pour  la  morale  et  la  religion?  Enfin,  il  signala, 
comme  peu  parlementaires,  les  discussions  à  la  tribune  sur 
la  tendance  de  certains  écrits.  Il  y  avait  des  lois  sur  les 
délits  de  la  presse,  et  des  magistrats  chargés  de  les  exécu- 
ter. Toute  discussion  sur  une  pareille  matière  tendait  à  al- 
térer l'indépendance  des  tribunaux.  —  La  réponse  n'était 
pas  très-fière  ;  mais  elle  n'en  fut  pas  moins  applaudie  par  la 
gauche.  Aussi,  M.  de  Conny,  après  avoir  attaqué  de  nou- 
veau les  ordonnances,  et  déclaré  que,  à  tous  les  points  de  vue, 
les  écoles  tenues  par  les  frères  des  Écoles  chrétiennes  lui 
paraissaient  bien  préférables  aux  écoles  laïques,  ajouta-t-il 
avec  douleur  qu'il  n'espérait  pas  être  écouté.  «  Les  éloges, 
dit-il,  dont  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  en 
quelque  sorte  accablé  par  les  membres  de  l'ancienne  oppo- 
sition m'avertissent  assez  que  mes  conseils  seront  repous- 
sés. »  Mais  il  cédait  au  cri  de  sa  conscience,  et,  en  présence 
des  périls  de  la  monarchie,  ses  amis  et  lui  ne  pouvaient  se 
condamner  à  un  silence  qui  semblerait  une  lâche  approba- 
tion. 

La  discussion  se  prolongea,  sans  s'animer  davantage,  et 
la  Chambre  entendit  avec  intérêt  un  sage  discours  de  M.  de 
Sade  contre  le  monopole  de  l'Université,  créé  par  Napoléon 
pour  le  servir,  et  auquel  il  était  temps  de  mettre  un  terme. 
M.  Charles  Dupin  prit  très- chaleureusement  la  défense  de 


SESSION  DE  1829  —  1829  255 

l'enseignement  mutuel,  et  lança,  en  passant,  quelques  traits 
fort  \ifs  contre  les  prétentions  du  clergé.  Enfm,  après  des 
observations  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  M.  Augustin 
Périersur  l'ordre  de  la  comptabilité  universitaire,  toutes  les 
sections  furent  successivement  volées. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  pbrase  de  M.  de  Martignac  sur 
l'anarchie  n'avait  point  été  relevée  à  la  tribune;  mais  elle 
ne  pouvait  pas  manquer  de  l'être,  quand  le  ministère  de  l'in- 
térieur serait  mis  en  délibération  ;  elle  le  fut,  en  effet,  par 
M,  Salverte,  qui  répéta  l'assertion  du  général  Demarçay. 
A  son  tour,  M.  Benjamin  Constant  vint  protester  contre  l'ac- 
cusation d'anarchie,  si  légèrement  lancée  par  le  ministre; 
mais  il  jeta  d'abord  un  regard  sur  la  situation  générale  de 
la  France.  —  «En  écoutant,  hier,  dit-il,  quelques  orateurs, 
et  envoyant  sous  quelles  couleurs  ils  peignent  la  France,  je 
regrettais  d'avoir  demandé  la  parole  sur  le  ministère  de  l'in- 
térieur. Que  peut  un  ministre,  en  effet,  quand  un  esprit  de 
sédition,  un  vertige  de  corruption,  et  d'impiété  a  saisi  la 
nation  presque  entière  ;  quand  le  désordre  est  universel  et 
que  nous  vivons  dans  des  temps  pareils  à  ceux  de  la  Con- 
vention et  du  Directoire?  Néanmoins  j'ai  regardé  autour  de 
moi,  et  ce  que  j'ai  vu  m'a  un  peu  rassuré.  J'ai  vu  d'abord 
une  minorité  turbulente,  fanatique  du  passé,  désavouée  du 
présent,  mais  peu  nombreuse,  qui  secoue  des  brandons 
heureusement  éteints  et  pousse  des  cris  heureusement  dé^ 
daignés.  Puis,  à  côté  de  cette  minorité,  j'ai-vu  une  majo- 
rité immense  et  dévouée  à  l'ordre  constitutionnel;  j'ai  vu 
une  génération  forte  de  savoir,  d'activité,  de  lumières,  pro- 
fonde dans  seà  études,  admirable  dans  son  impartiahté, 
n'insultant  à  rien,  mais  examinant  tout  et  demandant  le 
libre  examen,  même  pour  ses  ennemis.  » 

Une  telle  nation  valait  donc  la  peine  que  l'on  s'occupât 
d'elle,  et  M.  Constant  examinait  la  question  sous  ces  trois 
points  de  vue  :  le  personnel  administratif,  la  direction  mo- 
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raie,  la  dépense.  Il  s'attachait  suilout  à  établir  que  la  con 
stitution  actuelle  des  conseils  généraux  était  illégale,  et,  à 
l'appui  de  son  opinion,  il  citait  plusieurs  passages,  soit  de 
l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Martignac,  soit  de  sa  réponse 
à  M.  Ravez.  «  Quand  il  réfutait  M.  Ravez,  ajouta-t-il,  le  mi- 
nistre croyait  à  l'adoption  de  la  loi.  Peu  lui  importait  alors 
la  légalité  des  conseils  qui  allaient  cesser  d'être.  Aujourd'hui, 
il  a  besoin  de  ces  conseils,  el,  après  avoir  prouvé,  le  7  avril, 
qu'ils  n'étaient  pas  légaux,  il  a  dû,  le  10  juin,  prouver  qu'ils 
le  sont...  »  (Rravos!  à  gauche.)  L'anarchie  n'est  donc  ni 
dans  nos  discours,  ni  dans  nos  intentions.  Si  elle  pouvait 
s'introduire  en  France,  ce  serait  dans  le  cas  où  un  ministère, 
sans  direction  fixe,  se  contredisant  d'un  jour  à  l'autre,  con- 
naissant bien  où  est  la  majorité  nationale,  n'oserait  la  satis- 
faire, et,  sachant  combien  est  peu  nombreuse  la  minorité 
qui  s'agite,  n'oserait  lui  résister...  C'est  à  messieurs  les 
ministres  à  éviter  l'anarchie,  qui  vient  d'eux  seuls. 

M.  de  Martignac,  par  la  modération  de  sa  réponse,  prouva 
qu'il  regrettait  le  mot  qui  lui  était  échappé.  Il  avait  dit,  en 
effet,  que  la  situation  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
communaux  était  irrégulière;  mais  jamais  il  n'avait  dit  que 
ce  fût  sans  droit  et  sans  pouvoir  que  le  roi  fit  les  nomina- 
tions depuis  1814.  Quand  il  avait  entendu  plusieurs  ora- 
teurs se  prévaloir  de  ses  paroles  pour  contester  aux  conseils 
la  qualité  d'organe  légal  des  communes  et  des  départe- 
ments, il  avait  dû  avertir  la  Chambre  que  de  telles  doc- 
trines pouvaient  conduire  à  ranarchie.  Les  intentions  de 
M.  de  Martignac  se  trouvaient  ainsi  justitiées;  mais  le  mot 
restait,  et  M.  de  Tracy  ne  se  tint  pas  pour  satisfait.  —  «  Non, 
s'écria  alors  un  des  membres  les  plus  fougueux  de  la  droite, 
M.  de  Forinont,  ce  n'est  pas  l'anarchie  qui  est  le  but  du 
parti  que  je  combats.  Ce  que  veut  ce  paili,  c'est  rendre  im- 
possible l'exercice  de  toute  autorité,  alin  de  s'emparer  lui- 
même  du  pouvoir  et  de  disposer  des  personnes  et  des  for- 
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tunes.  (Murmures  à  gauche.  —  M.  Benjamin  Constant  : 
Écoutons  !)  Quel  gouvernement  établira-t-il  alors?  Ce  ne  sera 
pas  le  gouvernement  représentatif;  ce  sera  un  autre  gou- 
vernement qui  lui  permettra  de  saisir  l'autorité.  Ce  gouver- 
nement, vous  avez  deviné  ce  qu'il  serait,  » 

Pendant  trois  jours  entiers  de  longs  débats  s'engagèrent 
sur  l'administration  centrale,  sur  les  ponts  et  chaussées, 
sur  les  haras,  sur  les  travaux  publics.  Une  somme  de 
500,000  francs  était  demandée  pour  la  reconstruction  de  la 
salle  des  séances.  Un  député  peu  connu,  M.  Louis  Fleury, 
combattit  cette  allocation.  «  Déjà,  dit-il,  malgré  beaucoup 
d'efforts  pour  la  contredire,  l'opinion  est  à  peu  près  una- 
nime, dans  nos  départements,  qu'une  forte  partie  d'entre 
nous  siège  ici  à  la  charge  des  contribuables.  »  A  ces  mots, 
les  cris  :  «  A  l'ordre  !  »  éclatèrent,  et  le  président  demanda  à 
M.  Fleury  de  s'expliquer.  «  J'ai  dit,  reprit-il,  que  c'était 
l'opinion  générale,  dans  nos  départements.  Ce  n'est  pas  la 
mienne.  —  Vous  ne  pouvez,  dit  le  président,  répéter  de 
semblables  bruits,  comme  l'opinion  des  départements,  sans 
insulter  la  Chambre.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  »  Le  cha- 
pitre des  encouragements  aux  sciences  et  aux  lettres  amena 
aussi  quelques  observations  de  M.  Benjamin  Constant  sur 
l'emploi  que  l'on  faisait  de  cette  somme.  «  On  préfend,  dit-il, 
que  plusieurs  de  ceux  qui  en  profitent  ont  travaillé  à  l'affer- 
missement du  dernier  ministère,  c'est-à-dire  à  Tanéantisse- 
ment  des  libertés  ;  »  et  il  provoqua  sur  ce  sujet  les  explica- 
tions du  ministre. 

Tous  ces  chapitres  du  ministère  de  l'intérieur  avaient 
donné  lieu  à  quelques  escarmouches,  politiques  ou  finan- 
cières, mais  sans  importance.  Le  chapitre  des  dépenses  se- 
crètes ramena,  au  contraire,  un  débat  sérieux  dont  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  prit  l'initiative.  11  comprenait  que  le 
dernier  ministre  de  l'intérieur  eût  besoin  de  fonds  secrets 
pour  payer  la  censure,  les  congrégations,  et  cette  armée 
y.  17 
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d'agents  secrets,  commandée  sous  ses  ordres,  par  MM.  Fraii- 
chet  et  Delavau.  Il  ne  comprenait  pas  que  le  ministre  actuel 
qui,  chaque  jour,  protestait  de  son  attachement  au  gouver- 
nement constitutionnel,  eût  le  même  besoin.  11  le  remerciait 
pourtant  d'êlre  entré  un  peu  dans  les  voies  de  la  spécialité, 
en  énonçant,  pour  la  première  fois,  les  principaux  emplois  des 
fonds  secrets;  mais  il  ne  pouvait  se  tenir  pour  satisfait  que 
le  jour  où  à  chacun  des  articles  s'appliquerait  le  chiffre  de  la 
dépense.  Il  niait,  d'ailleurs,  que  la  police  politique  servît  le 
moins  du  monde  au  salut  de  l'État.  Si  le  ministère  voulait 
administrer  le  pays  dans  des  principes  de  justice  et  de  vé- 
rité, quel  besoin  pouvait-il  avoir  de  s'appuyer  sur  une  mul- 
titude d'agents  secrets  qui  ne  faisaient  que  troubler  la 
société  et  inquiéter  le  gouvernement?  Il  proposait,  en 
conséquence,  de  réduire  à  un  million  la  somme  de 
1,700,000  francs  portée  au  budget. 

Il  avait  paru  dernièrement,  sous  le  titre  de  :  Livre  noir, 
un  ouvrage,  en  quatre  volumes,  qui  faisait  scandale.  C'é- 
taient des  procès-verbaux,  dérobés  à  la  préfecture  de  police, 
sous  le  dernier  ministère,  qui  contenaient  des  rapports 
d'agents  secrets  et  des  indications  dont  la  stupidité  étonnait. 
M.  Delaborde  cita  ce  livre  t<  où,  dit-il,  les  membres  de  l'op- 
position étaient  tous  nommés,  sans  qu'aucun  fût  compro- 
mis, »  pour  prouver  l'inutilité  de  la  police  politique.  Mais 
il  y  avait  une  autre  police  qu'il  regardait  comme  une  néces- 
sité sociale,  et  qu'il  fallait  payer  en  argent,  ne  pouvant  la 
payer  en  considération.  —  Après  M.  Delaborde^  le  ministre 
de  l'intérieur  parut  à  la  tribune,  et  dit  que  la  seule  partie 
do  son  budget  qu'il  lui  fût  pénible  de  discuter  était  celle 
sur  laquelle  soti  devoir  lui  inlerdis.iit  de  donner  des  expli- 
cations claires  et  complètes.  Il  croyait,  avec  M.  Delaborde^ 
que,  dans  un  pays  comme  la  France,  la  police  était  une  né- 
cessité sociale;  non  pas  une  police  inquisitoriale,  mais  la 
police  qui  intéressait  la  sécurité  de  tous  et  qui  veillait  sur 
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tous.  Le  ministre  soutint  ensuite  qu'on  ne  pouvait  refuser 
au  gouvernement  le  droit  d'avoir  pour  lui  un  organe,  et 
comme  un  journal  qui  n'attaquait  pas  offrait  peu  d'attrait 
à  la  curiosité,  il  n'était  pas  extraordinaire  que  cerlains  fonds 
lui  fussent  attribués.  Quant  aux  indemnités  littéraires,  mal- 
gré la  crainte  que  pouvaient  avoir  certains  hommes  hono- 
rables de  voir  leurs  noms  livrés  à  la  controverse,  il  croyait 
qu'il  serait  bon  que  cette  partie  du  budget  changeât  de  face, 
et  si  la  confiance  du  roi  lui  laissait  le  temps  et  le  pouvoir 
d'introduire  cette  amélioration,  il  solliciterait  la  permission 
de  faire  connaître  le  nom  de  ceux  sur  qui  s'étendaient  ses 
bienfaits. 

Cette  promesse  s'accordait  avec  le  vœu  souvent  exprimé, 
dans  la  Chambre,  et  elle  fut  accueillie  par  une  approbation 
générale.  M.  de  Martignac  répondit  ensuite  à  cet  argument, 
souvent  produit,  que  le  monarque  ne  se  manifestant  que  par 
des  ministres  responsables,  rendre  compte  au  roi  seul,  c'é- 
tait rendre  compte  au  ministre,  ainsi  devenu  comptable  et 
juge  tout  à  la  fois.  Le  principe  était  vrai  ;  mais  il  y  avait  une 
dérogation  légale  à  ce  principe,  celle  qui  était  relative  aux 
fonds  secrets.  Le  ministre  regrettait  de  ne  pouvoir  rien  dire 
de  plus.  S'il  n'avait  qu'un  sacrifice  personnel  à  faire,  il 
n'hésiterait  pas  un  moment;  mais  il  n'avait  pas  le  droit  de 
disposer  d'une  prérogative  que  la  loi  réservait  à  la  couronne. 
«  Au  surplus,  ajouta-t-il,  je  ne  me  dissimule  pas  les  em- 
barras de  ma  position.  Il  s'agit  d'un  vote  de  coniiance, 
comme  d'un  vote  de  nécessité,  et  la  Chambre  a  le  pouvoir  de 
supprimer  l'allocation.  » 

M.  Benjamin  Constant  reconnut  qu'il  était  impossible  de 
mettre  plus  de  convenance  et  de  mesure  dans  une  réponse 
difficile,  et  que  le  ministre  avait  donné  au  sujet  toute  la  no- 
blesse dont  il  était  susceptible  ;  mais  il  maintenait,  quant  à 
lui,  que  la  liste  civile  était  la  seule  somme  dont  la  disposi- 
tion dût  être  réservée  au  roi  seul.  Il  reconnaissait,  d'ailleurs^ 
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le  droit  du  gouvernement  de  se  faire  défendre  par  des  jour- 
naux, et  il  était  d'accord  qu'en  général,  les  journaux  mi- 
nistériels ayant  peu  d'attrait  pour  le  public,  il  fallait  bien 
les  indemniser  du  succès  qu'ils  n'obtenaient  pas;  mais  cette 
indemnité  ne  devait  pas  dégénérer  en  prodigalité.  Quant  aux 
indemnités  littéraires,  ce  qu'avait  dit  le  ministre  ne  l'avait 
pas  rassuré.  «  Il  serait  fâcheux,  dit  M.  Constant,  qu'il  conti- 
nuât de  salarier  ceux  qui  écrivent  contre  lui  et  contre  nous. 
Contre  lui,  ce  peut  être  de  la  générosité  ;  mais,  contre  nous, 
il  aurait  mauvaise  grâce  à  être  généieux  à  nos  dépens.  » 

A  ce  moment,  une  querelle  singulière  occupait  et  divisait 
les  journaux.  La  guerre  avait  éclaté  entre  la  littérature  dite 
classique  et  la  littérature  dite  romantique,  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  théâtre,  et  plusieurs  auteurs  renommés  sous 
l'empire,  MM.  Arnault,  Jouy,  Etienne,  avaient,  après  la  re- 
présentation de  Henri  111  et  sa  cour,  au  Théâtre-Français,  ré- 
digé une  supplique  au  roi  pour  lui  demander  de  maintenir 
le  théâtre  dans  son  ancienne  dignité,  et  de  préserver  la  scène 
française  des  dangers  qui  la  menaçaient.  Le  roi,  disait-on, 
avait  répondu  à  un  des  signataires  de  cette  supplique,  qui 
l'entretenait  de  cette  grande  affaire  :  «  Que  voulez-vous, 
messieurs?  je  n'ai,  comme  vous,  qu'une  place  au  parterre.  » 
Mais  cette  sage  réponse  n'avait  pas  mis  fin  à  la  querelle.  Peu 
s'en  fallut  qu'elle  n'éclatât  même  à  la  Chambre  dans  la 
discussion  sur  les  théâtres  royaux.  M.  Méchin  s'y  plaignit 
vivement  de  la  décadence  du  Théâtre-Français  «  qui,  dit-il, 
repoussait  la  haute  littérature  pour  accueillir  celle  du  bou- 
levard ;  »  mais  la  Chambre,  pas  plus  que  le  roi,  ne  croyait 
pouvoir  intervenir  entre  les  tragédies  de  M.  de  Jouy  et  les 
drames  de  M.  Alexandre  Dumas.  Persoimc  ne  répondit  donc 
à  M.  Méchin,  et  la  subvention  fut  votée  comme  à  l'ordi- 
naire. 

Un  incident  plus  grave  vint  bientôt  occuper  la  Chambre  et 
embarrasser  le  ministère.  Le  gouvernement  napolilain  avait 
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demandé  l'extradition  d'un  réfugié  politique,  Galotti,  qui 
résidait  en  Corse,  et  elle  avait  été  accordée.  C'était,  ainsi  que 
le  dit  le  général  Tiburce  Sébasliani,  un  acte  qui  compro- 
mettait déplorablement  la  dignité  de  la  couronne  et  celle  de 
la  France.  Le  ministre  de  l'intérieur  reconnut  que  l'extradi- 
tion n'était  pas  admise  pour  délit  politique  ;  mais  Galotti 
avait  été  réclamé  comme  faisant  partie  d'une  bande  de  vo- 
leurs de  grand  chemin  et  d'assassins.  C'était  sur  le  vu  des 
pièces  de  la  procédure  que  l'extradition  avait  été  autorisée. 
Néanmoins,  quelques  doutes  s'élant  élevés,  l'ordre  avait  été 
donné  de  suspendre  la  remise  de  Galotti  ;  malheureusement 
cet  ordre  était  arrivé  trop  tard.  Mais  des  dépêches  avaient  été 
expédiées  à  Naples,  et  un  courrier  avait  été  ciiargé  d'aller 
déclarer  au  gouvernement  napolitain  qu'il  ne  pouvait  passer 
outre  sans  violer  le  droit  des  gens,  s'il  avait  abusé  de  la 
qualification  d'un  crime  imaginaire. 

Cette  déclaration  franche  et  nette  fut  accueillie  par  les 
applaudissements  de  la  gauche.  Néanmoins,  M.  Benjamin 
Constant  ne  s'en  contenta  pas.  «  Quand  les  gouvernements  ab- 
solus, dit-il,  veulent  enlever  un  fugitif  de  l'asile  où  il  s'est 
réfugié,  ils  ne  manquent  pas  d'inventer  contre  lui  de  sem- 
blables impostures.  C'est  ainsi  que,  dans  un  temps  rappro- 
ché, les  gouvernements  révolutionnaires  cherchaient  à  sou- 
lever contre  les  émigrés  l'opinion  européenne  en  leur  attri- 
buant les  crimes  les  plus  odieux.  »  —  A  ces  mots,  M.  de 
Conny  se  leva.  «  Jamais  !  s'écria-t-il  avec  chaleur,  jamais  ! 
Les  émigrés  ne  sont  pas  des  assassins.  —  Je  suis  désolé, 
reprit  M.  Constant,  que  M.  de  Conny  m'ait  si  mal  compris, 
et  que,  par  une  méprise  bizarre,  il  prenne  contre  moi  la 
défense  des  gouvernements  révolutionnaires.  —  Du  tout! 
du  tout!  »  s'écria  de  nouveauM.  de  Conny  au  milieu  des  rires 
de  l'assemblée.  M.  Benjamin  Constant  reprit  alors  son  argu- 
mentation et  soutint  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vie  d'un 
homme,  on  ne  devait  pas  se  décider  si  vile.  «  Puisse  du 
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moins,  dit-il,  votre  intervention  tardive  rendre  à  cet  infor- 
tuné le  sol  de  la  France  î  Je  le  désire  pour  lui  et  pour  nous, 
car  j'éprouve,  d'une  telle  faute,  une  humiliation,  une  honte, 
comme  si  toute  la  France  en  était  responsable.  »  M.  Dupin 
ajouta  que  le  droit  d'extradition  n'existait  que  par  l'effet 
d'un  traité,  et  que,  aucun  traité  n'existant  entre  Naples  et  la 
France,  Galotti  n'aurait  dû  être  livré  qu'après  un  examen 
approfondi.  Donc,  le  préfet  de  la  Corse  avait  eu  tort  et  méri- 
tait d'être  ])làmé.  Cet  incident  venait  mal  à  propos  avant 
l'examen  des  traitements  des  préfets,  qui  furent  attaqués 
par  M.  Dumeylet,  par  M.  Charles  de  Lameth,  par  M.  Petou. 
Mpis  M.  Méchin,  ancien  préfet  lui-même,  les  défendit  et  dé- 
fendit, en  môme  temps,  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl,  qui  lui 
paraissait  «  résoudre  avec  bonheur  le  difficile  problème  de 
l'organisation  administrative.  >:  La  Chambre  adopta  pourtant 
la  réduction  proposée  par  la  commission,  et  le  budget  de 
l'intérieur  se  termina  sans  nouveau  débat  politique. 

11  est  inutile  de  dire  que  ces  vifs  débats  se  reproduisaient 
au  dehors,  et  que  l'opinion  publique  se  prononçait  chaque 
jour  plus  fortement  pour  les  doctrines  de  la  gauche  et  du 
centre  gauche.  Chaque  jour,  d'ailleurs,  la  presse  royaliste 
faisait  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  irriter  les  hommes  ar- 
dents du  parti  libéral  et  pour  effiayer  les  timides.  Ainsi, 
quand  on  lisait  dans  la  Gazette  de  France  un  grand  éloge 
de  la  nouvelle  brochure  de  M.  Cottu  S  dans  laquelle  l'auteur 
établissait  «  que  la  loi  actuelle  des  élections  était  nulle, 
parce  qu'elle  avait  été  l'aile  non  par  le  roi  seul,  mais  par  les 
trois  pouvoirs,  et  qu'elle  devait  être  abolie  par  l'application 
des  principes  généraux  qui  avaient  présidé  à  la  rédaction  de 
la  chaite,  »  il  était  impossible  que  l'on  ne  vît  pas,  dans  un 
tel  langage,  l'annonce  fort  claire  d'un  coup  d'État.  Tous  les 
regards  se  tournaient  donc  vers  la  partie  delà  Chambre  qui 

'  Du  pouvoir  auquel  il  appartieui  de  [(lire  la  loi  îles  élecliuns. 
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promettait  de  résister  légalement  d'abord  et  autrement,  s'il 
le  fallait,  à  la  violation  de  la  charte.  Seul,  M.  de  la  Mennais 
restait  indifférent  à  la  lutte  des  partis  et  déclarait  que, 
pour  conjurer  la  crise  terrible  qui  approchait,  il  ne  se  fiait 
pas  plus  à  la  droite  qu'à  la  gauche.  «  Dun  côté,  écrivait-il,  les 
journaux  athées,  de  l'autre,  M.  Feutrier,  les  évêques  de  cour 
et  le  parti  Villèle  travaillent  de  toute  leur  force  à  corrom- 
pre l'esprit  catholique,  et  on  se  tait  là.  Pour  la  première 
fois,  depuis  dix-huit  siècles,  l'autorité  instituée  spécialement 
pour  garder  les  intelligences  se  tait  et  abandonne  les  hommes, 
dans  le  sein  même  de  l'Église,  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels... Jamais,  à  beaucoup  près,  le  monde  chrétien  ne  fut 
frappé  au  même  degré  des  deux  fléaux  de  la  faiblesse  et  de 
l'idiotisme  \  »  On  voit  que  l'enthousiasme  de  M.  de  la  Men- 
nais pour  le  nouveau  pape  s'était  singulièrement  refroidi. 

Chaque  semaine  amenait  un  rapport  de  pétitions,  où  sou- 
vent les  arrière-pensées  de  chaque  parti  se  montraient  clai- 
rement. Parmi  ces  pétitions,  il  y  en  avait  beaucoup  où  la 
droite  et  la  gauche  se  confondaient.  Telles  étaient  celles  des 
propriétaires  de  vignes,  des  manufacturiers  du  Nord  ou  de 
l'Est,  des  fabricants  de  sucre  de  betteraves,  des  propriétaires 
d'herbages  du  Calvados.  Mais,  à  côté  de  ces  pétitions  neutres, 
en  quelque  sorte,  on  en  remarquait  d'autres  contre  certains 
abus  ecclésiastiques,  contre  la  loi  du  sacrilège,  contre  la  libre 
concurrence  en  matière  industrielle,  pour  l'abolition  du  dou- 
ble vote  où  se  heurtaient  les  doctrines  royaïïstes  et  les  doctri- 
nes libérales,  l'ancien  régime  et  le  nouveau.  A  propos  de  la  pé- 
tition contre  le  double  vote  dont  la  commission  avait  proposé 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  M.  de  Lafayettevint 
faire  une  profession  defoi  qui  scandalisa  beaucoup  la  droite. 
Non  content  de  louer  l'Assemblée  constituante,  à  laquelle  la 
France  devait  tant,  il  déclara  que,  bien  loin  de  trouver  trop 

'  Lettres  à  M.  de  Senft,  5  et  G  juillet. 
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considérable  le  nombre  des  électeurs  désignés  par  la  charte, 
il  le  trouvait  trop  restreint,  et  qu'il  demandait  au  moins 
qu'on  n'établit  pas  entre  ces  électeurs  des  catégories  et  des 
degrés  d'élection.  Une  autre  pétition,  où  l'on  exprimait  le 
vœu  que,  non-seulement  les  conseils  municipaux,  mais  en- 
core les  maires  fussent  élus  par  leurs  concitoyens,  donna 
lieu  à  un  très-vif  débat.  M.  Marchai  appuyait  cette  pétition, 
et  M.  Benjamin  Constant,  sans  se  prononcer  sur  la  question, 
voulait  au  moins  que  la  Chambre  réservât  toute  la  liberté  de 
son  examen.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  la 
nomination  des  maires  par  les  communes  serait  une  viola- 
tion de  l'article  44  de  la  charte,  et  M.  de  Montbel  s'éleva 
contre  le  scandale  de  certaines  pétitions,  qui  devenaient  un 
sujet  de  désordre  et  de  trouble.  N'était-ce  pas  à  propos  d'une 
pétition  que  la  Chambre,  dans  cette  séance  même,  avait  eu 
la  douleur  d'entendre  vanter  l'Assemblée  constituante?  Cette 
assemblée  sans  doute  renfermait  de  grands  talents  et  de 
bonnes  intentions  ;  mais  c'était  elle  dont  l'action  imprudente  . 
avait  amené  les  circonstances  qui,  peu  de  temps  après,  pré- 
cipitaient à  l'échafaud  toutes  les  illustrations  de  la  France,  le 
roi  lui-même  et  la  famille  royale!  —  Aux  acclamations  de 
la  droite,  la  gauche  répondit  par  de  violents  murmures,  et 
M.  de  Tracy,  tidèle  à  son  nom,  vint  à  son  tour  exprimer  son 
respect  et  sa  vénéiation  pour  les  nobles  travaux  de  l'assem- 
blée dont  son  père  avait  fait  partie.  Puis  la  Chambre  passa  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétition  relative  à  l'élec- 
tion des  maires,  et  vola  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
•menls  de  la  partie  relative  aux  conseils  municipaux. 

Mais, à  ce  moment,  l'attention  se  détournait  delà  Chambre 
des  députés  pour  se  porter  sur  la  Chambre  des  pairs.  Après 
avoir  voté  le  code  pénal  militaire,  celte  Chanibre  avait  divisé 
en  trois  lois  la  loi  de  juridiction  militaire,  et  trois  rapports 
avaient  été  faits  par  le  duc  de  Broglie,  par  le  comte  de  Bas- 
tard  et  par  M.  Dccazes.  Puis,  le  6  juin,  elle  recevait  commu- 
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nicalion  de  deux  projets  de  loi  sur  la  police  de  la  librairie  et 
de  l'imprimerie.  «  Le  système  de  la  loi  de  1814,  disait  l'ex- 
posé des  motifs,  n'est  plus  applicable.  L'autorité  publique  a 
le  droit  de  s'enquérir  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de  ceux 
qui  veulent  embrasser  la  profession  de  libraire  ;  mais  là 
s'arrête  son  action  ;  l'autorisation  de  se  livrer  au  commerce 
de  la  librairie  ne  doit  être  ni  un  privilège  ni  une  faveur.  » 
La  loi  stipulait  donc  que  le  nombre  des  libraires  était  illi- 
mité, et  que  toute  personne  qui  remplissait  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  pour  justifier  sa  capacité  et  sa  mora- 
lité, devait  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement.  Elle  en- 
levait aussi  à  l'administration  le  droit  de  retirer  à  tout  im- 
primeur ou  libraire  son  brevet,  pour  contravention  aux  lois 
et  règlements.  Ce  droit  était  transporté  aux  tribunaux,  mais 
seulement  en  cas  de  délit  ou  de  récidive  en  matière  de  con- 
travention. 

Si  ce  n'était  pas  encore  la  liberté  tout  entière,  c'était  un 
pas  vers  elle,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  gouvernement 
qui  a  succédé  à  celui  de  la  restauration,  n'ait  pas  été  aussi 
loin.  Mais  une  autre  question,  celle  d'un  conflit  probable 
entre  les  deux  Chambres,  à  propos  de  la  salle  à  manger 
Peyronnet ,  préoccupait  alors  les  esprits.  La  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  des  crédits  supplémen- 
taires avait  cherché  un  moyen  de  conciliation,  et  elle  croyait 
l'avoir  trouvé  en  proposant  de  substituer  à  l'amendement  de 
la  Chambre  des  députés  un  article  qui,  sans  fien  enjoindre, 
réservait  la  responsabilité  prévue  par  l'article  151  de  la  loi 
du  25  mai  1817.  Au  premier  moment,  le  compromis  parut 
plaire  à  tout  le  monde ,  même  aux  anciens  ministres,  et 
M.  Corbière  en  parla  dans  ce  sens  à  M.  Pasquier.  Mais  le  roi, 
plus  attaché  que  jamais  à  M.  de  Peyronnet,  auteur  des  Lettres 
de  Meudon  et  de  Compiègne,  dans  la  Gazette  de  France,  avait 
été  profondément  blessé  du  vole  de  la  Chambre.  M.  de  la 
Bourdonnaie  etM.Ravezlui  avaient  d'ailleurs  persuadé  que, 
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si  l'amendement  avait  passé,  c'était  par  la  faute  de  ses 
ministres,  qui  l'avaient  mal  défendu.  Selon  ces  sages  conseil- 
lers, il  suffisait,  pour  que  la  Chambre  des  députés  cédât,  que 
la  Chambre  des  pairs  montrât  un  peu  de  caractère  ^  Le  mot 
d'ordre  avait  donc  été  donné  à  tous  les  hommes  sur  qui  la 
cour  pouvait  avoir  quelque  influence,  et  quand  M.  de  Ba- 
rante,  nommé  rapporteur,  présenta  les  conclusions  de  la 
commission,  le  10  juin,  chacun  savait  qu'elles  seraient  ener- 
giquement  combattues. 

C'était  une  raison  de  plus  pour  que  M.  de  Barante  exposât 
complètement  l'état  de  la  question.  Il  commença  par  les  ré- 
flexions ordinaires  sur  l'abus  des  crédits  supplémentaires. 
Puis,  passant  à  la  dépense  faite  par  M.  de  Peyronnet,  sans 
autorisation  législative  et  sans  ordonnance  du  roi,  il  établit 
que  la  loi  avait  été  violée  par  le  ministre  ordonnateur  de 
cette  dépense,  et  par  le  ministre  des  finances,  qui  n'a- 
vait pas  le  droit  d'ordonner  les  payements  ;  il  établit 
aussi  qu'en  veitu  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  ministres 
étaient  responsables.  Il  restait  à  savoir  en  quoi  consistait 
leur  responsabilité.  Dirait-on  que  c'était  une  simple  respon- 
sabilité morale  qui  n'avait  d'autre  sanction  que  le  blâme  de 
la  Chambre  et  la  disgrâce  du  roi?  Assurément  non.  Une  telle 
responsabilité  existait  par  la  nature  des  choses,  sans  être 
instituée  par  aucun  article  de  loi.  Si  tel  avait  été  le  sens  de  la 
loi  de  1817,  elle  n'aurait  rien  dit.  —  M.  de  Barante  exami- 
nait ensuite  quel  pouvait  être  le  mode  d'exécution  ;  il  écar- 
tait, au  nom  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la  poursuite  de- 
vant les  tribunaux;  il  n'admettait  pas  non  plus  que  la  Cham- 
bre pût  mettre  purement  et  simplement  au  compte  de 
l'ordonnateur  toute  dépense  qu'elle  refuserait,  soit  parce 
que  la  loi  aurait  été  violée,  soit  parce  que  cette  dépense  ne 
paraîtrait  pas  urgente  et  nécessaire.  L'application  rigoureuse 
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d'un  tel  système  pourrait  conduire  à  condamner  sans  dé- 
fense et  à  ruiner  des  minisires  qui  auraient  commis  une 
simple  faute.  Néanmoins,  la  commission,  tout  en  repoussant 
ces  deux  systèmes,  ne  pouvait  pas  davantage  rejeter  pure- 
ment et  simplement  l'amendement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  ce  serait  allouer  le  crédit,  et  approuver  une  dépense 
évidemment  irrégulière.  Enfin ,  elle  ne  croyait  pas  qu'il  y 
eût  lieu,  quand  aucun  indice  de  culpabilité  n'apparaissait, 
de  conclure  à  une  accusation  devant  la  Chambre  des  pairs. 
Dans  cet  embarras,  il  avait  paru  à  la  commission  qu'il  suf- 
fisait, pour  le  moment,  de  faire  un  acte  conservatoire  et  de 
laisser  la  question  mtacte.  C'est  pourquoi  elle  proposait 
d'allouer  le  crédit  en  réservant  la  responsabilité. 

La  discussion  commença  le  15  juin,  et  M.  de  Chateaubriand 
fît  sa  rentrée  par  un  discours,  où  il  se  félicitait  d'avoir  été 
un  des  premiers  à  appeler  l'intérêt  public  sur  la  Grèce,  «  celte 
orpheline  sanglante  de  la  civilisation.  »  Mais  l'attention  était 
ailleurs,  et,  après  M.  Portai,  qui  adoptait  lamendement  de  la 
commission,  M.  de  Saint-Roman  vint  déployer  le  drapeau  de 
l'opposition  royaliste ,  et  combattre  avec  véhémence  non- 
seulement  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés,  mais 
encore  les  doctrines  qu'il  consacrait.  A  ses  yeux,  la  spécia- 
lité des  votes  financiers,  à  moitié  concédée  par  la  loi  de  18 17, 
conduisait  aux  conséquences  les  plus  funestes  et  déplaçait 
entièrement  les  pouvoirs.  Il  admettait  qu'il  y  eût  irrégularité 
dans  les  dépenses  du  ministre  de  la  justice  ;  qu'en  devait-il 
résulter?  en  quoi  consistait  cette  responsabilité  des  minis- 
tres, sur  laquelle  on  insistait  avec  tant  d  opiniâtreté?  En 
Angleterre,  la  responsabilité  était  sans  danger,  parce  qu'elle 
se  balançait  entre  la  dépendance  envers  la  royauté,  et  la  dé- 
pendance envers  l'aristocratie.  En  France,  il  en  était  autre- 
ment. La  démocratie  avait  accepté,  dans  la  charte,  l'invio- 
labilité du  roi  pour  le  frapper  d'interdiction  et  pour  lui  en- 
lever ses  ministres.  «  Le  roi,  disait-elle,  est  inviolable  ;  donc, 
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il  doit  être  nul.  »  Il  n'accusait  pas  la  Chambre  des  députés 
de  cette  politique  coupable,  mais  elle  s'y  laissait  entraîner. 
L'amendement  de  la  Chambre  des  députés  constituait  l'ir- 
ruption la  plus  illimitée  dans  les  attributions  des  autres 
pouvoirs;  si  le  roi  le  sanctionnait,  il  violerait  la  charte. 
M.  de  Saint-Roman  votait  donc  pour  le  projet  primitif. 

Deux  autres  pairs,  du  même  parti  que  M.  de  Saint-Roman, 
M.  de  Rougé  et  M.  de  Vogué,  soutinrent  la  même  opinion 
contre  M,  Cornudet,  qui  défendait  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés.  Mais  M.  de  Peyronnet  faisait  partie  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  chacun  s'attendait  à  le  voir 
prendre  la  parole.  11  la  prit,  en  effet,  et  présenta  une  dé- 
fense calme  et  digne,  mais  peu  concluante.  Il  convint  qu'il 
avait  fait  des  dépenses  de  restauration  et  de  mobilier  qui 
n'étaient  pas  prévues;  mais  ces  dépenses  étaient  nécessaires. 
De  plus,  l'obligation  d'obtenir  une  ordonnance  du  roi,  pour 
les  dépenses  imprévues,  n'avait  été  imposée  aux  ministres 
que  par  l'ordonnance  de  septembre  1827.  Jusque-là,  les 
ministres  n'étaient  ternis  que  de  ne  pas  dépasser  leurs  cré- 
dits en  masse.  Or  la  dépense  de  179,000  francs  pouvait  se 
compenser  avec  des  annulations  de  crédit.  Et  il  insinua  que, 
si  la  compensation  n'avait  pas  eu  lieu,  c'était  parce  que  ses 
successeurs  ne  l'avaient  pas  voulu. 

Sur  ce  point,  le  garde  des  seaux,  M.  Bourdeau,  répondit 
victorieusement  à  M.  de  Peyronnet.  «  Les  annulations,  dit- il, 
portaient  sur  les  traitements  des  conseils  du  roi,  des  cours, 
des  tribunaux,  et  sur  les  frais  de  justice  criminelle.  Le  gou- 
vernement n'avait  pas  cru  que  des  fonds  votés  pour  une 
destination  particulière  et  spéciale  pussent  être  affectés  à 
des  dépenses  d'une  tout  autre  nature,  et  qu'un  simple  vire- 
ment remplît  le  vœu  de  la  loi.  »  —  Telle  fut  pourtant  la 
thèse  étrange  que  M.  Corbière  reproduisit  avec  conviction  ; 
il  soutint,  comme  M.  de  Peyronnet,  que  la  loi  de  1<S17  ne 
considérait  que  le  crédit  en  masse  de  chaque  ministère,  et 
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qu'un  ministre  était  irréprochable  tant  qu'il  ne  dépassait 
pas  ce  crédit.  Mais,  existàt-il  une  irrégularité,  elle  ne  pour- 
rait donner  lieu  à  de  jusles  plaintes  que  s'il  y  avait  dommage 
pour  l'Etat.  Or  les  dépenses  incriminées  avaient  été  bien 
faites.  Donc,  il  n'y  avait  rien  à  dire  contre  M.  de  Peyi  onnet. 
M.  de  Sainte-Aulaire  ne  contestait  pas  l'utilité  de  la  dé- 
pense; mais  il  niait  que  le  ministre  eût  pu  la  faire  sans  l'au- 
torisation préalable  des  deux  Chambres.  Il  votait  donc  pour 
l'amendement  de  la  commission,  qui  se  bornait  à  réserver  la 
responsabilité.  Rejeter  cet  amendement  serait  une  chose 
très-grave.  Le  vote  de  la  Chambre  des  députés  n'était  sans 
doute  pas  une  loi  pour  la  Chambre  des  pairs  ;  néanmoins,  en 
matière  de  finances  surtout,  une  lutte  entre  les  deux  Cham- 
bres serait  un  événement  très-fàcheux.  —  M.  de  Peyron- 
net  et  M.  Corbière  n'en  persistèrent  pas  moins  à  soutenir, 
contre  le   garde   des   sceaux,  que  l'administration   s'était 
trompée,  quand  elle  avait  cru  qu'une  dépense  imprévue  ne 
pouvait  pas  se  solder  avec  l'excédant  des  fonds  attribués  aux 
dépenses  ordinaires,  et  M.  de  Peyronnet  ajouta  que,  s'il  y 
avait  eu  quelque  confusion  sur  ce  point,  c'était  par  la  faute 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  il 
avait  écrit  pour  lui  offrir  tout  les  renseignements  désirables, 
mais  qui  n'avait  tenu  aucun  compte  de  sa  lettre.  Le  duc  de 
Narbonne,  entin,  dit  que  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés  laissait  cette  Chambre  maîtresse,  soit 
de  rejeter  le  crédit,  soit  d'intenter  une  accusation  contre  le 
ministre. 

La  question  constitutionnelle  et  légale  de  la  responsabilité 
avait  été  traitée  par  le  rapporteur  de  la  commission;  elle  le 
fut  plus  complètement  par  le  duc  de  Broglie.  11  établit  d'a- 
bord que  la  dépense  avait  été  irrégulière  dans  la  forme,  et 
illégitime  au  fond.  Elle  avait  été  irrégulière  dans  la  forme, 
parce  que,  s'il  était  vrai  qu'avant  l'ordonnance  de  1827, 
la  législature  n'arrêtât,  à  proprement  parler,  que  le  chiffre 
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total  du  crédit  ouvert  à  chaque  ministère,  il  était  vrai  aussi 
qu'à  celte  première  répartition  succédait  une  sous-réparti- 
tion par  chapitres,  faite  par  ordonnance  du  roi,  et  égale- 
ment obligatoire  pour  les  ministres.  Elle  était  illégitime, 
parce  qu'elle  n'avait  aucun  des  deux  caractères  qui,  d'après 
la  même  ordonnance,  pussent  autoriser  les  ministres  à 
excéder  leurs  crédits,  et  parce  que  les  Chambres,  si  cette 
dépense  leur  avait  été  proposée,  auraient  dû  la  rejeter,  dans 
l'état  où  se  trouvaient  les  finances.  Qu'y  avait-il  donc  à  faire? 
M.  de  Broglie  repoussait,  comme  la  Chambre  des  députés, 
l'idée  d'une  accusation  devant  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
il  ne  s'ensuivait  pas  que  la  responsabilité  du  ministre  or- 
donnateur fût  purgée.  Il  était  dans  le  cas  d'un  mandataire 
qui,  dépassant  les  limites  de  son  mandat,  aurait  fait  exécuter 
des  travaux  inutiles  et  dispendieux  ;  on  le  désavouait,  et  on 
mettait  la  somme  dépensée  à  sa  charge.  Seulement,  il  était 
juste,  conformément  aux  principes  généraux  du  droit,  que, 
de  cette  somme,  fussent  déduites  les  dépenses  vraiment 
utiles,  par  opposition  à  celles  qui  étaient  de  pur  agrément. 
Il  y  avait  donc  lieu,  d'abord,  d'allouer  le  payement  dans 
l'intérêt  des  tiers,  ensuite,  de  mettre  la  dépense  à  la  charge 
du  ministre  ordonnateur,  enfin,  d'ordonner  au  ministre  des 
finances  d'exercer,  non  pas  une  action  en  indemnité,  mais 
une  poursuite  en  recouvrement,  par  les  voies  usitées,  contre 
le  ministre  ordonnateur,  en  lui  tenant  compte  des  dépenses 
reconnues  utiles.  M.  de  Broglie  avait  rédigé  un  amendement 
en  ce  sens  ;  mais  il  préférait  l'amendement  de  la  commis- 
sion, qui  réservait  tout  et  qui  ne  compromettait  rien. 

Après  ce  discours,  si  fei'me  et  si  modéré,  il  semblait  que 
la  question  fût  résolue.  Les  anciens  et  les  nouveaux  ministres 
continuèrent  pourtant  à  se  quereller  sur  la  question  des  vire- 
ments et  des  compensations,  et  M.  Bourdeau  et  M.  Roy 
eurent  encore  la  bonne  fortune  de  défendre,  contre  M.  de 
Peyronnet  et  Corbière,  les  principes  coiiservaleurs  de  la 
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fortune  publique.  Mais,  à  la  fin  du  débat,  parut  un  orateur 
qui,  dédaignant  les  mesquines  considérations  de  légalité  et 
de  régularité  financière,  apporta  aux  minisires  le  secours 
de  son  éloquence  sentimentale.  Selon  i\L  de  Laliy,  la  dignité 
de  la  France  se  trouvait  compromise,  quand  on  recherchait, 
pour  une  pareille  cause,  un  homme  honoré,  pendant  six 
ans,  de  la  confiance  du  roi.  Il  était  pourtant  arrivé  qu'aux 
accusations  les  plus  graves  avaient  succédé  des  imputations 
ridicules,  et  qu'on  était  revenu,  de  la  responsabilité  crimi- 
nelle, à  une  responsabilité  civile  qu'il  avait  peine  à  com- 
prendre. Rien,  d'ailleurs,  n'aurait  empêché,  si  l'on  y  avait 
mis  quelque  bonne  volonté,  de  couvrir  la  dépense  non  au- 
torisée de    179,000  francs,  au    moyen  de    l'excédant   de 
267,000  francs  sur  les  autres  chapitres  du  budget.  Mais  les 
choses  étaient  venues  à  ce  point  qu'on  ne  reculait  plus  devant 
l'idée  de  voir  la  puissance  législative  donner  des  ordres  au 
pouvoir  administratif,  et  traduire  un  ministre  du  roi  devant 
les  juges  ordinaires.   11  rejetait  donc  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés,  et  même  celui  de  la  commission, 
comme  conduisant  indirectement  au  même  résultat.  M.  de 
Lally  finit  en  rappelant  ù  la  Chambre  des  pairs  que,  depuis 
deux  ans,  la  situation  avait  changé,  et  qu'elle  devait  porter 
d'un  autre  côté  le  poids  de  son  influence.  «  Le  temps  a  mar- 
ché, dit-il;  bien  des  pas  ont  été  faits  vers  l'affaiblissement 
du  pouvoir  monarchique,  et  de  l'aristocratie,  son  plus  ferme 
soutien  ;  l'influence  de  l'esprit  désorganisateur  s'est  accrue. 
Les  efforts  de  la  Chambre  des  pairs  peuvent  en  arrêter  les 
progrès  et  en  prévenir  les  dangers.  » 

Quand  M.  de  Lally  eut  repris  sa  place,  au  milieu  des  féli- 
citations de  ses  amis,  la  clôture  fut  prononcée,  et  le  rap- 
porteur annonça  que  la  commission  persistait  dans  son 
opinion.  11  n'admettait  pas  que  la  vacance  des  emplois  de  la 
magistrature  ou  des  économies  sur  les  frais  de  justice 
pussent  être  un  moyen  de  renouveler  le  mobilier  d'un  mi- 
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nistère  ;  mais,  en  admettant  même  que  la  compensation  eût 
pu  se  faire,  il  resterait  à  décider  si  la  dépense  était  urgente 
et  nécessaire.  Or  la  Chambre  des  députés  avait  pensé 
qu'elle  n'était  ni  urgente  ni  nécessaire,  et  elle  l'avait  rejetée. 
La  Chambre  des  pairs  voulait-elle  la  rétablir?  Néanmoins, 
pour  mieux  exprimer  sa  pensée,  la  commission  consentait  à 
ajouter  à  sa  rédaction  les  mots  :  i'f/  y  a  heu.  Toutes  les  opi- 
nions étaient  ainsi  réservées.  —  Certes,  la  concession  était 
grande,  et  la  droite  avait  intérêt  à  s'en  contenter;  mais 
elle  avait  l'approbation  secrète  du  roi;  elle  se  sentait  en 
majorité  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  il  lui  paraissait 
beau  de  résister  ouvertement  à  l'aulre  Chambre.  Après 
avoir  rejeté  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés, 
la  Chambre  rejeta  donc  l'amendement  de  sa  commission  à 
la  majorité  de  cent  dix  contre  soixante-treize  ;  et  le  projet  de 
loi  fut  ensuite  adopté  par  cent  vingt- quatre  sur  cent 
soixante  et  un. 

Le  soir  de  ce  vote,  aux  Tuileries  et  dans  les  salons  de  l'op- 
position royaliste,  tout  était  joie  et  triomphe.  Enfin,  disait- 
on,  la  majorité  factieuse  de  la  Chambre  des  députés  apprend 
qu'elle  n'est  pas  encore  maîtresse  du  gouvernement,  et  qu'il 
se  trouve,  en  haut  lieu,  des  hommes  résolus  à  lui  tenir  tête. 
D'ailleurs,  on  ne  paraissait  pas  douter  que  la  Chambre  des 
députés  ne  se  résignât,  et,  le  lendemain,  la  presse  royaliste 
célébrait  sa  victoire.  Bientôt,  pourtant,  le  langage  de  la 
presse  libérale  inspira  quelque  inquiétude.  «  Le  triomphe 
de  M.  de  Peyronnet,  disait  le  Constitutionnel,  a  tourné  la  tête 
aux  congréganistes  et  aux  parties  prenantes  au  budget.  Les 
matamores  de  la  contre-révolution,  les  dévots  richement 
reniés  entonnent  le  chant  d'allégresse  et  ne  rêvent  plus  que 
coup  d'État  contre  cette  Chambre  de  bourgeois,  d'avocats  et 
de  démocrates  qui  osent  jeter  un  regard  révolutionnaire 
sur  les  dépenses  publiques.  »  —  «  La  Chambre  des  pairs, 
disait  le  Courrier  français,  a  déclaré  la  guerre  à  la  Chambre 
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des  députés,  et,  bien  plus  encore,  au  ministère,  qui  se  trouve 
dans  le  plus  grand  embarras.  En  présence  de  cet  acte,  il  ne 
reste  à  la  Chambre  des  députés  qu'à  rejeter  purement  et 
simplement  la  dépense.  C'est  pour  elle  une  question  d'hon- 
neur et  d'existence.  Tout  député  qui  quitterait  son  poste  dans 
un  tel  moment  serait  un  mauvais  citoyen.  »  —  «  Le  vote 
de  la  Chambre  des  pairs,  disait  le  Globe,  est  le  coup  d'essai 
d'un  parti  qui,  l'an  dernier,  semblait  se  résigner  à  sa  dé- 
faite, mais  qui  se  réveille,  enhardi  par  la  faiblesse  de  ses 
adversaires.  Mais  la  Chambre  des  députés  ne  peut  pas,  sans 
abdiquer,  courber  la  tête  devant  la  Chambre  des  pairs,  et 
elle  fera  son  devoir.  »  Le  Journal  des  Débats  lui-même  s'affli- 
geait profondément  «  d'un  vote  qui  tuait  d'un  seul  coup  le 
principe  de  la  spécialité  des  dépenses,  et  le  principe  de  la 
responsabilité  civile  des  ministres.  »  Et  tous  les  journaux 
exhortaient  les  députés  absents  à  revenir  défendre  leur  juste 
prérogative  contre  des  prétentions  intolérables. 

Cette  unanimité  de  la  presse  libérale  exerça  son  influence 
sur  la  presse  royaliste,  et,  après  s'être  réjouie  d'abord,  la 
Quotidienne  exprima  le  regret  que  la  transaction  proposée 
par  M.  de  Barante  n'eût  pas  prévalu,  tandis  que  la  Gazette 
cherchait  à  atténuer  l'importance  du  vote,  et  s'efforçait  de 
prouver  qu'il  n'avait  pas  pour  le  libéralisme  la  gravité  qu'on 
paraissait  redouter.  Cependant  la  Chambre  des  députés,  sûre 
de  sa  force,  continuait  paisiblement  la  discussion  du  budget, 
et  adoptait  les  dépenses  du  ministère  du  commerce,  après 
quelques  débats  sur  le  système  prohibitif  en  matière  de 
douanes.  Elle  commençait  la  discussion  du  ministère  de  la 
guerre,  quand,  le  23  juin,  le  garde  des  sceaux  soumit  de 
nouveau  à  ses  délibérations  le  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits extraordinaires  du  ministère  de  la  justice,  tel  que  la 
Chambre  des  pairs  l'avait  modifié.  Le  président,  M.  Royer- 
Collard,  prit  alors  la  parole,  et  dit  qu'il  y  avait  plusieurs 
exemples  de  lois  amendées  p  .r  la  Chambre  des  pairs,  et  sur 
X.  18 
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lesquelles  la  Chambre  avait  délibéré,  sans  les  renvoyer  soit 
aux  bureaux,  soit  à  une  commission.  La  raison  d'en  agir 
ainsi,  cette  fois,  lui  paraissait  d'autant  plus  forte  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  présentait  aucun  amendement,  et  se 
bornait  à  retrancher  celui  de  la  Chambre  des  dépulés.  11  ne 
lui  paraissait  donc  pas  qu'il  fût  utile  de  retourner  dans  les 
bureaux. 

M.  de  Montbel  demanda,  au  contraire,  le  renvoi  dans  les 
bureaux.  L'affaire  avait  pris  une  face  toute  nouvelle,  d'après 
les  explications  données  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  impor- 
tait que  la  question  fût  mûrement  examinée,  et  que  la  déci- 
sion fût  rendue  avec  le  calme  et  la  maturité  nécessaires.  La 
droite  appuya  vivement  cette  proposition,  que  M.  Girod 
(de  l'Ain)  combattit  brièvement.  «  La  Chambre,  dit-il,  avait 
une  connaissance  complète  de  la  question,  et  il  n'apercevait, 
quant  à  lui,  aucune  différence  entre  les  circonstances  nou- 
velles et  celles  du  premier  débat.  Personne  n'avait  l'inten- 
tion de  manquer  d'égards  envers  l'autre  Chambre;  mais  il 
lui  paraissait  inutile  d'ajourner  la  délibération.  »  —  La  pro- 
position de  M.  de  Montbel,  tendant  à  renvoyer  la  loi  dans  les 
bureaux,  fut  alors  mise  aux  voix,  et  chacun  remarqua,  dans 
la  tribune  des  pairs,  un  vif  mouvement  de  curiosité.  La 
gauche,  le  centre  gauche  et  la  moitié  du  centre  droit  se 
levèrent  contre  la  proposition,  qui  fut  ainsi  rejetée  à  une 
forte  majorité.  Puis,  personne  ne  demandant  la  parole, 
l'article  2,  relatif  au  crédit  de  179,000  francs  fut  mis  aux 
voix  cl  rejeté.  La  Chambre,  ensuite,  au  milieu  d'un  bruit 
confus,  passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi^  et 
l'adopta  à  la  majorité  de  (rois  cent  trente-neuf  voix  contre 
cent  dix.  «  Ces  messieurs  de  la  droite  ont  donc  voté  contre 
la  loi?  »  s'écriércnl,  en  riant,  plusieurs  membres  de  la 
gauche. 

Ainsi  se  termina  cet  incident,  peu  grave  en  lui-môme, 
tnais  qui,  au  point  de  vue  constitutionnel  et  parlementaire, 
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avait  une  grande  importance.   H  s'agissail  de  savoir  si  un 
ministre  pouvait  faire  une  dépense  non  autorisée,  à  la  seule 
condition  de  couvrir  le  montant  de  cette  dépense  par  des 
économies  faites  sur  d'autres  chapitres  de  son  budget.  C'é- 
tait la  question  de  virements,  si  souvent  agitée  depuis  cette 
époque,  et  non  encore  définitivement  résolue.  La  Chambre 
des  députés  de  1829,  a,  du  moins,  l'honneur  de  l'avoir  posée 
hardiment,  et  de  l'avoir  tranchée  sans  hésitation.  Aussi  la 
presse  libérale  fut-elle  unanime  à  la  féliciter  d'avoir  re- 
constitué la  majorité  constitutionnelle,  consacré  les  droits 
de  la  Chambre  élective  en  matière  de  finances,  dissipé  les 
rêves  de  la  congrégation,  appris  à  tous  les  ambitieux,  à  tous 
les  boute-feu,   à  tous  les  brouillons  politiques,   que  leur 
règne  était  passé.  En  revanche,  la  presse  royaliste  jeta  un 
cri  d'alarme  et  injuria  la  Chambre,  qui,  à  l'imitation  d'un 
régicide  fameux,  avait  voulu  frapper  sans  phrases.  Mais  la 
faute  était  surtout  au  ministère,  qui  avait  été  bien  aise  d'at- 
teindre ses  prédécesseurs,  et  qui  s'était  pris  dans  son  propre 
piège.  Malheureusement,  ce  que  disait  la  presse  royaliste 
était  répété  aux  Tuileries  par  MM.  Ravez,  de  la  Bourdonnaie 
et  leurs  amis,  et  le  roi  les  croyait.  Ainsi,  bien  loin  que  le 
vote  de  la  Chambre  lui  fit  comprendre  l'impossibilité  de 
constituer  une  majorité  assise  sur  la  droite,  il  voyait,  dans 
ce  vote,  une  nouvelle  preuve  du  peu  d'influence  ou  du  mau- 
vais vouloir  de  ses  ministres,  et  il  se  fortifiiiit  dans  le  des- 
sein de  se  débarrasser  d'eux  le  plus  tôt  possible'. 

Dans  la  discussion  générale  du  ministère  de  la  guerre, 
tous  les  systèmes  sur  Torganisation  de  l'armée  furent  suc- 
cessivement débattus  par  MM.  Jacqueminot,  de  Bricqueville, 
Demarçay,  Clausel,  Dutertre,  Lemercier,  Laboëssière,  et  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Plusieurs  orateurs  attaquèrent  la 
maison  militaire  du  roi,  la  garde  royale,  les  Suisses,  que 

*  Mémoires  inédits. 
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d'autres  défendirent,  et  le  général  Clausel  se  plaignit  de  ce 
que  l'esprit  militaire  tendait  à  s'éteindre  en  France.  Puis 
diverses  réductions  sur  l'administration  centrale  furent  pro- 
posées et  rejetées.  Dans  le  cours  du  débat,  le  général  La- 
marque  demanda  s'il  y  avait  un  ministre  de  la  guerre  vrai- 
ment responsable,  et  dit  qu'il  regrettait  beaucoup  de  voir 
mêlé  à  l'administration  de  la  guerre  un  nom  auguste  devant 
lequel  se  courbaient  tous  les  respects  et  auquel  se  ratta- 
chaient toutes  les  espérances.»  La  question  était  assez  embar- 
rassante. Le  ministre  de  la  guerre  l'éluda  plutôt  qu'il  n'y  ré- 
pondit, en  disant  qu'il  assumait  sur  sa  tête  tous  les  actes  de 
l'administration,  et  que  l'intervention  auguste  dont  on  avait 
parlé  n'avait  aucun  inconvénient.  Sur  le  chapitre  des  états- 
majors,  le  débat  fut  plus  vif,  et  le  général  Lamarque  se  plai- 
gnit encore  de  ce  que  les  réformes,  quand  on  en  faisait,  por- 
tassent, de  préférence,  sur  les  glorieux  débris  de  l'ancienne 
armée.  Le  ministre  de  la  guerre  obtint  d'ailleurs  le  rejet  de 
ous  les  amendements,  ceux  de  la  commission  exceptés,  en 
annonçant  que  le  roi  avait  résolu  de  réduire  le  nombre  de  ses 
aides  de  camp  et  de  ceux  de  sa  famille- 
Mais  ce  fut  surtout  sur  la  maison  militaire  du  roi  que  la 
discussion  s'anima.  Par  suite  d'un  abonnement  avec  la  liste 
civile,  l'État  payait  la  moitié  de  la  dépense  totale  de  la  mai- 
son du  roi.  Le  colonel  Jacqueminot  proposait  de  réduire  cet 
abonnement  de  manière  à  ce  que  l'Etat  ne  payât  que  ce  qu'il 
lui  en  coûterait  pour  entretenir  dans  l'armée  un  nombre 
égal  d'hommes.  M.  de  Lamezan  combattit  avec  chaleur  cette 
proposition,  qu'il  qualifia  d'illégale  et  d'inconstitutionnelle.  H 
n'admettait  pas  que  l'on  pût  imposer  une  nouvelle  charge 
à  la  liste  civile,  ni  que  la  Chambre  eut  le  droit  de  réduire 
l'effectif  de  la  maison  militaire  du  roi  ou  d'en  modifier  l'or- 
ganisation. «  Au  roi  seul,  disait-il,  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée, il  appartient  de  constituer  les  divers  corps  qui  la  com- 
posent. »  La  Chambre,  d'ailleurs,  voudrait  elle  faire  uneéco- 
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iiomie  qui  pourrait  blesser  le  cœur  du  roiV  L'argument 
n'était  pas  fort,  et  il  n'anèta  pas  le  général  Lamarque,  qui 
attaqua  vivement  l'institution  des  gardes  du  corps.  C'était 
une  réminiscence  du  passé  qui  n'avait  aucun  avantage.  Il  ne 
demandait  pas  qu'on  manquât  aux  engagements  contractés, 
mais  il  demandait  qu'on  arrivât  par  degrés  à  l'extinction 
d'un  corps  privilégié  qui  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'état 
social  de  la  France.  M.  Mauguin,  de  son  côté,  répondant  à  la 
théorie  constitutionnelle  de  M.  de  Lamezan,  s'élonna  que 
Ton  vint  contester  à  la  Chambre  son  droit  incontestable  de 
réduire  une  allocation  sur  laquelle  elle  était  appelée  à  voter. 
—  Sur  le  droit,  en  effet,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute; 
mais  il  restait  à  savoir  s'il  convenait  de  donner  au  roi  ce 
nouveau  sujet  d'irritation.  La  Chambre  ne  le  pensa  pas,  et 
l'extrême  gauche  seule  vota  pour  la  réduction  proposée. 

La  question  relative  aux  capitulations  suisses  avait  été 
discutée  en  1828,  et  le  sentiment  de  la  Chambre  s'était  mon- 
tré clairement.  Aucune  négociation  n'ayant  été  entamée, 
M.  Jacqueminot  crut  devoir  y  revenir  et  demander  le  rejet 
du  crédit  applicable  à  la  solde  des  régiments  étrangers.  Il 
répéta  à  ce  sujet  ce  qu'il  avait  dit  l'année  précédente,  et  il 
rappela  que  le  ministre,  à  cette  époque,  avait  promis,  en 
quelque  sorte,  d'appeler  l'attention  du  roi  sur  cette  ques- 
tion. 11  n'en  avait  rien  fait,  et,  dès  lors,  c'était  à  la  Chambre 
à  montrer  sa  désapprobation  par  le  rejet  du  crédit.  Le  géné- 
ral Sébastiani,  reproduisant  les  arguments-du  gouvernement 
en  faveur  des  Suisses,  déclara  qu'ils  étaient  sans  valeur  à 
ses  yeux,  et  qu'à  côté  du  droit  du  roi  de  faire  les  traités,  se 
trouvait  pour  la  Chambre  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
les  subsides.  Néanmoins,  il  n'appuyait  pas  l'amendement  du 
colonel  Jacqueminot.  Un  traité  existait  et  des  négociations 
étaient  ouvertes  qui,  seules,  pouvaient  terminer  avec  conve- 
nance et  utilité  cette  importante  affaire.  Une  heureuse  har- 
monie existait  entre  le  roi  et  les  Chambres  ;  il  fallait  écarter 
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tout  ce  qui  pouvait  la  troubler.  Enfin,  M.  de  Sade  traita  la 
question  au  point  de  vue  constitutionnel  et  demanda  s'il  était 
permis,  sous  l'empire  de  la  charte,  d'entretenir  dans  le 
royaume  des  troupes  étrangères  sans  le  concours  formel  et 
préalable  du  Corps  législatif.  Poser  la  question,  c'était  la  ré- 
soudre. Il  était  d'ailleurs  aisé  de  prouyer  que  les  capitulations 
contenaient  des  empiétements  évidents  sur  l'autorité  légis- 
lative, et  violaient  en  plusieurs  points  les  lois  françaises. 
M.  de  Sade  demandait  donc  que  les  capitulations  fussent  sou- 
mises y  l'examen  des  Chambres,  maîtresses  de  les  accepter, 
de  les  rejeter  ou  de  les  amender.  Si  les  ministres  s'y  refu- 
saient, le  cri  public  irait  croissant,  et  un  jour  ils  verraient  la 
majorité  se  lever  contre  les  allocations. 

Un  seul  orateur,  M.  Sévère  de  la  Bourdonnaie,  avait  dé- 
fendu les  Suisses,  dont  la  conservation  était,  disait-il,  d'un 
grand  intérêt  politique,  et  permettait  de  laisser  dans  leurs 
foyers  douze  mille  jeunes  Français.  11  appartenait  naturelle- 
ment au  ministre  de  la  guerre  de  répondre  à  M.  de  Sade; 
mais  il  n'était  pas  éloquent,  et  peut-être  craignait-il,  en  par- 
lant pour  les  Suisses,  de  déplaire  à  l'armée.  Ce  fut  donc,  cette 
fois  encore,  le  ministre  de  Fintérieur  qui  prit  la  parole.  Il  ne 
pouvait  pas  s'étonner  de  la  résistance  qu'éprouvait  le  vote 
relatif  aux  troupes  suisses.  Il  était  naturel  que  des  militaires 
français  regrettassent  de  voir  des  étrangers  partager  avec  eux 
l'honneur  de  servir  la  France  et  de  veiller  à  la  sûreté  du  roi. 
C'était  un  sentimeni  honorable  et  qui  n",  devait  céder  qu'à  de 
hautes  considérations.   Ces  considérations  existaient-elles? 
Le  ministère  ne  les  prenait  ni  dans  la  nécessité  d'assurer, 
par  le  voisinage  d'un  pays  ami  et  allié,  les  frontières  de  la 
France,  ni  dans  le  soulagement  que  les  troupes  suisses  por- 
taient à  la  population,  ni  surtout  dans  celle  pensée  que  la 
présence  des  troupes  suisses  pouvait  être  utile  pour  la  sûreté 
du  trône.  «  Je  le  reconnais,  (\\i-\\  au  uiilicu  des  î^pplaudisse- 
mculs  de  la  Chambre,  et  je  le  proclame,  le  trôuQ.  du  roi  de 
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P^rance  est  suffisamment  garanti  par  l'amour  de  ses  su- 
jets. » 

Mais  il  y  avait  un  traité  qui,  après  les  orages  révolution- 
naires, avait  rappelé  en  France  de  fidèles  auxiliaires.  Sans 
doute,  des  conditions  dures  avaient  été  imposées  à  la  France, 
et  ces  conditions,  on  ne  les  souscrirait  pas  aujourd'hui.  Mais 
le  traité  existait;  il  liait  la  couronne  du  roi  de  France  envers 
les  cantons  suisses  jusqu'en  1841.  11  était  vrai  qu'il  n'avait 
pas  été  soumis  à  la  sanction  législative  et  qu'il  n'avait  pas 
force  de  loi;  mais  quinze  fois,  il  avait  été  ratifié  par  la 
Chambre  en  ce  qui  concernait  les  subsides.  Quant  à  l'article 
des  capitulations,  qui,  disait-on,  autorisait  le  roi  à  licencier 
les  troupes  suisses,  en  cas  de  circonstances  imprévues,  il 
n'admettait  pas  que  Ton  pût  trouver  ces  circonstances  dans 
le  vote  qui  refuserait  les  subsides  ;  ce  serait  confondre  l'effet 
avec  la  cause,  la  conséquence  avec  le  principe,  et  la  Chambre 
ne  voudrait  pas,  pour  la  première  fois,  donner  à  l'Europe  le 
triste  exemple  de  l'inexécution  d'un  contrat. 

Avant  même  l'habile  discours  de  M.  de  Martignac,  le  rejet 
de  l'amendement  était  certain  ;  il  l'était  bien  davantage  après 
ce  discours,  et  ce  fut  en  vain  que  M.  Salverte,  M.  Moyne,  le 
général  Lamarque  le  soutinrent.  Le  motif  qui  avait  empêché 
de  réduire  l'allocation  pour  la  maison  militaire  du  roi  pesait 
d'ailleurs  sur  tous  les  esprits,  et  l'on  ne  voulait  pas  donner 
aux  Tuileries  un  nouveau  grief  contre  la  Chambre. 

Au  grand  mécontentement  de  la  droite  et  à  la  grande  sur- 
prise de  la  gauche,  la  Chambre  avait  adopté  un  amendement 
du  colonel  Leydet,  qui  supprimait  les  aumôniers  de  la  gendar- 
merie d'élite.  Quand  vint  le  chapitre  relatif  à  la  garde  royale, 
le  même  député  proposa  la  même  suppression.  «  Les  prêtres, 
dit-il,  sont  bien  plus  nécessaires  dans  les  communes  rurales 
que  dans  les  régiments,  et  pourtant  beaucoup  de  communes 
en  manquent.  »  M.  de  Berbis,  au  contraire,  soutint  que  les 
auQiûmers  étaient  très-utiles  dans  les  régiments.  Aucun  peu- 
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pie,  d'ailleurs,  qui  n'eût  dans  ses  armées  des  ministres  du 
culte.  Il  serait  bien  extraordinaire  que  l'exemple  de  laisser 
l'armée  sans  les  signes  de  la  religion  lût  donné  dans  les 
États  du  roi  très-chrétien.  —  «  Quelle  est,  dil  alors  M,  Du- 
pin,  la  hiérarchie  des  aumôniers?  Un  aumônier  n'est  sous  la 
loi  d'aucun  ordinaire  et  ne  répond  à  aucun  évèque.  (A 
droite  :  U  répond  au  grand  aumônier  !)  —  Ah  !  il  répond  au 
grand  aumônier  !  Je  demande  alors  ce  que  c'est  qu'un  grand 
aumônier,  dans  l'ordre  hiérarchique  de  l'Eglise  et  dans 
l'ordre  constitutionnel?  Dans  l'ordre  hiérarchique  de  l'É- 
glise, c'est  un  chapelain  institué  pour  dire  la  messe  au  roi 
et  aux  princes.  Dans  Tordre  constitutionnel,  il  n'est  pas  res- 
ponsable. Voit-on  le  danger  d'avoir,  dans  chaque  régiment, 
un  homme  à  la  nomination  du  grand  aumônier  et  ne  rece- 
vant que  do  luises  instructions?  Qu'arriverait-il  si,  dans  cet 
ordre  de  choses,  quelques  aumôniers  se  laissaient  emporter 
par  des  idées  politiques  et  s'ils  prétendaient  intluer  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée?  »  A  ces  mots,  de  vives  réclamations  se 
firent  entendre  à  droite  ;  mais  M.  Dupin,  appuyé  par  la  gau- 
che, poursuivit  et  rappela  qu'un  temps  n'était  pas  loin  où 
l'on  obtenait  l'avancement  non  de  ses  services,  mais  de  la 
soumission,  de  l'humilité  et  presque  de  l'abjection  avec  la- 
quelle on  entrait  dans  certaines  idées.  «  Je  veux  bien,  dit-il, 
répondant  aux  violents  murmures  de  la  droite,  je  veux  bien 
que  nous  soyons  délivrés  de  cet  état,  mais  gardons-nous  d'y 
rétomber.  » 

Malgré  cette  vive  improvisation,  l'amendement,  combattu 
par  M.  de  Conny,  par  M.  Alexis  de  Noailles,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  fut  rejeté  ;  mais  le  ministre  reconnut  que, 
dans  la  situation  des  aumôniers,  il  y  avait  quelque  chose  à 
régler,  et  le  discours  de  M.  Dupin  ne  lut  pas  tout  à  fait 
perdu. 

D'assez  longs  débals  eurent  lieu  sur  les  autres  chapitres 
du  budget  de  la  guerre,  et  la  Cliaiubre  rejeta  un  amende- 
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mont  de  M.  Salverte,  qui  deinauuuit  la  suppression  des  écoles 
de  la  Flèche  et  de  Saint-Cyr,  lesquelles,  disait-il,  faisaient 
entier  dans  l'armée,  en  qualité  d'officiers,  une  classe  privi- 
légiée et  instruite  aux  dépens  de  l'État.  Grâce  à  la  faveur  dont 
jouissait  le  ministre  de  la  marine,  son  budget,  cette  année 
encore,  ne  fut  pas  vivement  contesté.  Il  reçut  même  les  com- 
pliments de  M.  Benjamin  Constant,  qui  demanda,  comme  les 
années  précédentes,  une  assimilation  complète  entre  les 
hommes  de  couleur  et  les  blancs.  La  discussion  sur  le  minis- 
tère des  finances  fut  plus  animée  et  plus  importante.  M.  de 
Brigode  d'abord  critiqua  sévèrement  la  profusion  des  places 
salariées  qui  existaient  dans  l'administration  des  finances, 
comme  dans  presque  toutes  les  administrations,  et  il  fit,  à 
ce  sujet,  un  tableau  piquant  de  la  France,  où  tous  les  élec- 
teurs voulaient  des  places  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs 
enfants.  «  En  résumé,  dit-il  en  finissant,  une  administration 
unique  et  qui  veut  tout  faire  est  incompatible  avec  un  gou- 
vernement représentatif.  L'influence  que  le  gouvernement 
prétend  exercer  par  la  profusion  des  places  rétribuées  dont 
il  dispose  est  pernicieuse  pour  lui  et  pour  l'esprit  de  la  so- 
ciété, fatale  à  la  fortune  publique.  »  A  propos  du  chapitre  des 
pensions  civiles,  M.  Marchai  demanda  la  révocation  des  cinq 
pensions  accordées  aux  membres  de  l'ancien  ministère,  «  de 
ce  ministère  voué  à  la  haine  des  contemporains  et  à  la  sévé- 
rité de  l'histoire;  »  et  l'amendement  qu'il  présenta  ne  fut 
rejeté  qu'à  une  faible  majorité. 

Mais  un  débat  fort  grave  s'éleva  sur  les  intérêts  de  la  dette 
flottante.  M.  Casimir  Périer  demanda  comment  des  mi- 
nistres, qui  n'avaient  pas  osé  ordonnancer  une  dépense  de 
179,000  francs  sans  un  crédit  supplémentaire,  avaient  pu 
donner  quittance  à  l'Espagne  des  sommes  dont  elle  était  re- 
devable à  la  France,  en  les  réduisant  à  80  millions,  sans  la 
sanction  législative.  Il  n'examinait  pas  si  ce  sacrilice  était 
nécessaire  ;  il  se  plaignait  qu'il  eût  été  fait  arbitrairement, 
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sans  le  consentement  des  Cliambres,  et  il  priait  les  ministres 
de  monter  à  la  tribune  pour  expliquer  une  telle  conduite. 
a  Quels  sont,  dit-il,  les  motifs  du  ministre?  Sans  doute,  forcé 
fie  traiter  avec  l'Espagne,  et  connaissant  la  répugnance  du 
prince  qui  la  gouverne  pour  tout  ce  qui  est  doctrine  ou  forme 
représentative,  il  a  craint,  par  une  attention  plus  que  déli- 
cate, que  ce  prince  refusât  un  don  aussi  énorme,  s'il  ne  lui 
arrivait  pas  pur  de  tout  vote  constitutionnel.  » 

Cette  saillie  de  M.  Périer  provoqua  de  grands  éclats  de 
rire,  et  la  gauche  l'applaudit  quand  il  dit,  en  finissant,  qu'il 
attendait  les  explications  du  ministre  et  que ,  si  elles  n'é- 
taient pas  satisfaisantes,  il  espérait  que  la  Chambre  saurait, 
par  un  vote,  faire  respecter  sa  prérogative  la  plus  précieuse. 
A  cette  sommation,  le  ministre  des  finances  répondit  qu'il 
était  loin  de  s'attendre  à  ce  qu'un  traité,  dont  l'effet  devait 
être  de  faire  rentrer  dans  les  coffres  de  l'État  une  somme 
de  80  millions,  pût  être  critiqué  par  un  orateur  qui  toujours 
avait  considéré  la  créance  espagnole  comme  vaine  et  illu- 
soire. Il  niait,  quanta  lui,  que  cette  créance  s'élevât  à  plus 
de  80  millions.  C'était  d'ailleurs  au  roi  qu'il  appartenait 
de  faire  les  conventions  diplomatiques,  et  personne  ne 
pouvait  prétendre  avec  raison  qu'elles  dussent  être  soumises 
à  la  sanction  de  la  Chambre. 

L'adhésion  marquée  de  la  droite  montra  toute  la  portée 
de  ces  paroles,  et,  à  partir  de  ce  moment,  le  débat  devint 
constitutionnel  plutôt  que  financier.  —  «  Sans  doute,  dit 
M.  Dupin,  le  roi  a  le  droit  de  faire  les  traités;  mais  les 
Chambres  ont  aussi  le  droit  incontestable  d'examiner  les 
traités,  toutes  les  fois  qu  ils  réagissent  à  l'intérieur  du  pays. 
Or  la  créance  d'Espagne  a  toujours  été  présentée  par  l'an- 
cien ministère  comme  un  objet  liquide  et  certain;  c'est  sur 
la  foi  de  ce  soi-disant  actif  que  des  dispositions  financières 
ont  été  votées,  lioiic,  ii  y  a  là  un  capital  (jui  ne  pouvait  [)as 
être  aliéné  sans  Tautorisation  de  la  Chaijibre.  L'Angleterre, 
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qui  a  rendu  moins  de  services  à  l'Espagne,  dans  le  sens  que 
l'Espagne  entend  (On  ril),  a  obtenu  de  bien  meilleures  con- 
ditions. »  — L'argumentation  était  pressante,  et  le  minisire 
des  tinances  répondit  timidement  que  l'Angleterre  n'avait 
pas  envers  l'Espagne  les  mêmes  motifs  de  ménagement  que 
le  gouvernement  français.  Mais  M.  Casimir  Périer  revint  à  la 
charge,  et  maintint  que,  tous  calculs  faits,  la  dette  de  l'Es- 
pagne ne  montait  pas  à  moins  de  200  millions.  Donc  les 
ministres  avaient  disposé  de  la  fortune  publique,  et  ils  les 
priait  de  dire  ce  qu'ils  répondraient  à  l'ancienne  adminis- 
tration si  elle  revenait  au  pouvoir,  et  si  elle  leur  repro- 
chait d'avoir  abandonné,  sans  vote  législatif,  une  partie  de 
la  créance  espagnole. 

Dans  les  grandes  occasions,  c'était  toujours  M.  de  Marti- 
gnac  que  le  ministère  envoyait  à  la  tribune,  et  personne,  en 
effet,  ne  savait  mieux  que  lui  défendre  les  causes  mauvaises 
ou  douteuses.  11  commença  par  écarter,  au  moins  en  prin- 
cipe, la  question  constitutionnelle,  en  reconnaissant,  comme 
il  l'avait  déjà  fait,  que  la  Chambre  avait  le  droit  d'intervenir 
dans  l'exécution  d'un  traité  toutes  les  fois  qu'un  subside  ou 
un  impôt  quelconque  devait  en  être  le  résultat.  Mais  ici,  au- 
cun subside  n'était  demandé  et  aucun  vote  ne  pouvait  avoir 
lieu.  La  seule  question  était  celle  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment avait  traité  aussi  bien  qu'il  pouvait  le  faire.  Or  chaque 
fois  que  la  dette  d'Espagne  était  portée  dans  les  comptes 
éventuels,  on  l'accueillait  avec  le  sourire  de  la  dérision. 
Quand  donc  le  ministre  était  parvenu,  après  de  longs  elforts, 
à  conclure  le  traité,  c'était  avec  une  véritable  joie,  avec  une 
joie  bien  trompée,  et  en  espérant  les  félicitations  de  la  Cham- 
bre, Il  niait,  d'ailleurs,  comme  le  ministre  des  finances, 
qu'une  portion  du  capital  eût  été  sacritiée,  et,  en  réponse  à 
ceux  qui  disaient  que  la  dette  ne  serait  pas  payée ,  il  an- 
nonçâili  que  le  premier  semestre  était  échu,  et  qu'il  était 
payé.  Aucun  vote  p'élant  pos^ibie  çn  çc  momei^lj,  ^.  LaftUte 
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demanda  que  la  queslion  l'iil  ajonuirc  jusqu'au  budget  des 
recettes.  Mais  ce  débat  lit  voir,  encore  une  fois,  à  quel  point 
la  Chambre  de  1829  tenait  à  sa  prérogative. 

Les  autres  sections  du  ministère  des  tînances  donnèrent 
encore  lieu  à  quelques  contestations  sur  les  payeurs,  dont 
M.  Gravier  demanda  la  suppression,  sur  la  loterie  qui,  vive- 
ment attaquée  par  M.  Benjamin  Constant,  fut  défendue  par 
M.  de  la  Boulaye,  au  nom  du  peuple,  «  qui,  dit-il,  ne  voit, 
dans  la  suppression  de  la  loterie,  que  le  dessein  de  lui  ravir 
son  seul  moyen  de  faire  fortune,  »  sur  le  cumul,  que  M.  de 
Cormenin  proposa  d'abolir,  sans  aucune  exception,  même 
pour  les  savants.  Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Augustin 
Périer,  la  Chambre  décida  que  désormais  les  budgets  spé- 
ciaux de  riinpi  imerie  royale  ,  de  l'Université,  des  brevets 
d'invention,  des  invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des 
poudres  et  salpêtres,  seraient  annexés  aux  budgets  des  mi- 
nistères. Puis  elle  vota  le  budget  des  dépenses,  à  la  majorité 
de  deux  cent  vingt-six  contre  quatre-vingt-quinze. 

Quelques  jours  auparavant,  M.  Berlin  de  Vaux  avait  pré- 
senté à  la  Chambre  un  rapport  sur  l'ouverture  d'un  crédit 
éventuel  de  52  millions,  applicable  à  l'exercice  de  1829.  11 
comn]en(:ait  par  rappeler  que  les  dépenses  extraordinaires 
comprises  dans  ce  crédit  étaient  prévues  depuis  longtemps, 
et  il  exprimait  le  regret  que  le  ministre  n'en  eût  pas  fait 
un  article  spécial  delà  loi  générale  des  finances.  Néanmoins 
la  commission  reconnaissait,  dans  la  présentation  de  cette 
loi,  la  consécration  du  principe  vainement  contesté,  qu'au- 
cune dépense  ne  pouvait  être  faite,  en  prései\ce  des  Cham- 
bres, sans  qu'on  eût  obterm  préalablement  un  crédit  légis- 
latif. Puis,  après  avoir  retranché  plusieurs  dépenses  qui  ne 
paraissaient  pas  urgentes,  il  allouait  celles  qui  portaient  sur 
le  blocus  des  ports  de  la  régence,  sur  l'accroissement  de 
l'effectif  de  l'armée,  sur  l'expédition  de  l'amiral  Roussin  au 
Brésil,  sur  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  sur  l'occupation 
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de  la  Morée.  M.  Berlin  de  Vaux  niait  d'ailleurs  que  la  res- 
ponsabilité fût  un  vain  mot.  La  charte  donnait  à  la  Chambre 
toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  les  droits  du  peuple 
français.  Il  lui  suffisait  de  comprendre  et  de  vouloir. 

La  session  tirait  à  sa  fin,  et  la  gauche  avait  résolu  de 
livrer,  sur  la  loi  des  crédits  éventuels,  un  dernier  combat 
politique.  Chaque  jour,  en  effet,  la  situation  devenait  plus 
grave.  Le  roi  et  le  dauphin  ne  cachaient  pas  le  mécontente- 
ment profond  que  leur  avait  causé  la  discussion  qui  venait 
de  finir  :  les  attaques  dirigées  contre  les  Suisses,  contre  les 
aides  de  camp,  contre  la  garde  royale,  les  avaient  surtout 
irrités,  et  ils  reprochaient  à  M.  Decaux,  ministre  de  la  guerre, 
la  faiblesse  de  son  langage.  Un  jour  même,  encouragé  par 
quelques  paroles  imprudentes  de  M.  Decaux,  le  roi  le  prit  à 
part  et  lui  demanda  s'il  pouvait  compter  sur  l'armée.  — 
«Sire,  répondit  M.  Decaux,  il  faut  savoir  pourquoi.  —  Sans 
condition,  répliqua  le  roi.  »  M.  Decaux  sentit  la  portée  de 
la  question,  et  répondit  que  l'armée  ne  ferait  rien  contre  la 
"harte.  «  La  charte!  la  charte  !  dit  alors  le  roi;  qui  veut  la 
violer?  Sans  doute  c'est  une  œuvre  imparfaite  ;  mais  je  la 
respecterai.  Quant  à  l'armée,  elle  n'a  rien  à  faire  avec  la 
charte  ^  » 

Bien  que  le  roi  et  le  dauphin  sussent  gré  h  M.  de  Martignac 
d'avoir  dit  que  la  France  marchait  à  l'anarchie,  ils  voyaient 
dans  cette  phrase  l'aveu  des  torts  de  celui  qui  l'avait  pro- 
noncée, et  ils  croyaient  être  quittes  envers  lui  en  lui  accor- 
dant un  généreux  pardon.  Ces  dispositions  étaient  connues, 
et,  plus  que  jamais,  le  bruit  d'un  changement  prochain  de 
ministère  se  répandait.  Le  langage  furibond  de  la  presse 
royaliste  donnait  d'ailleurs  à  ce  bruit  une  confirmation  écla- 
tante, et  quelques  écrits  d'une  grande  violence,  le  Mouton 
enragé,  par  exemple,  où  le  roi  était  personnellement  insulté, 

'  M.  Capefigiie,  dans  son  Histoire  de  la  révulutioii,  laconle  cette  conver- 
s.'ition,  qu'il  parait  tenir  de  M.  Decanx  Uii-niême. 
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servaient  à  confirmer  les  dénonciations  quotidicrmes  du  parti. 
Le  garde  des  sceaux,  M.  Bourdeau,  venait  bien  d'adresser 
aux  procureurs  généraux  une  circulaire  où  il  appelait  leur 
vigilance  sur  les  abus  de  la  presse;  mais,  tandis  que  les 
journaux  de  la  gauche,  et  le  Journal  des  Débats  lui-même,  lui 
reprochaient  ce  redoublement  de  rigueur  et  soutenaient  que 
la  plupart  des  membres  du  parquet  avaient  besoin  d'être 
retenus  plutôt  que  poussés,  les  journaux  de  la  droite  trou- 
vaient cette  circulaire  beaucoup  trop  douce  et  y  voyaient 
l'aveu  de  la  faute  qu'on  avait  commise  en  faisant  la  nouvelle 
loi  de  la  presse.  «  Les  libéraux  de  la  Chambre,  disaient  ces 
journaux,  sont  débordés,  et  la  coalition  du  jacobinisme  et  du 
bonapartisme  est  triomphanle...  Français,  réveillez-vous! 
on  menace  votre  roi  ;  on  fait  plus,  on  l'outrage  ;  on  insulte 
vos  princes,  ces  princes  qui  vous  ont  rendu  la  paix  et  la 
liberté  ;  et  en  présence  de  cet  effroyable  complot  contre  la 
monarchie,  que  fait  le  ministère?  La  société  meurt  par  l'af- 
faiblissement de  tout  ce  qui  la  constitue,  et  l'on  met  en  cause 
le  Corsaire  !  Les  murs  de  Paris  portent  l'empreinte  du  déver- 
gondage des  opinions,  et  l'on  s'en  prend  à  l'album  Magalon  ! 
L'impiété  dogmatique  s'est  assise  dans  les  chaires  de  la  Sor- 
bonne,  et  l'on  traduit  le  Courrier  !  La  France  ne  sortira  de 
la  situation  humiliante  où  elle  se  trouve  que  le  jour  où 
les  prétendus  ministres  de  l'opinion  auront  fait  place  aux 
ministres  du  roi...  Un  peuple  est  fort  quand  son  roi  est 
fort,  libre  quand  son  roi  est  libre.  La  liberté,  c'est  le  roi!  » 
Certes,  ce  langage  de  la  Gazette  et  de  la  Quotidienne  autori- 
sait la  presse  libérale  à  se  mettre  en  défense,  et  à  renvoyer 
défi  pour  défi  et  menace  pour  menace. 

La  discussion  de  la  loi  des  crédits  éventuels  s'ouvrit  par 
un  discours  du  général  Lafayette  sur  l'état  général  de  l'Eu- 
rope. II  ne  voyait,  quant  à  lui,  dans  ce  que  l'on  appelait  la 
balance  de  l'Europe,  que  deux  catégories  :  les  oppresseurs  et 
les  opprimés.  Chacun  connaissait  la  vaste  et  puissante  ligue 
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qui  voulait  asservir  cl  abiulirk'5j;cnrc  huiiuiin,  la  ligue  qui 
ensanglantait  la  péninsule,  qui  opprimait  l'Italie,  qui  avait 
sa  métropole  à  Vienne,  et  dont  l'infant  don  Miguel  était  le 
type  idéal.  C'était  à  la  France  qu'il  appartenait  de  se  mettre 
à  la  tête  de  la  civilisation.  Quelques-uns  de  ses  amis  avaient 
parlé  sévèrement  de  l'expédition  de  Morée  ;  il  ne  pouvait  pas 
s'unir  à  leurs  critiques  :  «  11  suffirait,  dit-il,  des  deux  discours 
du  trône  où  la  bataille  de  Navarin  est  appelée,  parCliarlesX, 
glorieuse,  et  par  Georges  IV,  malencontreuse,  pour  que  les 
nuances  des  deux  intérêts  à  la  cause  des  Grecs  ne  fussent 
pas  confondues.  »  Mais  il  convenait  que  le  dernier  protocole 
de  Londres  rabattait  son  orgueil.  Ce  n'était  pas  pour  rester 
vassaux  de  la  Turquie  que  les  Grecs  avaient  souffert  tant  de 
maux  et  versé  tant  de  sang.  —  Le  général  Lafayette,  après 
quelques  paroles  sévères  sur  l'Espagne  et  le  Portugal,  pro- 
testait, enfin,  contre  l'extradition  de  Galotli,  et  demandait 
qu'il  fût  rendu  au  sol  de  la  France. 

Le  général  Lafayette  avait  une  position  à  part  dans  la 
Chambre,  et  ses  paroles,  toujours  sincères  et  désintéressées, 
n'engageaient  pas  ses  collègues.  Il  n'en  était  pas  de  même  du 
général  Sébastiani,  qui,  chacun  le  savait,  aspirait  à  devenir 
ministre  des  affaires  étrangères.  Jusqu'à  ce  moment,  il  avait 
soutenu  le  ministère  dans  sa  politique  extérieure.  Ce  ne  fut 
donc  pas  sans  quelque  surprise  qu'on  l'entendit,  cette  fois, 
déclarer  que,  depuis  plusieurs  mois,  l'esprit  du  ministère 
actuel  avait  changé,  et  qu'il  était  mamtenant  le  même  que 
celui  de  ses  prédécesseurs.  Il  reprit  alors  tout  le  récit  des  af- 
faires grecques,  depuis  le  congrès  de  Vérone  jusqu'au  der- 
nier protocole,  auquel  il  reprocha  de  réserver  à  la  Porte  les 
droits  de  suzeraineté  et  de  tribut  sur  le  nouvel  Etat.  Il  re- 
connut pourtant  que  ce  protocole  offrait  pour  le  nouvel  Etat 
une  délimitation  politique  et  militaire  susceptible  de  dé- 
fense ;  mais  la  suzeraineté,  le  tribut  et  le  droit  d'mvestiture, 
au  début  de  chaque  règne,  reproduisaient,  au  protit  de  la 
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Porte,  les  prétentions  injurieuses  de  Ja  vieille  Perse.  11  n'y  avait 
d'ailleurs,  dans  le  protocole,  qu'incohérences  et  obscurilés. 
Jamais  les  amis  de  la  Grèce  n'avaient  demandé  pour  elle  une 
de  ces  formes  de  gouvernement  qui  n'appartiennent  qu''à 
une  civilisation  avancée.  Ce  qu'ils  avaient  demandé,  c'étnit 
que  la  chaîne  fût  brisée  jusqu'au  dernier  anneau  et  que 
l'émancipation  fût  complète.  Au  lieu  de  cela,  on  leur  accor- 
dait la  vie  sauve  à  de  houleuses  conditions.  On  créait  une 
Grèce  sans  consistance,  sans  dignité,  sans  avenir.  Parlout, 
au  reste,  même  incertitude  et  même  contradiction.  «  En  Es- 
pagne, on  charge  la  France  de  renverser  une  constitution 
jurée  par  le  roi  et  reconnue  par  toute  l'Europe.  En  Portugal, 
on  reconnaît  les  droits  de  doua  Maria,  et,  quand  don  Miguel  a 
usurpé  la  couronne  de  celle  qu'il  avait  acceptée  pour  épouse, 
M.  Portalis  vient  dire  à  cette  tribune  que  l'incertitude  des 
droits  a  produit,  en  Portugal,  l'incertitude  des  devoirs.  Et 
l'Angleterre  faitcanonner,  à  Tercoira,les  hommes  qui  allaient 
défendre  le  souverain  dont  le  cabinet  de  Saint-James  avait 
embrassé  la  cause.  (Sensation  prolongée.)  —  M.  Sébasliani 
finit  en  disant  qu'il  était  temps  encore  de  réparer  ces  fautes 
et  que,  par  ce  motif,  il  votait  avec  regret  les  crédits  pro- 
posés. 

«  Je  prie  la  Chambre,  dit  M.  Portalis,  de  prendre  en  con- 
sidération les  difficultés  de  ma  position  et  les  avantages  des 
orateurs  de  l'opposition.  Ils  peuvent  parler  librement  de  tout 
ce  qu'ils  savent  et  même  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas.  (Rires  à 
droite. —  Murmures  à  gauche.)  Le  ministre  qui  vient  leur  ré- 
pondre est  dans  une  position  plus  gênée,  car  il  ne  peut  parler 
librement,  même  de  ce  qu'il  sait  le  mieux.  »  Cette  observation 
préliminaire,  juste  et  bien  dite,  obtint  l'approbation  de  la 
Chambre,  et  M.  Portalis,  reprenant  à  son  tour  l'histoire  du 
traité  du  6  juillet,  montra  combien  la  situation  était  compli- 
quée quand  M.  de  la  Feiromiays  était  arrivé  aux  affaires  ;  puis 
il  s'efforça  de  démontrer  que  le  gouvernement  français,  en 
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s'entendant  avec  l'Angleterre  et  la  Russie  pour  l'exécution 
du  traité,  avait  consulté  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
France  et  ceux  de  la  Grèce.  Il  y  avait  peu  de  lemps,  tout  le 
monde  semblait  l'approuver.  Que  s'était-il  donc  passé  depuis? 
L'ambassadeur  du  roi  retournait  à  Constantinople,  et  un  pro- 
tocole avait,  dit-on,  été  signé  à  Londres.  Les  ambassadeurs 
n'avaient  quitté  Constantinople  que  parce  que  la  Porte  refu- 
sait d'accepter  la  médiation.  Du  moment  qu'elle  y  consen- 
tait, ils  devaient  retourner  à  leur  poste.  Quant  au  protocole, 
s'il  était  tel  qu'on  le  disait,  il  ne  s'écartait  du  traité  de  juillet 
que  pour  étendre  les  frontières  du  nouvel  État  et  pour  resti- 
tuer à  la  Grèce  la  cité  mère  de  la  civilisation  et  des  aris.  — 
Après  être  entré  dans  quelques  détails  sur  ces  divers  points, 
M.  Portails  décrivit  l'état  delà  Grèce  en  1827  et  en  1828,  et 
montra  les  grands  et  heureux  changements  qui  s'y  étaient 
accomplis  par  la  volonté  du  roi,  avec  le  concours  de  la  Cham- 
bre. Enfin,  il  expliqua  la  parole  qu'il  avait  prononcée  au  su- 
jet des  événements  du  Portugal,  et  il  nia  qu'il  eût  reconnu  la 
légitimité  de  don  Miguel.  En  ce  qui  concernait  l'extradition 
de  Galotti,  il  répéta  que  celui-ci  avait  été  réclamé  pour  un  délit 
commun,  en  vertu  d'actes  judiciaires,  et  que  le  gouverne- 
ment croyait  avoir  fait  son  devoir  avant  comme  après  l'ex- 
tradition. 

Quand  le  parti  libéral  reprochait  à  M.  Portails  d'avoir  été 
moins  bienveillant  pour  la  Grèce  que  M.  de  la  Ferronnays,  le 
parti  libéral  avait  tort.  Par  trop  de  confiance  en  M.  de  Poli- 
gnac,  M.  de  la  Ferronnays,  au  contraire,  avait  sousiril  à  des 
conditions  très-défavorables  au  nouvel  État,  et  c'était  depuis 
sa  maladie  que  ces  conditions  avaient  été  avantageusement 
modifiées.  Mais,  sur  la  question  de  l'extradition,  M.  P(  rtalis 
s'était  exprimé  moins  nettement  que  M.  de  Martignac,  et 
M.  Benjamin  Constant  en  fit  l'observation.  Suffisait-il  donc, 
pour  accorder  à  un  gouvernement  absolu  l'extradition  d'un 
réfugié,  que  ce  gouvernement  le  réclamât  pour  un  délit  com- 
X.  19 
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inun  ?  M.  Portails  croyait-il,  par  exemple,  que  si  don  Miguel, 
pouvait  réclamer  les  Portugais  réfugiés  en  France,  il  se  fît 
scrupule  de  leur  imputer  tous  les  crimes?  Et  les  juges-bour- 
reaux qui  prononçaient  tous  les  jours  des  assassinats  hésite- 
raient-ils à  rédiger  tous  les  mandais,  tous  les  réquisitoires 
qu'on  leur  demanderait  pour  saisir  leurs  victimes  ?«  Mainte- 
nant, dit  M.  Constant,  quand  les  murmures  de  la  droite  lui 
permirent  de  continuer  son  discours,  j'entre  dans  l'examen 
du  projet  de  loi...  Un  crédit  extraordinaire  est  un  vote  de 
grande  confiance  ;  peut-on  y  souscrire  quand  la  confiance 
n'existe  pas  ?  » 

Il  revint  alors  avec  amertume  sur  les  vices  du  protocole, 
sur  ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  et  d'humiliant  dans  le  blocus 
d'Alger,  sur  la  royauté  de  don  Miguel  et  sur  la  volonté  préten- 
due du  peuple  portugais,  dont  on  se  couvrait;  «  tant  il  est  vrai,** 
dit-il,  que,  dans  cette  ardeur  de  néophyte,  on  invoque  tout, 
même  la  souveraineté  du  peuple.  »  A  cette  accusation  inatten- 
due, M.  Portails  s'indigna  :  «  Qui  donc,  s'écria-t-il,  a  invoqué 
la  souveraineté  du  peuple?  ce  n'est  pas  moi.  —  Vous  avez 
parlé  de  la  volonté  des  Portugais,  répliqua  M.  Benjamin 
Constant,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  môme.  Du  reste,  à  Dieu 
ne  plaise  que  j'en  fasse  un  reproche  à  M.  le  ministre  !  »  Un  rire 
général  accueillit  ces  paroles;  mais,  au  rire  succéda  Ja  colère, 
quand  M.  Constant,  accusant  le  gouvernement  napolitain 
d'avoir  trompé  la  France,  demanda  que  le  gouvernement 
français  ne  reconnût  plus  l'ambassadeur  qui  avait  profané 
son  caractère  par  un  mensonge.  »  La  droite  alors  éclata  en 
murmures  et  le  ministre  s'agita  sur  son  banc,  «  Une  mesure 
toute  simple,  ajouta  M.  Constant,  c'est  de  s'adresser  à  la 
cour  de  Naples  et  de  demander  le  rappel  de  l'ambassadeur.  » 
A  ces  mots,  le  ministre  se  leva  pour  protester  au  nom  du 
droit  des  gens;  les  cris:  «A  l'ordre!  «retentirent,  et  la  Cham- 
bre resta  livrée  à  une  longue  agitation.  Enfin,  M.  Benjamin 
Constant  termina  son  discours  en  faisant  pressentir  uh  chan- 
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gement  prochain  de  ministère.  «  Quand  nous  vous  aurons 
donné  ces  fonds,  dit-il,  y  serez-vous  encore?  El  si  vous  n'y 
êtes  pas,  en  quelles  mains  ces  fonds  tomberont-ils?  Entre  les 
mains  de  ceux  qui  recommenceront  le  système  sous  lequel 
nous  avons  gémi  pendant  six  ans...  Le  ministère  actuel  doit 
le  reconnaître  ;  ce  n'est  pas  tant  contre  lui  que  je  me  déclare 
que  contre  ses  héritiers  présomptifs  ou  possibles  ;  mais  c'est 
un  point  sur  lequel  il  ne  peut  me  rassurer,  car  il  n'est  pas 
r.issuré  lui-même.  » 

Cette  fois  encore,  M.  de  Martignac  vint  réparer  la  faute  de 
M.  Portails,  et  d'abord  il  eut  soin  de  relever  le  mot  de  mi- 
nistre de  la  nation,  qu'un  des  orateurs  avait  prononcé,  sans 
que  la  Chambre  y  fit  attention  :  «  Non,  s'écria-t-il,  je  ne  suis 
et  ne  veux  être  que  le  ministre  du  roi.  »  Il  répéta  d'ailleurs 
que  la  France  n'avait  jamais  consenti  et  ne  consentirait  jamais 
à  l'extradition  politique  ;  mais  il  en  était  autrement  pour  les 
délits  de  droit  commun.  Or  Galotti  était  accusé,  non  de  crime 
politique,  mais  de  vol  et  d'attentat  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Il  avait  la  satisfaction  d'annoncer  que  le  courrier 
expédié  à  Naples  était  arrivé  à  temps.  «  Et,  dit-il,  aux  applau- 
dissements de  la  droite  et  du  centre,  c'est  en  présence  d'un 
procès  encore  pendant  que  l'on  vient  demander  à  cette  tri- 
bune le  rappel  d'un  ambassadeur  qui  représente  un  roi  allié 
de  la  famille  royale  !  J'ai  dit  que  les  ambassadeurs  étaient 
sous  la  protection  du  droit  des  gens  et  sous  celle  du  roi  de 
France  ;  mon  devoir  était  de  le  dire.  »  Uuant  à  la  question 
grecque,  le  ministre  rappela  que  les  circonstances  dont  on 
parlait  n'étaient  que  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  et  que 
ce  traité  était  parfaitement  connu  de  la  Chambre,  au  mo- 
ment où  elle  avait  accordé  sa  confiance  au  ministère. 

«  Mais,  dites-vous,  cette  confiance,  à  qui  l'accorderons- 
nous?  est-ce  aux  ministres  actuels?  Qui  nous  répond  que 
c'est  eux  encore  que  nous  trouverons  sur  ces  bancs  où  nous 
avons  tant  de  plaisir  à  les  combattre?  (Rire  général.)  Mes- 
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sieurs,  je  ne  saurais  répondre  à  une  pareille  question.  Le 
jour  où  il  plaira  au  roi  de  nous  dire  que  nos  services  ne  lui 
sont  plus  utiles,  nous  nous  retirerons  pleins  de  reconnais- 
sance pour  les  bontés  qu'il  aura  eues  pour  nous,  et  pour  la 
bienveillance  dont  la  Ciiambre  nous  aura  honorés.  Quant 
aux  ministres  qui  nous  succéderon!,  tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  je  désire  qu'ils  trouvent,  de  la  part  de 
la  Chambre,  justice,  confiance  et  bienveillance.  Croyez- 
moi,  messieurs,  cela  est  nécessaire  pour  les  intérêts  du 
pays.  » 

Ces  paroles,  dont  le  sens  n'échappait  à  personne,  produi- 
sirent sur  la  Chambre  entière  un  effet  inexprimable,  et  fu- 
rent suivies  de  marques  prolongées  d'approbation.  Chacun 
y  vit  la  confirmation  des  bruits  qui  couraient  et  la  démis- 
sion anticipée  du  ministère .  Si  pourtant,  il  y  avait  eu  aux 
Tuileries  quelque  bon  sens  et  quelque  prévoyance,  le  roi 
aurait  compris  qu'il  ne  pouvait  pas  trouver  un  ministre  plus 
respectueux  pour  la  couronne  et  plus  capable,  en  même 
temps,  de  rallier  une  majorité  dans  la  Chambre.  Mais,  à  ce 
moment,  les  rapports  du  roi  avec  MM.  de  la  Bourdonnaie, 
Ravez  et  de  Chabrol  étaient  plus  fréquents  que  jamais,  et 
rien  n'était  négligé  pour  raffermir  dans  sa  résolution.  Ainsi, 
il  était  échappé  à  M.  lloyer-CoUard,  dans  une  conversation 
avec  le  roi,  de  déplorer  le  fiaclionnement  d'une  assemblée 
où  personne  n'avait  de  prépondérance  et  de  dire  que,  des 
hommes  du  côté  droit,  M.  de  la  Bourdonnaie  était  le  seul  qui 
fût  resté  debout.  Or  cette  parole  était  commentée  de  manière 
à  faire  croire  que  M.  Royer-CoUard  lui-même  verrait,  sans 
trop  de  répugnance,  changer  le  ministère  pour  changer  la 
majorité.  M.  llumann,  qui  passait  pour  aspirer  au  ministère, 
avait  exprimé  aussi  quelque  inquiétude  au  sujet  des  progrés 
excessifs  du  parti  libéral,  et  le  roi  en  concluait  que,  même 
au  centre  gauche,  on  sentait  la  nécessité  d'un  temps  d'arrêt. 
Enfin,  les  iniluences  anglaises  et  autrichiennes,    toujours 


SESSION  DE  1829  —  1829  295 

puissantes  sur  l'esprit  du  roi,  travaillaient  activement  en 
faveur  de  M.  de  Polignac,  de  qui  elles  attendaient  un  con- 
cours actif  dans  le  règlement  de  l'affaire  grecque^  Celait 
donc  les  yeux  fermés  et  avec  une  entière  contiance  que  l'on 
marchait  vers  l'événement  qui  allait  décider  du  sort  de  la 
dynastie. 

Après  le  discours  de  M.  de  Martignac,  le  débat  se  prolon- 
gea sur  la  Grèce,  sur  Alger,  sur  le  Portugal,  sur  l'Espagne, 
et  la  Chambre  entendit  d'abord  M.  Viennet,  qui  voyait  par- 
tout la  main  perfide  de  l'Angleterre,  puis,  M.  Delaborde,  qui 
demanda  une  enquête  sur  l'origine  du  différend  avec  Alger. 
M.  Bignon,  dont  le  dernier  discours  contre  l'expédition  grec- 
que avait  peu  réussi,  essaya  ensuite  de  réparer  son  échec, 
en  blâmant  le  ministère  d'avoir  retiré  la  moitié  des  troupes 
de  Morée,  et  en  dénonçant  aussi  le  dernier  protocole  comme 
la  ruine  et  Ihumilialion  de  la  Grèce.  On  disait  que  c'était 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet.  Mais,  quand  trois  puis- 
sances avaient  sommé  un  gouvernement  de  se  déclarer  sur 
leurs  propositions,  dans  un  temps  donné,  la  fidélité  aux 
traités  imposait-elle  à  ces  puissances  l'obligation  de  repro- 
duire purement  et  simplement  leurs  premières  demandes 
après  plusieurs  années  d'un  insolent  refus?  Et  revenant  sur 
l'expédition  elle-même:» Il  fallait,  dit-il,  ne  pas  faire  d'expé- 
dition, ou  en  faire  une  forte  et  décisive.  Se  jeter  dans  une 
voie  moyenne  était  une  faute,  et  c'est  ce  qu'a  fait  le  minis- 
tère. »  On  retrouvait  là,  d'ailleurs,  la  marcfie  équivoque  que 
le  ministère  avait  suivie  dans  sa  politique  intérieure,  dans 
le  différend  de  la  France  avec  Alger,  dans  la  convention 
financière  avec  l'Espagne. 

En  définitive.  M,  Bignon  votait  pour  le  projet  de  la  com- 
mission, et  le  ministre  de  la  marine  se  borna  à  lui  rappeler 
que,  dans  son  discours  précédent,  il  avait  demandé  au  gou- 
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vernemenl  d'agir  de  concert  avec  les  deux  autres  puissances. 
C'était  précisément  ce  que  le  goiweinement  avait  fait.  Mais 
]e  ministère  eut  une  lulte  plus  vive  à  soutenir  avec  le  nou- 
veau député  de  Marseille,  M.  Thomas,  qui  demanda  pourquoi 
les  ministres  n'avaient  pas  encore  fait  connaître  à  la  Cham- 
bre les  causes  qui  avaient  amené  la  guerre  d'Alger  et  qui  la 
rendaient  juste  et  nécessaire.  Quand  on  venait  solliciter  un 
nouveau  subside  pour  une  guerre  qui  avait  déjà  tant  coûté, 
il  était  indispensable  que  des  renseignements  précis  fus- 
sent donnés.  Si  le  droit  de  déclarer  la  guerre  apparte- 
nait à  la  couronne,  le  droit  de  voter  les  subsides  appar- 
tenait aux  Chambres,  et  elles  ne  pouvaient  le  faire  en  aveu- 
gle et  sans  apprécier  les  causes  véritables  de  la  déclaration 
de  guerre.  11  espérait  donc  que  les  rapporis  du  consul  insulté 
et  toutes  les  notes  échangées  entre  les  deux  gouvernements 
seraient  communiqués.  La  Chambre  verrait  alors  s'il  n'était 
pas  vrai  que  celle  guerre  fût  le  résultat  d'une  série  de  fautes 
successives. 

La  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  fut  assez 
équivoque  pour  provoquer  successivement  les  murmures  et 
l'approbation  de  la  gauche.  «  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  dit-il,  appartient  au  roi,  et  il  ne  s'est  soumis  par 
aucune  des  dispositions  de  la  charte  à  justifier  ses  résolu- 
tions à  cet  égard  devant  la  Chambre.  »  —  La  gauche  alors 
murmura.  —  «  Mais,  s'empressa  d'ajouter  M.  Portalis,  lors- 
qu'il déclare  la  guerre,  nécessairement  celte  déclaration  en- 
traîne des  demandes  d'argent  et  d'hommes.  Ces  demandes 
sont  portées  aux  Chambres  et  doivent  être  appuyées  de  do- 
cuments qui  les  justifient.  »  —  La  gauche  approuva.  M.  Por- 
talis expliqua  d'ailleurs  sommairement  les  causes  de  la 
rupture,  et  demanda  si  la  Chambre  voulait  refuser  au  gou- 
vernement le  moyen  de  terminer,  d'une  manière  conforme 
à  la  dignité  de  la  couronne  et  du  pays,  un  si  pénible  diffé- 
rend ;  mais  il  n'offrit  pas  la  communication  des  pièces  que 
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M.  Thomas  avait  demandées,  et  celui-ci  insista  pour  l'ob- 
tenir. 

Au  moment  où  on  allait  passer  au  vote  sur  les  réductions 
proposées  par  la  commission,  le  général  Lamarquo  vint  com- 
battre celles  qui  s'appliquaient  au  ministère  de  la  marine. 
Il  importait,  selon  lui,  de  mettre  le  gouvernement  en  mesure 
de  résister  à  l'Angleterre,  si,  à  l'occasion  de  la  Grèce,  la 
guerre  éclatait  entre  ces  deux  puissances.  Mais,  en  prenant 
la  parole,  il  voulait  surtout  parler  des  bruits  sinistres  qui 
couraient,  et  il  le  fit  en  termes  fort  clairs.  «  On  parle,  dit-il, 
de  violations  de  la  charte,  de  changements  dans  la  loi  des 
élections,  de  coups  d'État.  11  est  temps  que  le  gouvernement 
dissipe  ces  inquiétudes.  Deux  cents  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis que,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  on  parlait  aussi  de 
violer  la  grande  charte,  de  renvoyer  la  Chambre,  de  lever 
l'impôt  par  ordonnance.  On  l'essaya.  Vous  savez  quels  furent 
les  résultats.  La  sagesse  de  notre  monarque,  sa  religieuse 
fidélité  aux  serments  qui  le  lient,  bien  moins  encore  que  son 
amour  pour  la  France,  éloigneront  du  Irône  ces  funestes 
conseils.  Débris  échappés  à  tant  de  naufrages,  nous  ne  vou- 
drons pas  encore  tenter  la  Providence.  Une  funeste  expé- 
rience nous  a  trop  appris  que  les  peuples  ont  aussi  leurs 
coups  d'État.  » 

Dans  ces  paroles  hardies,  mais  justes,  la  droite  affecta 
de  voir  un  appel  à  la  révolte,  et  elle  éclata  en  cris  :  «  A  l'or- 
dre! »  «  Je  répète,  reprit  le  général  Lamarqiie  avec  énergie, 
que  les  peuples  ont  aussi  leurs  coups  d'État,  et  que,  boule- 
versant la  terre  jusque  dans  ses  entrailles,  ils  ne  laissent 
sur  le  sol  que  de  sanglantes  ruines.  »  Après  ce  discours  et 
quelques  explications  données  par  le  rapporteur,  le  projet 
de  loi  fut  adopté,  avec  les  réductions  de  la  commission,  par 
deux  cent  soixante-cinq  voix  contre  quarante-six. 

Les  préoccupations  politiques  étaient  trop  grandes  pour 
qu'on  donnât  beaucoup  d'attention  au  budget  des  recettes. 
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Néanmoins,  la  plupart  des  impôts  furent,  comme  à  l'ordi- 
naire, attaqués  et  défendus.  L'impôt  des  vins  surtout  fut 
dénoncé,  par  M.  Gautier  et  par  plusieurs  autres  orateurs, 
comme  injuste,  ruineux,  inhumain.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  et  M,  Laffitte  soutinrent,  au  contraire,  qu'il  pouvait 
être  modifié,  non  supprimé,  et  que  les  producteurs  de  cé- 
réales et  les  industriels  ne  souffraient  pas  moins  que  les 
propriétaires  de  vignobles.  «  Est-ce  d'ailleurs  le  moment, 
dit  M.  Laffitte,  de  parler  d'améliorations  et  de  vues  libérales, 
quand  les  esprits  s'agitent  et  s'alarment,  comme  si  toutes 
les  tempôles  allaient  se  déchaîner?  Je  n'accuse  pas  les  mi- 
nistres ;  mais,  quand  j'observe  ces  tâtonnements,  ces  ter- 
reurs ridicules,  ces  lois  offertes  et  retirées,  ces  réformes 
commencées  et  devenues  des  objets  de  regret,  je  me  décou- 
rage, je  plains  mon  pays,  et  je  dis  avec  douleur  que  peut- 
être  le  temps  des  épreuves  n'est  pas  encore  fini.  » 

])Ialgré  ces  sinistres  prédictions,  que  personne  ne  releva, 
la  discussion  du  budget  des  recettes  avait  marché  paisible- 
ment jusqu'au  chapitre  des  produits  divers  ;  mais,  à  propos 
de  ce  chapitre,  reparut  la  question  de  la  créance  espagnole. 
Ce  fut  encore  M,  Casimir  Périer  qui  la  souleva.  —  Dans  plu- 
sieurs budgets,  dit-il,  le  ministre  a  fait  figurer  les  créances 
espagnoles,  comme  ressources  supplémentaires.  Tout  à  coup 
il  réduit  par  un  traité  ces  créances  à  80  millions,  et  il  ne 
soumet  pas  ce  traité  à  l'appréciation  de  la  Chambre,  parce 
que,  dit-il,  aucun  subside  n'est  demandé.  Cependant,  la  loi 
qui  avait  autorisé  le  ministre  à  prêter  95  millions  à  l'Espa- 
gne laissait  figurer  dans  notre  actif  la  somme  dont  l'Espa- 
gne était  redevable.  Cette  somme  appartenait  à  l'État,  elle 
ministre  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer  ou  de  la  réduire 
sans  la  permission  de  la  Chambre.  11  est  bien  clair,  en  effet, 
qu'elle  devra  être  remplacée  au  moins  dans  la  partie  qui  ne 
sera  pas  remboursée,  et  que,  pour  remplir  le  vide,  il  faudra 
demander  un  nouveau  crédit,  l^onc,  ce  crédit  représente  un 
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véritable  subside  et,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  produire  devant  la  Chambre.  —  II  finit  en  op- 
posant les  paroles  du  ministre  des  finances  à  celles  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  en  demandant  qu'on  s'expliquât  net- 
tement. Si  la  doctrine  du  ministère  sur  les  traités  pouvait  être 
admise,  c'en  serait  fait  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

On  pouvait  espérer  qu'en  y  réfléchissant,  le  ministre  au- 
rait compris  ce  qu'il  y  avait  de  contradictoire  dans  la  doc- 
trine qu'il  avait  soutenue  sur  cette  question.  Mais,  soit  qu'il 
ne  s'en  fût  pas  aperçu,  soit  qu'il  craignit  de  déplaire  au  roi 
qui  l'avait  nommé  secrètement  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation,  M.  Portails  persista  à  poser  en  principe, 
de  la  manière  la  plus  absolue,  que  le  roi  seul  avait  le  droit 
de  faire  les  traités,  et  qu'ils  étaient  obligatoires  pour  l'Etat 
et  exécutoires  de  plein  droit.  A  la  vérité,  il  reconnut  en 
même  temps  qu'ils  engageaient  la  responsabilité  des  minis- 
tres qui  les  avaient  conseillés,  négociés,  conclus  et  que, 
sous  ce  rapport,  ils  pouvaient  être  examinés  par  la  Chambre. 
Cet  examen  pouvait  amener  la  censure  des  ministres  et 
même  leur  mise  en  accusation.  Il  y  avait  là  une  première 
garantie.  Ce  n'était  pas  tout.  Si  les  traités  dérogeaient  aux 
lois  existantes,  ou  s'ils  accordaient  à  une  puissance  quel- 
conque des  subsides  ou  des  avantages  pécuniaires,  ils  ne 
pouvaient  devenir  exécutoires  qu'avec  le  concours  des  Cham- 
bres et  par  une  loi.  La  question  était  donc  uniquemenl  de 
savoir  si  ce  principe  s'appliquait  à  la  convention  du  50  dé- 
cembre avec  l'Espngne.—  «  Non,  répondit  le  ministre,  parce 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  celte  convention  fasse  remise 
d'une  partie  de  la  dette.  Il  est  vrai  que,  selon  la  France,  le 
total  s'en  élève  à  plus  de  80  millions;  mais  l'Espagne  pré- 
tend qu'elle  a  aussi  des  réclamations  à  faire  valoir,  et  que 
ces  réclamations  ne  peuvent  pas  être  rejetées  sans  examen. 
En  définitive,  c'est  à  titre  provisoire  que  la  dette  a  été  réglée 
à  80  millions,  et  la  convention  n'aliène  aucun  droit.  » 
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On  voit  que,  sur  le  point  de  fait,  comme  sur  le  point  de 
droit,  la  seconde  partie  de  l'argumentation  contredisait  la 
première.  M.  Dupin  eut  donc  raison  de  s'applaudir  ironi- 
quement du  rapprochement  qui  s'était  opéré  entre  la  doc- 
trine de  l'opposition  et  celle  du  ministère.  11  ne  croyait  pas, 
quant  à  lui,  qu'il  y  eût  un  seul  traité  qui  n'exerçât  une  in- 
fluence plus  ou  moins  direcle  sur  le  bien-être  du  pays,  sur 
sa  richesse  ou  son  indépendance.  Donc,  les  Chambres  avaient 
le  droit  d'examen  et  de  critique  sur  tous  les  traités.  «  Quand 
on  traite,  dit-il,  avec  un  roi  absolu,  on  sait  que  son  consen- 
tement seul  suffit;  mais  si  c'est  avec  un  roi  donï  les  pou- 
voirs sont  plus  ou  moins  limités,  on  doit  savoir  qu'un  con- 
sentement diplomatique  ne  suffit  pas  pour  en  garantir 
l'exécution.  »  Et  il  cita  l'exemple  de  l'Angleterre  qui,  l'an- 
née précédente,  faisait  aussi  sa  convention  avec  l'Espagne. 
«  Eh  bien,  en  prorogeant  le  parlement,  le  roi  a  dit,  au  sujet 
de  cette  convention  :  Je  eharye  mes  ministres  de  la  mettre 
sous  vos  yeux.  » 

L'effet  produit  par  cette  citation  fut  très-grand,  et  M.  Du- 
pin put,  sans  autre  contradiction,  insister  pour  que  toutes 
les  pièces  fussent  communiquées.  Il  n'accusait  pas  le  minis- 
tère actuel,  qui  avait  cru  faire  une  bonne  affaire;  mais  il 
disait  toujours,  comme  son  collègue,  M.  Thomas  :  «  Je  ne 
refuse  pas  de  croire,  si  Ton  me  prouve  ;  mais  prouvez-moi 
donc,  car,  sans  cela,  je  reste  incrédule.  »  Cette  allusion  à  un 
autre  Thomas,  qui  ne  voulait  pas  croire  sans  voir,  provoqua 
un  lire  général,  auquel  la  droite  elle-même  prit  part.  Enfin, 
sur  la  proposition  de  MM.  Casimir  Périer  et  Laffitte,  la  Cham- 
bre adopta  un  amendement  qui  substituait  à  ces  mots  :  pour 
intérêts  de  la  créance  d'Espagne^  ceux-ci  :  imputable  sur  la 
créance  due  ])ar  VEspayne.  La  question  de  principe  se  trou- 
vait ainsi  résolue  en  faveur  du  droit  de  la  Chambre,  et  la 
question  de  fait  restait  indécise. 

La  discussion  du  budget  des  rocetlos  était  terminée,  et  il 
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t'iU  adopté  par  deux  cent  quatre-vingt-deux  contre  cinquante- 
cinq.  Mais,  avant  que  la  Chambre  se  séparât,  un  incident 
fort  imprévu  y  produisit  une  certaine  agitation.  Le  président 
donna  lecture  de  deux  lettres,  l'une  deM.  Voyer  d'Argenson, 
l'autre  de  M.  de  Chauvelin,  qui,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  donnaient  leur  démission  ;  «  prévoyant,  disaient-ils, 
que,  pendant  le  cours  de  la  prochaine  session,  il  leur  serait 
impossible  de  prendre  part  avec  assiduité  aux  travaux  de 
la  Chambre.  »  Ni  M.  Voyer  d'Argenson,  ni  M.  de  Chauvelin 
n'étaient  suspects  de  manquer  de  courage,  et  on  ne  pouvait 
les  accuser  de  vouloir  se  soustraire  aux  devoirs  pénibles  et 
dangereux  qui,  peut-être,  allaient  leur  être  imposés.  Cé- 
daient-ils donc,  comme  M.  de  Pradt,  dix-huit  mois  aupara- 
vant, à  l'impatience  d'esprits  trop  absolus,  au  décourage- 
meni,  au  regret  de  voir  leurs  conseils  souvent  dédaignés  par 
leurs  amis?  On  doit  le  croire,  d'après  les  explications  que 
donnèrent  les  journaux  de  la  gauche  et  du  centre  gauche. 
Quelques  jours  après,  M.  d'Argenson  protesta  pourtant,  dans 
une  lettre,  conlre  le  mot  de  découragement  dont  le  Courrier 
s'était  servi.  «  11  n'était  pas  découragé,  disait-il  ;  il  ne  déses- 
pérait pas  de  la  liberté  ;  mais  il  croyait  qu'on  n'avait  pas  pris 
la  ligne  droite  pour  y  arriver.  La  science  politique  était  peu 
avancée,  et  il  ne  se  sentait  pas  propre  à  prendre  part  à  des 
débats  positifs  auxquels  il  attachait  peu  d'importance.  » 
Quant  à  M.  de  Chauvelin,  il  n'écrivit  pas,  mais  il  expliqua 
les  motifs  de  sa  démission,  dans  une  conversation  avec 
M.  deBarante^  «  C'est  à  périr  d'ennui,  lui  dit-il;  nous  vi- 
vons sous  une  discipline  de  modération  et  de  prudence  qui 
est  peut-être  fort  sage,  fort  estimable,  fort  nécessaire,  mais 
qui  m'est  insupportable.  On  ne  peut  pas  monter  à  la  tribune, 
sans  être  sermonné  par  ses  amis  ;  ils  sont  inquiets  de  ce  que 
nous  allons  dire.  Nous  en  sommes  venus  à  être  régentés  par 

1    Vie  fie  .)/.  Ro  lier- Col  lard,  piir  M.  de  Baratitp. 
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M.  Royer-Collard.  »  Et  il  concluait  de  là  que  les  Bourbons 
n'étaient  pas  assez  fous  pour  ne  pas  se  contenter  d'une  telle 
situation,  et  que  la  France  en  avait  pour  vingt  ans. 

La  détermination  de  MM.  d'Argenson  et  de  Chauvelin  fut 
blâmée  par  tout  le  parti  libéral,  et  M.  Benjamin  Constant, 
tout  en  avouant  qu'il  avait  souvent  partagé  le  mécontente- 
ment de  ses  collègues,  déclara  qu'il  était  loin  d'en  venir 
aux  mêmes  conclusions.  Si  la  Chambre  avait  été  faible,  elle 
avait  été  honnête,  et  on  ne  pouvait  nier  qu'elle  n'eût  semé 
des  germes  nombreux  d'améliorations  constitutionnelles.  Il 
espérait  donc  que  l'exemple  de  ses  deux  collègues  ne  trou- 
verait pas  d'imitateurs.  Le  Globe  alla  plus  loin,  et  il  dit  net- 
tement que  le  découragement  des  deux  démissionnaires 
n'excitait  guère  plus  de  sympathie  que  la  pétulante  malé- 
diction de  M.  de  Pradt.  Quant  aux  journaux  de  la  droite,  ils 
raillèrent  les  deux  gentilshommes  révolutionnaires  qui 
croyaient  que  la  patrie  allait  porter  leur  deuil  ;  mais  la  patrie 
se  moquait  d'eux,  et  ils  le  méritaient  bien. 

Tout,  d'ailleurs,  marchait  au  dénoûment,  et  le  langage 
de  la  droite  devenait  plus  clair  et  plus  audacieux.  Enfin, 
disait-elle,  le  moment  approche  où  la  fin  des  débats  parle- 
mentaires appellera  la  royauté  à  prendn;  une  résolution  sa- 
lutaire, une  résolution  de  laquelle  dépendront  les  destinées 
du  pays.  L'état  actuel  ne  peut  pas  durer,  et  il  importe  de 
déjouer  bientôt  la  vaste  conspiration  qui,  au  moyen  de 
l'ordre  légal,  menace  les  monarchies  européennes.  Dans  une 
telle  situation,  le  salut  du  pays  est  la  suprême  loi.  Si,  en 
France,  la  royauté  ne  domine  pas  les  autres  pouvoirs,  il  y 
a  désordre  ou  révolution;  mais  le  ministère  révolutionnaire 
tombera  bientôt,  méprisé  et  délaissé  de  tous  les  partis.  Le 
pouvoir,  alors,  passera  à  droite,  et  la  France  sera  sauvée.  — 
Mais,  si  la  Quotidieîine  et  la  Gciz-elte  s'entendaient  sur  la  né- 
cessité de  sauver  la  France  en  faisant  passer  le  pouvoir  à 
droite,  elles  ne  s'étaient  pas  encore  mises  d'accord  sur  le 
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choix  des  sauveurs. -Tout  au  conlriiiie,  la  guerre  enlre  elles 
continuait  avec  plus  d'acharnement  que  jamais,  et,  chaque 
jour,  la  défection  et  l'ancien  ministère,  représentés  par  ces 
deux  journaux,'  se  renvoyaient  les  accusations  les  plus 
amères.  Dans  l'ardeur  de  la  lutte,  la  Gazette  alla  jusqu'à 
reprocher  à  l'ancien  propriétaire  de  la  Quotidienne,  M.  Mi- 
chaud,  d'avoir  écrit,  sous  la  république,  des  vers  contre  les 
rois,  et  d'avoir,  sous  l'empire,  célébré  la  naissance  du  roi 
de  Rome.  M.  iVIichaud,  jadis  condamné  à  mort  pour  la  cause 
des  Bourbons,  et  membre  de  l'Académie  française,  était  un 
des  hommes  les  plus  considérés  du  parti  royaliste,  et  ses 
amis,  indignés,  usèrent  de  représailles  en  demandant  au 
rédacteur  en  chef  de  la  Gazette,  M.  de  Genoude,  à  qi;el  prix 
M.  de  Villèle  lui  avait  livré  le  Drapeau  blanc,  VOriflamme,  le 
Journal  de  Paris  et  autres  journaux  acquis,  pour  5  à  6  mil- 
lions. M.  Michaud  lui-même  lépondit,  par  une  lettre  fort 
noble,  où  il  disait  «  (jue  jamais  il  n'avait  réclamé  sa  part  du 
butin,  et,  qu'aujourd'hui  encore,  il  l'abandonnait  aux  valets 
de  l'armée;  »  mais  la  querelle,  si  vive  qu'elle  fût,  n'altéra 
en  rien  la  bonne  entente  des  deux  journaux  sur  la  nécessité 
de  rentrer  avec  éclat  dans  les  voies  monarchiques,  et  d'a- 
battre d'un  seul  coup  la  révolution. 

Ce  sentiment  était  aussi  celui  de  la  Chambre  des  pairs, 
dont  la  majorité  avait  décidément  abandonné  la  cause  libé- 
rale. La  loi  qui  tendait  à  affranchir  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie n'y  eut  pas  même  Ihonneur  d'un  rapport.  Les  lois  ilnan- 
ciéres,  au  contraire,  y  furent  le  sujet  de  discussions  où  les  opi  • 
nions  de  la  majorité  éclatèrent  avec  véhémence.  MM.  Barbé- 
Marbois  et  de  Ségur,  ayant,  dans  la  loi  des  comptée, 
sévèrement  blâmé  l'impression,  par  l'huprimerie  royale, 
de  vingt-huit  pamphlets  anonymes,  ^m  mépris  de  la  loi, 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Bougé  répondirent  que  l'on  ne 
devait  pas  appliquer  au  gouvernement  l'article  de  la  loi  qui 
obligeait  à  mentionner,  sur  tout  écrit  imprimé,  le  nom  de 
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l'imprimeur,  et  que  l'autorilé  avait  t'ait  son  devoir.  M.  de 
Marcellus  alla  jusqu'à  dire  que,  pour  avoir  donné  un  si  bon 
exemple,  Je  ministère  méritait  des  actions  de  grâces.  Les 
articles  sur  les  spécialités  financières  lurent  aussi  longue- 
ment débattus  ;  mais  ce  fut  surtout  à  propos  de  la  loi  des 
crédits  éventuels  que  se  montra  l'esprit  de  la  Chambre.  Le 
rapport  avait  été  fait  par  M.  Pasquier,  qui  avait  discuté  d'une 
manière  favorable  à  la  couronne  la  question  du  droit  de 
paix  et  de  guerre,  et  la  question  du  droit  de  faire  les  traités. 
Ainsi,  il  n'admettait  pas  que  les  Chambres,  quand  on  leur 
demandait  de  l'argent,  soit  pour  faire  la  guerre,  soit  pour 
exécuter  un  traité,  pussent  dire  que  les  alliances  contractées, 
les  engngements  pris  n'obligeaient  à  rien,  tant  que  les 
Chambres  ne  les  avaient  pas  ratifiés.  C'était  là,  selon  Jui, 
transporter  dans  la  Chambre  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
de  faire  les  traités.  Où  donc  était  la  solution  de  la  question? 
Dans  la  responsabilité  ministérielle.  Les  ministres  devaient 
se  tenir  constamment  avertis  qu'ils  avaient  besoin  d'un  as- 
sentiment habituel  des  Chambres,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
obtenir  cet  assentiment  qu'en  leur  inspirant  confiance. 

C'était  assurément  donner  à  la  couronne  une  part  bien 
large  dans  la  direction  des  affaires  extérieures;  Charles  X 
lui-même  s'en  contentait,  et,  dans  une  conversation  qu'il 
eut,  à  Sainl-Cloud,  avec  M.  Pasquier:  «  lion  rapport,  lui  dit- 
il,  et  même  tant  soit  peu  monarchique.  »  Mais  l'ardeur 
royaliste  de  certains  pairs  dédaignait  ces  compromis,  et 
M.  de  Rougé  combattit  le  système  des  crédits  éventuels, 
comme  beaucoup  trop  favorable  à  la  puissance  parlemen- 
taire. «  11  est  évident,  dit-il,  que  si  un  ministre  vient  de- 
mander éventuellement  un  crédit,  dans  la  prévision  d'une 
guei-re  ou  d'un  traité,  le  droit  de  délibérer  sur  la  paix  et  sur 
la  guerre,  antérieurement  à  la  décision  du  roi,  passera  aux 
Chambres,  au  mépris  de  la  charte!  Déjà,  dans  Taufre 
Chambre,  le  rapporteur  n'a-l-«il  pas  dit  que  la  présentation 
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du  projet  de  loi  établissait  qu'aucune  dépense  ne  devait  élie 
faite,  en  présence  des  Chambres,  sans  qu'au  préalable  le 
gouvernement  eût  obtenu  un  crédit  législatif?  C'est  contre 
ce  principe  que  je  proteste.  »  Pour  apaiser  ce  scrupule,  le 
ministre  des  finances  fut  obligé  de  rappeler  que,  plusieurs 
fois  déjà,  sous  les  ministères  précédents,  notamment  Jors 
de  la  guerre  d'Espagne,  des  crédits  éventuels  avaient  été 
demandés  aux  Chambres.  Toutefois,  il  reconnaissait  que  la 
régie  souffrait  exception  dans  les  circonstances  où  l'intérêt 
public  et  le  bien  de  1  Etat  commandaient  le  secret.  Si  une 
telle  circonstance  se  présentait,  les  ministres  s'adresseï  aient 
au  roi  seul  pour  obtenir  l'autorisation  de  la  dépense,  et  ne 
craindraient  pas  d'engager  leur  responsabilité.  Mais,  ce  cas 
excepté,  ils  croyaient  que  leur  devoir  serait  toujours  de 
s'adresser  aux  Chambres,  quand  elles  seraient  assemblées, 
pour  en  obtenir  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  extra- 
ordinaires. —  Sur  cette  déclaration,  dont  M.  de  Saint-Ro- 
man demanda  l'insertion  textuelle  au  procès-verbal,  M.  de 
Rougé  retira  la  proposition  de  rejet  qu'il  avait  faite,  et  la 
loi  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

Il  ne  restait  à  voter  que  le  budget.  Les  députés  étaient 
dispersés,  et  M.  de  Polignac  arrivait,  d'Angleterre,  à  son 
château  de  Millemont,  sans  même  prévenir  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  C'était,  pour  l'opposition  royaliste,  le 
moment  de  faire  un  dernier  effort,  et  elle  n'y  manqua  pas. 
iM.  de  Tocqueville  commença  l'attaque  en  se,  plaignant  des 
accusations  passionnées  que  l'on  dirigeait  contre  les  fonc- 
tionnaires. «  On  a  dit,  naguère,  que  nous  marchions  à 
l'anarchie.  On  doit  le  craindre,  en  effet,  lorsque  l'adminis- 
tration est  partagée  en  deux  parties,  dont  l'une  est  avilie^ 
et  l'autre  cherche  la  popularité  dans  l'insubordination...  On 
voit  de   tous   côtés  arborer  l'étendard   d'un  parti,  et  l'on 

*  Mémoires  inédits. 
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cherche  en  vain  celui  du  gouveriiennent.  »  Il  y  avait  encore, 
dans  ces  paroles,  quelque  réserve  et  quelques  ménagements, 
mais,  un  des  pairs  de  M.  de  Villèle,  M.  de  Villefranche,  dit  le 
dernier  mot  du  parti,  en  al  laquant  avec  violence  toutes  les 
lois  votées  depuis  1827,  lois  funestes  qui  perdaient  la  mo- 
narchie. Il  regrettait  de  ne  pas  voir  le  ministère  se  réunir 
aux   royalistes  pour    combattre   les    doctrines  révolution- 
naires ;  mais  que  pouvait-on  attendre  d'un  ministère  dont  le 
membre  priucii)al  avait  déclaré,  dans  Tautre  Chambre,  que 
ce  qu'il  avait  fait,  il  le  ferait  encore?  Quel  était  donc  le  sys- 
tème dans  lequel  il    entendait   persévérer?  Les  actes  qui 
constituaient   ce  système   n'élaient-ils   pas  la   nouvelle  loi 
électorale,  la   nouvelle  loi   de  la  presse,  la  loi  d'interpré- 
tation, eniin    les    trop .  célèbres   ordonnances  du  16  juin 
1828,  toutes  concessions  aux  doctrines  révolutionnaires?  — 
M.  de  Villefranche  lit  ensuite  le  plus  sombre  tableau  de  l'état 
de  la  France;  cet  étal  irait  toujours  s'aggravant,  tant  qu'on 
ne  réunirait  pas  tous  les  royalistes,  et  le  moyen  de  les  réu- 
nir était  d'abandonner  le  système  injuste  qu'on  avait  décoré 
du  nom  de  système  légal.  Il  fallait,  surtout,  rappeler  les 
ordonnances  de  proscription  qui  atteignaient,  sous  le  nom 
de  jésuites,  de  malheureux  prêtres  français,  et  supprimer  le 
monopole  de   l'Université,  violation   flagrante   des    droits 
consacrés  parla  charte.  C'était  ainsi  que  l'usurpation  mar- 
chait à  son  but,  et  que,  bientôt,  l'usurpation  ou  une  répu- 
blique fédéralive  remplacerait  la  monarchie  légitime.  Les 
ministres  actuels  pouvaient-ils  sauver  la  France,  eux  qui 
étaient  forcés  de  convenir  que  la  France  marchait  vers  l'a- 
narchie? 

Bien  que  ce  discours  dépassât  l'opinion  de  la  Chambre, 
l'impression  en  fut  ordonnée,  et  M.  de  Villefranche  refusa  à 
son  collègue,  M.  de  Touriion,  d'en  retrancher  le  passage  où 
il  exprimait  la  crainte  de  voir  l'usurpation  ou  la  république 
remplacer  la  monarchie,  ainsi  que  le  mot  de  pruscr'nitiun, 
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appliqué  à  un  ac(e  de  l'autorité  royale.  Le  ministre  de  l'inlé- 
térieur  s'unit  d'ailleurs  à  M.deVillcfranclie,  pour  demander 
que  l'impression  fût  complète  et  textuelle.  Ce  discours  lui 
offrait  une  dernière  occasion  de  répondre  à  ses  adversaires 
de  la  droite,  et,  s'il  devait  mourir,  de  mourir  avec  hon- 
neur. Il  ne  croyait  point,  dit-il,  devoir  laisser  sans  ré- 
ponse les  paroles  amères  et  accusatrices  qui  avaient  été 
particulièrement  dirigées  contre  lui,  et  il  reproduisit,  avec 
une  fidélité  scrupuleuse,  tous  les  griefs  accumulés  par  M.  de 
Villefranche.  Ce  n'était  point  seulement  quelques  fautes  que 
l'on  soumettait  à  une  iinpitoyable  censure  ,  c'était  la  marche 
tout  entière  du  ministère,  c'étaient  tous  ses  actes  et  toutes 
ses  paroles.  M.  de  Marlignac  alors,  prenant  un  à  un  tous  ces 
griefs,  défendait  surtout  la  loi  électorale  et  la  loi  de  la 
presse.  Au  surplus,  si,^ans  la  confection  de  ces  lois,  le  mi- 
nistère avait  failli,  il  avait  eu  les  deux  Chambres  pour  com- 
plices. Les  reproches  étaient-ils  plus  fondés,  en  ce  qui  tou- 
chait à  l'administration,  et  avait-il  besoin  de  dire  que  les 
ministres  du  roi  très-chrétien  n'avaient  pas  proscrit  des 
prêlres?  Personne  n'était  proscrit,  en  France,  mais  tons 
devaient  obéir  à  la  loi.  11  n'était  d'ailleurs  pas  viai  que  le 
désordre  fût  partout,  et,  au  sombre  tableau  que  iM.  de  Ville- 
franche  avait  piésenté,  il  opposait  le  tableau  de  la  France 
paisible  et  de  Tordre  respecté. 

«  Mais,  ajouta-t-il,  on  va  plus  loin,  et  on  nous  accuse  de 
nous  appuyer  sur  des  doctrines  dangereuse3\  J'ai  dit  à  l'autre 
Chambre  que  ce  que  nous  avons  fait,  nous  le  ferions  encore, 
et  le  noble  marquis  voit  là  la  preuve  qu'aucune  confiance  ne 
peut  nous  être  accordée.  Pour  toute  réponse,  il  me  suftit  de 
relire  le  passage  auquel  s'appliquaient  ces  paroles,  et  de 
laisser  à  la  Chambre  le  soin  de  conclure...  On  nous  menace 
des  arrêts  de  Fhistoire.  J'ignore  si  l'histoire  gardera  le  sou- 
venir de  notre  passage  rapide  au  travers  des  affaires  embar- 
rassées de  notre  pays;  si  elle  s'en  occupe,  et  si  elle  porte  de 
X.  20 
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nous  un  jugement  impartial,  elle  dira  que  nous  avons  été 
appelés  à  la  direction  du  gouvernement  dans  les  circonstan- 
ces les  plus  critiques,  que  nous  avons  rencontré  partout  sur 
nos  pas  des  difficultés  et  des  obstacles,  que  nous  avons  eu  à 
soutenir  une  lutte  constante  contre  les  passions  et  les  partis 
contniires  ;  elle  dira  sans  doute  que  nos  forces  n'étaient  pas 
en  proportion  avec  les  travaux  qui  nous  étaient  imposés; 
mais  elle  dira  sûrement  que  le  roi  ne  pouvait  pas  avoir  de 
sujets  plus  fidèles,  ni  le  pays  de  citoyens  plus  dévoués.  » 

A  cette  apologie  ,  pleine  de  convenance  et  de  noblesse, 
M.  de  Martignac  crut  devoir  ajouter  quelques  promesses 
qui  devaient  bientôt  être  emportées  avec  le  ministre.  11 
promit  tout  son  appui  aux  administrateurs  qui,  sans  se 
laisser  intimider  par  d'injustes  préventions ,  sauraient  se 
montrer  fermes  et  impartiaux  ;  il  promit  que  les  abus  de  la 
presse  fixeraient  l'attention  et  occuperaient  la  sollicitude  des 
ministres  ;  il  promit,  enfin,  de  ne  manquer  ni  de  vigilance 
ni  de  force  pour  empêcher  le  mal  et  pour  faire  le  bien  ;  mais 
il  ajouta  que  «  pour  cela,  il  avait  besoin  de  l'appui  et  de  la 
confiance  de  la  Chambre.  »  Or,  si  la  confiance  de  la  Chambre 
n'était  pas  entière,  celle  du  roi  manquait  complètement  et,  à 
ce  moment,  M.  de  Martignac  ne  pouvait  plus  l'ignorer.  C'est 
donc  à  vrai  dire  son  testament  ministériel  qu'il  venait  de 
faire,  et  le  langage,  plus  compatissant  que  malveillant,  deM.  de 
Marcellus  et  de  M.  deVogiié  prouva  qu'ils  le  comprenaient 
ainsi.  Mais  M.  de  Villefranche  revint  à  la  charge,  et  accusa  la 
Chambre  des  députés,  alors  absente,  d'avoir,  par  son  amen- 
dement sur  le  traité  espagnol,  violé  la  charte  et  foulé  aux 
pieds  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  couronne.  Malheureuse- 
ment pour  l'opinion  qu'il  représentait,  il  n'était  Pas  aussi 
facile  de  congédier  la  Cliambre  que  le  ministère,  et  le  jour 
devait  venir  où  elle  prendrait  sa  levanche. 

Le  lendemain,  les  journaux  royalistes  raillaient  agréable- 
mcul  le  pauvre  M.  de  Martignac,  «  forcé  d'être  sombre  et  agité 
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à  la  Chambre  des  dépulés,  caluic  el  liant  à  la  Chambre  des 
pairs,  »  et  se  moquaient  du  libéralisme  «  auquel  il  ne  restait 
rien,  ni  la  royauté,  ni  le  sacerdoce,  ni  la  pairie,  ni  les  corps 
judiciaires,  ni  l'armée,  ni  l'immense  biérarcbie  des  fonction- 
naires, ni  la  partie  saine  de  la  nation,  »  Aussi  les  libéraux, 
perdus  au  dehors  comme  au  dedans,  «  ne  se  servaient-ils 
plus  des  droits  garantis  par  la  charte  que  pour  commettre 
des  guet-apens  et  des  assassinats.  »  Sans  doute,  la  tâche 
serait  laborieuse  pour  les  royalistes,  mais  elle  n'était  pas  au- 
dessus  de  leurs  forces,  et  ils  n'avaient  qu'à  se  montrer  tels 
qu'ils  étaient  pour  empêcher  leur  ennemi  de  se  relever  de  sa 
chute.  —  Quant  à  la  presse  libérale,  elle  tournait  en  ridicule 
les  hallucinations  de  la  Quotidienne^  qui  montrait  la  France 
envahie  par  les  comités-dnecteurs,  par  l'ordre  du  Temple  et 
par  une  nuée  de  commis- voyageurs,  «  tous  unis  dans  l'af- 
freuse pensée  de  faire  monter  le  duc  de  Reichstad  sur  le 
trône  d'Espagne,  et  de  renverser  toutes  les  dynasties  euro- 
péennes. »  Mais,  disait-elle,  ce  radotage  est  écoulé  quelque 
parletdécèle  de  coupables  intentions.  A  défaut  du  ministère 
qui,  créé  à  la  hâte,  n'émanant  pas  des  Chambres,  n'inspirant 
ni  crainte  ni  confiance,  est  livré  sans  défense  aux  attaques 
sourdes  de  la  congrégation,  il  faut  que  la  société  se  protège 
elle-même,  et  elle  ne  manquera  pas  de  le  faire.  «  Que  l'effet 
succède  donc  à  la  menace,  et  que  M.  de  Polignac  monte  au 
pouvoir.  Au  moins  nous  en  finirons  d'un  seul  coup.  » 

Le  51  juillet,  après  le  vote  du  budget,  le  ministre  de  l'in- 
fèricurapporia  aux  deux  Chambres  l'ordonnance  qui  déclarait 
la  session  c'ote,  el  les  cris  de  :  Vive  le  roi  !  retentirent  comme 
;;  l'ordinaire.  Beaucoup  de  lois  avaient  été  présentées  dans  le 
cours  ÀQ.  cette  session,  très-peu  de  lois  avaient  été  votées. 
Les  lois  municipale  et  départementale  avaient  été  retirées;  le 
code  pénal  militaire  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  et  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  n'était  pas  sorti  de  la  com- 
mission; le  code  de  juridiction  militaire,  la  loi  du  duel,  la 
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loi  de  la  conliainte  par  corps,  loiigueiiiciii  discales  au  Luxem- 
bourg, n'avaient  pas  été  portés  au  palais  Bourbon  ;  la  loi  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie,  ainsi  qu'une  loi  interprétative 
de  la  loi  du  sacrilège,  n'avaient  pas  même  été  Fobjet  d'un 
rapport:  la  loi  des  boissons,  la  loi  des  douanes  avaient  été 
ajournées  par  la  Chambre  des  députés.  Au  point  de  vue  légis- 
latif, la  session  était  donc  à  peu  près  nulle;  au  point  de  vue 
politique,  elle  avait  une  grande  importance.  Dans  la  Chambre 
des  députés,  la  majorité  de  1828  s'était  à  peu  près  dissoute 
sans  qu'une  nouvelle  majorité  se  fût  formée  pour  la  rem- 
placer ;  la  Chambre  des  pairs  avait  décidément  passé  du  côté 
de  la  cour  et  de  l'ancien  rninislère  désormais  coalisés;  les 
tribunaux,  naguère  si  sévères  pour  les  ultramonlains  et  les 
jésuites,  ne  se  montraient  pas  plus  indulgents  pour  les  libres 
penseurs,  et  un  jugement,  justement  critiqué  par  la  presse 
libérale,  venait  de  frapper  un  article  du  Courrier  français, 
pour  avoir  mis  en  doute  l'éternité  des  croyances  chrétiennes; 
le  ministère  était  divisé,  désemparé,  découragé,  et  se  prépa- 
rait à  mourir;  les  deuxfractions  du  parti  royaliste  se  dispu- 
taient ses  dépouilles,  et  la  cour  triomphante  célébrait 
d'avance  sa  victoire.  Dans  cette  situation,  à  gauche  comme 
à  droite,  on  s'armait  pour  la  lutte.  A  droite,  tout  en  mainte- 
nant la  doctrine,  si  souvent  professée,  que  l'article  14  delà 
charte  donnait  au  roi  le  droit  de  sauver  la  monarchie,  même 
sans  le  concours  des  Chambres,  on  voulait  bien  promettre 
qu'on  essayerait  d'abord  de  gouverner  avec  elles,  et  que  l'on 
ne  passerait  outre  que  si  elles  faisaient  résistance.  A  gauche, 
on  s'engageait  à  rester  dans  l'ordre  légal  tant  que  le  gouver- 
nement n'en  sortirait  pas;  mais,  en  même  temps,  on  jurait 
de  défendre  à  tout  prix  les  institutions  constitutionnelles,  s'il 
y  était  porté  atteinte  ;  tandis  enOn  que  la  grande  majorité  du 
parti  libéral  craignait  d'en  venir  à  cette  extrémité,  les  ennemis 
irréconciliables  de  la  restauration  comptaient,  pour  y  être 
fatalement  conduits,  sur  la  folie  du  parti  royaliste.  Partout 
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l'inquiétude,  portoul  l'anxiété  snccéflaientà  la  confiance  des 
premiers  mois,  et  tous  les  regards  se  tournaient  veis  le  lieu 
d'où  l'orage  était  attendu,  vers  le  palais  des  Tuileries.  En 
revanche,  on  s'occupait  peu  des  événements  exlérieurs, 
quelque  graves  qu'ils  fussent,  et  on  apprenait  presque  avec 
indifférence  que  le  général  Diebitsch  avait  gagné  une  grande 
bataille  et  que  Constant! nople  était  menacé. 

Au  dehors,  l'état  de  !a  France  était  le  sujet  tl'une  préoccu- 
pation générale,  et,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Europe,  ou 
se  demandait  comment  se  terminerait  une  crise  qui  semblait 
menacer,  non-seulement  la  monarchie,  mais  l'ordre  euro- 
péen. Dans  la  plupai't  des  cours,  les  sympathies  étaient  na- 
turellement pour  le  parti  qui  tendait  à  rapprocher  la  monar- 
chie constitulionnelle  de  la  France  des  monarchies  absolues. 
Excepté  en  Angleterre,  où  M.  dePolignac  avait  gagné  la  con- 
fiance du  duc  de  Wellington,  on  ne  croyait  pourtant  pas  le 
favori  du  roi  au  niveau  de  sa  mission,  et  on  craignait  qu'il 
ne  précipitât  son  pays  dans  de  nouvelles  révolutions.  Mais  si 
les  cours  étaient  ainsi  partagées,  il  en  était  autrement  des 
peuples,  qui  faisaient  ouvertement  des  vœux  pour  le  triomphe 
de  la  cause  libérale.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  on  s'atten- 
dait d'ailleurs  à  de  graves  événements,  et  la  chute  probable 
du  ministère  Martignac  paraissait  le  prélude  d'une  lutte  re- 
doutable. Ces  prévisions  devaient  être'^dépassées,  ainsi  qu'on 
le  verra  dans  les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  XLIY 
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Conversation  du  roi  avec  M.  de  Martignac.  —  MM.  de  Polignac  et  de  la  Bour- 
donnaie.  —  Nouveau  ministère.  —  Indignation  générale.  —  Article  du  Journal 
des  Débats. —  Division  dans  le  parti  royaliste.  —  Saisie  du  Journal  des  Dé- 
bats. —  Démissions  significatives.  —  PiL'fus  de  M.  de  Rigny.  —  Hésitation  de 
M  Goiirvoisier.  —  Langage  des  journaux.  —  Procès  du  Journal  des  Débats. — 
Plaidoirie  de  M.  Dupin.  —  Condamnation.  —  .\utres  procès.  —  Démission  de 
,VI.  Chateaubriand.  — Outragé  par  les  journaux  royalistes.  —  Voyage  de  M.  de 
la  Fayette  en  Dauphiné  et  à  Lyon.  —  Enthousiame  des  populations.  —  Associa- 
lion  bretonne.  —  Polémique  sur  le  refus  du  budget.  —  Explications  du  Moni- 
teur. —  Succès  des  Russes  en  Orient.  —  Paix  d'Andrinople.  —  Dissentimenis 
des  ministres  entre  eux.  —  Nouvel  écrit  de  M.  Cottu. —  Démission  forcée  de 
M.  de  ia  Bourdonnaie.  —  Nouveau  manifeste  du  Moniteur.  —  Procès  de  l'As- 
sociation bretonne. — Plaidoyer  de  M.  Bernard  (de  Rennes). —  Acquittement  et 
condanmation.  -^-  Mécontentement  des  journaux  royaliïtes.  —  Le  roi  à  Com- 
piègne.  —  Acquittement  par  la  cour  royale  du  Courrier  français  et  du  Jour- 
nal des  Débats.  —  Vive  irritation  à  la  cour.  —  Réception  du  !"''  janvier.  — 
Situation  des  partis.  —  Création  du  Natiotial  par  MM.  Thiers,  Mignet  et 
Carrel.  —  Le  Globe  quotidien.  —  Premiers  articles  du  National.  —  Grand 
ctlét  de  ces  articles.  —  Graves  débats  dans  les  Pays-Bas.  —  Rejet  du  budget 
décennal.  —  L'Universel,  organe  de  M.  de  Polignac  dans  la  presse.  —  Nou- 
veaux articles  du  National.  —  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  —  1G88.  — 
Election  de  MM.  Guizot,  et  Berryer.  —  M.  de  la  Bourdonnaie,  pair  de  France.  — 
Premier  article  du  Globe  quotidien.  —  Saisie  du  Globe  et  du  National.  —  Po- 
lémique à  ce  sujet.  —  M.  do  Monllosier,  conciliateur.  —  Affaire  d'Alger.  —  Ex- 
pédition résolue. —  Affaire  grccijue.  —  Le  prince  Léopokl  choisi  par  la  conférence. 
—  Disposition  des  députés  et  des  pairs. 


La  session  venait  définir,  et  iesjoiirnaux  libéraux,  comme 
c'était  leur  coulume,  passaient  en  revue  les  discussions  et  les 
actes  de  la  Chambre,  distrihnant  à  chacun  l'éloge  elle  blûnie," 
jugeant  les  partis  et   les  ministres,  recherchant  comment 
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laiîl  d'espérances  avaient  si  misérablement  avorté.  Soit  qu'ils 
fussent  mal  instruits,  soit  qu'il  leur  convînt  d'ignorer  ce  qui 
se  passait,  ils  ne  paraissaient  pas  attacher  beaucoup  d'im- 
portance à  l'arrivée  de  M.  de  Polignac  et  au  bruit  qui  cou- 
rait de  sa  prochaine  entrée  au  ministère.  Ce  bruit,  selon 
le  Constitutionnel,  était  une  ruse  de  cour,  destinée  à  cacher 
une  intrigue  et  à  préparer  la  réforme  de  ia  loi  électorale  et 
de  la  loi  de  la  presse.  Le  Journal  des  Débats  s'étonnait  que 
l'on  s'obstinàt  à  voir  dans  les  voyages  de  M.  de  Polignac  les 
événements  importants  de  l'année,  et  à  pousser  des  cris 
d'alarme  en  pleine  paix.  —  «  A  force  de  parler  de  change- 
ments dans  le  ministère,  disait  le  Courrier  français,  on  s'en 
lasse  et  on  n'en  parle  plus.  Que  M.  de  Polignac  entre  ou 
n'entre  pas,  peu  importe!  »  Et  M.  de  Pradl  continuait  à  sou- 
tenir que  tout  le  mal  venait  de  la  gauche  qui,  d'un  mol, 
pouvait  annuler  la  droite,  mais  qui  avait  perdu  la  France  en 
transigeant  au  lieu  d'attaquer.  Le  Globe  seul  prenait  M.  de 
Polignac  au  sérieux  et  annonçait  qu'il  était  fortement  ques- 
tion de  le  faire  ministre.  «  Pour  celte  fois,  disait-il,  si  M.  de 
Polignac  monte  au  pouvoir,  ce  sera  par  une  résolution  bien 
libre.  Qui  l'aura  inspirée  et  prise  en  portera  seul  la  respon- 
sabilité. » 

A  vrai  dire,  pour  prévoir  l'acte  qui  se  préparait,  il  n'était 
nul  besoin  d'avoir  des  intelligences  à  la  cour,  et  il  suffisait 
de  lire  les  journaux  royalistes.  Le  2  août,  la  Gazette  annon- 
çait la  fin  prochaine  du  ministère, et,  bientôt  après  elle  dé- 
clarait qu'une  grande  manifestation  royale  pouvait  seule  re- 
mettre l'ordre  dans  les  esprits.  La  Quotidienne  ajoutait  que  le 
ministère  nouveau  devait  prendre  pour  drapeau  «  la  nécessité 
du  salut.  »  Enfin  le  Drapeau  blanc,  supprimé  en  1826,  repa- 
raissait sous  la  direction  de  M.  Martainville  et  arborait  avec 
fracas  le  drapeau  de  la  dictature.  Mieux  informé  ou  plus 
franc  que  les  autres  jouinaux  royalistes,  ce  journal  avait,  dé 
le  22  juillet,  annoncé  qu'un  ministère  allait  se  constitue 
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pour  en  finir  avec  les  transactions  lâches  et  stupides  qui, 
trop  longtemps,  avaient  compromis  le  sort  do  la  monarchie. 
«  Plus  de  nuances  inlcrméiliaires  !  séiail-il  écrié,  il  ne  peut 
plus  exister  que  deux  bannières  ennemies...  Républicains, 
attaquez  si  vous  l'osez.  Royalistes,  attaquons  s'ils  n'osentpas 
engagvr  la  lutte,  et  qu'ils  soient  écrasés  sous  les  pas  des 
combattants  ceux  qui  auront  la  téméraire  lâcheté  de  se  por- 
ter entre  les  deux  armées  sans  prendre  un  parti.  »  Il  citait 
d'ailleurs  avec  éloge  une  lettre  au  roi  qui  circulait  depuis 
quelques  jours,  où  on  lui  demandait  d'user  de  son  pou- 
voir souverain  pour  mettre  fin  à  une  posilion  intolérable. 
«  Le  pouvoir  constituant,  disait-il,  n'appartient  qu'au  roi,  qui 
n'a  le  droit  ni  de  le  transmettre  ni  de  l'aliéner.  Il  est  temps 
de  le  réintégrer  et  de  couper  dans  sa  racine  Yarbre-poison 
que  des  planteurs  insensés  ou  perfides  ont  élevé.  » 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  parti  de  M.  de  Polignac 
n'avait  pas  tout  entier  l'humeur  aussi  belliqueuse.  Charles  X 
lui-même,  trompé  par  les  calculs  de  M.  Ravez,  espérait  çn- 
core  qu'un  ministère  royaliste  de  son  choix  pourrait  obtenir 
la  majorité  dans  la  Chambre  et  lui  épargner  la  nécessité  d'un 
recours  hasardeux  au  pouvoir  constituant.  Un  seul  point  était 
pour  lui  hors  de  doute,  le  renvoi  de  ses  ministres  ;•  c'est  à 
peine  si,  dans  ses  conversations  avec  eux,  il  prenait  la  peine 
de  s'en  cacher.  Ainsi,  le  lendemain  du  jour  où  II.  de  Marti- 
gnac  avait  répondu  à  M.  de  Yillefranche,  Charles  iX.  parut  peu 
satisfait  de  son  discours  et  lui  demanda  pourquoi  il  l'avait 
prononcée  «  Mais,  sire,  lui  répondit  M.  deMartignac,  il  était 
impossible  de  laisser  passer  sans  contradiction  une  attaque 
aussi  démesurée.  C'eut  été  passer  condamnation,  et  je  ne 
pouvais  pas  finir  ainsi  la  session.  —  Eh  bien,  soit;  mais 
pourquoi  parler  des  ordonnances?  vous  pouviez  au  moins 

*  J'averlis,  une  fois  pour  toutes,  que  le  récit  de  cette  conversation  et  une 
grande  partie  des  détails  qui  suivent  sont  empruntés  à  des  Mémoires  inédite, 
parf;iiteniL'nl  autlicnliqiios,  dont  j'ai  pu  prendre  connaissance. 
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VOUS  taire  sur  ce  point. —  Quoi  !  sire,  les  ordonnances  !  mais 
Votre  Majesté  n'oublie  sans  doute  pas  qu'elle  y  a  souscrit, 
après  s'être  convaincue  de  leur  légalité,  de  leur  utilité,  de 
leur  nécessité?  Elle  nous  l'a  dit  vingt  fois.  —  Eh  Lien,  oui; 
j'ai  fait  alors  ce  que  j'ai  cru  nécessaire  ;  je  ne  me  le  reproche 
pas  ;  je  le  ferais  peut-être  encore.  Mais  qu'est-ce  que  cela  a 
de  commun  avec  vous,  avec  votre  politique?  Croyez-moi, 
c'est  une  faute  que  vous  avez  faite  là.  Us  ne  vous  la  pardonne- 
ront jamais.  » 

Les  hommes  que  Charles  X  désignait  ainsi  étaient  ceux  qui 
composaient  son  conseil  de  conscience  et  qu'il  consultait 
dans  toutes  les  occasions  importantes.  Il  les  avait  consultés 
au  moment  des  ordonnances,  et  ils  avaient  cru  alors  qu'il 
fallait  plier.  Mais  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes, 
et  le  moment  leur  paraissait  venu  de  relever  la  tête  et  d'abattre 
un  régime  incompatible  avec  la  religion  et  la  monarchie.  Or, 
du  moment  où  le  conseil  de  conscience  avait  condamné  le 
ministère,  le  ministère  était  perdu  et  l'avènement  de  M.  de 
Polignac  devenait  inévitable.  Cliarles  X  pourtant  n'en  conve- 
nait pas,  et  M.  de  Montesquiou  ayant  cru  devoir  lui  parler  des 
bruits  qui  se  répandaient  à  ce  sujet  et  de  leur  fâcheux  effet  : 
«  Vous  ne  pouvez  pas  croire  cela,  répondit  le  roi;  pauvre 
Jules!  il  est  si  peu  capable*.  » 

Cependant  M.  de  Polignac,  en  arrivant  à  Paris,  savait  qu'il 
allait  être  ministre  ;  mais  il  ne  savait  pas  avec  qui,  ni  dans 
quel  système,  et  il  abandonnait  à  regret  l'idée  d'une  grande 
administration  dont  feraient  partie,  sous  sa  direction,  M.  De- 
cazes  et  M.  Laine.  La  preuve  s'en  trouve  dans  une  lettre  écrite 
le  4  août  à  M.  Decazes  par  le  duc  de  Guiche,  neveu  de  M.  de 
Polignac.  «  Jules,  disait  le  duc  de  Guiche,  est  ici  depuis  quel- 
ques jours  ;  il  a  été  reçu  trois  fois  et  il  a  trouvé  de  grands 
changements...  On  est  plus  monté  que  jamais,  et  Jules  joue  le 

'   Vie  politique  de  M.  Royer-ColUird,  par  M.  de  Bararte. 
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rôle  de  pacificateur;  ferme  dans  les  principes  que  vous  lui 
connaissez,  ceux  qu'il  émit  chez  moi  il  y  a  quelque  temps, 
il  ne  se  trouve  plus  en  mesure  avec  les  conseillers  actuels...  Il 
résulte  de  létat  des  choses  du  moment  que,  s'il  se  formait 
une  administration  dont  Jules  consentit  à  faire  partie,  il  en 
serait  le  libéra] . . .  Quel  que  soit  le  poste  qu'on  lui  fasse  accep- 
ter, la  fusion  qu'il  projetait  sera  toujours  sa  pensée  et  le  but 
auquel  il  visera.  Cependant  il  lui  répugne  de  ne  pas  commen- 
cer par  là  et  de  ne  pas  donner  ainsi  des  garanties  publiques.  » 
M.  le  duc  de  Guiche  ajoutait  qu'il  avait  posé  plusieurs  ques- 
tions à  M.  de  Polignac  et  que,  d'après  ses  réponses,  il  avait 
cru  pouvoir  gaiantir  que  M.  Decazes  consentirait  à  faire  par- 
tie d'une  administration  formée  par  lui.  A  cette  ouverture, 
M.  Decazes  répondait,  le  10  août,  qu'il  n'avait  aucune  répu- 
gnance pour  M.  (le  Polignac,  mais  que  jamais  il  ne  consen- 
tirait à  faire  partie  d'une  administration  où  son  opinion  n'au- 
rait pas  la  majorité,  d'une  administration  où  la  confiance  du 
roi  ne  lui  donnerait  pas  le  pouvoir  de  faire  le  bien  du  pays 
comme  il  le  voyait  et  le  comprenait.  Il  n'entrerait  pas  non 
plus  dans  une  combinaison  d'où  M.  Pasquier  serait  exclu  et 
où  ne  siégeraient  ni  M.  Roy  ni  M.  Humann. 

On  peut  voir,  dans  cet  échange  de  lettres,  la  marque  des 
incertitudes  de  M.  de  Polignac  et  des  déceptions  qu'il  avait 
trouvées  à  Paris.  Fort  de  l'amitié  de  Charles  X,  il  se  croyait 
appelé  à  former  un  ministère  dont  il  serait  le  chef  inconlesté 
et  dont  il  choisirait  les  membres  principaux.  Il  trouvait  au 
contraire  M.  de  la  Bourdonnaie  fortement  établi  dans  la  con- 
fiance du  roi  et  bi(;n  résolu  à  revendiquer  la  premièi'e  part 
dans  le  choix  des  ministres.  M.  de  la  Bourdonnaie  lui  plaisait 
peu,  et  il  lui  eût  mieux  convenu  de  s'entendre  avec  M.  de  Cha- 
brol ;  inallii  urcusenK  nt  M.  de  (Chabrol  n'avait  d'autre  crédit 
que  celui  d'un  modeste  intermédiaire  dont  on  pouvait  mettre 
le  zèle  à  prollt,  mais  dont  on  ne  suivait  pas  les  conseils. 
M,  de  la  Bourdonnaie,  au  coniraire,  parlait  haut  et  se  faisait 
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écouler.  Il  fallut  donc  que  M.  de  Polignac  se  résignât  à  dé- 
battre avec  lui,  en  présence  du  roi,  la  liste  ft  le  programme 
du  nouveau  ministère.  M,  de  la  Bourdonnaie  avait  déjà  pris 
pour  lui-même  le  ministère  de  l'intérieur,  et  il  ne  disputait 
pas  à  M.  de  Polignac  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
Pour  les  finances,  le  roi  comptait  sur  M.  Roy,  qu'il  avait  pris 
en  goût  et  dont  il  ne  prévoyait  pas  la  résistance.  On  était 
d'accord  pour  mettre  à  la  marine  M.  de  Chabrol,  dont  la  mo- 
dération paraissait  propre  à  rassurer  l'opinion  ;  mais  le 
choix  du  minisire  de  la  guerre  était  plus  difficile.  M.  de  la 
Bourdonnaie  demandait  le  duc  de  Bellune,  et  il  l'aurait  ob- 
tenu, si  le  dauphin,  qui  se  souvenait  de  la  guerre  d'Espagne, 
ne  l'eût  repoussé  d'une  manière  absolue.  M.  de  la  Bourdon- 
naie prononça  alors  le  nom  de  M.  de  Dourmont,  et,  chose 
étrange,  personne  ne  pressentit  l'effet  que  ce  nom  devait  pro- 
duire sur  l'opinion  publique.  Afin  de  donner  satisfaction  aux 
amis  de  M.  de  A^illéle,  on  choisit  sans  difficulté  M.  deMontbel 
pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  affaires 
ecclésiastiques.  Restait  le  ministère  de  la  justice,  que  le  roi 
destinait  à  M.  Ravez,  le  plus  autorisé  de  ses  conseillers  et  le 
véritable  auteur  de  la  combinaison  nouvelle.  Mais  M.  Ravez 
n'avait  pas  assez  de  foi  dans  son  œuvre  pour  sacriiier  la  pre- 
mière présidence  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  et  il  refusa. 
Sur  son  refus,  M.  de  la  Bourdonnaie  proposa  M.  de  Chante- 
lauze,  tandis  que  M.  de  Polignac  proposait  M.  Courvoisier, 
ancien  membre  du  centre  gauche,  procureui'  général  à  Lyon, 
qui,  dans  la  ferveur  d'une  dévotion  récente,  passait  pour 
s'être  affilié  à  la  congrégation.  Ce  n'était  point  un  litre  aux 
yeux  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  mais  c'en  était  un  aux  yeux  de 
Charles  X,  et,  de  plus,  il  semblait  que  M.  Courvoisier  pour- 
rait avoir,  dans  le  centre  gauche,  la  même  influence  que 
M.  de  Chabrol  dans  le  centre  droit.  Le  roi  qui,  pendant  tout 
le  débat,  avait  tenu  la  balance  égale  entre  M.  de  la  Bourdon- 
naie et  M.  de  Polignac,  la  fit  donc  pencher  du  côté  de  M.  de 
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Polignac,  en  se  réservant  d'appeler  M.  de  Chantelauze  dans 
le  cas  où  M.  Couryoisier  rcluserait.  En  revanche,  M.  de  Po- 
lignac ne  put  obtenir  que  le  nouveau  conseil  eût  un  chei"  re- 
connu, M.  de  la  Boiirdonnaie  ayant  déclaré  qu'il  ne  ferait 
point  partie  du  ministère  si  on  devait  lui  donner  un  prési- 
dent. 

Le  4  août,  après  bien  des  fluctuations,  le  ministère 
paraissait  ainsi  composé,  sans  que  M.  de  Marlignac  et 
ses  collègues  en  fussent  instruits.  Ils  pouvaient  seulement 
remarquer  que  le  roi  ne  leur  pailait  plus  d'affaires  et 
que  les  conseils  étaient  devenus  tout  à  fait  insignifiants. 
Le  5  août,  pourtant,  ils  apprirent,  par  le  bruit  public,  ce 
qui  se  passait,  et,  réunis  chez  M.  Portails,  ils  décideront 
qu'ils  se  rendraient,  l'un  après  l'autre,  chez  le  roi,  pour 
lui  faire  sentir  les  funestes  conséquences  de  sa  résolu- 
lion.  Ils  y  allèrent  tous,  excepté  M.  de  Vatimesnil.  Le  roi 
écouta  leurs  représentations  avec  bonté,  mais  en  homme  qui 
a  pi  is  son  parti  et  qui  ne  veut  pas  s'en  laisser  détourner. 
M.  Hyde  de  Neuville  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  avait  cru 
que  le  roi  ne  pourrait  pns  se  séparer  de  lui,  entreprit,  avec 
sa  chaleur  ordinaire,  de  démontrer  au  roi  que  son  ministère 
n'aurait  pas  la  majorité  dans  la  Chambre,  et  que  s'il  faisait 
un  coup  d'État,  c'en  était  fait  de  la  monarchie  ;  mais  ses  pa- 
roles furent  perdues,  et,  à  M.  Hyde  de  Neuville,  comme  aux 
autres  ministres,  Charles  X  répondit,  avec  une  confiance  in- 
vincible, que  la  majorité  ne  lui  ferait  point  défaut.  De  tous 
les  ministres,  M.  Roy  fut  celui  qu'il  accueillit  le  mieux,  et  il 
insista  vivement  pour  qu'il  acceptât,  dans  le  nouveau  cabi- 
net, le  portefeuille  des  finances.  Comme  M.  Roy  lui  deman- 
dait s'il  avait  fait  la  mémo  proposition  à  M.  de  Martignac  et  à 
M.  Poitalis,  il  répondit  que  non,  et  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur appartenait  à  M.  de  la  Bourdonnaie.  Quand  bien 
môme  M.  Roy  eût  été  tenté  de  se  séparer  de  ses  collègues,  ce 
dernier  nom  aurait  suffi  pour  l'arrètor.Il  fut  donc  inébran- 
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lable  dans  son  refus.  Le  soir  même,  M.  de  Poiignac  oiïrait 
à  31.  de  Chabrol  le  ministère  des  finances,  et,  le  lendemain,  le 
ministère  de  la  marine  était  donné  à  M.  de  Rigny,  alors  ab- 
sent, mais  qui  était  recommandé  par  la  gloire  du  combat  de 
Navarin. 

Il  restait  à  savoir  quelles  faveurs  le  roi  accorderait  aux 
ministres  qui  se  retiraient.  On  n'a  pas  oublié  que  M.  Porta- 
lis,  le  jour  où  il  acceptait  le  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, avait  pris  l'utile  précaution  de  faire  signer  par  le  roi 
l'ordonnance  qui  lui  conférait  la  première  présidence  de  la 
cour  de  cassation.  Mais  cette  ordonnance  avait  une  date  déjà 
éloignée  ;  on  en  avait  beaucoup  parlé  dans  le  public,  et  les 
journaux  l'avaient  plus  d'une  fois  signalée  comme  le  prix 
d'un  marché  conclu  par  M.  Portails  à  l'insu  et  au  détriment 
de  ses  collègues.  Il  demanda  donc  au  roi,  pour  éviter  les 
mauvais  propos,  qu'elle  fût  datée  du  jour  de  la  dissolution 
du  ministère.  La  faveur  n'était  pas  grande,  mais  Charles  X, 
qui  n'avait  plus  besoin  de  M.  Portails,  commença  par  refu- 
ser net.  Il  ne  dissimula  même  pas  à  M.  Portails  qu'il  regret- 
tait de  lui  avoir  accordé  cette  grâce,  et  que,  s'il  était  encore 
libre,  il  disposerait  de  la  présidence  en  faveur  de  son  ancien 
ministre,  M.  dePeyronnet.  C'était  mal  récompenser  Vi.  Por- 
tails des  services  intimes  qu'il  lui  avait  rendus  ;  mais  celui- 
ci,  avec  la  ténacité  qui  lui  était  propre,  quand  il  s'agissait  de 
son  intérêt,  ne  se  découragea  pas,  et  Charles  X  finit  par  cé- 
der. M.  Roy  reçut  le  cordon  bleu  et  M.  de  Mqitignac  obtint 
le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  sans  un  mot  de 
regret,  sans  une  marque  quelconque  d'afi'eclion  ou  de  recon- 
naissance ! 

Quant  à  M.  de  Vatimesnil,  le  roi  le  traita  plus  mal  encore. 
En  se  retirant,  M.  de  Vatimesnil  avait, selon  l'usage,  sollicité 
une  audience  pour  demander  la  faveur  des  entrées  au  cabi- 
net. C'était  une  pure  formalité,  et  jamais  encore  cette  faveur 
n'avait  été  refusée.  Mais,  le  jour  même  de  l'audience,  un 
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journal  libéral  avait  rendu  à  M.  de  Vatimesnil  le  mauvais 
service  de  le  louer,  et  c'était  là  un  crime  impardonnable.  Au 
lieu  d'accorder  gracieusement  la  demande,  le  roi  lui  repro- 
cha donc  avec  colère  le  crédil  dont  i!  jouissait  dans  le  camp 
ennemi  et  lui  signifia  que  les  entrées  ne  lui  seraient  données 
que  s'il  désavouait  hautement,  par  la  voie  des  journaux,  les 
coupables  éloges  dont  il  était  l'objet.  M.  de  Vatimesnil  avait 
trop  de  dignilé  pour  souscrire  à  une  lelle  condition,  et  il  se 
retira  le  cœur  plein  d'amertume  et  libre  de  tout  engagement 
envers  le  monarque  qui  traitait  de  la  sorte  ses  serviteurs  les 
plus  éprouvés. 

Le  ministère  était  formé,  et  le  nom  de  M.  de  Polignac,  si 
souvent  prononcé  depuis  six  mois,  circulait  de  nouveau  dans 
tous  les  lieux  de  réunion  ;  mais  personne  ne  pouvait  prévoir 
qu'à  ce  nom,  déjà  si  impopulaire,  se  joindraient  les  noms  de 
M.  de  la  Bourdonnaie  et  de  M.  de  Bourmont,  bien  plus  impo- 
pulaires encore.  Aussi,  quand  la  liste  du  nouveau  ministère  pa- 
rut dans  le  Moniteur  du  9,  la  stupéfaction  fut-elle  générale. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  lu  le  Moniteur  n'y  voulaient  pas  croire, 
et  ceux  même  qui  l'avaient  lu  se  demandaient  s'ils  n'étaient 
pas  le  jouet  d'un  mauvais  rêve.  Puis,  à  la  stupéfaction  suc- 
céda une  explosion  d'indignation,  de  colère,  de  mépris  qui 
gagna  bientôt  les  départements  et  ddut  rien  ne  peut  donner 
une  idée.  En  un  clin  d'œil,  toutes  les  IVactions  du  parti  li- 
béral se  réconcilièrent ,  toutes  les  nuances  s'effacèrent,  et 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  l'idée  de  la  résistance,  d'une 
résistance  à  tout  prix,  s'implanta  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs.  Comme  on  peut  le  penser,  la  presse  se  fit  l'interprète 
passionnée  de  ces  sentiments  et  de  ces  résolutions.  Rien 
n'égale,  s^ècnaicwl  le  Courrier  français  et  le  Constitutionnel^ 
l'extravagance  de  cet  odieux  ministère  formé  par  la  coisr  et 
par  la  sacristie,  avec  l'assentiment  de  l'Angleterre.  C'est  la 
résuri'cclion  grotesque  d'un  système  frappé  à  mort;  c'est  un 
outrage  à  tous  les  sentiments  nationaux  ;  c'est  une  déclara- 
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tion  de  guerre  contre  la  France.  Pas  un  miiiislre.qui  n'ap- 
partienne à  l'émigralion  ou  à  la  Vendée  ;  pas  un  ministre 
dont  les  actes  passés  ne  soient  odieux  ou  déshonorants.  Mais 
la  lutte  va  reprendre  avec  plus  d'énergie  que  jamais,  et,  pour 
cette  fois,  le  triomphe  sera  décisif.  —  «  Dans  notre  simplicité, 
disait  le  Globe,  nous  ne  voulions  pas  croire  à  des  desseins 
plus  stupides  encore  qu'ils  ne  sont  coupables.  Avions-nous 
donc  oublié  qu'il  est  un  lieu  où  dominent  le  caprice  et  la 
prévention,  l'entêtement  et  l'étourderie;  un  lieu  où  ne  sont 
écoutées  ni  comprises  les  leçons  les  plus  frappantes  et  les 
plus  dures;  un  lieu  où  l'histoire  nous  dit  que  se  sont  décidés 
tant  de  fois,  entre  la  chasse  et  le  confessionnal,  les  coups 
d'État  qui  agitent  les  nations  et  emportent  les  dynasties.  Ce 
lieu,  c'est  la  cour.  De  là  vient  et  de  là  seulement  le  minis- 
tère nouveau.  L'intrigue  l'a  préparé,  le  bon  plaisir  l'a  formé. 
Son  avènement  sépare  la  France  en  deux  :  la  cour  d'un  côté, 
de  Fautre  la  nation.  »  Et  il  ajoutait  qu'attendre  les  œuvres 
des  nouveaux  ministres  serait  une  pure  duperie,  et  que  les 
noms  de  M.  de  Polignac  et  de  M.  de  la  Bourdonnaie  suffi- 
saient pour  apprendre  à  la  France  que  la  droite  venait  enfin 
d'enfanter  un  ministère  de  parti-prêtre  et  d'absolutisme. 
«  Quant  à  M.  de  Bourmont,  disait-il,  un  tel  choix  serait  in- 
sensé, s'il  n'était  pas  le  signe  de  quelque  projet  audacieux  et 
secret.  » 

Mais,  de  toutes  les  attaques  contre  le  nouveau  ministère, 
les  plus  vives  furent,  sans  contredit,  celles  du  Journal  des 
Débats,  et  cela  se  comprend.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  la 
plupart  des  rédacleurs  du  Constitutionnel,  t\\\  Courrier  fran- 
çais, du  Globe  s'étaient  ralliés  à  la  dynastie  des  Bourbons,  et 
si  elle  venait  à  périr  dans  la  lutte  follement  engagée  par  elle, 
ils  en  étaient  consolés  d'avance.  Quelqrics-uns  même  avaient 
toujours  eu  le  secret  espoir  qu'un  jour  la  restauration  fini- 
rait ainsi,  et  qu'invulnérable  devant  les  conspirations,  elle 
périrait  par  un  coup  d'État.  Les  propriétaires  et  les  rédac- 
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leurs  du  Journal  des  Débats^  au  conliairc,  u'étaieiil  pas  moins 
royalistes  que  libéraux,  et  quelle  que  fût  l'issue  du  combat, 
ils  se  regardaienl  d'avance  comme  vaincus.  C'est  donc  avec 
désespoir  qu'ils  voyaient  l'union  si  longtemps  rêvée  par  eux 
des  Bourbons  et  des  inslilulions  parlementaires  à  la  veille  de 
se  rompre,  eL  leur  désespoir  éclatait  en  paroles  tout  à  la  fois 
attendries  et  véhémentes.  «  Ainsi,  disaient-ils  le  10  août,  le 
voilà  encore  brisé  ce  lien  d'amour  et  de  contiancequi  unissait 
le  peuple  au  monarque  !  Voilà  encore  la  cour  avec  ses  vieilles 
rancunes,  l'émigration  avec  ses  préjugés,  le  sacerdoce  avec 
sa  haine  de  la  liberté,  qui  viennent  se  jeler  entre  la  France  et 
son  roi  !...  Quels  conseils  perfides  ont  pu  égarer  la  sagesse 
de  Charles  X  et  le  jeler,  à  cet  âge  où  le  repos  autour  de  soi 
est  la  première  condition  de  bonheur,  dans  une  nouvelle  car- 
rière de  discorde?...  Ce  qui  faisait  surtout  la  gloire  de  ce 
règne,  c'était  la  modération  dans  l'exercice  du  pouvoir;  la 
modération,  aujourd'hui,  elle  est  impossible.  Ceux  qui 
gouvernent  maintenant  les  affaires  voudraient  être  modérés 
qu'ils  ne  le  pourraient  pas.  Les  haines  que  leurs  noms 
réveillent  dans  tous  les  esprits  sont  trop  profondes  pour 
n'être  pas  rendues...  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ils 
chercher  un  appui  dans  la  force  des  baïonnettes?  Les  baïon- 
nettes aujourd'hui  sont  intelligentes  ;  elles  connaissent  et 
respectent  la  loi...  Vont-ils  déchirer  cette  charte  qui  fait 
l'immortalité  de  Louis  XVIII  et  la  puissance  de  son  succes- 
seur? Qu'ils  y  pensent  liien.  La  charte  est  maintenant  une 
autorité  contre  laquelle  viendraient  se  briser  tous  les  efforts 
du  despotisme.  Le  peuple  paye  un  milliard  à  la  loi  ;  il  ne 
payerait  pas  deux  millions  aux  ordonnances  d'un  ministre  ; 
avec  les  taxes  illégales  naîtrait  un  ilambden  pour  les  briser. 
Hambden!  faut  il  (jue  nous  ra})pelions  encore  ce  nom  de 
trouble  et  de  guerre  !  Malheureuse  France  !  malheureux 
roi  !  » 
Le  lendemain,  après  quelques  paroles  méprisantes  sur 
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chacun  des  nouveaux  ministres,  le  Junrual  des  Débats  '^iisii- 
fiait  sa  conduite  passée  et  expliquait  sa  conduite  à  venir.  Il 
s'était  montré  indulgent  pour  le  dernier  ministère,  parce 
qu'il  connaissait  la  loyauté  et  la  pureté  de  ses  vues  ;  mais  s'il 
savait  rendre  justice  au  pouvoir,  déciiu  ou  non,  il  savait  aussi 
la  faire  ;  aujourd'hui  tout  était  changé,  et  il  n'épargnerait  pas 
ces  hommes  qui,  de  vive  force,  sans  majorité  dans  la  Cham- 
bre, sans  appui  dans  le  pays,  saisissaient  un  intervalle  de 
session  pour  s'enivrer  un  instant  du  plaisir  de  dominer  et 
de  se  croire  de  grands  personnages.  D'où  venaient-ils  ces 
hommes?  L'un  venait  des  bancs  de  l'extrême  droite,  où  son 
nom  seul  suffisait  pour  arracher  un  cri  d'épouvante  à  la 
France.  Le  second,  prince  romain,  venait  d'Angleterre  avec 
l'appui  du  duc  de  ^Vellinglon  et  l'abandon  de  la  Grèce  dans 
sa  poche.  «  Et  cet  autre,  ajoutait  le  Journal  des  Débats,  sur 
quel  champ  de  bataille  a-t-il  gagné  ses  épauletles?  Il  y  a  des 
services  dont  on  profite,  qu'on  fait  bien  même  de  payer  lar- 
gement, mais  qu'aucun  peuple  n'a  jamais  songé  à  honorer... 
Grâce  à  Dieu,  la  position  est  aussi  nette  et  aussi  tranchée 
qu'elle  puisse  être.  En  présence  de  pareils  hommes,  chacun 
sait  ce  qu'il  doit  faire,  et  il  ne  reste  aux  consciences  les  plus 
flexibles  ni  prétexte  ni  excuse.  »  Et  comme  si  sa  pensée  sur 
M.  de  Bourmont  n'avait  pas  été  assez  clairement  exprimée  : 
«  Je  ne  vois,  disait-il,  qu'une  sorte  de  discussion  où  le  nou- 
veau ministère  puisse  s'engager  avec  honneur,  celle  du  code 
militaire,  chapitre  de  la  désertion  à  l'ennemi.  Jl  y  a  parmi  nos 
nouveaux  ministres  des  gens  qui  entendent  cette  question  à 
merveille  ;  mais  un  regard  du  général  Gérard  aura  bien  aussi 
son  éloquence.  »  Le  Journal  des  Débats  affirmait  d'ailleurs 
qu'il  ne  craignait  rien  pour  la  liberté,  qui  saurait  bien  se  dé- 
fendre et  triompher  toute  seule.  C'est  pour  le  roi  qu'il  trem- 
blait, pour  le  roi  trompé  par  des  ambitieux  sans  pudeur  et 
sans  foi. 

Pendant  que  le  parti  libéral  unissait  ainsi  toutes  ses  voix 
X,  21 
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et  rassemblait  toutes  ses  forces,  l'incertitude  et  la  division 
régnaient  déjà  dans  le  parti  contraire.  Au  premier  jour,  les 
organes  habituels  de  ce  parti  avaient  salué  par  des  acclama- 
tions unanimes  l'avéncment  du  ministère  réparateur  qui  ve- 
nait relever  le  trône  et  l'autel.  Mais,  d'accord  sur  le  but,  ils 
ne  l'étaient  pas  sur  les  moyens.  Les  plus  ardents  espéraient 
que,  dès  le  lendemain  de  son  avènement,  le  nouveau  minis- 
tère, s'emparant  de  l'article  44,  détruirait  ou  réformerait 
la  charte,  rendrait  à  la  royauté  ses  anciennes  prérogatives  et 
ferait  ce  qu'ils  appelaient  un  10  août  contre-i'évolutionnaire. 
Tel  était  l'avis  de  M.  Dudon  et  celui  de  M.  de  la  Mennais  qui, 
à  peine  instruit  de  la  formation  du  ministère,  lui  reprochait 
de  n'avoir  encore  rien  fait.  «  Parmi  nos  nouveaux  ministres, 
écrivait- il  de  la  Chênaie,  il  y  a  sans  doute  des  hommes  de 
mérite  et  de  courage  ;  mais,  s'ils  ne  veulent  rien  faire,  pour- 
quoi sont-ils  là?  Et  s'ils  voulaient  faire  quelque»chose,  pour- 
quoi ne  l'ont-ils  pas  fait  déjà  ?  Il  fallait,  sous  peine  d'échouer, 
tout  faire  à  la  fois  et  tout  faire  en  vingt-quatre  heures.  » 
D'autres,  au  contraire,  à  l'imitation  de  M.  de  Polignac,  ne 
voyaient  dans  l'article  14  qu'une  dernière  ressource,  et  vou- 
laient qu'avant  de  s'en  servir  on  mît  la  Cliambroen  demeure. 
Quelques-uns  même  regrettaient  l'assemblage  des  trois  noms 
les  plus  impopulaires  de  France,  et  M.  Soslhènes  de  la  Ro- 
chefoucauld, prévoyant  cette  fois,  écrivait  au  roi  pour  lui  pré- 
dire le  déchaînement  irrésistible  de  l'opinion  publique. 

Malgré  le  grand  effort  que  faisaient  les  journaux  de  la 
droite  pour  paraître  parfaitement  unis,  ces  dissentiments  se 
montraient  dans  leurs  articles.  La  Gazette  de  France  pro- 
mettait surtout  la  modération  et  la  Quotidienne  la  fermeté; 
mais  ni  l'une  ni  Pautre  ne  parlaient  d'un  coup  d'État,  et 
elles  semblaient  accepter  la  devise  du  nouveau  ministère  : 
Plus  de  concessions^  pas  de  réaction.  Le  Drapeau  blanc^  plus 
habile,  faisait  appel  aux  classes  populaires  contre  les  classes 
intermédiaires,  également  ennemies  de  Paristocralie  et  du 
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peuple.  «  C'est  du  peuple,  disail-il,  que  s'occupera  le  nouveau 
ministère,  du  peuple  qui  travaille  et  qui  souffre.  On  lui  doit 
du  travail,  du  pain  et  un  salaire  qui  lui  permette  d'entre- 
voir sans  tristesseles  jours  de  la  vieillesse  et  des  infirmités.  » 
Mais,  en  même  temps,  il  indiquait  clairement  que  le  minis- 
tère, sous  peine  de  manquer  à  sa  glorieuse  mission,  devait 
agir  sans  retard  contre  les  liBéraux,  sur  qui  le  Moniteur  du 
9  août  avait  fait  l'effet  de  l'eau  sur  les  hydrophobes.  «  Ils 
rugissent,  disait-il,  ils  écument,  et  cette  écume  empoison- 
née est  l'essence  dont  ils  se  servent  pour  injurier  les  mi- 
nistres... C'est  d'ailleurs  le  roi  lui  même  qu'ils  appellent  à 
leur  barre.  Pas  d'intermédiaire  entre  l'outrage  et  la  personne 
sacrée  du  monarque.  Le  roi,  le  roi  seul  a  voulu,  le  roi  seul 
a  agi.  » 

Le  Drapeau  blanc  donnait  ainsi  au  parti  royaliste  le  thème 
qui,  pendant  plus  d'un  an,  défraya  sa  polémique.  Le  mi- 
nistère, disait  ce  parti,  avait  Charles  X  pour  père  ;  il  était 
l'œuvre  immédiate  de  sa  pensée,  l'émanation  de  son  cœur. 
On  ne  pouvait  l'attaquer  sans  attaquer  le  roi  lui-même,  sans 
outrager  sa  vieillesse,  sans  le  déclarer  incapable  de  régner, 
sans  faire  entendre  un  cri  de  révolte^  Mais  la  France  ne  vou- 
lait pas  qu'on  insultât  son  roi,  et  bientôt  elle  imposerait  si- 
lence aux  fous  furieux  qui  remplissaient  les  journaux  de 
leurs  clameurs. — Naturellemen't  de  telles  paroles  trouvaient 
faveur  aux  Tuileries,  et  les  ministres,  en  poursuivant  le 
premier  article  du  Journal  des  Débats^  semblèrent  se  les  ap- 
proprier. Cet  article,  très-vif  contre  le  ministère,  était  plein 
de  sentiments  monarchiques  et  plaignait  le  roi  plus  qu'il  ne 
le  menaçait  ;  mais  il  fallait  constater  par  un  procès  éclatant 
que  le  ministère,  c'était  le  roi.  Ce  procès,  au  reste,  fut  loin 
d'intimider  le  Journal  des  Débats  ;  le  leademain  même  du 
jour  où  il  avait  reçu  assignation,  il  publiait  un  nouveau  fac- 
tura contre  M.  de  Polignac,  «  l'homme  de  Cobîentz  et  de  la 
contre-révolution;  w contre  M.  de  Bourmont,  le  déserteur  de 
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"Walorloo,  «  aujourd'hui  exposé  sur  l'échafaud  du  minis- 
tère; »  contre  M.  de  la  Bourdonnaie,  «  qui  représentait  dans 
le  cabinet  la  faction  de  1815  avec  ses  amnisties  meuririéres, 
ses  lois  de  proscription  et  sa  clientèle  de  massacreurs  méri- 
dionaux. ))  —  «  Pressez,  tordez  ce  ministère,  disait-il,  il  ne 
dégoutte  qu'humiliations,  malheurs  et  dangers.  »  Cet  article, 
qui  exprimait  éloquement  la  pensée  publique,  avait  pour 
auteur  un  des  jeunes  rédacteurs  du  Journal  des  Débats^ 
M.  Saint-Marc  Girardiii,  et  lit  une  grande  impression. 

A  mesure  qu'arrivaient  les  nouvelles  des  départements, 
la  cour  pouvait  se  convaincre  que  l'irritation  n'y  était  pas 
moindre  qu'à  Paris.  «  On  se  représente  dilficilement,  écri- 
vait M.  de  la  Mennais,  le  19  août,  l'exaltation  du  libéralisme 
dans  les  provinces  ;  il  ne  parle  de  rien  moins  que  de  prendre 
les  armes.  Les  troupes  elles-mêmes  sont  mécontentes,  j'en- 
tends les  officiers...  On  a  irrité  l'armée  par  l'imprudente 
nomination  de  M.  de  Bourmont.  Ce  déchaînement  de  l'opi- 
nion publique  étonnait  fort  le  roi;  il  ne  comprenait  pas  sur- 
tout qu'on  pût  reprocher  au  nouveau  ministre  de  la  guerre 
de  l'avoir  utilement  servi  dans  les  Cent  jours.  «  On  ignore 
sans  doute,  disait-il,  que  M.  de  Bourmont  avait  des  ordres;  » 
et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'on  l'empêcha  de  faire  insérer 
dans  les  journaux  officiels  cette  étrange  justification.  Mais 
ni  Charles  X,  ni  M.  de  Polignac,  ni  même  M.  de  la  Bourdon- 
naie ne  comprenaient  les  susceptibilités  du  sentiment  na- 
tional, et  ils  en  donnèrent  nne  nouvelle  preuve  en  appelant 
M.  Mangin  à  la  prélecture  de  police,  en  remplacement  de 
M.  Debelleyme,  démissionnaire.  C'était  M.  Mangin  qui,  par  sa 
conduite  et  son  langage  dans  l'affaire  de  Saumur,  avait  mérité 
d'être  appelé  en  pleine  tribune  «  pourvoyeur  de  bourreaux  », 
et  aucun  choix  ne  pouvait  avoir  un  plus  fâcheux  éclat.  Les 
démissions  d'ailleurs  abondaient,  et  l'on  apprenait  succes- 
sivement que  MM.  Villemain,  llély  d'Oissel,  Alexandre  Dela- 
bordc,  Lepellelier  d'Aunay,  Berlin  de  Vaux,  Agier,  Salvandy, 
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Froidefond  de  Bellisle,  de  Camboii,  de  Preissac  refusaient  de 
s'associer  au  nouveau  ministère.  «  Les  démissions  se  multi- 
plient, disait  d'abord  le  Drapeau  blanc^  tant  mieux  !  elles 
ouvrent  la  porte  aux  véritables  amis  du  roi.  »  Mais,  quelques 
jours  plus  tard,  il  dénonçait  ces  mômes  démissions  comme 
une  déclaration  de  guerre  contre  le  roi.  «  Ceux  qui  se  retirent, 
disait-il,  provoquent  à  la  résistance;  ce  n'est  plus  une  lutte 
constitutionnelle,  c'est  de  la  sédition  et  de  la  révolte.  » 

Cependant  déjà  dans  le   ministère  éclatait  le  désaccord 
entre  les  faux  semblants  constitutionnels  de  M.  de  Polignac 
et  l'ardeur  contre-révolutionnaire  de  M.  de  la  Bourdonnaie. 
Snr  un  point  pourtant  ils  s'étaient  entendus,  et  il  était  con- 
venu entre  eux  que  l'œuvre  principale  du  ministère  devait 
être  le  changement  de  la  loi  des  élections  et  de  la  loi  de  la 
presse  ;  mais  la  question  des  moyens  restait  indécise.  Agi- 
raient-ils de  haute  lutte,  par  voie  d'ordonnance,  ou  bien 
chercheraient-ils  à  obtenir  des  Chambres  la  solution  dési- 
rable? M.  de  la  Bourdonnaie  inclinait  au  premier   parti. 
M.  de  Polignac  préferait  le  second,  et  s'en  expliquait  haute- 
ment.  «  Nous  ne  ferons  pas   de  coup  d'État,   disait-il,  à 
M.  Michaud.  —  Quoi  !  monseigneur,  vous  n'en  ferez  pas?  Je 
m'en  afflige. —  Et  pourquoi? —  Parce  que  n'ayant  pour  vous 
que  les  hommes  qui  veulent  des  coups  d'État,  si  vous  n'en 
faites  pas,  vous  n'aurez  personnel  »  Il  y  avait  d'ailleurs 
entre  M.  de  Polignac  et  i\I.   de  la  Bourdonnaie  une  autre 
cause  de  division.  M.  de  Polignac,  dont  la  dévotion  était 
grande,  s'appuyait  sur  l'influence  du  clergé  ;  M.  de  la  Bour- 
donnaie, fort  peu  dévot,  redoutait  cette  influence.  Pendant 
quelques  jours  pourtant,  toutes  les  questions  restèrent  en 
suspens.  Le  ministère  n'était  pas  encore  au  complet,  et  il 
paraissait  naturel  d'attendre  l'arrivée  de  M.  de  Bigny  et  de 
M.  Courvoisier  avant  de  prendre  une  résolution  définitive. 

'  Me-moirps  di^  M.  Sn<;thènps  de  la  fîoclioroiicauld. 
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Mais, dès  le  15  août,  M.  deRigny,  averti  par  le  Moniteur,  avait 
apporté  lui-même  son  refus.  M.  de  Polignac  aftirme,  dans 
ses  Études  historiques,  qu'avant  de  quitter  Paris,  M,  de  Rigny 
avait  écrit  à  un  de  ses  amis  une  lettre  où  il  se  disait  tout 
prêt  à  entrer  au  ministère  sous  ses  auspices;  mais  M.  de 
Rigny  ignorait  alors  quels  seraient  ses  collègues,  et  il  était 
tout  naturel  qu'il  reculât  devant  les  noms  de  M.  de  la  Rour- 
donnaie  et  de  M.  de  Bourmont.  Son  oncle,  le  baron  Louis,  à 
qui  l'on  attribuait  sa  résolution,  n'avait  donc  eu  qu'à  l'y  confir- 
mer. La  nécessité  de  remplacer  M.  deRigny  amena  un  nou- 
veau conflit  au  sein  du  ministère,  les  plus  emportés  propo- 
sant M.  de  Vitrolles;  mais  il  parut  que  ce  serait  leur  donner 
une  trop  grande  force,  et  le  préfet  deRordeaux,  M.  d'Haussez, 
homme  doux  et  modéré,  obtint  la  préférence.  Par  un  hasard 
singulier,  il  reçut  la  nouvelle  de  sa  nomination  au  château 
deLagrave,  chez  M.  Decazes,  où  il  dînait  en  nombreuse  com- 
pagnie avec  le  duc  de  Broglie.  Rien  que  haut  fonctionnaire, 
il  s'expliquait  sur  l'état  des  affaires,  sur  l'avenir  du  pays, 
sur  le  nouveau  ministère,  sans  aucun  ménagement,  quand, 
vers  la  fin  du  premier  service,  une  dépêche,  apportée  par 
estafette,  lui  fut  remise.  En  la  lisant,  il  rougit  et  pâlit,  mais 
ne  dit  mot.  A  l'issue  du  dîner,  il  fit  pourtant  sa  confession 
au  maître  de  la  maison,  en  lui  donnant  à  entendre  qu'il  allait 
répondre  par  un  refus.  Puis  il  partit  en  toute  hâte,  et  le  len- 
demain il  avait  accepté  i. 

Quant  à  M.  Courvoisier,  fort  peu  satisfait  de  l'honneur 
que  le  roi  voulait  bien  lui  faire,  il  vint  de  Lyon  avec  ses  che- 
vaux, à  petites  journées,  afin  de  se  donner  le  temps  de  réflé- 
chir. Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  avant  même  de  voir 
le  roi,  il  vit  quelques  amis,  M.  Pasquier  notamment,  à  qui  il 
exprima  sa  vive  répugnance.  «  Le  château,  dit-il,  se  trompe 
sur  tous  les  points  à  mon  égard.  Parce  que  je  suis  devenu 

*  M.  de  Bioylie,  Notes  biographiques. 
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très-pieux,  on  suppose  que  je  suis  à  la  merci  des  prêtres. 
Loin  de  là,  plus  je  suis  attaché  aux  choses  saintes,  plus  je 
veux  qu'ils  y  restent  consacrés.  »  Il  était  donc  déterminé  à 
supplier  le  roi  d'agréer  son  refus.  Si,  néanmoins,  Charles  X 
insistait,  il  se  croirait  tenu  d'accepter  ;  mais  jamais  son  dé- 
vouement n'irait  jusqu'à  mettre  son  nom  au  bas  d'un  acte 
attentatoire  à  la  charte.  Le  lendemain,  M.  Courvoisier  décla- 
rait à  M.  de  Polignac  qu'il  lui  était  impossible  de  se  trouver 
dans  le  ministère  avec  un  homme  dont  les  opinions,  pen- 
dant huit  ans,  avaient  été  en  complète  dissidence  avec  les 
siennes  ^  ;  mais  il  vit  ensuite  le  roi  qui,  instruit  de  ses  objec- 
tions, prolesta  de  son  éloignement  pour  toute  espèce  de  coup 
d'État.  Pourquoi  d'ailleurs  ferait-il  un  coup  d'État,  étant  as- 
suré de  la  majorité  dans  la  Chambre?  En  vain,  M.  Courvoi- 
sier s'efforça  de  lui  démontrer  qu'il  se  faisait  illusion  ;  le 
roi  resta  inébranlable  dans  sa  confiance  et  finit  par  lui  don- 
ner l'ordre  d'accepter.  Après  l'audience,  M.  Courvoisier  re- 
nouvela à  ses  amis  l'assurance  qu'il  n'entrait  dans  le  mi- 
nistère que  pour  le  maintenir  dans  les  voies  constitution- 
nelles, et  que  sa  retraite  précéderait  toute  violation  de  la 
charte.  On  sait  qu'il  a  tenu  parole. 

Le  ministère  était  définitivement  constitué;  mais,  plus 
que  jamais,  ce  ministère  était  incapable  d'arrêter  une  réso- 
lution quelconque  et  de  la  suivre.  Au  système  pacifique,  dou- 
cereux, de  M.  de  Polignac  se  rattachaient  MM.  Courvoisier  et 
d'Haussez.  La  politique  violente,  impétueuse  de  M.  de  la 
Bourdonnaie  trouvait,  au  contraire,  un  ferme  appui  dans 
M.  de  Bourmont,  profondément  irrité  des  outrages  que  l'opi- 
nion libérale  déversait  sur  lui,  et  qui  se  sentait  perdu  si  l'on 
restait  dans  les  voies  constitutionnelles.  M.  de  Chabrol  el 
M.  de  Montbel  n'avaient  point  de  parli  pris,  bien  qu'ils  fus- 
sent plus  favorables  à  M.  de  Polignac  qu'à  M.  de  la  Bourdon- 

*  Déposition  de  M.  Courvoisier  dans  le  procès  dés  ministres. 
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naie.  Tous  les  deux,  d'ailleurs,  affectaient  un  grand  amour 
pour  la  charte  et  promettaient  de  n'y  jamais  toucher;  mais, 
en  même  temps,  ils  s'unissaient  à  leurs  collègues  pour  décla- 
rer que  la  loi  des  élections  et  la  loi  de  la  presse  devaient  né- 
cessairement être  modifiées,  et  ils  se  gardaient  bien  d'expli- 
quer par  quelle  voie.  Tout  était  donc  confusion  et  contradic- 
tion dans  cette  administration  destinée,  disait-on,  à  replacer 
la  monarchie  sur  sa  base  et  à  sauver  la  dynastie.  Non-seu- 
lement les  deux  chefs  du  ministère  différaient  d'opinion  sur 
des  questions  fondamentales,  mais  ils  étaient  jaloux  l'un  de 
l'autre,  et  chacun  aspirait  à  prendre  la  première  place.  Dans 
les  nominations  même  apparaissait  leur  désaccord.  M.  Rives, 
directeur  du  personnel  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Trouvé, 
chef  du  cabinet,  appartenaient,  comme  M.  Mangin,  à  la  par- 
tie exaltée  du  ministère,  et  plusieurs  préfets,  M.  de  Curzay, 
M.  Locard  étaient  des  hommes  de  l'extrême  droite.  En  en- 
voyant M.  de  Montmorency-Laval  à  Londres  et  M.  de  Rayneval 
à  Vienne,  M.  de  Polignac  paraissait  au  contraire  vouloir  con- 
tinuer la  politique  du  ministère  précédent. 

Quand  telles  étaient  les  incertitudes  du  ministère,  il  était 
impossible  que  le  langage  de  ses  journaux  ne  fût  pas  vague 
et  embarrassé.  Ils  montraient  le  dernier  ministère  répudié 
à  la  fois  par  la  droite  et  par  la  gauche,  et  ils  suppliaient  les 
royalistes  dissidents  d'oublier  leurs  rancunes  et  de  se  rallier 
derrière  le  roi  chevalier  ;  ils  dénonçaient  de  nouveau  la  vaste 
conspiration  qui  menaçait  la  monarchie  et  la  religion  ;  ils 
établissaient  que  les  ministères  de  milieu  ne  pouvaient  pas 
vivre  et  qu'un  ministère  de  droite  était  le  seul  qui  pût  don- 
ner à  la  France  l'ordre  et  la  liberté  ;  ils  invoquaient  la  doc- 
trine que  le  roi  ne  peut  mal  faire,  et  ils  en  concluaient  que 
le  ministère,  œuvre  du  roi,  était  nécessairement  excellent; 
ils  citaient  cette  noble  parole  de  Charles  X  :  «  J'aimerais 
mieux  être  un  roi  exilé  qu'un  roi  avili!  »  ils  demandaient 
surtout  que  l'on  mil  des  royalistes  dans  tous  les  emplois,  et 
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la  Quotidienne  trouvait  mauvais  que  M.  Mangin  eût  promis  à 
ses  subordonnés  d'imiter  les  honorables  antécédents  de  son 
prédécesseur.  «  Si  la  révolution  ministérielle  se  réduit  à 
cela,  disait-elle,  la  Quotidienne,  plus  que  jamais  abîmée  dans 
sa  douleur,  se  retirera  dans  quelque  solitude  profonde  où  ne 
pourra  pas  arriver  le  bruit  d'une  monarchie  qui  tombe.  »  A 
tout  cela  \e  Drapeau  blanc  ajoutait,  de  temps  en  temps,  un 
appel  aux  armes.  «  Prenez  garde,  disait-il  aux  libéraux, 
n'appelez  point  par  vos  vœux  le  jour  où  le  procès  entre  la 
monarchie  et  la  révolution  devrait  se  plaider  autrement  que 
par  la  parole.  La  hitte  serait  courte  et  décisive.  »  Puis  le 
même  journal  louait  une  brochure  de  M.  Chauvin,  où  il  était 
dit  «  que,  Tharmonie  des  pouvoirs  étant  détruite,  il  apparte- 
nait au  roi  de  la  rétablir.  » 

Pendant  que  les  journaux  royalistes  s'épuisaient  ainsi  en 
vaines  déclamations,  un  journal  anglais,  le  Times,  qui  avait 
accueilli  avec  enthousiasme  l'avènement  de  M.  de  Polignac, 
paraissait  recevoir  de  Paris  des  communications  semi-offi- 
cielles. Selon  ce  journal,  la  mission  acceptée  par  M.  de  Poli- 
gnac était  surtout  de  réformer  la  législation  civile  en  ce  qui 
concernait  la  transmission  de  la  propriété  immobilière , 
d'augmenter  de  160  le  nombre  des  membres  nommés  par 
les  grands  collèges,  afin  de  contre-balancer  l'inlluence  des 
collèges  d'arrondissement,  de  rapporter  les  ordonnances  de 
1828  relatives  aux  petits  séminaires,  d'abaisser  l'âge  de  l'éli- 
gibilité, de  diminuer,  par  une  nouvelle  loi,  la  puissance  de 
la  presse.  On  comprend  quelle  pâture  ces  révélations  don- 
naient aux  journaux  de  l'opposition  libérale  et  quel  parti 
ils  en  tiraient.  L'indignation  du  Journal  des  Débats  surtout 
débordait,  et  chaque  jour  il  publiait  un  article  plus  outra- 
geant que  celui  de  la  veille.  —  «  Le  ministère,  disait-il,  se 
vante  de  sa  modération,  parce  que,  depuis  dix  jours  qu'il 
existe,  il  n'a  pas  encore  mis  la  France  à  feu  et  à  sang,  parce 
que  les  prisons  ne  regorgent  pas  de  suspects,  parce  que  l'on 
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se  promène  librement  dans  les  rues...  De  tout  ceci  pourtant 
sort  une  éclatante  leçon.  Voilà  des  hommes  qui  arrivent  pour 
en  finir  avec  l'esprit  du  siècle.  L'un  s'est  fait  remarquer  dix 
ans  à  la  tribune  par  une  énergie  conventionnelle.  L'autre  est 
lié  à  la  cause  qu'il  est  chargé  de  faire  triompher  par  le  plus 
fort  des  liens  :  il  lui  a  sacritié  jusqu'à  l'honneur.  Eh  ])ien,  ils 
ne  font  rien.  »  Mais  derrière  eux  était  une  faction  qui  les 
poussait,  et  déjà  le  Times  révélait  les  projets  du  plus  modéré 
d'entre  eux.  Que  le  Times  se  lit  l'organe  de  l'ami  du  duc  de 
Wellington,  du  ministre  français  qui  avait  été  chercher  Vexe- 
qualiir  h  Londres,  il  ne  fallait  pas  s'en  étonner.  Mais  le  Times, 
journal  influent  d'un  pays  libre,  connaissait-il  bien  les  anlé- 
dents  du  ministre  de  l'intérieur?  Et  le  Journal  des  Débats 
réimprimait  en  entier  le  discours  de  M.  de.  la  Bourdonnaie 
en  1815,  dans  la  discussion  de  la  loi  d'amnistie,  discours 
où  se  lisaient  ces  affreuses  paroles  :  «  Eh  !  pourquoi  crain- 
driez-vousde  frapper?...  Pour  arrêter  les  trames  criminelles 
des  factieux,  il  faut  des  fers,  des  bourreaux,  des  supplices; 
la  mort,  la  mort  seule  peut  effrayer  leurs  complices  et  mettre 
fin  à  leurs  complots.  » 

Ces  paroles  de  M.  de  la  Bourdonnaie  étaient  oubliées,  et 
l'effet  n'en  fut  pas  moins  grand  au  dehors  qu'au  dedans. 
«  La  Convention,  dit  le  Times,  ne  fournit  pas  d'exemple  d'une 
rhétorique  plus  sanguinaire,  »  et  la  terrible  phrase,  repro- 
duite par  tous  les  journaux  de  Paris  et  des  départements, 
redoubla  l'indignation  publique.  M,  de  la  Bourdoimaie  sen- 
tait lui-même  le  mal  que  lui  faisaient  ses  antécédents,  et 
sa  fougue  naturelle  en  était  comprimée.  Ainsi,  dans  sa  cir- 
culaire aux  préfets,  il  prenait  un  ton  mielleux,  peu  en  accord 
avec  son  tempérament  ordinaire.  «  Placé,  disait-il,  entre  les 
libertés  publiques,  que  la  ferme  volonté  du  roi  est  de  mainte- 
nir, et  les  écarts  de  la  licence,  votre  devoir  est  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  sans  acception  d'opinions  ni  de  personnes.  » 
Toutefois,  il  finissait  par  indiquer  assez  clairement  que  les 
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fonctionnaires  qui  ne  seraient  pas  disposés  à  seconder  acti- 
vement le  gouvernement  seraient  écartés  ou  invités  à  se  faire 
justice  eux-mêmes.  Aussi  cette  circulaire  fut-elle  signalée 
par  les  journaux  libéraux  comme  «  un  manifeste  de  terreur 
sourde  et  d'espionnage  organisé.  » 

La  polémique  du  Journal  des  Débats  n'était  pas  de  nature  à 
lui  concilier  la  bienveillance  de  ses  juges.  A  la  cour  royale, 
il  aurait  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  magistrats  eux- 
mêmes.  A  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  était  condamné  par  avance,  et  on  le  savait. 
Mais,  bien  que  le  résultat  fût  à  peu  près  certain,  les  inci- 
dents probables  du  procès  excitaient  au  plus  haut  degré  l'at- 
tente publique,  et  dans  le  monde  politique  surtout,  chacun 
voulait  voir  le  propriétaire  du  Journal  des  Débats  comparaître, 
avec  l'assistance  de  M.  Dupin,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  se  défendre,  lui  vieux  royaliste,  d'avoir 
outragé  le  roi  et  attaqué  son  autorité  constitutionnelle.  Aussi, 
le  26  août,  dès  huit  heures  du  matin,  le  palais  de  justice 
était-il  assiégé  par  une  foule  ardente  qui,  au  moment  où  les 
portes  s'ouvrirent,  se  précipita  en  tumulte  dans  la  salle 
d'audience.  Déjà  s'y  trouvaient  le  duc  de  Chartres,  plusieurs 
députés,  M.  Guizot,  M.  Cousin,  et  quelques  dames  françaises 
et  étrangères.  La  salle  était  beaucoup  trop  petite  pour  con- 
tenir les  spectateurs  qui  encombraient  les  escaliers  et  la 
salle  des  Pas-Perdus.  Les  avocats  eux-mêmes  eurent  grande 
peine  à  se  placer,  et  la  porte  fermée  par  ordre  du  président 
fut  enfoncée  malgré  la  résistance  de  la  force  publique.  Enfin, 
grâce  à  un  renfort  de  gendarmes,  appelés  par  le  président, 
l'ordre  se  rétablit  et  le  procès  put  commencer. 

L'article  incriminé  était  l'œuvre  d'un  jeune  rédacteur  du 
Journal  des  Débats,  M.  Béquet,  qui,  dans  sa  loyauté,  crut  de- 
voir en  revendiquer  la  responsabilité;  mais  M.  Berlin  dé- 
clara que  l'article  avait  été  inspiré  par  lui,  et  qu'il  en  avait 
changé  plusieurs  phrases.  La  responsabilité  devait  donc  peser 
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sur  lui  tout  entière.  Après  ces  explications  préliminaires, 
l'avocat  flu  roi  M.  Levavasseur  prit  la  parole  et  s'étonna  fies 
outrages  que  la  presse  dirigeait  contre  des  ministres  dont  le 
dévouement  et  la  fidélité  étaient  connus.  Toutefois,  en  pré 
sence  de  ces  outrages,  le  ministère  public  s'était  tu  ;  mais 
il  n'avait  pas  pu  se  taire,  quand  il  avait  vu  les  altaques  diri- 
gées contre  le  monarque  lui-même  et  contre  sa  prérogative 
constitutionnelle.  «  Ainsi,  avait  osé  du'e  le  Journal  des  Dé- 
bats, le  voilà  encore  une  fois  brisé  ce  lien  d'amour  et  de 
confiance  qui  unissait  le  peuple  au  monarque!  »  En  lisant 
cette  phrase,  deux  interprétations  se  présentaient  naturelle- 
ment à  l'esprit  :  ou  le  roi  n'aimait  plus  son  peuple,  ou  le 
peuple  n'aimait  plus  son  roi.  «  Grand  Dieu,  s'écriait  M.  Le- 
vavasseur, peut-on  le  croire  ?  »  Et  il  s'étendait  avec  complai- 
sance sur  toutes  les  raisons  que  le  roi  avait  d'aimer  son 
peuple  et  le  peuple  d'aimer  son  roi.   Puis  il  niait  que  la 
cliarle  eût  été  conquise  par  la  France;  c'était  le  roi  qui  avait 
.tout  donné  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  souverain.  ïjue 
signifiaient  aussi  ces  phrases  contre  les  vieilles  rancunes  de 
la  cour,  contre  les  préjugés  de  l'émigration,  contre  la  haine 
que  le  sacerdoce  portait  à  la  liberté?  En  France,  il  n'y  avait 
plus  de  cour,  plus  d'émigration,  et  le  sacerdoce  était  soumis 
aux  lois.  Il  n'existait  qu'un  pouvoir,  celui  du  roi,  et  la  nomi- 
nation des  ministres  était  un  acte  de  sa  souveraine  puissance. 
C'était  donc  le  roi  dont  les  droits  étaient  attaqués,  et  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  ce  prince,  en  qui  les  Français  voyaient 
jadis  le  représentant  de  Dieu  et  le  père  de  la  patrie,  n'était 
plus  qu'un  roi  de  théâtre,  sans  pouvoir  et  sans  force.  Il  s'a- 
gissait de  savoir,  si  avant  de  choisir  les  dépositaires  de  son 
autorité,  il  avait  besoin  d'obtenir  l'approbation  des  jour- 
naux. De  là  M.  Levavasseur  concluait  à  la  condamnation  de 
M.  Berlin. 

A  cette  plate  déclamation  M.  Dupin  répondit  par  un  vif 
tabloiiu  du  calme  (|ui  ivL'n.ii!  en  Finance  la  veille  encore  du 
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8  août  et  de  ragitalion  qui  s'y  était  répandue  depuis  le  jour 
fatal  où  la  nation  avait  été  réveillée  comme  en  sursaut  par 
l'avènement  d'une  administration  contre-révolutionnaire.  En 
exprimant  les  sentiments  de  la  France,  les  journaux  avaient 
fait  leur  devoir,  et  ce  n'était  pas  sans  motifs  qu'on  s'en  était 
pris  d'abord  au  plus  royaliste  des  journaux  de  l'opposition, 
au  journal  dont  les  propriétaires  avaient  subi,  pour  la  cause 
royale,  l'emprisonnement  et  la  confiscation.  On  s'était  dit, 
que  si  ce  journal  pouvait  succomber,  les  autres  seraient  plus 
facilement  accablés  !  M.  Dupin  examinait  ensuite  les  motifs 
sur  lesquels  le  ministère  public  essayait  d'appuyer  l'accu- 
sation. Le  Journal  des  Débats  avait-il  dit  que  le  roi  n'aimait 
plus  son  peuple  ou  que  le  peuple  n'aimait  plus  son  roi?  Ce 
n'étaient  là  ni  les  expressions  ni  le  sens  de  l'article.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  par  quelle  loi  était-il  enjoint  au  peuple 
d'aimer  son  roi?  «  La  fidélité  au  roi,  ajoutait  iM.  Dupin,  est 
un  devoir  absolu  ;   mais  l'amour  ne  peut  se  commander. 
Heureux  celui  qui  l'inspire!  11  n'y  a  que  dans  le  catéchisme 
de  Napoléon,  dans  le  catéchisme  impérial  que  je  vois  la  pres- 
cription positive  d'oi/Jifr  Vempereur,  à  peine  de  damnation 
éternelle.  Cette  doctrine  ne  se  trouve  que  là.  »  Et  il  citait 
Bossuet  et  Montaigne  pour  prouver  que,  même  sous  l'an- 
cienne monarchie,  on  reconnaissait  qu'il  y  avait  des  rois 
faits  pour  être  aimés  et  des  rois  faits  pour  être  haïs.  —  As- 
surément Charles  X  était  fait  pour  être  aimé;  mais  rien  n'y 
obligeait. 

Cette  partie  de  l'accusation  écartée,  M.  Dupin  n'eut  pas  de 
peine  à  justifier  le  passage  de  l'article  relatif  à  la  cour,  à 
l'émigration  et  au  sacerdoce.  Puis  il  vint  à  cette  étrange  as- 
sertion qu'en  critiquant  le  choix  des  ministres,  on  attaquait 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi.  Le  Journal  des  Débats 
avait-il  nié  que  le  roi  eût  le  droit  de  nommer  des  ministres 
et  de  les  révoquer?  Non.  Il  avait  soutenu  seulement  qu'en 
choisissant  M.   de  Polignac ,  M.  de  la  Bourdonnaie,  M.  de 
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Bourmont,  le  roi  avait  été  trompé  par  les  courtisans  dont  il 
était  obsédé.  Or  c'était  là  un  droit  de  tous  les  temps,  et  ce 
droit  le  parti  royaliste  en  avait  usé  avec  fureur  contre  plu- 
sieurs ministres  de  la  restauration,  notamment  contre  M.  De- 
cazes,  et  contre  M.  de  Martignac.  Avait-il  oublié  l'article 
publié  par  la  Gazette  deFrance,  le  5  août  1828,  où  le  minis- 
tère, la  Chambre  et  le  discours  de  la  couronne  étaient  inju- 
rieusement  dénoncés  et  qui  n'en  avait  pas  moins  été  acquitté? 
Comment  pouvait-on  s'étonner  que  les  noms  de  M.  de  Poli- 
gnac,  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  de  M.  de  Bourmont  eussent 
produit  un  vif  mouvement  de  répulsion  ?  «  Au  surplus,  dit-il, 
en  finissant,  les  inquiétudes  de  la  France  seront  vaines.  La 
liberté  de  la  presse,  assurée  par  des  lois  protectrices,  ne  sau- 
rait nous  être  ravie,  la  charte  est  impérissable.  Le  roi  a  reçu 
nos  serments;  nous  avons  les  siens,  et  comme  le  disait  le 
parlement  dans  un  arrêt  célèbre  de  1661,  l'engagement  est 
réciproque.  Beciproca  fuies  est.  » 

M.  Levavasseur  répliqua  brièvement  en  persistant  dans  ses 
conclusions,  et  M.  Dupin  lui  répondit.  Le  tribunal  rendit 
ensuite  un  jugement  qui  donnait  pleinement  raison  au  mi- 
nistère public.  «  Attendu,  disait  ce  jugement,  que  la  nomi- 
nation des  ministres  est  un  droit  inhérent  à  la  royauté  et  un 
acte  de  l'autorité  constitutionnelle  du  roi;  attendu  que  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  que  cette  inviolabilité 
n'est  pas  seulement  une  inviolabilité  de  fait,  mais  encore 
une  inviolabilité  morale  dont  l'effet  est  de  garantir  la  per- 
sonne du  roi  de  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  dans  l'esprit 
des  peuples  le  respect  qui  lui  est  dû  et  ébranler  la  stabilité 
du  trône...  condamne  Bertin  à  six  mois  d'emprisonnement 
et  cinq  cents  trancs  d'amende.  »  Ce  jugement  fut  écouté  dans 
un  morne  silence,  et  quand  on  le  connut  au  dehors,  la  foule 
qui  remplissait  toutes  les  avenues  du  palais  de  justice,  at- 
tendant le  résultat  du  procès,  éprouva  la  même  impres- 
sion. 
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Deuxjours  après, de  nouvelles  poursuites  amenaient, devant 
le  même  tribunal,  deux  journaux  de  genre  et  d'esprit  fort  op- 
posés, le  Figaroet  V Apostolique  ;  le  premier  pour  avoir  exprimé 
sa  douleur  en  entourant  de  bandes  noires  son  numéro  du 
40  août;  le  second,  pour  avoir,  le  même  jour,  poussé  un  cri 
de  joie  frénétique.  Le  numéro  tout  entier  du  Figaro  était 
inculpé,  mais  M.  Levavasseur  signala  surtout  à  l'indignation 
du  tribunal  deux  courts  articles  dont  l'un  conseillait  «  de 
tendre  de  noir  toutes  les  maisons  de  France  à  une  solennité 
prochaine,  au  lieu  d'illuminer,  »  dont  l'autre  annonçait  que 
«  M.  Roux,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  de  la  Charité,  de- 
vait incessamment  opérer  de  la  cataracte  un  auguste  person- 
nage. »  Or,  disait  M.  Levavasseur,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
solennité  prochaine,  c'est  la  fête  du  roi,  et  que  l'auguste  per- 
sonnage qui  doit  être  opéré  de  la  cataracte,  c'est  le  roi  lui- 
même.  M.  Bohain,  éditeur  du  Figaro,  i'ul  défendu  par  M.  Phi- 
lippe Dupin  avec  beaucoup  d'esprit,  mais  sans  qu'il  parvînt 
à  prouver  que  la  solennité  prochaine  ne  fût  pas  la  fête  du  roi 
et  que  l'auguste  personnage  ne  fût  pas  le  roi.  Il  restait  à  sa- 
voir si  ces  deux  plaisanteries  méritaient  une  condamnation 
dans  un  temps  où,  chaque  jour,  l'auiorité  de  la  charte  et  celle 
de  la  Chambre  étaient  impunémenl  attaquées.  Mais  le  tribunal 
savait  distinguer  entre  les  bons  et  les  mauvais  délits,  et  il 
condamna  M.  Bohain  comme  M.  Berlin  à  six  mois  de  prison. 
Il  ne  crut  pourtant  pas  pouvoir  absoudre  tout  à  fait  l'éditeur 
de  V Apostolique,  M.  Louis  Mercier,  qui  avait  publié  la  phrase 
suivante  :  «  On  ne  peut  se  refusera  le  reconnaître,  la  source 
du  mal  vient  d'une  charte  impie  et  athée,  et  de  plusieurs 
milliers  de  lois  rédigées  par  des  hommes  sans  foi  et  par  des 
révolutionnaires.  La  religion,  la  justice  et  Dieu  même  com- 
mandent d'anéantir  tous  les  codes  infâmes,  prodiges  d'im- 
piété que  l'enfer  a  vomis  sur  la  France.  »  Mais  il  pensa  que 
si   V Apostolique   avait  été  imprudent ,  son  intention  était 
bonne,  et  usant  d'indulgence,  il  condamna  M.  Louis  Mercier 
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à  un  mois  tic  prison  seulement,  c'est-à-dire  à  une  peine  six 
fois  moindre  que  celle  dont  il  venait  de  frapper  MM.  Berlin 
et  Boliain. 

Ces  procès  et  ces  jugements  ajoutèrent  encore,  s'il  est 
possible,  à  l'irritation  publique.  Le  Journal  des  Débals,  par 
sentiment  royaliste,  le  Conslilutionnel  et  le  Courrier  français , 
par  calcul  politique,  affectaient  de  s'en  prendi'e  aux  ministres 
seulement,  et  d'en  appeler  du  roi  trompé  au  roi  mieux  in- 
formé. Seul,  le  Globe,  ne  dissimulait  rien  et  prédisait  que, 
«  dans  sa  désaffection,  le  peuple  viendrait  un  jour  en  curieux 
assister  au  départ  d'un  loi  qu'il  aurait  voulu  aimer,  et  se  li- 
vrerait sans  regret  à  celui  qui  le  remplacerait.  »  Cependant 
les  journaux  royalistes,  la  Gazette  de  France,  la  Quotidienne^ 
le  Drapeau  blanc  commençaient  à  se  quereller,  non  sur  le 
droit  du  roi,  qu'ils  proclamaient  tous,  mais  sur  la  manière 
d'en  user,  et  sur  la  meilleure  conduite  à  tenir.  Le  Ih'apeau 
blanc  surtout  perdait  patience  et  reprocliait  au  ministère  son 
inertie.  «  Guerre  à  la  révolution,  s'écriait-il,  point  de  paix, 
point  de  trêve  entre  elle  et  nous  !  Dussions-nous  y  être  sacri- 
fiés, nous  aurons  fait  notre  devoir.  A  Carthage!  à  Carthage!  » 

Le  lendemain  du  procès  du  Journal  des  Débats,  une  démis- 
sion plus  significative  que  les  précédentes  vint  porter  un 
nouveau  coup  au  ministère.  M.  de  Chateaubriand,  arrivé  à 
Paris,  à  la  tin  de  mai,  avec  la  résolution  bien  arrêtée,  disait-il, 
de  donner  sa  démission,  avait  consenti  à  retourner  à  Rome  et 
était  allé  d'abord  prendre  les  eaux  des  Pyrénées.  11  était  à 
Cauterels,  attendant  le  moment  de  partir  et  écrivant  quelques 
strophes  sur  les  Pyrénées,  quand  la  nouvelle  imprévue  du 
changement  de  ministèii-  lui  arriva.  En  présence  du  déchaî- 
nement universel  contre  M.  de  Polignac  et  ses  collègues, 
quand  M.  deFilz-James  lui-même  exprimait  son  indignation 
dans  les  termes  les  plus  violents  ',  M.  de  Chateaubriand  sen- 

'  M.  de  liroglic,  Notes  bioyiujjliiqucs. 
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tait  qu'il  ne  pouvait  pas  rester  ambassadeur;  mais  cette  ré- 
solution lui  coûtait  beaucoup,  et  il  gardait  un  silence  dont 
on  s'amusait.  Chaque  jour  il  était  assailli  de  compliments 
prématurés  sur  la  démission  qu'il  n'avait  pas  encore  donnée, 
et  il  recevait  une  foule  de  lettres  où  on  le  traitait  d'avance 
comme  un  disgracié  volontaire.  «  Je  fus  choqué,  dit-il  dans 
ses  Mémoires,  de  cet  officieux  intérêt  pour  ma  bonne  renom- 
mée. »  Néanmoins,  il  n'hésita  pas,  et  il  reprit  lentement  et 
tristement  le  chemin  de  Paris,  où  il  arriva  le  27  août.  Il  écri- 
vit aussitôt  à  M.  de  Polignac  pour  lui  annoncer  sa  démis- 
sion et  pour  le  prier  de  demander  au  roi  une  audience  où  il 
pourrait  expliquer  les  raisons  qui  l'y  obligeaient.  Mais  le  roi  ne 
voulait  le  recevoir  que  comme  ambassadeur,  et  M.  de  Poli- 
gnac désirait  vivement  qu'il  revint  sur  sa  résolution.  Après 
un  échange  de  lettres  et  une  conversation  où  M.  de  Polignac 
lui  offrit  tout  ce  qu'il  voudrait  s'il  consentait  à  retourner  à 
Rome,  la  négociation  fut  rompue,  et  M.  de  Chateaubriand 
cessa  d'être  ambassadeur  sans  avoir  vu  le  roi. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  la  démission  de  M.  de 
Chateaubriand  signifiait  simplement  que  sa  politique  n'était 
point  celle  de  MM.  de  Polignac  et  de  laBourdonnaie,  et  qu'il  ne 
voulait  avoir  rien  de  commun  avec  eux.  C'est  ainsi  qu'on  l'eût 
interprétée  sous  le  ministère  de  M.  Decazes  ou  de  M.  de  Vil- 
léle.  Mais  il  avait  plu  aux  journaux  royalistes  d'identifier  le 
ministère  avec  la  personne  du  roi  ;  quand  il  se  séparait  dn 
ministère,  c'était  donc  du  roi  que  se  séparait  M.  de  Chateau- 
briand, et  la  colère  du  parti  fut  grande.  «  La  démission  de 
M.  de  Chateaubriand,  dit  la  Gazette,  ne  surprend  personne; 
il  rompt  ainsi  le  dernier  chaînon  qui  le  rattachait  à  la  cause 
de  l'ordre.  »  —  «  M.  de  Chateaubriand,  dit  la  Quotidienne, 
par  sa  démission,  se  met  en  hostilité  directe  avec  le  roi.  »  — 
«  Que  veulent,  dit  le  Drapeau  blanc,  les  lâches  ou  les  traîtres 
qui  donnent  leur  démission  ?  Ils  veulent  être  indépendants 
du  roi?  De  qui  donc  dépendront-ils?  D'eux-mêmes  ou  de  la 
X.  22 
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majorité  populaire.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  brouil- 
lons dangereux  ou  des  ambitieux  risibles.  Dans  le  second 
cas,  ce  sont  des  factieux.  11  faut  livrer  ces  gens-là  au  mépris 
et  les  rejeter  dans  la  fange  révolutionnaire.  »  C'est  ainsi  que 
les  journaux  du  ministère  traitaient  l'homme  qu'ils  avaient 
tant  admiré  jadis  !  Et  ils  ne  se  contentaient  pas  d'attaquer  sa 
politique,  ils  insultaient  par  d'ignobles  facéties  jusqu'à  son 
découragement,  jusqu'à  sa  pauvreté.  M.  de  Chateaubriand 
avait  eu  bien  des  torts  dans  sa  vie  politique,  et  trop  souvent 
son  amour-propre  l'avait  égaré.  Mais  quand,  pour  rester  fi- 
dèle à  lui-môme,  il  abandonnait  un  poste  qui  lui  plaisait  et 
où  de  grands  avantages  lui  étaient  assurés,  il  faisait  un  acte 
honorable,  généreux,  et  qui  aurait  dû  lui  valoir  l'estime  de 
ses  adversaires.  Ils  ne  firent,  d'ailleurs,  en  l'outrageant,  que 
le  rendre  plus  populaire,  et  la  presse  libérale  tout  entière 
s'unit  pour  le  dédommager;  mais  il  n'était  pas  homme  à  subir 
l'outrage  sans  le  rendre,  et,  dès  le  2  septembre,  paraissait, 
dans  le  Journal  des  Débats,  un  article  où  l'on  croyait  recon- 
naître sa  main.  — D'abord,  disait  cet  article,  le  public  n'avait 
pas  pris  le  nouveau  ministère  au  sérieux.  On  y  voyait  une 
farce  d'écoliers  mutins  jouée  en  l'absence  du  maîlre.  Il  y  a 
plaisir,  quand  on  est  sûr  de  la  victoire,  à  laisser  les  ennemis 
rallier  leurs  forces  et  jusqu'aux  moindre  goujats,  pour  venir 
tous  ensemble  se  faire  envelopper  et  tailler  du-  même  coup. 
Mais  ils  vont  disant  que  la  monarchie  joue  sa  dernière  carte 
eii  leur  personne,  et  qu^il  s'agit  pour  elle  de  vaincre  ou  de 
périr.  lisse  cramponnent  au  trône,  ils  l'entourent,  au  risque 
de  lui  Communiquer  leur  faiblesse.  Voilà  le  complot  que  tout 
bon  citoyen,  tout  sujet  fidèle  est  tenu  de  dévoiler,  sous  peine 
de  traliison.  Quant  à  la  Chambre,  on  a  pris  le  sage  parti  de 
se  })asser  d'elle.  Qu'est-ce,  après  tout,  qu'une  boule  blanche 
de  plus  ou  de  moins?  Faut-il  que  les  destinées  d'un  grand 
royaume  dépendent  de  pareilles  misères  ?  Gouverner  avec  les 
Chambres,  si  les  Chambres  consentent  à  h'êtrc  qu'un  instru- 
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ment  flexible  de  despotisme  dans  les  mains  de  Tadministra- 
tion  ;  gouverner  sans  les  Chambres,  si  les  Chambres  s'avisent 
d'avoir  une  opinion  à  elles,  voilà  toute  la  science  politique  de 
M.  de  la  Bourdonna ie. 

Au  moment  où  le  vieux  serviteur  de  la  monarchie  légitime 
se  brouillait  avec  elle  pour  la  seconde  fois,  un  homme  qu'elle 
avait  toujours  considéré,  non  sans  raison,  comme  un  de  ses 
plus  redoutables  ennemis,  parcourait  l'Auvergne  et  le  Dau- 
phiné  au  milieu  de  l'enthousiasme  populaire.  A  la  tîn  de  la 
session,  M.  de  Lafayette  avait  quitté  Paris  pour  aller  revoir 
son  pays  natal,  et,  à  Clermont,  à  Issoire,  à  Brioude,  il  avait 
reçu  un  accueil  affectueux,  mais  qui  n'avait  rien  de  retentis- 
sant. Au  Puy,  il  apprit  le  changement  de  ministère  deux 
heures  avant  le  banquet  qui  lui  était  offert,  et,  à  partir  de 
ce  moment,  son  voyage  devint  un  triomphe.  Au  banquet  du 
Puy,  des  acclamations  passionnées  lui  répondirent,  quand  il 
promit  que  «  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  on  avait  re- 
proché quelque  lenteur  dans  les  améliorations  libérales,  re- 
couvrerait, ainsi  que  la  nation,  toute  l'énergie  nécessaire 
pour  réprimer  les  complots  contre  les  libertés  publiques,  » 
et  le  soir  la  ville  fut  illuminée.  Sur  la  route  du  Puy  à  Greno- 
ble,  il  trouva  les  populations  rassemblées;  puis,  aux  portes 
de  Grenoble,  un  ancien  maire  de  la  ville  lui  présenta,  en 
présence  d'une  foule  immense,  une  couronne  d'argent  entre- 
lacée de  branches  de  chêne,  produit  d'une  souscription  à 
cinquante  centimes.  Le  lendemain^  dans  un  banquet  auquel 
assistaient  deux  députés  du  département,  M.  Augustin  Pe- 
rler et  M.  Félix  Faure,  avec  l'élite  de  la  ville,  un  toast  en 
son  honneur  fut  porlé  par  M.  Camille  Tesseire,  ancien  député 
de  l'Isère.  Il  répondit  par  un  discours  dans  lequel  il  rappela 
«  l'époque  où  le  peuple  dauphinois,  en  face  d'un  gouverne- 
ment arbitraire,  était  rentré  spontanément,  et  par  sa  seule 
volonté,  dans  l'exercice  de  ses  droits  représentatifs  et  avait 
fait  le  premier  pas  vers  l'égalité  politique.  »  En  voyant  ac- 
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courir  vers  lui  tant  de  députations  et  la  population  presque 
entière,  il  avait  compris  «  que  Grenoble  voulait,  dans  les  cir- 
constances graves  où  la  France  se  trouvait,  donner  une  mani- 
festation solennelle  de  sa  persévérance  dans  ses  anciens  sen- 
timents de  liberté  et  d'égalité.  »  De  Grenoble,  il  alla  à  Vizille, 
où  M.  Augustin  Périer  l'attendait  et  où  le  maire  de  la  ville, 
accompagné  des  adjoints,  vint  le  complimenter,  aux  cris  ré- 
pétés de  :  «  vive  Lafayette  !  »  Pendant  tout  le  temps  qu'il  passa 
chez  M.  Périer,  la  ville  fut  en  fête,  et,  quand  il  la  quitta,  il  fut 
accueilli  à  Voiron,  à  la  Tour-Dupin,  à  Bourgoin,  à  Vienne,  par 
de  nombreux  rassemblements  qui  venaient  saluer  en  lui  un 
des  plus  fermes  défenseurs  de  la  liberté.  Et  partout,  aux 
discours  que  l'on  prononçait  en  son  honneur,  il  répondait 
par  des  paroles  appropriées  aux  circonstances  et  qui  faisaient 
appel  aux  sentiments  politiques  des  habitants,  justement  in- 
quiets des  derniers  événements. 

Mais  c'est  surtout  à  Lyon  que  l'enthousiasme  public  prit 
un  caractère  menaçant.  Une  députation  de  quatre  à  cinq 
cents  cavaliers,  de  huit  à  neuf  cents  jeunes  gens  à  pied  et 
d'une  foule  de  voitures,  l'attendait  à  la  limite  du  départe- 
ment du  Rhône  ;  là,  il  fut  harangué  par  M.  Prunelle,  maire  de 
Lyon  après  1850  et  député,  qui  compara  celte  marche  triom- 
phale d'un  citoyen  sans  pouvoir  aux  hommages  que  l'Amé- 
rique lui  avait  rendus  dans  son  dernier  voyage.  M.  de  La- 
fayette saisit  cette  occasion  de  rappeler  les  luttes  que  la  ville 
de  Lyon  avait  soutenues  en  1789  contre  le  despotisme  de 
l'ancien  régime,  en  1793  contre  la  tyrannie  démagogique, 
et,  en  terminant  son  discours,  il  exprima  de  nouveau  la  con- 
fiance que  la  fermeté  calme  et  dédaigneuse  d'un  grand  peu- 
ple aurait  raison  de  toutes  les  tentatives  contre  ses  libertés. 
Puis  il  fit  son  entrée  à  Lyon  au  milieu  des  flots  d'une  mul- 
titude qui  laissait  à  peine  passage  au  cortège  dont  il  était 
accompagné.  Le  soir,  dos  rassemblements  se  formèrent  sous 
les  fenêtres  de  son  hôtel,  l'orchestre  du  Grand-Théâtre  lui 
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donna   une  sérénade ,   et   il   dut    paraître   plusieurs    fois 
pour  remercier  la  foule.  Le  lendemain ,  il  y  eut  prome- 
nade sur  la  Saône,  dans  de  grands   i3ateaux   pavoises  que 
saluaient  les  acclamations  delà  population  accourue  sur  les 
deux  rives.  La  veille  de  son  départ,  enfin,  un  banquet  lui  fut 
offert,  auquel  assistaient  M.  de  Corcelle,  M.  de  Schonen, 
M.  Couderc,  membres  de  la  Chambre  élective,  et  des  dépu- 
tations  de  Tarare,  de  Saint-Étienne,  de  Mâcon,  de  Chalon- 
sur-Saône  ainsi  que  de  plusieurs  autres  villes.  Le  banquet 
était  présidé  par  M.  Prunelle,  qui  porta  d'abord  la  santé  du 
roi  en  rappelant  qu'il  avait  prêté  serment  à  la  charte.  Ensuite 
M.  Couderc,  député,  se  leva,  et,  en  quelques  mots,  il  exprima 
les  vœux  de  Lyon  pour  l'homme  illustre  qu'il  avait  le  bonheur 
de  posséder,  «  Je  suis  fier  et  heureux,  dit  le  général,  que 
mon  passage  dans  cette  grande  et  patriotique  cité  ait  été 
pour  elle  une  occasion  de  manifester,  une  fois  encore,  sa 
constante  haine  de  l'oppression,  son  amour  de  la  véritable 
liberté,  sa  détermination  de  résister  à  toutes  les  tentatives 
de  l'incorrigibilité  contre-révolutionnaire.  »  A  ces  mots,  des 
applaudissements  unanimes  et  longtemps  prolongés  inter- 
rompirent M.  de  Lafayette  et  l'empêchèrent,  pendant  plusieurs 
minutes,  de  continuer  son  discours.  Il  reprit,  quand  le  silence 
se  fut  rétabli.  «  Plus  de  concessions  l  ont  dit  récemment  les 
journaux  officiels  de  ce  parti;  étrange  contre-sens  sur  la  na- 
ture des  pouvoirs  sociaux.  Plus  de  concessions  !  dit  à  son  tour 
et  à  plus  juste  titre  le  peuple  français  qua,nd  il  demande  ces 
institutions  si  longtemps  attendues  et  qui,  seules,  peuvent  ga- 
rantir la  jouissance  de  ses  droits  imprescriptibles.  »  Puis 
M.  de  Lafayette  se  demanda  comment  on  comptait  exécuter 
les  projets  hostiles  dont  on  menaçait  la  nation.  Par  la  Cham- 
bre des  députés?  Elle  se  montrerait  fidèle  au  patriotisme  et 
à  l'honneur.  Par  la  dissolution?  Ce  serait  l'affaire  des  élec- 
teurs. Par  de  simples  ordonnances  ?  Les  partisans  de  telles 
mesures  apprendraient  alors  que  la  force  de  tout  gouverne- 
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ment  n'existe  que  dans  les  bras  et  dans  la  bourse  des  citoyens 
qui  composent  la  nation.  —  De  bruyantes  acclamations  sui- 
virent ce  discours,  auquel  succédèrent  les  discours  plus  vifs 
encore  de  M.  de  Corcelle  et  de  M.  de  Schonen.  Le  8  août, 
M.  de  Lafayette  quittait  Lyon,  escorté  jusqu'à  deux  lieues  de 
la  ville  par  une  garde  d'honneur  et  entouré  d'une  population 
dont  les  acclamations  semblaient  lui  promettre  qu'elle  ne 
tromperait  pas  son  attente. 

Il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  événements  un 
avertissement  d'autant  plus  sévère  qu'au  même  moment  la 
dauphine  et  le  dauphin  visitaient  la  Normandie,  où  ils  rece- 
vaient l'accueil  le  plus  froid.  Partout,  sans  doute,  les  fonc- 
tionnaires et  les  corps  officiels  les  entouraient  de  leurs  féli- 
citations obligées;  mais  nulle  part  la  population  ne  se 
joignait  aux  fonctionnaires,  et  à  Cherbourg  mente,  il  était 
impossible  d'organiser  un  bal  de  souscription  dans  la  bour- 
geoisie. Le  contraste  de  ces  deux  réceptions  montrait  clai- 
rement quels  étaient  les  sentiments  du  pays,  et  le  Journal 
des  Débats  ne  manqua  pas  d'en  faire  ressortir  les  consé- 
quences. La  réception  de  M.  de  Lafayette  à  Lyon,  disait-il, 
est  un  fait  grave  et  qui  doit  sincèrement  occuper  les  amis 
des  lois  et  du  trône.  Il  y  a  quelque  temps,  M.  de  Lafayette 
voyageait  dans  les  départements  du  centre,  et  on  l'y  avait 
bien  accueilli,  mais  sans  enthousiasme  populaire.  Que 
s'est-il  passé  dans  l'intervalle?  Vous  proclamez  1815;  on 
vous  répond  par  1789  ;  rien  de  plus  naturel.  Sans  doute  il 
est  affligeant  de  voir  de  telles  scènes  succéder  aux  hom- 
mages que  le  roi  recevait  naguère  en  Alsace;  mais  à  qui  la 
faute  ?  —  De  tous  les  noms  du  passé,  disait  le  Globe,  le 
peuple  n'en  a  retenu  qu'un,  chargé  de  toutes  les  haines  et  de 
toutes  les  colères,  le  nom  de  Polignac.  A  ce  nom  le  peuple 
oppose  celui  de  Lafayette. 

•  Mais  les  ministres  étaient  bien  résolus   à   n'apercevoir 
que  ce  qui  pouvait  plaire  au  roi,  et  dans  l'accueil  fait  à  M.  de 
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Lafayette,  comme  dans  tout  le  mouvement  libéral  de  la 
France,  ils  affectaient  de  ne  voir  rien  de  spontané  ni  de  réel. 
C'était,  selon  eux,  le  mot  d'ordre  du  comité  directeur  auquel 
obéissait  servilement  une  tourbe  égarée,  corrompue,  «  d'a- 
vocats et  de  militaires,  de  financiers  et  de  journalistes,  de 
peintres  et  de  pamphlétaires,  de  jeunes  pédants  et  de  vieux 
démagogues.  »  Bien  évidemment,  disait  la  Gazette,  il  y  a 
quelque  part  un  centre  d'action,  une  intelligence  régulatrice 
dont  le  but  prochain  est  la  ruine  de  la  dynastie,  et  qui,  par 
ses  circulaires  et  ses  scrutins  préparatoires,  avec  sa  bourse 
commune  et  ses  complicités  secrètes,  intimide  et  gouverne 
la  France.  Aujourd'hui,  par  les  ordres  du  comité,  M.  de  La- 
fayette est  poi'té  en  triomphe,  comme  Marat  l'a  été  jadis, 
avec  bien  plus  d'enthousiasme  encore.  Si  on  ne  brise  pas  ce 
comité,  la  monarchie  est  perdue.  La  Quotidienne  prenait 
la  chose  moins  au  sérieux,  et  traitait  M.  de  Lafayette  de  «  sal- 
timbanque prêt  à  se  montrer  gratis  ou  pour  un  sou,  comme 
un  ogre  ou  comme  un  nain  ;  »  mais  elle  s'étonnait  qu'on 
laissât  ce  Sanclio  de  la  Révolution  prononcer  des  discours  po- 
litiques du  haut  de  sa  voiture  ambulante.  Quant  au  Drapeau 
blanc,  il  accusait  tout  simplement  le  traître  de  1792  d'avoir 
emporté  plus  d'un  million  dans  ses  bagages,  et  il  exprimait 
le  regret  charitable  que  Louis  XYI,  dans  son  incurable  bonté, 
n'eût  pas  frappé,  en  1789,  les  têtes  criminelles.  «  Quelques 
gouttes  de  sang  coupable,  disait-il,  auraient  épargné  des 
flots  de  sang  innocent.  »  Puis,  dans  vingt  ^articles  pleins  des 
quolibets  les  plus  cyniques,  il  épuisait  le  vocabulaire  des 
halles  contre  le  misérable  jongleur,  contre  le  paillasse  de  la 
faction  révolutionnaire,  contre  le  vieux  drapeau  delà  révolte 
qui  mettait  en  pratique,  à  la  fin  de  sa  carrière,  les  maximes 
qui  avaient  marqué  sa  jeunesse  du  sceau  de  l'infamie.  Par 
lui-même,  M.  de  Lafayette  n'était  rien;  mais  derrière  lui  se 
cachait  le  comité  directeur  qui  mettait  au  net  ses  parades. 
Tels  étaient  l'esprit  et  le  ton  des  journaux  qui  passaient 
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pour  exprimer  l'opinion  du  ministère  et  de  la  cour.  La  séré- 
nité de  M.  deLafayetle  n'était  point  troublée  par  ce  déborde- 
ment d'injures  ;  mais  il  était  permis  à  sa  famille,  à  ses  amis, 
à  ses  nombreux  partisans  de  s'en  irriter,  et  d'y  voir  une  nou- 
velle preuve  des  mauvais  desseins  du  ministère  et  de  la  cour. 
Ces  desseins  pourtant  n'étaient  point  encore  définitivement 
arrêtés,  et,  dans  l'intérieur  même  du  ministère,  la  lutte 
s'animait  entre  les  ministres  qui  croyaient  encore  à  la  majo- 
rité et  les  ministres  qui  n'y  croyaient  plus.  Cette  lutte  n'était 
point  ignorée  dans  le  monde  politique,  où  elle  donnait  lieu 
aux  appréciations  les  plus  diverses.  Ainsi,  tandis  que  les  uns 
désiraient  que  la  portion  relativement  modérée  du  minis- 
tère prit  le  dessus  et  se  débarrassât  de  M.  de  la  Bourdonnaie 
et  de  M.  de  Bourmont,  les  autres  craignaient  que,  si  le  mi- 
nistère se  modifiait,  la  Cliambre  ne  devînt  plus  molle  et  fai- 
saient des  vœux  pour  qu'il  se  présentât  tout  entier.  Cet  avis 
était  celui  de  M.  Royer-Collard,  qui,  d'ailleurs,  établissait 
d'une  manière  absolue  qu'il  n'y  aurait  pas  de  coup  d'Etat*. 
Au  dehors  aussi  la  discorde  augmentait  et  chaque  jour 
elle  éclatait  à  la  cour,  dans  les  salons  des  royalistes  et  dans 
leurs  journaux.  Mais,  dans  les  journaux  au  moins,  elle 
n'était  qu'apparente,  et  sur  la  question  fondamentale,  celle 
du  pouvoir  des  Chambres,  ils  étaient  parfaitement  d'accord. 
Le  plus  modéré  de  ces  journaux,  la  Gazette  de  France  ,  tout 
en  conseillant  aux  ministres  de  suivre  l'exemple  de  Pitt, 
répétait  que  c'était  à  la  royauté,  non  aux  Chambres,  que  le 
pouvoir  appartenait  en  dernier  ressort.  La  Quotkllenue  d\\^\\. 
plus  loin  encore  :  «  Il  serait  plaisant,  disait  elle,  qu'une 
boule  de  plus  ou  de  moins  fit  la  vérité  d'une  doctrine  poli- 
tique, »  et  elle  rappelait  ces  paroles  d'un  grand  écrivain 
royaliste  :  «  Souverain  maître  et  soigneur,  le  roi  ne  doit 
compte  de  ses  raisons  à  personne.  Quand  il  parle  seul,  tout 

*  De  liroglie,  Noies  biographiques. 
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doit  obéir  avec  joie  dans  un  profond  et  respectueux  silence. 
Quand  il  a  dit  à  ses  sujets  :  «  Je  veux,  »  la  loi  même  a  parlé. 
Entîn  le  Drapeau  blanc  établissait  doctrinalement  u  qu'en 
déclarant  le  roi  inviolable,  la  charte  l'avait  déclaré  infail- 
lible, »  et  il  demandait  que,  sans  tarder,  on  en  revint  à 
la  toute-puissance  de  l'autorité  royale.  «  Les  royalistes,  di- 
sait-il, si  souvent  trompés  attendent  quelques-unes  de  ces 
mesures  efficaces  que  le  ministère  prépare  sans  doute,  mais 
qui,  adoptées  et  publiées  un  mois  plus  tôt,  auraient  produit 
vingt  fois  plus  d'effet.  » 

Ainsi  la  vraie  pensée  du  8  août  apparaissait  sans  voile,  et 
•tout  ce  qu'avaient  dit  au  début  les  journaux  libéraux  se 
trouvait  justifié.  Ceux-ci  ne  manquaient  pas  de  relever  avec 
complaisance  les  imprudentes  paroles  de  leurs  adversaires 
et  ils  acceptaient  résolument  le  défi  jeté  au  pouvoir  parle- 
mentaire au  nom  du  pouvoir  royal.  Mais  l'opposition  libérale 
ne  s'en  tint  pas  là,  et  à  ce  défi  un  acte  considérable,  l'Asso- 
ciation bretonne,  vint  faire  une  première  réponse.  Cet  acte, 
publié  le  12  septembre  par  plusieurs  journaux,  déclarait 
«  que  les  signataires  s'engageaient,  sous  les  lois  de  l'honneur 
et  du  droit,  à  contribuer  par  une  somme  proportionnelle  à 
leur  fortune  à  la  souscription  d'un  fonds  commun  à  l'aide 
duquel  on  pût  indemniser  les  souscripteurs  de  tous  les  frais 
qui  pourraient  rester  à  leur  charge,  par  suite  du  refus  d'ac- 
quitter des  contributions  publique's  illégalement  imposées.  » 
L'acte  stipulait  ensuite  que,  «  dans  le  cas  Où  la  proposition 
serait  faite  soit  d'un  changement  inconstitutionnel  dans  le 
système  électoral,  soit  de  l'établissement  illégal  de  l'impôt, 
deux  mandataires  de  chaque  arrondissement  se  réuniraient 
à  Pontivy  pour  y  nommer  trois  procurateurs  généraux  et  un 
sous-procurateur  dans  chacun  des  cinq  départements  de 
la  Bretagne.  »  La  mission  de  ces  procurateurs  devait  être 
de  recueillir  les  souscriptions ,  de  satisfaire  aux  indem- 
nités, et  d'intenter  des  poursuites  contre  les  auteurs,  fau- 
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leurs  et  complices  de  l'assielte  et  perception  de  l'impôt 
illégal. 

Par  cet  acte,  dont  l'importance  ne  pouvait  être  méconnue, 
l'opposition  libérale  substituait  à  de  vagues  protestations  un 
plan  de  résistance  légale  bien  précis,  bien  défini  et  qui  pou- 
vait se  défendre  devant  les  tribunaux,  la  loi  à  la  main.  Aussi 
tous  les  esprits  prirent-ils  feu,  dans  un  camp  comme  dans 
l'autre.  Des  salons  et  des  journaux  ministériels  il  s'éleva  une 
clameur  furibonde  contre  la  nouvelle  machine  de  guerre  in- 
ventée par  le  comité  directeur,  contre  la  grande  conspiration 
qui  mettait  tout  à  la  fois  en  mouvement  M.  de  Lafayette  à  Lyon, 
et  l'Association  bretonne  à  Rennes.  D'où  pouvait  venir  cette 
crainte  d'un  impôt  illégalement  établi?  le  roi  n'avait-il  pas 
juré  la  charte,  et  la  Chambre  pouvait-elle  refuser  le  budget? 
Il  était  étonnant  qu'après  quinze  ans  de  gouvernement  con- 
stitutionnel, il  restât  encore  un  doute  sur  cette  question.  Re- 
fuser l'impôt,  c'était  refuser  au  gouvernement  le  moyen 
d'exister,  c'était  agir  comme  des  révoltés  et  commettre  un 
crime  contre  le  roi.  Depuis  quand  et  dans  quel  gouvernement 
un  peuple  avait-il  le  droit  dédire  à  son  souverain:  Je  neveux 
pas?  Dans  aucun  cas,  ce  n'était  au  peuple  à  juger  le  roi  ;  son 
rôle  était  d'obéir.  Et  le  Drapeau  blanc,  plus  logique  que  la 
Gazette  et  la  Quotidienne,  concluait  de  là  que  les  souscripteurs 
de  l'Association  bretonne,  ayant  organisé  une  puissance  en 
dehors  de  la  constitution,  s'étaient  mis  en  pleine  révolte,  et 
devaient  être  traités  comme  des  rebelles  pris  les  armes  à  la 
main. 

D'accord  avec  le  Drapeau  blanc  sur  le  principe,  le  minis- 
tère n'en  tira  pas  les  dernières  conséquences,  et  il  voulut 
bien  ne  pas  traduire  les  souscripteurs  de  l'Association  bre- 
tonne devant  les  cours  d'assises.  Mais  il  traduisit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  les  journaux  de  Paris  qui 
les  premiers  avaient  publié  cet  acte,  et  les  journaux  de  dé- 
partements qui  l'avaient  reproduit.  Il  saisit  d'ailleurs  cette 
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occasion  d'expliquer,  pour  la  première  fois,  sa  politique,  et 
le  Moniteur  du  19  septembre  publia  un  article  où  il  protes- 
tait contre  les  calomnies  des  journaux,  et  contre  les  feintes 
terreurs  qu'ils  essayaient  de  répandre.  Ceux  qui  tenaient  ce 
langage  savaient  bien  que  les  minisires  ne  pouvaient  conce- 
voir l'idée  de  briser  la  charte,  et  que,  s'ils  osaient  en  mani- 
fester la  pensée,  le  roi  les  réduirait  d'un  mot  à  l'impuissance. 
Il  n'était  donc  nul  besoin  de  se  concerter  pour  résisler  à  des 
projets  imaginaires.  Au  surplus,  ajoutait  le  ministère,  l'as- 
sociation dont  on  fait  si  grand  bruit  n'existait  pas  au  moment 
0Ù  les  journaux  en  publiaient  le  programme,  et  c'est  seule- 
ment deux  jours  après,  que  quelques  hommes  se  sont  réunis 
à  Rennes  pour  s'occuper  d'un  projet  de  souscription. 

Cette  dernière  assertion,  bientôt  contredite  par  le  rédacteur 
en  chef  du  Journal  du  commerce,  avait  pour  but  évident  de 
montrer  dans  l'Association  bretonne  la  main  du  comité  direc- 
teur, et  de  justifier  ainsi  la  poursuite.  Le  ton  général  de  l'ar- 
ticle était  d'ailleurs  modéré  et  peu  fait  pour  satisfaire  les 
furieux  du  parti.  Dans  le  camp  libéral,  on  reconnaissait  que 
l'Association  bretonne  avait  tiré  le  gouvernement  de  ses  rêve- 
ries d'arbitraire  et  lui  avait  arraché  une  protestation  de  fidé- 
lité à  la  charte,  «  qui,  disait  le  Journal  des  Débats,  n'est  dans 
sa  bouche  qu'un  cri  de  détresse.»  Mais  par  cette  protestation, 
aussi  bien  que  par  l'association,  la  question  du  refus  de  l'im- 
pôt était  nettement  posée  et  à  partir  de  ce  moment,  elle  de- 
vint un  des  thèmes  les  plus  habituels  de  la  pt)lémique.  D'un 
côté,  on  s'évertuait  à  prouver  que  refuser  le  budget,  c'était  dé- 
sorganiser l'administration,  supprimer  l'armée,  suspendre  le  ■ 
cours  de  la  justice  et  qu'un  droit  aussi  exorbitant  ne  pouvait 
pas  appartenir  à  la  Chambre;  de  l'autre  côté,  on  démontrait 
que  le  refus  du  budget  n'avait  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'in- 
terrompre les  services  publics,  mais  seulement  de  dire  aux 
ministres  qu'ils  n'avaient  pas  la  confiance  du  pays  et  qu'ils 
devaient  se  retirer.  Et  le  Journal  des  Débats  demandait  aux 
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royalistes  s'ils  accorderaient  le  budget  à  un  montagnard,  à 
un  régicide  que  le  roi  aurait  mis  à  la  tôle  du  ministère,  et 
aux  bonnes  gens  de  la  congrégation  s'ils  donneraient  une 
boule  blanche  à  un  ministère  composé  de  sept  prolestants, 
ennemis  actifs  du  catholicisme.  Tout  cela  était  absurde  et 
le  dernier  mot,  en  cas  de  conflit,  appartenait  et  devait  ap- 
partenir au  pays  consulté  par  le  roi,  —  La  saisie  des  jour- 
naux qui  avaient  fait  connaître  l'Association  bretonne  n'em- 
pêcha pas  d'ailleurs  l'exemple  de  Rennes  d'être  suivi  dans 
plusieurs  départements ,  où  se  formèrent  des  associations 
conçues  en  termes  différents,  mais  fondées  sur  le  même 
principe.  La  résolution  de  résister  aux  coups  d'État  par  le 
refus  de  l'impôt  devint  ainsi  presque  générale,  et,  comme 
on  le  verra  plus  tard,  elle  se  trouva  plutôt  fortifiée  qu'affai- 
blie par  les  jugements  des  tribunaux. 

Il  serait  inutile  et  fastidieux  de  suivre  dans  leurs  varia- 
tions quotidiennes  la  politique  du  ministère  et  la  polémique 
des  journaux  pendant  le  mois  de  septembre.  Toutes  les  se- 
maines, on  annonçait  un  changement  de  ministère,  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  et  au  milieu  de  ces  ver- 
sions contradictoires,  les  journaux  les  mieux  informés  ne 
parvenaient  pas  à  se  reconnaiire.  Un  jour  M.  de  la  Bourdon- 
naie  l'emportait,  et  on  faisait  sortir  du  ministère  M.  Cour- 
voisier,  M.  d'Haussez,M.  de  Chabrol,  que  l'on  remplaçait  par 
M.  Dudon  et  M.  deVitrolles.  Le  lendemain, M.  de  la  Bourdon- 
naie  se  retirait  avec  M.  de  Monlbel,  et  on  leur  donnait  pour 
successeurs  MM.  deBelleyme  et  de  Vatimesnil.  Les  journaux 
royalistes  aussi  changeaient  sans  cesse  de  tactique  et  de  lan- 
gage, désavouant  aujourd'hui  ce  qu'ils  avouaient  hier,  in- 
suUant  la  Chambre  et  la  caressant,  reprochant  amèrement 
au  parti  libéral  l'hypocrisie  de  ses  craintes  et  répétant  à  tout 
propos  qu'au  roi  seul  il  appartenait  d'interpréter  la  charte 
et  de  sauver  la  monarchie, Pendant  ce  temps,  les  ministres  se 
réunissaient,  se  querellaient,  et  continuaient  à  ne  rien  faire 
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si  ce  n'est  quelques  nominations  et  quelques  circulaires. 
Ainsi  ils  nommaient  M.  Ravez  pair  de  France,  M.  deChanle- 
lauze  premier  président  à  Grenoble,  M.  de  Guernon-Ranville 
procureur  général  à  Lyon,  M.  de  la  Ferroniiays  ambassadeur 
à  Rome,  M.  Ferdinand  de  Rerthier  directeur  de  l'adminis- 
tration générale  des  forêts,  sans  compter  quelques  préfets 
en  remplacement  des  préfets  démissionnaires  ou  révoqués. 
A  Fimitalion  de  MM.  de  laBourdonnaie  et  Mangin,  M.  d'Haus- 
sez  faisait  une  circulaire  où  il  déclarait  aux  préfets  mari- 
times «  que  le  roi  était  inébranlable  dans  sa  résolution  de 
ne  point  s'écarter  des  principes  conslitutionnels.  »  M.  Cour- 
voisier,  de  son  côté,  enjoignait  aux  procureurs  généraux  de 
lui  faire  chaque  mois  un  rapport  sur  l'élat  de  l'opinion  dans 
leur  ressort,  et  se  faisait  accuser  d'encourager  ainsi  l'espion- 
nage. Enfin  M.  de  la  Bourdonnaie  destituait  le  maire  et  les 
adjoints  de  Yizille  pour  avoir  pris  part  aux  honneurs  rendus 
à  M.  de  Lafayette.  Un  acte  plus  grave  fut  la  formation  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la  tendance  politique  et  re- 
ligieuse des  cours  de  MM.  Villemain,  Guizot  et  Cousin,  ac- 
cusés par  les  pères  de  famille,  disait  le  Journal  officiel  du 
soir,  de  corrompre  l'esprit  de  la  jeunesse.  Aucune  mesure 
plus  odieuse,  plus  impopulaire  ne  pouvait  être  prise.  Depuis 
deux  ans,  le  cours  des  trois  illustres  professeurs  était  suivi 
non-seulement  par  toute  la  jeunesse,  mais  par  une  foule  de 
personnes  de  tout  rang,  de  tout  âge,  qui  y  puisaient  une  in- 
struction solide  et  variée.  Plus  d'une  fois,  \es  feuilles  roya- 
listes les  avaient  dénoncés,  mais  on  était  loin  de  penser  que 
même  le  ministre  actuel  de  l'instruction  publique,  M.  de 
Montbel,  pût  accueillir  ces  dénonciations.  11  est  \rai  qu'un 
des  journaux  dénonciateurs  offrait  aux  trois  professeurs  un 
moyen  de  salut.  «  A  genoux,  malheureux  rhéteurs  !  écrivait 
le  Drapeau  blanc;  à  genoux!  demandez  grâce  à  votre  roi. 
Peut-être  alors  vous  sera-t-il  permis  d'espérer.  La  miséri- 
corde des  Bourbons  est  si  grande  !  »   Mais  un  tel  langage 
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n'était  pas  fait  pour  réconcilier  l'opinion  publique  avec  la 
mesure  prise  par  le  ministère. 

Cependant  le  ministère  finit  par  comprendre  qu'il  ne  pou- 
vait pas  garder  toujours  le  silence,  et  il  fit  insérer  dans  le 
Moniteur  du  50  septembre  un  grand  manifeste  où,  sous 
forme  de  dissertation  plutôt  que  de  polémique,  il  donnait 
pleinement  raison  à  la  doctrine  de  ses  journaux  sur  la  pré- 
pondérance de  l'autorité  royale,  sur  le  droit  absolu  du  roi  de 
choisir  ses  ministres,  sur  le  refus  du  budget.  D'après  ce 
manifeste,  le  roi  était  la  charte  vivante  et  la  première  de 
toutes  les  libertés.  On  pouvait,  sans  violer  la  charte,  criti- 
quer les  ministres  qu'il  avait  choisis,  mais  non  les  empê- 
cher de  gouverner,  et  le  refus  du  budget  n'était  rien  moins 
qu'un  acte  de  rébellion.  Il  n'était  pas  vrai  que  le  gouverne- 
ment de  la  France  fût  un  gouvernement  de  majorité  comme 
aux  États-Unis,  ou  un  gouvernement  de  parti  comme  en  An- 
gleterre. Les  Chambres  en  France  n'étaient  souveraines  ni 
de  nom  ni  de  fait.  Le  roi  était  souverain  et  la  majorité  natio- 
nale résidait  en  lui  seul.  —  C'était  parler  comme  les  jour- 
naux royalistes,  et  le  Journal  des  Débats  n'avait  pas  tort  de 
dire  que  la  monarchie,  ainsi  entendue,  était  celle  de 
Louis  XIY,  non  celle  de  Louis  XVIll.  Aussi  la  Gazette  s'em- 
pfessa-t-elle  de  reproduire  avec  satisfaction  l'article  du  Mo- 
niteur,  et  le  Drapeati  blanc  voulut  bien  féliciter  le  ministère 
d'avoir  enfin  reconnu  qu'en  cas  de  refus  d'impôt^  le  roi  devrait 
aviser:  Le  Drapeaublanc  était  conséquent  ;  mais  le  ministère 
se  piquait  peu  de  l'être,  et  la  logique  du  Drapeau  blanc  lui 
parut  compromettante.  Il  se  huta  donc  de  faire  insérer  dans 
le  Moniteur  quelques  lignes  où  il  disait  c<  que  le  Drapeau 
blanc  avait  donné  une  fausse  iiiterprétation  à  son  article,  et 
que  les  assertions  de  ce  journal  ne  pouvaient  cire  approuvées 
par  aucun  des  ministres,  tous  étant  unis  dans  le  même  but, 
comme  dans  les  moyens  de  l'atteindre.  »  Le  Moniteur  se 
gardait  bien  d'ailleurs  de  dire  quels  étaient  ce  but  et  ces 
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moyens,  et  les  journaux  ministériels  comme  ceux  de  l'oppo- 
sition restaient  libres  d'interpréter  ses  intentions  à  leur  gré. 
La  Ga::iette  continua  donc  à  protester  contre  toute  idée  de 
violer  la  charte  ;  la  Quotidienne  à  insister  sur  la  nécessité  de 
remplir  toutes  les  administrations  de  véritables  royalistes  ; 
le  Drapeau  blanc  à  soutenir  que  la  plus  sainte  loi  de  la  mo- 
narchie était  d'anéantir  les  factions,  et  que,  pour  l'accom- 
plissement de  cette  loi,  il  fallait,  au  besoin,  se  passer  des 
majorités  parlementaires. ^Quant  aux  journaux  de  l'opposition 
libérale,  leur  thème  variait  peu,  et  ils  s'accordaient  à  redire, 
sur  tous  les  tons  et  sous  toutes  les  formes,  que  le  ministère 
ne  pouvait  pas  avoir  la  majorité,  et  que  la  force  des  choses 
le  conduirait  à  faire  un  coup  d'État.  Alors,  disaient-ils,  on 
verra  si  la  France  a  perdu  toute  perspicacité  et  toute  énergie. 
Et  le  Globe,  toujours  sincère  et  hardi,  répétait  a  que  le  mi- 
nistère remettait  la  restauration  en  question  et  menaçait  les 
Bourbons  d'aller  dormir  à  côté  des  Stuarts  dans  la  poussière 
des  races  oubliées.  » 

11  fallait  que  les  circonstances  fussent  aussi  gtaVes,  les  iti^ 
quiétudes  aussi  vives,  les  esprits  aussi  excités  pour  que  cette 
polémique,  toujours  la  même,  ne  finit  pas,  en  se  prolongeant^ 
par  fatiguer  l'attention  publique.  Chaque  jour,  au  contraire^ 
les  journaux  étaient  lus  avec  plus  d'avidité,  commentés  avec 
plus  de  passion,  et  c'est  à  peine  si,  malgré  leur  violence,  ils 
pouvaient  se  maintenir  au  niveau  de  la  colère  nationale.  Ce^ 
pendant  de  graves  événements  s'étaient  passés  au  dehors,  et 
le  général  Diebitcsh,  maître  d'Andrinople,  paraissait  à  la  veille 
d'entrer  à  Constanlindple.  Jusqu'aux  derrliérs  succès  de  l'ar- 
mée russe,  la  Porte  s'était  obstinément  refusée  àioule  con- 
cession. Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  le  gé- 
néral Guilleminot  et  M.  Gordon,  arrivés  à  Constantinople  le 
18  juin,  n'avaient  pu  obtenir  ni  que  la  Porte  accueillit  les 
''  ouvertures  pacitiques  du  général  Diebitcsh,  ni  qu'elle  acceptât 
le  nouveau  protocole  signé  à  Londres  le  22  mars,  par  lequel 
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les  trois  puissances  médiatrices  déterminaient  l'existence 
territoriale  et  politique  de  la  Grèce.  Accepter  ce  protocole, 
disait  le  Reïs-effendi,  c'était  déployer  le  drapeau  de  la  révolte 
pour  tous  les  sujets  non  chrétiens  de  la  Porte.  Mais  après  le 
passage  du  Balkan,  la  Porte  devint  plus  conciliante,  et  le  gé- 
néral iMuftling,  qui  arriva  le  4  août  à  Constantinople  avec  une 
mission  spéciale  du  roi  de  Prusse,  se  lit  mieux  écouter.  Le 
7  août,  la  Porte,  non  contente  d'accepter  la  médiation  des 
puissances,  sollicitait  leurs  bons  offices  pour  arrêter  les  ar- 
mées russes,  et  promettait  en  outre  son  adhésion  au  traité 
grec.  Mais  à  peine  les  plénipolenliaires  turcs  étaient-ils  partis 
pour  le  quartier  général,  accompagnés  d'un  conseiller  délé- 
gation prussien  et  porteurs  de  lettres  des  ambassadeurs, 
qu'ils  apprirent  la  prise  d'Andrinople.  Au  même  instant,  une 
grande  conspiration  d'anciens  janissaires  et  de  mécontents 
fut  découverte  et  donna  lieu  à  une  terrible  répression.  Ces 
deux  événements  réunis  achevèrent  de  briser  l'orgueil  du 
sultan,  et  il  se  résigna  à  souscrire  à  toutes  les  conditions 
que  voulut  lui  imposer  la  Russie.  Après  quelques  semblants 
de  négociation,   la  paix  fut  donc  signée  à  Andrinople  le 
14  septembre.  Par  les  principales  dispositions  du  traité  de 
paix,  la  frontière  des  deux  États  était  rectifiée  d'une  manière 
avantageuse  à  la  Russie  ;  la  suzeraineté  de  la  Valachie,  delà 
Moldavie  et  de  la  Servie  était  réduite  à  une  vaine  formalité  d'in- 
vestiture el  à  quelques  tributs;  l'ouverture  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  était  stipulée;  la  Porte,  enfin,  consentait  à 
payerune  indemnité  pour  frais  de  guerre  et  adhérait  au  traité 
du  6  juillet  el  au  protocole  du  '22  mars  en  ce  qui  concernait 
la  Grèce.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  auraient 
désiré  que  l'article  relatif  à  la  Grèce  ne  fût  pas  inséré  dans  le 
traité  ;  mais  le  général  Dicbitcsh  y  tenait,  afin  de  bien  mon- 
trer aux  Grecs  que  leur  première  protectrice  était  la  Russie; 
il  ne  céda  donc  pas  sur  ce  point,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
Porte  durent  se  résigner. 
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Bien  que  les  conditions  de  la  paix  fussent  relativement  mo- 
dérées, elles  portaient  un  coup  terrible  à  la  puissance  otto- 
mane, et  elles  produisirent  en  Angleterre  un  vif  méconten- 
tement. Quand  on  avait  su  le  passage  des  Balkans,  le  duc  de 
"Wellington  s'était  hâté  d'exposer  au  cabinet  de  Paris  le  dan- 
ger que  courait  la  Porte  et  de  proposer  une  action  commune. 
C'était  au  moment  où  M.  de  Polignac  quittait  Londres  pour 
prendre  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Le  duc  de  "Wel- 
lington, qui  croyait  posséder  en  lui  un  instrument  docile 
plutôt  qu'un  collègue  indépendant,  ne  doutait  pas  du  succès 
de  sa  démarche,  et  cette  impression  était  tout  à  fait  partagée 
par  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Pozzo  di  Borgo.  Mais,  en 
arrivant  à  Paris,  M.  de  Polignac  trouva  le  roi  Charles  X  for- 
tement prévenu  en  faveur  de  la  Russie,  et  ce  conflit  entre 
son  opinion  propre  et  celle  du  roi  empêcha  qu'aucune  in- 
struction précise  ne  fût  donnée  aux  ambassadeurs.  La  mar- 
che des  événements  fut  d'ailleurs  si  rapide  que,  dans  tous 
les  cas,  de  telles  instructions  eussent  été  à  peu  près  inu- 
tiles. 

L'opposition  libérale,  très-peu  favorable  à  l'alliance  an- 
glaise ,  n'en  trouva  pas  moins  dans  ces  événements  un 
nouveau  thème  d'attaque  contre  M.  de  Polignac.  Au  lieu,  di- 
sait-elle, de  rester  fidèle  à  l'alliance  russe  et  d'agir  sur  l'empe- 
reur Nicolas  pour  obtenir  des  conditions  moins  désastreuses, 
M.  de  Polignac  s'est  fait  le  vassal  de  l'Angleterre,  et  la  France 
est  forcée  de  prendre  le  deuil  du  despotisme  ottoman  avec 
M.  de  Melternich  et  le  duc  de  "Wellington.  Depuis  le  14  sep- 
tembre, la  Turquie  est,  de  fait,  effacée  de  la  carte  de  l'Eu- 
rope; la  France  va-t-elle  maintenant  demander  à  la  Russie 
l'adoucissement  de  quelques-unes  des  stipulations  d'Andri- 
nople'.'  Quelle  autorité  aura-t-elle,  elle  qui  n'a  su  ni  se  faire 
aimer  ni  se  faire  craindre  de  l'empereur  Nicolas,  aujour- 
d'hui victorieux?  Quant  à  la  Grèce,  déclarée  vassale  et  tribu- 
taire de  la  Porte,  elle  sera  en  réalité  vassale  et  tributaire  de 
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la  Russie.  Jamais  occasion  plus  belle  ne  s'élait  présentée  de 
rétablir  en  Europe  l'influence  de  la  t>ance  et  jamais  on  ne 
l'a  laissé  échapper  avec  plus  d'imprévoyance. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  reproches,  fondés  ou  non  fon- 
dés, ne  s'adressaient  pas  moins  à  l'ancien  qu'au  nouveau 
ministère.  Ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  c'est  que  M.  dePolignac, 
avant  de  quitter  Londres,  s'était  lié  étroitement  à  la  politique 
ilu  duc  de  Wellington,  et  qu'il  partageait  les  sentiments  du 
ministre  anglais  sur  la  question  de  la  Grèce.  Loin  de  repro- 
cher au  protocole  du  22  mars  d'avoir  fait  une  Grèce  trop 
petite  et  trop  dépendante,  il  lui  reprochait  d'avoir  assuré  à 
la  Grèce  des  frontières  trop  étendues  et  trop  d'indépendance. 
La  Grèce  le  savait,  et  bien  qu'un  corps  d'armée  français  oc- 
cupât encore  son  territoire,  c'est  sur  la  Russie,  non  sur  la 
France,  qu'elle  comptait  pour  obtenir  de  meilleures  condi- 
tions. Quand  l'opposition  accusait  M.  de  Polignac  de  subor- 
donner la  politique  française  à  la  politique'  de  l'Angleterre 
dans  la  question  d'Orient,  elle  n'avait  donc  pas  tort. 

Mais  la  France  aurait  pardonné  ce  tort  au  ministère  si  elle 
avait  pu  croire  qu'il  renonçait  à  la  folle  pensée  de  rester  au 
pouvoir  malgré  la  Chambre  et  le  pays.  Malheureusement 
c'était  la  seule  question  sur  laquelle  le  ministère  eût  un 
parti  pris.  Tous  les  journaux  ne  répétaient-ils  pas  chaque 
jour  que,  s'il  s'élevait  un  conflit  entre  la  Chambre  et  le  roi, 
le  roi  seul  en  était  juge  ;  qu'il  était  faux  que  la  charte  fût  un 
contrat,  vu  qu'entre  le  roi  et  ses  sujets,  il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  de  contrat  ;  que  si  une  députation  audacieuse  osait 
apporter  au  roi  dans  son  palais  une  adresse  insultante,  le 
roi  la  chasserait,  et  que  si  la  Chambre  prétendait  s'en  ven- 
ger, en  refusant  le  budget,  le  roi,  fort  du  serment  qu'il  avait 
prêté  à  Dieu  et  appuyé  sur  l'armée,  ferait  sans  la  Chambre  le 
bonheur  de  son  peuple.  Et  quand  les  journaux  de  l'opposi- 
tion répondaient  que  l'armée  était  unie  à  la  nation,  dévouée 
à  la  charte,  et  que  pas  une  seule  épée  ne  sortirait  du  four- 
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reau  pour  défendre  un  coup  d'État,  les  journaux  ministériels 
ne  s'indignaient-ils  pas  à  la  seule  pensée  qu'un  soldat  pût 
hésiter  un  moment  entre  un  roi  de  France  et  quelques  fac- 
tieux, animés  d'une  haine  imbécile?  Les  journaux,  d'ail- 
leurs, ne  distinguaient  plus  l'ancienne  de  la  nouvelle  ar- 
mée, et  la  Gazette  de  France  ayant  dit  imprudemment 
«  qu'Attila  aurait  peut-être  envié  la  gloire  de  nos  soldats, 
mais  que  Bayard  l'eût  désavouée,  »  la  Gazette  fut  à  lo  fois 
tancée  par  le  Drapeau  blanc  ei  par  le  Moniteur.  Les  hommes 
du  gouvernement  n'étaient  pas  habitués  à  prendre  ainsi  le 
parti  de  l'ancienne  armée  contre  leurs  propres  amis  ;  mais 
ils  sentaient  que,  le  jour  où  ils  invoqueraient  le  pouvoir 
constituant  du  roi,  l'appui  de  l'armée  leur  serait  indispen- 
sable, et  qu'il  ne  fallait  pas  la  blesser. 

Cependant  les  dissentiments  intérieurs  du  ministère  al- 
laient s'aggravant.  On  a  vu  qu'au  moment  même  de  la  for- 
mation de  ce  ministère,  M.  de  Polignac  avait  subi  plutôt  que 
recherché  la  collaboration  de  M.  de  la  Bourdonnaie.  Dès  le 
12  août,  il  écrivait  à  son  neveu  le  duc  de  Guiche  une  lettre 
que  celui-ci  envoya  à  M.  Decazes  et  qui  laissait  voir  un  assez 
grand  mécontentement.  Un  mois  plus  tard,  le  duc  de  Guiche 
se  montrait  plus  mécontent  encore  et  plus  inquiet.  «  La  no- 
mination de  Bourmont  et  de  Mangin,  écrivait-il,  leur  ont 
fait  bien  du  tort  et  je  crois  qu'ils  en  sont  aux  regrets,  sur- 
tout du  dernier  qui  paraît  ne  réunir  aucune  des  conditions 
de  la  place  qu'il  occupe.  »  Plus  tard  encore,  il  exprimait  la 
même  opinion  sur  M.  de  la  Bourdonnaie  «  qui,  disait-il, 
a  plus  d'esprit  que  de  capacité  pour  les  affaires.  »  M.  de 
Guiche  espérait  pourtant  «  que  les  violences  de  l'opposition 
libérale  rallieraient  la  majorité  ;  mais  il  était  bien  difficile 
que  le  ministère  se  maintînt  en  entier.  »  L'incapacité  admi- 
nistrative de  M.  de  la  Bourdonnaie  éclatait  en  effet  dans  le 
conseil  du  roi  aussi  bien  que  dans  ses  rapports  avec  ses  em- 
ployés, et,  à  la  grande  satisfaction  de  M.  de  Polignac,  deux  dé 
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ses  collègues,  MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol  se  plaisaient  à 
la  faire  ressortir.  Toutes  les  fois  qu'il  proposait  quelque 
grande  mesure  de  salut,  ils  en  démontraient  les  difficultés, 
l'illégalité,  et  ils  le  réduisaient  au  silence.  Aussi  sa  haine 
pour  le  garde  des  sceaux  était-elle  sans  bornes  et  le  dénon- 
çail-ilà  sesamis  de  la  Chambre  et  des  journaux  comme  le 
grand  obstacle  à  toute  politique  énergique.  M.  de  Polignac, 
poli  avec  tous  ses  collègues,  prenait  rarement  parti  dans  ces 
conflits;  mais,  en  dehors  du  conseil,  il  donnait  à  entendre  aux 
modérés  que,  sans  les  violences  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  il 
serait  aisé  de  réconcilier  le  ministère  avec  l'opinion  pu- 
blique et  de  s'assurer  la  majorité  dans  la  Chambre. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  sait  que  sur  la  question  religieuse 
les  deux  principaux  ministres  différaient  sensiblement,  et 
que  M.  de  la  Bourdonnaie,  à  toute  époque,  avait  été  mal  avec 
le  clergé.  Néanmoins,  quand  le  cabinet  s'était  formé,  il  avait 
paru  habile  de  réunir  l'élément  politique  et  l'élément  reli- 
gieux, atin  qu'ils  pussent  se  soutenir  mutuellement.  Mais  si 
ingénieuse  que  fût  cette  combinaison,  la  force  des  choses  en 
avait  fait  justice.  Au  début,  les  évéques  les  plus  fougueux, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  entre  autres,  avaient  publié  des 
mandements  où  ils  louaient  indistinctement  les  ministres, 
où  ils  remerciaient  Dieu  d'avoir  enfin  donné  à  la  France  une 
administration  franchement  royaliste  et  sincèrement  reli- 
gieuse. Mais  toutes  les  mesures  que  M.  de  Polignac  avait 
proposées  pour  le  clergé,  M.  de  la  Bourdonnaie  les  avait 
combattues,  et  le  clergé  le  savait.  A  partir  de  ce  moment,  le 
clergé  lui  était  devenu  hostile,  et  il  s'en  était  irrité.  Aussi  ce 
ne  fut  pas  sans  colère  que  le  clergé  lut,  le  22  octobre,  dans  le 
Drapeau  blanc,  journal  qui  passait  pour  exprimer  l'opinion 
de  M.  de  la  Bourdonnaie,  un  article  contre  la  congrégation, 
«  junte  secrète  qui,  sous  M.  de  Villèle,  ne  permettait  pas  à 
un  l'oyalisle  de  remplir  des  fonctions  publiques,  s'il  n'avait 
pas  été  dûment  confessé  et  communié.  »  C'était  là,  disait  le 
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clergé,  le  langage  du  Constitutionnel;  ce  n'était  point  celui 
d'unjournal  royaliste  ;  ce  ne  devait  point  surtout  être  celui 
d'un  ministre  qui  avait  été  appelé  par  le  roi  pour  rétablir  la 
société  sur  ses  véritables  bases. 

Deux  partis  s'étaient  ainsi  formés  non-seulement  dans  le 
ministère,  mais  dans  le  parti  royaliste,  et  ces  partis  avaient 
à  la  cour  même  leurs  représentants.  Tout  en  blâmant  l'aris- 
tocratie et  les  gens  de  cour  du  silence  qu'ils  gardaient  en 
présence  du  danger  de  la  patrie,  le  Journal  des  Débats  avait 
affirmé  que  «  hors  de  la  portée  des  échos  de  la  demeure 
royale,  les  langues,  glacées  par  l'étiquette,  se  déliaient  sou- 
dainement, pour  gémir  des  maux  qu'une  poignée  de  brouil- 
lons et  de  factieux  préparaient  à  leur  pays.  »  —  Partout, 
d'ailleurs,  les  députés  de  l'opposition  trouvaient,  dans  leurs 
déparlements,  l'accueil  le  plus  empressé  ;  partout  on  leur  of- 
frait des  banquets  où  l'on  se  promettait  mutuellement  de  faire 
respecter  les  droits  de  la  Chambre  et  de  défendre  la  charte. 
Dans  les  théâtres  aussi,  laplus  légère  allusion  était  saisie  avec 
une  ardeur  peu  ordinaire,  sans  que  les  partisans  du  minis- 
tère osassent  donner  signe  de  vie. 

Vers  la  fin  d'octobre  on  ne  pouvait  plus  mettre  en  doute 
la  dissolution  prochaine  du  ministère;  il  restait  seulement  à 
savoir  s'il  se  retirerait  tout  entier,  et,  dans  le  cas  contraire, 
qui  l'emporterait  de  M.  de  Polignac  ou  de  M.  de  la  Bourdon- 
naie.  Le  clergé,  dont  le  crédit  auprès  du  roi  était  grand, 
cherchait  à  lui  faire  comprendre  que  M.  de  la  Bourdonnaie 
était  un  obstacle  plutôt  qu'un  secours;  mais  la  fraction  la 
plus  vive  du  parti  royaliste  restait  fidèle  à  son  chef  et  le  sou- 
tenait. En  attendant,  il  circulait  des  listes  ministérielles 
que  l'on  se  passait  de  main  en  main.  Le  Journal  des  Débats 
n'était  pas  sans  quelque  espoir  de  ramener  M.  de  Polignac 
à  un  ministère  de  fusion,  et  il  lui  démontrait  doctement 
qu'étant  lui-même  très-impopulaire,  il  n'avait  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  se  donner  des  collègues  très-populaires,  afin 
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de  faire  compensation.  Puis,  à  propos  d'un  voyage  de  la  cour 
à  Compiègne,  il  adressait  de  grands  compliments  au  roi, 
ainsi  qu'au  dauphin  et  à  la  dauphine.  —  «  Le  roi  qui  avait 
toutes  les  vertus  et  toutes  les  lumières  ne  pouvait  pas  faire 
cause  commune  avec  un  ministère  quelconque  ;  il  avait  fait 
un  essai,  non  un  pacte.  Il  fallait  distinguer  deux  hommes 
en  Charles  X,  l'homme  privé  qui   pouvait  avoir  ses  opi- 
nions, ses   préférences  personnelles,  et  l'homme   public 
qui  consultait  avant  tout  les  opinions  et  les  sentiments  du 
pays.  N'avait-il    pas,   d'ailleurs,  à  ses  côtés  un   fils  sage, 
calme,  judicieux,  prévoyant,   vraiment  constitutionnel  et 
qui  comprenait  ses  devoirs  envers  le  roi  et  le  royaume  ?  Et 
tout  près  de  ce  prince,  dans  ce  qui  tenait  le  plus  à  son  cœur, 
ne  trouvait-on  pas  le  même  sentiment  et  le  même  vœu?  On 
n'avait  point  oublié  le  mot  remarquable  de  madame  la  dau- 
phine à  l'avènement  du  ministère  actuel  :  Ceci   est   une 
entreprise,  avait-elle  dit,  et  je  ne  les  aime  pas,  elles  ne  nous 
ont  jamais  réussi.  » 

Cette  effusion  royaliste  du  Journal  des  Débats  succédant 
à  deux  articles  d'une  grande  violence  contre  le  ministère,  ne 
laissa  pas  d'inquiéter  le  parti  ministériel.  Les  journaux  de  ce 
parti  s'empressèrent  donc  de  nier  qu'il  y  eût  aucune  division 
dans  le  ministère  et  de  soutenir  que  le  cabinet  du  8  août 
était  le  seul  possible;  mais,  au  fond,  ils  savaient  à  quoi  s'en 
tenir,  et  croyaient,  comme  les  journaux  libéraux,  à  une  crise 
prochaine.  Pour  que  cette  crise  eût  une  issue  favorable,  le 
Drapeau  blanc  proposait  de  dissoudre  toutes  les  associations 
libérales,  et  de  transporter  dans  une  ville  de  province  le  siège 
de  la  Chambre  des  députés.  «  Cette  translation,  disait-il,  en 
luanl  le  journalisme,  sauverait  la  Chambre  d'elle-même  et  la 
monarchie  des  dangers  qu'elle  court.  »  La  Gazette  conseillait 
la  dissolution  de  la  Chambre  et  soutenait  que  cette  mesure 
remettrait  chacun  à  sa  place  et  ferait  disparaître  tous  les  en- 
gagements. La  Quotidienne  se  ralliait  à  cette  pensée  qui. 
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selon  elle,  glaçait  d'effroi  les  libéraux.  «  Les  collèges  électo- 
raux, disait-elle  fièrement,  ne  manqueront  pas  plus  à  Char- 
les X  que  l'armée  n'a  manqué  à  Louis  XVIII.  »  Malheureuse- 
ment, à  ce  moment  même,  le  grand  collège  de  Bordeaux 
nommait  un  libéral,  M.  Bosc,  en  remplacement  de  M.  Ravez, 
et  cette  nomination,  rapprochée  des  précédentes,  n'annonçait 
pas  que  les  collèges  électoraux  fussent  très-portés  à  se  rallier 
au  ministère.  C'est  ce  que  les  journaux  libéraux  d'un  côté, 
elle  Drapeau  ft/o/ic  de  l'autre  faisaient  remarquer  à  la  Gaz-ette 
et  à  la  Quotidienne.  «  Comment  des  royalistes  peuvent-ils 
penser,  disait  ce  journal,  qu'avec  la  loi  d'élection  actuelle, 
le  ministère  puisse  avoir  la  majorilé?  »  —  De  là  il  concluait 
tout  naturellement,  non  pas  que  le  ministère  dût  se  retirer 
ou  se  modifier,  mais  que  la  loi  des  élections  devait  être  chan- 
gée en  vertu  du  pouvoir  constituant  du  roi,  agissant  en  1829 
comme  il  avait  agi  en  1815  et  en  1816. 

Cette  opinion,  on  le  sait,  était  aussi  celle  de  M.  Cottu  qui, 
dans  un  nouvel  écrit  inlilulô  «  Des  résultats  nécessaires  de 
la  situation  actuelle  de  la  couronne  et  de  la  Chambre  des 
députés,  »  vint,  encore  une  fois,  supplier  le  roi  de  sauver 
la  monarchie  et  la  charte  en  changeant  la  loi  d'élection  par 
ordonnance.  Au  sujet  de  cet  écrit,  qui  ne  faisait  guère  que 
reproduire  les  écrits  précédents  de  M.  Cottu,  les  journaux 
de  l'opposition  rappelèrent  qu'aux  élections  de  1827,  il 
s'était  présenté  comme  candidat  libéral,  et  que  son  échec  à 
cette  époque  pouvait  bien  avoir  contribué  à,  sa  haine  pour  la 
loi  des  élections.  «  Entre  M.  Cottu  et  notre  loi  d'élection, 
disait  malignement  le  Journal  des  Débats,  il  y  a  un  combat 
à  outrance.  La  loi  des  élections  ne  veut  pas  de  M.  Cottu  ; 
M.  Cottu  ne  veut  pas  de  la  loi  des  élections  ;  c'est  une  affaire 
toute  personnelle.  »  A  cette  attaque  et  à  d'autres  plus  vio- 
lentes, M.  Cottu  répondit,  non  sans  raison,  que  même  dans 
ses  écrits  antérieurs  à  1827  il  avait  critiqué  la  loi  des  élec- 
tions et  signalé  les  dangers  qu'elle  faisait  courir  à  la  dynaslie. 
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M.  Cotlii  était  un  homme  passionné,  mais  honnête,  et  qui 
était  dans  la  presse  ce  que  M.  de  la  Bourdonnaie  était  dans 
le  ministère.  Il  exécrait  le  parti  prêtre,  mais  il  ne  détestait 
pas  moins  la  démocratie,  et  il  avait  un  idéal  de  gouverne- 
ment fortement  aristocratique  qu'il  voulait,  à  toute  force, 
appliquer  à  la  France.  De  là,  dans  ses  écrits  et  dans  sa  con- 
duite, des  contradictions  plus  apparentes  que  réelles.  Si 
sincère  qu'il  fût,  son  plan  de  gouvernement  n'en  était  pas 
moins  insensé  et  jugé  tel  par  la  plus  grande  partie  du  parti 
royaliste,  par  la  Quotidienne^  comme  par  la  Gazette  de  France. 
Sans  doute,  disaient  ces  journaux,  les  intentions  de  M.  Cottu 
sont  excellentes.  Nous  approuvons  pleinement  la  haine  et  le 
mépris  qu'il  exprime  pour  la  lévolution  et  pour  les  partis 
révolutionnaires.  Mais  nous  ne  saurions  approuver  ni  le 
système  électoral  qu'il  a  inventé,  ni  les  moyens  qu'il  propose 
pour  le  faire  prévaloir.  Ilien  ne  prouve  encore  que  le  corps 
électoral  veuille  s'insurger  contre  le  roi,  et  l'épreuve  mérite 
d'être  tentée.  Si  alors  la  démence  l'emporte  et  si  la  France 
électorale  n'écoute  plus  la  voix  de  son  roi,  il  sera  temps  d'a- 
viser. »  —  Le  Drapeau  blanc  seul  donnait  raison  à  M.  Cottu,  et 
faisait  remarquer  qu'entre  lui  et  les  autres  journaux  roya- 
listes, il  n'y  avait  qu'une  question  d'opportunité,  puisqu'ils 
reconnaissaient  aussi  le  pouvoir  constituant  et  les  droits  su- 
périeurs du  roi.  La  seule  différence,  c'est  qu'il  était  prévoyant 
tandis  que  ses  adversaires  marchaient  en  aveugles. 

Le  Drapeau  blanc  disait  vrai,  et  c'est  pourquoi  entre  les 
royalistes  qui  voulaient  donner  au  roi  le  dernier  mot,  et  les 
libéraux  qui  voulaient  le  donner  à  la  Chambre  et  au  corps 
électoral,  il  n'y  avait  pas  d'ariangemerit  possible.  Et  pour- 
tant, pcut-ôli'e  pouvait-on  encore  ajourner  le  conflit  en  dé- 
plaçant quelques  voix  par  une  nouvelle  combinaison  minis- 
térielle. C'était  le  désir  de  iM.  Courvoisier,  de  M.  de  Chabrol, 
de  M.  d'Ilaussez,  de  M.  de  Polignac  lui-même.  Mais  il  ne 
suftisail  pas  de  désirer  des  collègues  moins  impopulaires,  il 
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restait  à  les  trouver,  et  pas  un  des  membres  les  plus  modé- 
rés du  centre  gauche  ou  du  centre  droit  dissident  n'était 
disposé  à  accepter  une  telle  solidarité.  Cependant  il  fallait 
aller  au  plus  pressé  et  se  débarrasser  d'abord  de  M.  de  la 
Bourdonnaie.  Ce  n'était  point  chose  facile.  Sans  doute  M.  de 
la  Bourdonnaie  avait  beaucoup  perdu  dans  l'esprit  du  roi, 
et  il  ne  lui  paraissait  plus  l'homme  nécessaire  ;  mais  il  avait 
encore  de  fortes  racines  dans  le  côté  droit,  et  sa  révocation 
pouvait  jeter  dans  l'opposition  la  portion  la  plus  vive  du 
parti  royaliste.  Heureusement  on  se  souvint  qu'au  8  août 
il  avait  déclaré  qu'il  n'accepterait  aucun  de  ses  collègues 
pour  président  du  conseil.  On  remit  donc  sur  le  tapis  la 
question   de  la   présidence,  et  M.   Courvoisier ,   dans   une 
réunion  à  laquelle  n'assistait  pas  iM.  de  Polignac,  proposa  de 
demander  au  roi  la  nomination  d'un  chef  du  cabinet,  alin  de 
donner  de  l'ensemble  à  la  marche  des  affaires.  Le  roi  y  con- 
sentit, et  M.  de  la  Bourdonnaie  comprit  que  le  moment  était 
venu  de  donner  sa  démission.  Mais  la  moitié  seulement  de  la 
besogne  était  faite,  et  il  fallait  le  remplacer.  Beaucoup  de 
noms  furent  produits,  sans  qu'aucun  parût  réunir  des  garan- 
ties suffisantes;  de  guerre  lasse,  M.  de  Polignac  proposa  de 
transporter  M.  de  Montbel  au  ministère  de  l'intérieur  et  de 
chercher  un  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
En  définitive,  cet  expédient  prévalut,  et  M.  de  Guernon-Ran- 
ville,  procureur  général  à  Lyon  fut  proposé  pour  remplir  la 
place  vacante.  Ses  opinions  étaient  très-motnarchiques  et  il 
passait  pour  avoir  quelque  talent  de  parole  ;  mais  M.  de  Po- 
lignac, craignant  qu'il  ne  fût  hostile  au  clergé,  crut  devoir 
interroger  à  ce  sujet  M.  Rocher,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice  qui  le  rassura  ^  La  nomination  de  M.  de 
Guernon-Ranville  fut  donc  arrêtée  et  il  en  fut  informé  par 
M.  Rocher.  Dès  le  lendemain,  malgré  son  mécontentement, 

*  Déposition  de  M.  Koclier  dans  le  procès  des  anciens  ministres. 
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M.  de  la  Bourdonnaie  acceptait,  pour  ses  trois  mois  de 
ministère,  le  titre  de  ministre  d'État  et  une  pension  de 
12,000  fr.  Le  17  et  le  18  novembre  enfin  paraissaient  les  or- 
donnances qui  enregistraient  ces  changements  et  qui  nom- 
maient M.  de  Polignac,  président  du  conseil. 

En  présence  de  cette  petite  révolution  ministérielle,  l'em- 
barras du  parli  royaliste  était  grand  et  il  ne  sut  d'abord 
comment  1  interpréter.  Jusqu'au  dernier  moment,  il  avait 
soutenu  que  c'était  calomnier  les  minisires  que  de  les  sup- 
poser désunis,  et  il  les  avait  suppliés,  au  nom  des  dangers 
de  la  monarchie,  de  se  serrer  plus  que  jamais  les  uns  contre 
les  autres.  La  rupture  faite,  une  grave  question  restait  à  ré- 
soudre. M.  de  la  Bourdonnaie  emportait-il  avec  lui  tout  projet 
de  coup  d'État,  et  allait- on  rentrer  dans  les  voies  parlemen- 
taires? La  Gazette  de  France^  qui  n'aimait  pas  M.  de  la  Bour- 
donnaie, fut  la  première  à  se  féliciter  d'un  événement  qui, 
tout  en  conservant  le  système,  assurait  au  ministère  une 
unilé  sans  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement.  La 
Quotidienne,  après  quelques  instants  d'hésitation ,  ne  se 
montra  pas  moins  satisfaite.  La  présidence  de  M.  de  Polignac, 
dit-elle,  est  le  signal  d'une  marche  enfin  déterminée.  Jus- 
qu'ici les  actes  ont  été  sans  couleur,  les  choix  douteux,  les 
nominations  insignifiantes.  Aujourd'hui  la  responsabilité 
morale  est  dans  le  conseil,  et  l'indécision  serait  sans  excuse. 
Elle  regrettait  pourtant  que  M.  de  la  Bourdonnaie  n'eût  pas 
voulu  accepter  la  présidence  de  M.  de  Polignac.  Le  Drapeau 
blanc  se  montrait  plus  inquiet.  Le  jour  même  oîi  M.  de  la 
Bourdonnaie  donnait  sa  démission,  il  dénonçait  à  la  France 
les  intrigants  du  comité  directeur  qui  cherchaient  à  créer 
une  division  intestine  en  supposant  qu'elle  existait.  «  La  dé- 
mission de  M.  de  la  Bourdonnaie!  s'écriait-il.  Mais  Henri  IV 
est  sur  le  trône  et  M.  de  la  Bourdonnaie  sait  qu'il  s'agit  du 
salut  de  la  monarchie.  Le  roi  l'aime,  le  dauphin  l'aime  autant 
<iue  le  roi  ;  que  les  factieux  donnent  leur  démission  de  la 
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révolte  et  M.  de  la  Bourdonnaie  se  démettra  de  sa  l'onction.  » 
Le  lendemain  pourtant,  il  fallait  bien  avouer  que  M.  de  la 
Bourdonnaie  se  retirait  et  que  Henri  IV  ne  l'avait  pas  retenu. 
Mais  le  Drapeau  blanc  se  consolait  en  affirmant  que  rien  n'é- 
tait changé,  et  en  citant  une  phrase  où  M.  de  Guernoa-Ban- 
ville  s'était  dit  contre-révolutionnaire.  Il  espérait  d'ailleurs 
que  les  royalistes  ne  se  diviseraient  pas,  et  il  comptait  sur 
M.  de  la  Bourdonnaie  lui-même  pour  les  retenir  dans  le 
devoir. 

Pour  le  parti  libéral  il  n'y  avait  rien  de  changé.  Le  minis- 
tère perdait  le  seul  homme  qui  eût  un  parti  dans  la  Chambre 
et  le  remplaçait  par  un  obscur  contre-révolutionnaire.  Au  lieu 
d'un  ministère  mêlé  d'absolutistes  et  de  congréganistes,  on 
avait  un  ministère  purement  congréganiste,  un  ministère  un 
peu  moins  prévôtal,  un  peu  plus  jésuite.  C'était  le  triomphe 
de  l'homme  de  cour  sur  le  gentilhomme  de  province,  de 
l'Œil-de-bœuf  sur  1815,  de  la  politique  astucieuse  sur  la  po- 
litique violente.  Le  ministère  se  mourait  de  la  présence  de 
M.  de  la  Bourdonnaie,  il  ne  survivrait  pas  à  sa  chute.  —  Le 
premier  jour  pourtant,  \e  Journal  des  Débats  paraissait  croire 
que  toute  chance  de  coup  d'État  avait  disparu  ;  mais  bientôt 
il  revenait  de  cette  impression,  et  il  reprochait  amèrement  à 
M.  de  Polignac  d'avoir  encore  laissé  échapper  l'occasion  de 
faire  un  ministère  de  coalition  dans  lequel  auraient  été  ad- 
mis les  principaux  représentants  des  opinions  raisonnables. 
Maintenant  il  était  trop  tard,  et  jamais  ministère  plus  faible 
et   moins   national  n'avait  existé.  M.  de  la  Bourdonnaie,  si 
impopulaire,  si  violent  qu'il  fût,  était  un  homme  de  Chambre 
formé,  grandi  dans  la  discussion.  D'humeur  libre  et  peu  dé- 
vote, voulant  dominer  pour  son  compte  et  non  pour  la  gloire 
de  quelques  abbés,  il  faisait  seul  dissonance  dans  le  petit 
comitéultramontain  deM.  dePolignac.  Désormais  la  querelle 
était  entre  les  ministres  jésuites  elles  deux  Chimbres.  Or, 
si  la  France  aimait  la  monarchie,  elle  haïssait  le  jésuitisme. 
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Par  ces  extraits  fort  abrégés  des  journaux  de  cette  époque, 
on  peut  juger  du  mouvement  de  l'opinion  publique  le  lende- 
main de  la  retraite  de  M.  de  la  Bourdonnaie.  On  n'en  savait 
aucun  gré  au  ministère  dans  lequel  on  voyait  encore  M.  de 
Polignac,  M.  de  Bourmont,  M.  de  Montbel  renforcés  de  M.  de 
Guernon-Ranville,  ancien  volontaire  royal  qui,  disait-on, 
avait  voulu  en  1815  livrer  Clierbourg  aux  Anglais.  Le  nou- 
veau ministre  de  l'instruction  publique  valait  pourtant 
mieux  que  sa  réputation,  et  il  arrivait  avec  des  idées  assez 
raisonnables,  ainsi  qu'il  le  prouva  quelque  temps  après,  le 
i  5  décembre,  en  remettant  à  M.  de  l^olignac  un  mémoire  qui 
a  figuré  dans  son  procès.  Dans  ce  mémoire  il  se  prononçait 
fortement  contre  «  tout  projet  de  dissoudre  la  Chambre  et 
d'en  convoquer  une  nouvelle,  après  avoir  modifié  par  ordon- 
nance la  loi  électorale  et  suspendu  la  liberté  de  la  presse.  » 
—  «  Je  ne  sais,  disait-il,  si  cette  marche  sauverait  la  monar- 
chie; mais  ce  serait  un  coup  d'Etat  de  la  plus  extrême  vio- 
lence; ce  serait  la  violation  la  plus  manifeste  de  la  charte  ; 
ce  serait  la  violation  de  la  foi  jurée.  Un  tel  parti  ne  peut 
convenir  ni  au  roi  ni  à  des  ministres  consciencieux.  »  M.  de 
Guernon-Ranville  apportait  donc  un  utile  renfort  à  la  portion 
modérée  du  ministère.  Mais  ses  opinions  n'élaient  pas  con- 
nues, et  ses  antécédents  n'avaient  rien  de  rassurant. 

En  renvoyant  M.  de  la  Bourdonnaie,  M.  de  Polignac  avait 
cru  régénérer  son  ministère  et  déconcerter  l'opposition.  Il 
éprouva  une  grande  surprise  de  voir  qu'en  définitive  il  n'avait 
rien  gagné;  mais  le  Moniteur  pouvait  parler,  et  sans  doute 
devant  une  déclaration  solennelle  du  journal  officiel  toutes 
les  inquiétudes  se  dissiperaient.  Le  Moniteur  publia  donc  un 
nouveau  manifeste  contre  «  les  mensonges  audacieux  des 
journaux  qui  prêtaient  gratuitement  aux  ministres  les  inten- 
tions les  plus  coupables,  les  projets  les  plus  insensés.  »  — 
«  Les  ministres,  disait  le  Moniteur ^  ne  dévieront  pas  de  la 
ligne  que  leur  tracent  l'honneur  et  le  devoir.  Ils  se  montre- 
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ront  dignes  du  prince  qui  les  a  choisis.  Ils  connaissent  son 
inébranlable  volonté  de  consolider  les  institutions  octroyées 
par  son  auguste  frère.  La  charte  est  pour  la  France  un  gage 
de  paix  et  pour  la  maison  de  Bourbon  un  monument  de 
gloire.  Les  ministres  affermiront  les  libertés  qu'elle  con- 
sacre ;  ils  sauront  faire  respecter  les  droits  de  la  couronne.  » 
Malheureusement,  les  droits  de  la  couronne  étaient  chaque 
jour  définis  d'une  manière  incompatible  avec  les  libertés, 
et  il  était  difficile  de  croire  aux  protestations  constitution- 
nelles du  ministère  quand  ses  journaux  continuaient  à  nier 
que  la  Chambre  eût  le  droit  soit  de  faire  une  adresse  contre 
les  ministres,  soit  de  refuser  le  budget,  et  quand  ils  réser- 
vaient Farticie  14  delà  charte  pour  le  cas  où  elle  userait  de  ce 
prétendu  droit.  Le  manifeste  ne  réussit  donc  pas  mieux  que 
la  démission  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  et  l'opposition  en  iit 
ressortir  dans  ses  journaux  le  ton  «  à  la  fois  piteux  et  inso- 
lent. »  En  définitive,  tous  les  arguments  du  ministère,  selon 
le  Journal  des  Débats,  se  réduisaient  à  celui-ci  :  «  Prenez 
garde,  messieurs,  disait-il  aux  députés  et  aux  électeurs,  ne 
me  poussez  pas  à  bout,  ou  je  fais  des  folies...  Votez  libre- 
ment, comme  je  le  veux,  ou  je  vous  ûte  la  liberté.  » 

La  guerre  ne  cessa  donc  point;  elle  s'étendit  au  contraire 
en  passant  de  la  presse  aux  tribunaux  par  les  procès  de  l'as- 
sociation bretonne.  Le  ministère  n'avait  point  jugé  à  propos 
de  poursuivre  les  associations  qui  s'étaient  formées  dans 
plusieurs  départements  et  où  des  hommes  connus  par  leur 
modération,  M.  Casimir  Périer,  M.  Ternaux,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  étaient  entrés.  Mais  il  n'avait  pas  abandonné  les 
poursuites  intentées  contre  les  journaux  qui  avaient  publié 
le  premier  prospectus;  de  sorte  qu'à  Metz,  à  Rouen,  à  Paris 
on  put  débattre,  devant  de  nombreux  auditoires,  la  question 
de  savoir  si  les  citoyens  avaient  ou  non  le  droit  de  refuser 
un  impôt  perçu  illégalement,  ou  volé  par  une  Chambre  for- 
mée contrairement  à  la  charte,  et,  s'ils  pouvaient,  dans  la 
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prévision  d'un  tel  f'aU,  s'associer  entre  eux  et  prendre  ren- 
gagement de  résister.  Le  premier  jugement  fut  rendu  à  Metz 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  rédacteur  du 
Courrier  de  la  Moselle  fut  condamné  à  une  peine  légère  par 
ce  motif  «  que  c'était  exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  que  de  le  supposer  capable  de  violer  la  charte 
et  les  lois.  »  Or  il  arrivait  qu'au  même  moment,  M.  Cottu, 
magistrat,  publiait  le  livre  où,  sans  être  poursuivi,  il  appe- 
lait de  toutes  ses  forces  l'acte  même  dont  la  simple  prévision 
faisait  condamner  les  propagateurs  de  l'association.  Le  con- 
traste était  piquant,  et  les  journaux  de  l'opposition  ne  man- 
quèrent pas  de  le  relever.  A  Rouen,  au  contraire,  M.  Baudry, 
éditeur  du  Journal  de  Rouen,  et  M.  Visinet,  rédacteur  en  chet, 
furent  acquittés  après  des  explications  de  M.  Visinet  et  une 
plaidoirie  de  M.  Davicl.  «  Vu,  disait  le  considérant,  qu'il  n'y 
a  rien  de  condamnable  à  publier  un  acte  d'association  fait 
pour  le  cas  d'un  événement  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  et  qui, 
d'après  les  garanties  constitutionnelles  de  la  France,  ne  doit 
pas  se  réaliser.  »  Il  faut  ajouter  que,  plus  tard,  la  cour  royale 
de  Rouen  confirma  ce  jugement,  tandis  que  la  cour  royale 
de  Metz  réformait  le  jugement  du  tribunal  et  adoptait  la  même 
doctrine  que  la  magistrature  de  Rouen. 

A  Paris,  deux  journaux  seulement,  le  Joumahhi  Commerce 
et  le  Courrier  français  étaient  en  cause  ;  le  Journal  des  Débats^ 
la  Gazette  de  France,  VÉcho  français  et  le  Constitutionnel,  qui 
s'étaient  bornés  à  publier,  sans  commentaire,  le  prospectus 
de  l'association,  ayant  été  renvoyés  de  la  plainte.  Le  siège  du 
ministère  public  était  occupé  ,  comme  lors  du  procès  du 
Journal  des  Débats,  par  M.  Levavasseur,  qui  commença  sa 
iiaraugue  par  un  grand  morceau  contre  les  factions  et  contre 
la  licence  de  la  presse.  Arrivant  enlln  au  sujet  de  la  préven- 
tion, il  reprocha  aux  auteurs  de  l'association  bretonne  de  no 
s'être  appuyés  que  sur  les  rêves  de  leur  imagination.  Il  n'é- 
tait pas  un  seul  acte  des  ministres  qui  pût  autoriser  les  soup- 
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çoiis  injurieux  de  la  presse  et  des  associations.  Tout,  au  con- 
traire, tendait  à  prouver  qu'ils  voulaient  maintenir  loyale- 
ment les  institutions  constitutionnelles.  «  Mais,  ajoula-t-il,  eu 
supposant  même  que  les  ministres  oussentréelloincnt  conçu 
le  projet  de  renverser  nos  institutions,  le  roi  n'est-il  pas  là? 
Oublie-t-on  qu'il  a  juré  de  maintenir  ces  institutions?  Pré- 
tendrait-on qu'il  n'a  pas  la  force  nécessaire  pour  tenir  son 
serment, ou  bien  qu'il  veut  lui-même  se  souiller  du  parjure?  » 
Les  journaux  incriminés  ne  s'étaient  d'ailleurs  pas  bornés  à 
une  simple  publication.  Ils  avaient  approuvé  les  articles  du 
pacte  breton  et  déclaré  que  la  charte  leur  paraissait  en  dan- 
ger. M.  Levavasseur  finissait  en  demandant  au  tribunal  de  con- 
damner MM.  Bert  et  Valentin  de  la  Pelouse  comme  coupables 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi, 
de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  d'attaques  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  Chambres.  —  Des  ex- 
plications furent  d'abord  données  par  M.  Bert,  gérant  respon- 
sable du /oHnm/rf/t  Commerce,  sur  l'existence  de  l'association 
à  Rennes  à  l'époque  où  il  avait  publié  son  prospectus.  Puis, 
remontant  jusqu'à  la  Chambre  de  1815,  il  soutint  que  le 
parti  du  8  août  était  capable  de  toutes  les  violences,  et  qu'on 
ne  le  soupçonnait  pas  à  tort  de  vouloir  violer  la  charte. 
M.  Bernard,  de  Rennes,  prit  ensuite  la  parole  et^  dans  un  élo- 
quent plaidoyer,  établit  que  le  droit  d'association  était  un 
droit  naturel,  aussi  incontestable  en  principe  que  le  droit 
d'agir  et  de  penser.  Dans  les  gouvernements  représentatifs, 
il  y  avait  une  associa  lion  écrite  d'où  dérivaient  toutes  les 
autres,  la  constitution,  et  cette  association  était  obligatoire 
pour  tous.  Mais  quelle  en  était  la  sanction?  Du  côté  du  pou- 
voir, la  force  armée  ;  du  côté  du  peuple,  la  résistance  légale. 
Or,  ainsi  que  l'avait  dit  Delorme,  le  droit  de  résister  n'était 
rien,  s'il  n'existait  pas  un  moyen  de  concert  entre  les  ci- 
toyens. Delà  M;  Bernard  concluait  que  l'association  pour  le 
refus  d'un  impôt  illégal  était  non-seulement  un  droit,  mais 
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un  devoir.  Il  restait  à  savoir  si  les  défiances  des  provocateurs 
de  l'association  étaient  fondées,  et  M.Bernard  n'avait  pas  de 
peine  à  les  justifier,  rien  qu'en  citant  des  articles  de  la  Ga- 
zette, de  la  Quotidienne,  du  Drapeau  blanc  et  des  passages  de 
nombreuses  brochures,  de  celles  entre  autres  de  M.  Cotlu,  où 
les  coups  d'État  étaient  ouvertement  conseillés.  «  Mais,  di- 
sait-il, si  le  ministère  public  s'indigne  qu'on  attribue  de  tels 
projets  au  ministère,  qu'il  vienne  donc  proclamer  ici,  en 
face  du  pays,  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  des  dépulés, 
usant  de  son  droit,  refuserait  le  budget,  nos  hommes  d'État 
ne  changeront  pas  la  loi  électorale.  Qu'il  proclame  dans  sa 
réplique  qu'il  y  aurait  crime  à  briser  cette  loi  par  une  ordon- 
nance! Celte  parole  fera  plus  pour  rassurer  la  France  que 
tous  les  mouvements  oratoires.  »  M.  Bernard  finissait  par 
montrer  en  quoi  la  résistance  légale  diffère  de  la  révolte. 
«  Parcourez,  disait-il,  l'histoire  de  notre  révolution.  Voyez-y 
le  pouvoir  et  les  hommes  qui  l'ont  exercé  tour  à  tour  se 
livrer  à  toutes  les  violences,  sans  jamais  rencontrer  de  résis- 
tance légale,  et,  lorsqu'ils  ont  succombé  sous  leur  propres 
fautes,  se  plaindre  qu'on  ne  les  ait  pas  éclairés,  qu'on  ne 
leur  ait  pas  résisté...  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'acte  pro- 
posé par  mon  pays  est  une  sauve-garde  pour  les  gouverne- 
ments autant  que  pour  les  peuples.  N'allons  pas  étouffer  ce 
premier  élan  de  notre  existence  constitutionnelle.  Encoura- 
geons-le bien  plutôt.  Nous  aurons  enfin  une  garantie  certaine 
d'ordre  et  de  liberté,  et  on  ne  nous  verra  plus,  misérables 
jouets  de  l'anarchie,  passer  d'une  obéissance  stupide  aux  fu- 
reurs de  la  place  publique.  Ils  mentent,  ceux  qui  osent  dire 
que  le  trône  et  la  liberté  se  lepoussent;  le  trône  et  la  liberté 
seront  unis,  et  c'est  la  résistance  légale  qui  sanctionnera  leur 
alliance.  » 

11  est  difficile  de  dire  reffcl  que  produisit  cette  plaidoirie 
prononcée  d'un  ton  chaleureux  et  qui  assura  à  M.  Bernard, 
de  Rennes,  une;  des  places  les  plus  élevées  dans  le  barreau 
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français.  M.  Mérilhou  qui  parla  ensuite  pour  le  Courrier  fut 
plus  vif,  et  s'appuya  des  bruits  sinistres  que  propageaient, 
depuis  quelques  jours,  les  gazettes  étrangères.  «  Les  gazettes, 
dit-il,  ne  nous  menacent-elles  pas  d'une  intervention  armée, 
bien  sûres  que  l'homme  de  la  trahison  ne  leur  manquerait 
pas  pour  ouvrir  aux  puissances  nos  places  fortes.  »  A  ces 
mois,  le  président  l'interrompit  en  l'invitant  à  rester  dans 
la  cause  et  à  tenir  un  langage  plus  modéré.  M.  Mérilhou  n'en 
continua  pas  moins,  et  il  finit  en  invoquant  en  faveur  de 
l'association  les  promesses  royales  et  les  serments  du 
sacre.  On  attendait  avec  quelque  impatience  la  réplique 
de  M.  Levavasseur.  Il  nia  d'abord  que  les  menaces  de 
coup  d'État  ramassées  dans  quelques  journaux  et  quelques 
brochures  pussent  être  imputées  au  ministère,  et  il  cita  la 
poursuite  et  la  condamation  de  VA}wstoliqi(e.  A  la  vérité  une 
de  ces  brochures  était  l'œuvre  d'un  magistrat,  assis  sur  les 
fleurs  de  lys,  et  qui  peut-être  deviendrait  bientôt  juge  de 
ceux  que  le  tribunal  allait  juger.  Mais  ce  magistrat,  parfaite- 
ment indépendant,  avait  écrit  le  pour  et  le  contre,  toujours 
sous  l'inspiration  de  sa  conscience,  et  le  ministère  public 
n'avait  vu  dans  son  système  aucun  délit  punissable  aux  ter- 
mes des  lois  en  vigueur.  Quant  à  la  sommation  qui  avait  été 
faite  au  ministère  public  de  s'expliquer  sur  les  intentions  du 
ministère,  il  ne  pouvait  exprimer  que  sa  conviction  person- 
nelle. Or  cette  conviction  était  que,  dans  aucun  cas,  aucun 
changement  n'aurait  lieu  à  aucune  des  lois^exislantes,  si  ce 
n'est  d'après  les  formes  constitutionnelles  établies  par  la 
charte.  —  La  déclaration  était  formelle  et  les  avocats  ne  man- 
quèrent pas  de  s'en  prévaloir.  Mais  ils  insistèrent  de  nouveau 
sur  les  allégations  de  M.  Cottu  qui,  dans  sa  brochure,  avait 
dit  que  le  conseil  délibérait  sur  la  nécessité  de  changer  la 
loi  électorale  par  ordonnance.  Après  les  répliques,  le  tribunal 
se  retira,  et  deux  heures  après  il  prononça  un  jugement  par 
lequel  il  acquittait  les  deux  journaux  sur  les  deux  chefs  d'at- 
X.  24 
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taque  à  l'autorité  constitulionnelle  du  roi  et  des  Chambres 
et  de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois.  Mais  «  attendu 
que  l'association  bretonne  était  fondée  sur  la  supposition 
qu'un  impôt  illégal  pourrait  être  établi  sans  le  concours  des 
Chambres,  ou  par  l'une  d'elles  illégalement  conslituée  ;  at- 
tendu qu'une  pareille  supposition  ne  pourrait  être  réalisée 
sans  une  violation  manifeste  des  lois  fondamentales,  »  le  tri- 
bunal condamnait  MM.  Bert  et  Valenlin  de  la  Pelouse  à  la 
peine  d'un  mois  de  prison  et  500  fr.  d'amende,  comme  cou- 
pables d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  roi. 

Ce  que  le  gouvernement  avait  gagné  par  ces  poursuites, 
c'était  donc  un  acquittement  pur  et  simple  et  deux  condam- 
nations, dont  l'une  bientôt  réformée,  lesquelles  avaient  pour 
unique  motif  l'injure  qui  lui  était  faite  en  le  supposant  ca- 
pable de  commettre  un  acte  criminel.  Or  l'acte  ainsi  qualifié 
par  les  trois  tribunaux  avait  élé  plus  d'une  fois,  comme  le 
disait  M.  Cottu,'  le  sujet  des  délibérations  du  conseil,  et  on 
n'y  avait  renoncé  que  provisoirement  et  sous  condition.  Il 
était  donc  difficile  que  le  gouvernement  se  tînt  pour  satisfait, 
même  du  dernier  jugement,  et  le  plus  modéré  de  ses  jour- 
naux, la  Gazette,  prit  le  parti  de  n'en  rien  dire.  Mais  la  Quo- 
tidienne eut  la  franchise  de  déclarer  que  si  la  condamnation 
lui  plaisait,  les  considérants  étaient  beaucoup  moins  de  son 
goût.  «  Ainsi,  dit-elle,  si  le  roi,  dans  sa  haute  sagesse,  esti- 
mait que  l'état  de  la  société  est  tel,  que  les  moyens  constitu- 
tionnels ne  suffisent  plus  pour  la  sauver,  il  faudrait  qu'il 
laissât  périr  l'Etat,  le  trône  et  la  'nation  ;  ou,  s'il  voulait  re- 
courir à  des  mesures  salutaires,  il  autoriserait  par  ce  seul 
fait  la  révolte.  Cela  est  inadmissible...  Il  est  faux  que  la 
charte  ait  été  une  nécessité  de  la  Restauration.  La  France  n'y 
pensait  pas.  Elle  l'a  loçue  avec  reconnaissance  contre  les 
envahissements  de  larévohition  ;  mais  elle  n'avait  jamais  pu 
croire  que  l'esprit  de  i)arti  s'en  ferait  une  arme,  et  qu'on 
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refuserait  au  roi  le  droit  et  le  pouvoir  de  sauver  la  uiouar- 
chie  autrement  que  parla  charte.  »  Quant  au  Drapeau  blanc, 
il  parlait  plus  nettement  encore,  et  il  s'en  prenait  au  minis- 
tère public,  dont  le  réquisitoire  avait  été  d'une  faiblesse  dé- 
plorable. Si  l'association  était  coupable,  ce  n'était  pas  les 
journaux  qu'il  fallait  poursuivre,  c'étaient  les  associés  eux- 
mêmes.  Et  il  ne  suffisait  pas  d'un  procès  correctionnel.  Les 
conspirateurs  et  les  journaux  leurs  complices  devaient  être 
traînés  devant  les  cours  d'assises  comme  prévenus  d'un  com- 
plot suivi  d'exécution.  En  transformant  de  tels  attentats  en 
simples  délits,  le  parquet  avait  méconnu  sa  mission.  M.  Le- 
vavasseur  avait  fait  plus  ;  il  avait  donné  un  démenti  à  toute 
la  presse  royaliste  en  reconnaissant  que  les  simples  citoyens 
avaient  le  droit  de  ne  pas  payer  un  impôt  non  voté  par  la 
Chambre.  Et,  ce  qu'il  y  avait  de  pis,  les  tribunaux  avaient 
suivi  la  même  voie  en  déclarant  qu'un  impôt  perçu  sans  le 
concours  des  Chambres  était  une  violation  des  lois  fonda- 
mentales, «  doctrine  fausse  et  subversive.  »  —  «  Que  le  mi- 
nistère, ajoutait  le  Drapeau  blanc,  suive  la  politique  du  tri- 
bunal, et  le  roi  est  vaincu  par  les  Chambres,  la  monarchie 
n'est  plus  qu'une  république  parlementaire.  »  Mais  il  se  hâ- 
tait de  promettre  que  cela  ne  serait  pas,  et  que,  s'il  y  avait 
résistance  à  la  perception  de  l'impôt,  l'armée  en  aurait  rai- 
son. En  attendant,  si  le  ministère  n'osait  pas  encore  se  saisir 
du  pouvoir  constituant,  rien  ne  l'empêchait  de  frapper  un 
grand  coup,  en  destituant  partout  les  libéraux  et  en  décla- 
rant déchus  de  leurs  droits  tous  ceux  qui  avaient  signé  un 
des  actes  d'association. 

Quand  tels  étaient  les  sentiments  de  la  presse  royaliste,  la 
presse  libérale  devait  se  regarder  comme  victorieuse  plutôt 
que  comme  vaincue.  Elle  signalait  l'inconséquence  des  deux 
jugements  de  Metz  et  de  Paris  ;  mais  elle  constatait  qu'en  dé- 
finitive les  trois  tribunaux  étaient  d'accord  sur  les  principes, 
et   qu'à  cet  égard  la  jurisprudence  était  fixée.   Elle  tenait 
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donc  l'appui  des  tribunaux  pour  assuré  à  ceux  qui  refuse- 
raient de  payer  un  impôt  illégal,  et  elle  défiait  le  gouverne- 
ment de  mettre  l'armée  en  mouvement  coiilre  des  citoyens 
qui,  paisiblement  et  pour  obéir  à  la  loi,  laisseraient  le  per- 
cepteur entrer  chez  eux  et  saisir  leurs  meubles.  Et  si,  comme 
on  n'en  pouvait  douter  d'après  les  derniers  jugements,  les 
tribunaux  donnaient  raison  à  ces  citoyens,  ferait-on  aussi 
marcher  l'armée  contre  les  tribunaux?  Quelques  jours  après, 
les  députés  de  Seine-et-Oise,  consullés  par  plusieurs  élec- 
teurs sur  la  conduite  que  les  contribuables  auraient  à  tenir 
dans  le  cas  où  l'on  exigerait  d'eux  des  impôts  illégalement 
établis,  leur  répondaient  «  que  c'était  un  devoir  pour  tous 
les  contribuables  de  refuser  un  tel  impôt,  et  de  traduire 
devant  les  tribunaux  tous  ceux  qui  en  feraient  la  percep- 
tion, »  Dans  plusieurs  déparlements  leur  exemple  fut  suivi, 
sans  que  le  ministère  public  parût  s'en  émouvoir,  et  l'asso- 
ciation bretonne  eut  gain  de  cause. 

La  démission  de  M.  de  la  Bourdonnaie  n'avait  rien  terminé, 
et  personne,  excepté  lés  ministres  eux-mêmes,  ne  croyait 
qu'ils  pussent  se  présenter  devant  la  Chambre  sans  im  nou- 
veau changement.  Cbaque  jour  voyait  donc  naître  des  bruits 
qui  s'évanouissaient  le  lendemain  pour  bientôt  renaître. 
M.  de  Martignac  avait  élé  mieux  reçu  aux  Tuileries  que  M.  de 
la  Bourdonnaie,  et  de  grands  efforts  étaient  faits  auprès  de 
lui  pour  le  déterminera  accepter  la  présidence  delà  Chambre 
en  remplacement  de  M.  Boyer-Collard.  M.  Courvoisier,  déci- 
dément brouillé  avec  M.  de  Bourmont,  allait  se  retirer,  et 
probablement  M.  de  Chabrol  le  suivrait.  Puis,  au  contraire, 
M.  Courvoisier  restait  et  tendait  la  main  à  MM.  Royer-Col- 
lard,  Ilumann  et  Pasquier  pour  les  faire  entrer.  M.  de  Poli- 
gnac,  avec  ses  conlidents  ordinaires,  M.  Roux  Laborie,  M.  Ge- 
noude,  M.  Ouvraid,  M.  Rubichon,  avait  refait  les  calculs  de 
M.  Ravez,  et  s'élait  convaincu  qu'il  pouvait  avoir  la  majorité 
dans  la  Chambre  en  renvoyant  M.  de  Bourmont  comme  M.  de 
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la  Bûurdonnaie.  Toute  réflexion  faite,  la  majorité  était  im- 
possible, et  il  fallait  se  décider  pour  la  dissolution  ou  pour 
un  coup  d'Etat.  Et  au  milieu  de  tous  ces  bruits,  les  journaux 
royalistes,  le  Dr^yj^ou /^/a»c  excepté,  changeaient  sans  cesse 
de  langage  i  constitutionnels  aujourd'hui,  contre-révolution- 
naires demain,  et  de  temps  en  temps  revenant  à  ce  thème 
favori  de  tous  les  usurpateurs,  «que  le  peuple  souffrait, 
écrasé  par  une  aristocratie  insolente,  et  qu'il  n'appartenait 
qu'au  roi  de  le  soulager;  »  peu  satisfaits  en  définitive  des  ir- 
résolutions ministérielles,  et  suppliant  le  ministère  «  d'em- 
brasser fortement  un  système  capable  de  ruiner  les  intrigues 
et  les  factions.  » 

Pendant  ces  agitations  de  l'opinion  publique,  le  roi  partit 
pour  Compiègne,  et  l'on  ne  douta  pas  que  ce  voyage  n'eût 
pour  but  l'exécution  de  grands  desseins.  On  savait,  en  effet, 
que  si  le  roi  répugnait  aux  coups  d'État,  il  répugnait  encore 
plus  à  l'idée  que,  sous  le  régime  de  la  charte,  le  pouvoir  pré- 
pondérant fût  celui  de  la  Chambre.  Quand  M.  Courvoisier 
lui  citait  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  aucun  ministère  ne 
peut  vivre  s'il  n'a  pas  la  majorité:  «  Cela  est  vrai,  répondait-il, 
mais  en  Angleterre  ce  sont  les  Chambres  qui  ont  fait  la  part 
du  roi;  en  France,  c'est  le  roi  qui  a  fait  la  part  des  Cham- 
bres. »  De  là  le  parti  du  Drapeau  blanc  concluait,  non  sans 
raison,  que  le  roi  n'hésiterait  pas  le  jour  où  il  ne  pourrait 
plus  espérer  la  majorité,  et,  comme  ce  jour  lui  paraissait 
venu,  il  exprima  sa  pensée  avec  sa  netteté 'ordinaire.  11  re- 
connut qu'il  était  absurde  de  dire,  comme  le  disait  la 
Gazette,  que  le  libéralisme  avait  été  l'agresseur.  Cela  n'était 
pas  vrai.  Le  libéralisme  faisait  tranquillement  son  chemin 
avec  M.  de  Martignac  et  l'ordre  légal.  C'était  le  ministère  qui 
était  venu  pour  le  combattre  et  pour  reconstruire  le  pouvoir 
royal  démoli  à  coups  de  presse  et  d'élection.  Malheur  aux 
ministres  s'ils  répondaient  aux  vues  réparatrices  du  roi  par 
une  faiblesse  impardonnable.  Mieux  vaudrait  alors  que  de 
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francs  révolutionnaires  se  saisissent  du  pouvoir  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Cliateaubrland.  «  Les  faibles  et  les  làciies, 
ajoutait-il,  ne  réussissent  pas  en  France.  La  crise  est  pro- 
chaine, inévitable,  elle  doit  être  courte  et  salutaire...    La 
France  ne  reconnaît  que  le  roi  ])our  son  immortel  représen- 
tant, La  majorité  c'est  le  roi.  »  El  deux  jours  après,  le  12  dé- 
cembre, il  annonçait  le  triomphe  de  la  prérogative.  Les  es- 
prits étaient  enfin  fixés,  les  résolutions  étaient  prises,  et  on 
allait  voir  paraître  la  proclamation  royale  dans  laquelle  le 
roi  parlerait  à  son  peuple  sans  intermédiaire.  Bientôt  les 
vieux  libéraux  apprendraient  ce  qui  avait  été  résolu.  Rirait 
bien  qui  rirait  le  dernier. 

Le  Drapeau  blanc  se  hâtait  trop  de  se  réjouir,  et  le  roi  était 
revenu  de  Compiègne  sans  qu'aucune  détermination  eût  été 
prise.  Le  lendemain  de  son  retour,  il  tint  un  conseil  où  toutes 
les  questions  furent  encore  une  fois  vainement  agitées,  el  le 
soir  on  ne  savait  plus  ni  quels  étaient  les  ministres  ni  si  les 
coups  d'Etat  avaient  été  acceptés  ou  abandonnés.  Mais  on 
apprit  bientôt  que  le  ministère  restait  tout  entier,  et,  qu'en 
définitive,  l'avis  de  se  présenter  devant  les  Chambres  semblait 
prévaloir.  Le  Diopeau blanc  avait  espéré  mieux,  et  il  déplora 
le  nouveau  retard  que  subissaient  les  grandes  mesures  at- 
tendues avec  tant  d'impatience  par  les  vrais  royalistes.  «Les 
résolutions  des  ministres,  dit-il,  sont  arrêtées  dans  leur  es- 
prit, nous  le  savons  ;  mais  elles  ne  pourraient  apparaître 
dans  un  moment  plus  opportun.  »  La  Gazette,  en  revanche, 
se  réjouissait  de  voir  tous  les  bruits  de  coups  d'État  démen- 
tis, et  soutenait  que  ces  bruits  avaient  éié  inventés  pai'  les 
libéraux  pour  user  et  diviser  le  ministère.  11  y  avait  trois 
ministères  possibles  :  un  ministère  de  vie,  un  ministère  de 
rechute,  un  minisière  de  mort.  Rien  ne  prouvait  que  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  votât  contre  le  ministère  de  vie.  Dans 
tous  les  cas,  le  gouvernement  parlementaire  se  composai!  de 
trois  pouvoirs,  et  il  n'élait  pas  absolument  nécessaire  d'avoir 
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la  majorité  dans  chacun  d'eux.  Il  suftisait  d'avoir  la  majo- 
rilé  des  pouvoirs,  et  celte  majorité  était  déjà  assurée.  Celle 
manière  d'interpréter  et  d'appliquer  le  principe  des  majori- 
tés était  fort  ingénieuse,  et  les  royalistes  du  Drapeau  blanc 
l'acceptaient  volontiers;  mais  ils  étaient  impalients,  et  les 
atermoiements  de  la  Gaz-ette  leur  paraissaient  une  intolérable 
trahison.  Que  signifiait,  d'ailleurs,  ce  mot  sans  cesse  ré- 
pété :  Plus  de  concessions?  Sans  doute  il  ne  fallait  plus  faire 
de  concessions  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas,  et  il  fallait  encore 
reprendre  ce  que  la  royauté  avait  perdu.  L'anarchie  était 
dans  les  lois,  la  gangrène  dans  l'administration.  La  mission 
du  ministère  était  de  refaire  les  lois  et  d'épurer  largement 
l'administralion.  Si  le  ministère  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
faire  ni  l'un  ni  l'autre,  il  devait  céder  la  place  à  d'aulres. 

Ces  violences  du  Drapeau  blanc  et  celles  de  la  Quotidienne 
n'étaient  pas  moins  nuisibles  à  M.  de  Polignac  que  la  polé- 
mique passionnément  hostile  de  la  presse  libérale,  qui,  sou- 
tenue par  l'opinion  publique,  poursuivait  sa  campagne  avec 
une  ardeur  loujours  croissante.  Cette  ardeur  reçut,  en  dé- 
cembre, un  nouvel  aliment  de  deux  arrêts  rendus  à  huit 
jours  d'intervalle  par  la  cour  royale.  On  se  souvient  de  la  con- 
damnation prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance 
contre  le  Courrier  français  pour  un  article  sur  le  tableau  du 
sacre,  où  il  disait  «  que  l'immortel  tableau  de  la  Cène  et  la 
Communion  de  saint  Jérôme  resteraient  encore  des  chefs- 
d'œuvre  quand  les  croyances  chrétiennes  seraient  com- 
plètement abolies.  »  Appel  de  ce  jugement  avait  été  fait 
par  M.  Châtelain,  et,  après  quelques  remises,  l'affaire  venait 
à  l'audience  du  1 7  décembre.  Dans  l'intervalle,  la  cour  royale 
d'Aix  avait  jugé  un  journal  de  Toulon  qui  avait  reproduit 
l'article  du  Courrier  français  avec  un  commentaire  qui  lui 
était  propre,  et  tout  en  condamnant  ce  journal  pour  son 
commentaire,  elle  l'avait  acquitté  sur  le  lait  principal,  par  ce 
motif  «  que  la  simple  négation  d'un  dogme  religieux  ne  sau- 
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rail  constituer  le  délit  d'outrage  prévu  par  l'aiticle  l'"' de  la 
loi  du  25  mars  1822.  »  C'était  un  précédent  lavorable  au 
Courrier  français,  et  la  défense  eut  soin  de  s'en  emparer. 
Mais  M.  Mérillîou  ne  se  conlenta  pas  de  rappeler  le  principe 
fondamental  de  la  liberté  des  cultes  et  de  la  liberté  de  con- 
science ;  il  soutint  qu'en  combattant  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  il  défendait  la  religion  de  l'État  et  les 
autres  religions  contre  les  usurpations  de  l'autorité  civile. 
Voulait-on  qu'il  appartînt  aux  tribunaux  de  prononcer  dog- 
matiquement sur  des  questions  de  croyances  religieuses,  et 
n'était-ce  pas  imiter  les  proconsuls  romains,  sous  les  empe- 
reurs, et  le  parlement  d'Angleterre  sous  Henri  A''!!!?  Ainsi 
que  M.  de  Serre  l'avait  dit,  «  entre  les  juges  de  nos  jours  ré- 
solvant par  la  prison  des  questions  dogmatiques,  et  les  pré- 
teurs romains  livrant  aux  tortures  les  confesseurs   et  les 
martyrs,  le  principe  était  le  même;  l'atrocité  seule  était  dif- 
férente. »  La  vérilé  ou  l'erreur  religieuse  n'élait  pas  du  do- 
maine de  la  magistrature.  Là  où  manquait  l'outrage,  sa  juri- 
diction expirait. 

Après  M.  Mérilhou,  dont  le  discours  (it  une  profonde  im- 
pression, M.  Châtelain  démontra  que,  si  l'on  condamnait  son 
article,  il  fallait  brûler  les  codes  et  supprimer  la  charte. 
L'avocat  général,  iM.  Bérard-Desglageux,  partit  d'un  tout 
autre  principe.  Selon  lui,  toute  croyance  religieuse  reposait 
sur  certains  dogmes,  et  la  vérité  d'un  de  ces  dogmes  ne 
pouvait  être  contestée  sans  que  tous  ne  fussent  frappés  du 
même  doute.  Contester  sans  motifs  la  perpétuité  du  christia- 
nisme, c'était  donc  attaquer  le  christianisme  lui-même  et 
troubler  l'Élat  qui  le  protégeait.  A  l'appui  de  son  opinion,  il 
citait  un  discours  de  M.  Chifflet,  rapporteur  de  la  loi  de  1822, 
dans  lequel  il  était  dit  «  que  la  négation  d'un  dogme  pouvait 
être  un  outrage,  lors  même  que  celte  négation  ne  serait  pas 
accompagnée  de  paroles  outrageantes.  »  Il  demandait  donc  à 
la  cour  de  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  première 
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instance.  Mais  la  cour  n'approuva  pas  cette  doctrine,  et  elle 
rendit  un  arrêt  fortement  motivé,  par  lequel  elle  reconnais- 
sait «  que  l'opinion  émise  publiquement  sur  une  croyance  reli- 
gieuse et  qui  constituerait  un  manque  de  foi  à  celte  croyance 
pouvait  sembler  un  malheur  aux  yeux  de  ceux  qui  avaient  la 
foi,  mais  ne  deviendrait  coupable  que  si  elle  dégénérait  en 
injures  et  en  outrages.  »  En  conséquence,  la  cour  déchar- 
geait Châtelain  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Cet  arrêt,  qui  excita  un  vif  enthousiasme  dans  l'auditoire 
et  dans  tout  le  parti  libéral,  rencontra,  au  contraire,  dans  le 
parti  royaliste  le  blâme  le  plus  passionné.  La  Quotidienne, 
dans  son  chagrin,  voulut  bien  reconnaître  qu'en  vertu  de  la 
loi  athée,  le  Co/rrritr  pouvait  paraître  innocent;  mais  cette 
loi  était  détestable,  et  il  importait  de  la  changer  au  plus  vite. 
Les  journaux  de  l'opposition,  au  contraire,  n'eurent  pas 
assez  d'éloges  pour  l'arrêt  mémorable  qui  venait  de  consacrer 
la  liberté  religieuse,  et  quelques  jours  après  un  autre  arrêt 
redoubla  leur  satisfaction.  Le  24  décembre,  M.  Berlin  l'aîné, 
encore  assisté  de  M.  Dupin,  comparaissait  devant  la  cour 
royale  présidée  par  M.  Séguier,  au  milieu  d'un  auditoire 
aussi  nombreux  et  aussi  brillant  que  le  jour  de  son  premier 
procès.  L'attention  publique  était  plus  que  jamais  éveillée,  et 
l'on  voyait  dans  celle  affaire  l'épreuve  qui  allait  ranger  défini- 
tivement la  magistrature  du  côté  du  ministère  ou  du  coté  de 
l'opposition  libérale.  Aussi  M.  Dupin  avait-il  rassemblé  toutes 
ses  forces.  Dès  ses  premières  paroles,  il  saisit  vivement  les 
esprits  par  le  récit  éloquent  de  ce  que  les  propriétaires  du 
Journal  des  Débats  avaient  fait  et  souffert  pour  la  cause 
royale;  puis  il  les  félicita  d'avoir  encore  une  fois  montré 
leur  dévouement  en  poussant  le  premier  cri  d'alarme  et  de 
désespoir  à  l'apparition  du  triumvirat  du  8  août,  non  pour 
blesser,  non  pour  outrager,  mais  pour  avertir.  C'était  pour- 
tant de  pareils  hommes  que  la  colère  ministérielle  osait  ac- 
cuser d'offense  envers  la  personne  du  roi,  de  ce  roi  chef  au- 
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gusle  et  vénéré  d'une  dynastie  à  laquelle  ils  avaient  voué 
leurs  plus  chères  affections  !  mais  la  cour  réformerait  un 
jugement  aussi  injuste.  —  M.  Dupin  entrait  alors  dans  l'exa- 
men de  toutes  les  parties  de  l'article,  «  mélange  d'amour,  de 
craintes  et  de  douleur.  »  Puis,  on  réponse  à  rinlcrprétalion 
malveillante  du  ministère  public,  il  citait  des  phrases  de 
M.  de  la  Bourdonnaie  et  de  M.  Syrieys  de  Marinhac  beau- 
coup plus  offensantes  pour  le  roi  que  celles  de  M.  Berlin. 
Pourquoi  donc  un  procès  au  Journal  des  Débats  pour  avoir 
usé  d'un  droit  qui  jusqu'ici  n'avait  point  été  contesté?  Le 
roi,  sans  doute,  avait  le  droit  de  choisir  ses  ministres  sous 
le  contre-seing  d'un  des  ministres  sortant,  mais  la  presse 
avait  le  droit  de  contrôler  son  choix  et  de  le  blâmer.  A  la 
vérité  on  alléguait  que  les  ministres  du  8  août  n'avaient  rien 
fait.  «  Vous  parlez  de  coups  d'Etat,  disait-on,  attendez  qu'ils 
en  aient  fait  ou  tenté  quelqu'un  ;  alors  vous  aurez  raison, 
c'est-à-dire  attendez  qu'il  ne  soit  plus  temps.  »  M.  Dupin 
s'élevait  contre  cette  politique  expectante,  et  soutenait  qu'in- 
dépendamment même  des  antécédents  des  ministres,  il  y 
avait  des  causes  suftisantes  d'alarmes  ?Cescauses,  il  les  trou- 
vait dans  les  articles  des  journaux  de  la  droite,  dans  ceux  du 
Drapeau  blanc  surtout,  et  dans  les  écrits  de  M.  Cottu,  qui 
proposait  au  gouvernement  «  d'achever  la  charte,  apparem- 
ment comme  on  achève  un  blessé.  »  Le  plus  modéré  des 
journaux  ministériels  n'ajoutait-il  pas  à  la  doctrine  du  pou- 
voir constituant  celle  d'une  majorité  de  deux  grands  pouvoirs 
de  l'État  contre  le  troisième,  c'est-à-dire  du  roi  et  de  la 
Chambre  des  pairs  contre  la  Chambre  des  députés;  sauf  à  en 
former  une  autre  du  roi  et  de  la  Chambre  des  députés  contre 
la  Chambre  des  pairs,  et  en  attendant  la  troisième  combi- 
naison !  Et  l'on  voulait  qu'en  présence  de  telles  énormités  le 
parti  constitutionnel  restât  impassible?  Les  droits  du  roi 
n'étaient  d'ailleurs  pas  les  seuls  qui  fussent  protégés  par 
la  loi  ;  les  droits  de  la  Chambre  l'étaient  aussi,  et  pourtant 
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chaque  jour  la  Chambre  était  menacée  et  calomniée  par  la 
presse  du  gouvernement  sans  que  le  ministère  public  s'en 
émût.  M.  Dupin  ne  demandait  pas  qu'on  la  poursuivît,  et  il 
pensait  avec  M.  Courvoisier,  en  181î),  «  que  la  liberté  de  la 
presse  était  tout  à  la  fois  le  mobile  et  le  soutien  du  gouver- 
nement représentatif;  »  puis  il  demandait  qu'il  ne  fût  pas 
moins  permis  de  défendre  la  charte  que  de  l'attaquer. 

Cette  argumentation  de  M.  Dupin,  semée  de  mots  piquants 
et  de  souvenirs  historiques,  avait  intéressé  et  charmé  l'au- 
ditoire, et  plus  d'une  fois,  quand  il  s'interrompait,  le  prési- 
dent Séguier  lui  avait  adressé  des  ()aioles  flatteuses.  11  finit 
par  un  chaleureux  appel  au  roi,  si  digne  de  connaître  la  vé- 
rité, parce  qu'il  ne  voulait  que  le  bonheur  de  son  peuple.  A 
la  réponse  faible,  embarrassée  de  M.  Bérard-Desglageux,  il 
fut  aisé  d'apercevoir  ou  qu'il  ne  croyait  pas  lui-même  à  la 
bonté  de  la  cause,  ou  qu'il  désespérait  du  succès.  Après 
avoir  dit  que  la  nomination  des  ministres  était  un  acte  per- 
sonnel du  roi  et  que,  par  conséquent,  l'outrage  remontait 
jusqu'à  la  pensée  royale,  il  opposa  aux  sinistres  prédictions 
qui  terminaient  les  articles  incriminés,  la  joie  que  venait  de 
manifester  la  population  des  provinces  sur  le  passage  d'une 
jeune  princesse  et  d'un  roi  allié  du  roi  de  France.  Le  roi  de 
Naples  et  sa  fille  Christine  venaient  en  effet  de  traverser  les 
provinces  du  Midi  pour  aller  en  Espagne,  et  la  duchesse  de 
Berry  les  avait  accompagnés.  Mais  il  était  difficile  de  saisir  le 
rapport  qu'il  y  avait  entre  ce  voyage  et  l'artîcledeM.  Berlin. 

M.  Dupin  jugea  pourtant  à  propos  de  répliquer,  et  comme 
l'avocat  général  avait  surtout  incriminé  les  passages  relatifs 
au  refus  del'impôtetaux  baïonnettes  intelligentes,  M.  Dupin 
n'hésita  pas  à  déclarer  que,  pour  son  compte,  si  on  lui  de- 
mandait destaxes  illégales,  il  refuserait  de  les  payer.  «  Quant 
à  ces  mots  baionnetlesinteUigentes,  dit-il,  il  n'y  a  là  rien  à 
blâmer.  Oui,  nos  soldats  actuels  connaissent  les  lois.  Ce  ne 
sont  plus  des  reîtres,  ce  sont  des  hommes  fidèles  au  roi,  et 
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fidèles  observateurs  des  lois  de  leur  pays...  Messieurs,  ne  fai- 
sons pas  de  prétoriens.  Aujourd'hui  pour  le  roi  contre  les 
lois,  plus  tard  ils  pourraient  être  pour  un  usurpateur  contre 
le  roi.  Tenons-nous-en  au  principe.  L'armée  n'est  instituée 
au  dehors  que  pour  la  défense  du  territoire,  au  dedans  que 
pour  assurer  force  à  la  justice  et  force  à  la  loi...  C'est  un 
mauvais  jeu  que  d'employer  les  soldats  à  faire  des  coups 
d'État,  qui  sont  les  séditions  du  pouvoir  ;  ils  ne  réussissent 
pas  mieux  contre  les  lois  que  les  séditions  du  peuple  contre 
la  royauté.  » 

La  plaidoirie  de  M.  Dupin  terminée,  M.  Berlin,  en  quel- 
ques paroles  nobles  et  louchantes,  rappela  lui-même  à  la 
cour  le  dévouement  dont  iL avait  toujours  fait  preuve  pourla 
cause  royale,  qu'il  ne  séparait  plus  de  la  cause  constitution- 
nelle. «  Je  ne  sais,  dit-il,  si  ceux  qui  se  croient  sans  doute 
plus  dévoués  que  moi  au  pelit-fils  d'Henri  IV,  rendent  un 
grand  service  à  la  couronne,  en  amenant  devant  une  cour  de 
justice  des  cheveux  blanchis  au  service  de  celte  couronne  ; 
je  ne  sais  s'il  est  bien  utile  que  des  royalistes  qui  ont  subi  la 
prison  pour  la  royauté,  la  subissent  encore  au  nom  de  celte 
même  royauté;  mais  enfin,  messieurs,  si,  par  impossible, 
mon  défenseur  n'était  pas  parvenu  à  vous  faire  partager  sa 
conviction  et  la  mienne,  j'ose  me  fjatter  que,  d'après  le  peu 
de  mots  que  je  viens  de  vous  adresser,  aucunde  vous, aucun 
de  ceux  qui  m'entendent  ne  pourracroire  qu'arrivé  au  terme 
prochain  d'une  pénible  carrière,  j'aie  sciemment  voulu 
offenser,  outrager,  insulter  celui  qui  fut  toujours  l'objet  de 
mon  respect,  de  mon  amour,  j'allais  presque  dire  de  mon 
culle.  »  Après  ces  paroles  qui,  dans  la  bouche  de  M.  Berlin, 
n'avaient  rien  d'exagéré,  la  délibération  commença  et  se 
prolongea  pendant  trois  heures,  au  milieu  d'une  anxiété 
générale.  La  foule,  loin  de  se  dissiper,  s'était  accrue,  et  la 
durée  inattendue  de  la  délibération  donnait  lieu  à  toutes 
sortes  de  conjectures,  quand,  à  cinq  heures,  la  nuit  venue, 
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le  retenlissement  de  la  sonnette  annonça  que  la  cour  allait 
rentrer  pour  prononcer  son  arrêt.  Aussitôt  le  plus  profond 
silence  s'établit  et  le'  président  Séguier  lut  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que,  si  les  expressions  de  l'arlicle  in- 
criminé sont  inconvenantes  et  contraires  à  la  modération 
qu'on  doit  apporter  dans  la  discussion  des  actes  du  gouver- 
nement, elles  ne  constituent  pas  le  délit  d'offense  à  la  per- 
sonne du  roi  ou  d'attaque  à  la  dignité  royale,  décharge 
Berlin  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  »  A  peine 
M.  Séguier  avait-il  prononcé  ces  derniers  mots,  que  malgré 
ses  injonctions,  des  applaudissements,  accompagnés  du  cri 
de  Fii'^/t;  î'oL'éclatércnt  à  plusieurs  reprises.  De  toutes  paris 
on  se  précipita  vers  MM.  Berlin  et  Dupin  pour  les  féliciter, 
et  dès  que  l'heureuse  nouvelle  fut  connue  au  dehors,  les 
avenues,  comme  l'intérieur  du  palais,  retentirent  d'accla- 
mations. L'émotion  et  la  joie  ne  furent  pas  moins  grandes 
dans  Paris,  et  on  eût  dit  que,  ce  jour-là,  le  ministère  du  8 
août  avait  cessé  d'exister. 

Il  venait  en  effet  de  perdre  sa  raison  d'être,  et  ses  journaux 
le  sentirent  ;  ils  se  répandirent  en  lamentations  et  en  injures 
contre  M.  Dupin  qui  «  par  son  plaidoyer,  mélange  de  ruses  et 
de  moyens  vulgaires,  avait  dégradé  son  caractère  et  rabaissé 
son  talent  au  niveau  des  feuilles  les  plus  menteuses.  »  A 
partir  de  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  de  frein,  et  la  licence 
étaità  son  comble.  La  Gà^eif g  affirmait  pourtant  que  Tarrêl 
avait  été  rendu  à  une  voix  de  majorité,  ce  qui  la  consolait 
un  peu.  Mais  c'est  surtout  aux  Tuileries  que  l'acquittement 
du  Courrier  français  et  celui  du  Journal  des  Débats  furent 
douloureusement  ressentis.  Par  ces  deux  arrêts,  disait-on 
autour  du  roi,  la  cour  vient  de  déclarer  la  guerre  à  la  reli- 
gion et  à  la  monarchie.  11  fut  donc  résolu  qu'à  la  réception 
du  jour  de  l'an  le  roi  en  témoignerait  son  mécontenlement. 
Aux  félicitations  de  M.  Portails,  président  de  la  cour  de  cas- 
sation, il  fit  une  réponse  pleine  de  cordialité  et  d'éloges  pour 
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la  conduite  ferme,  sage,  iinparliale  de  la  cour,  et  le  tribunal 
de  première  instance  qui  avait  condamné  M.  Châtelain  et 
M.  Bertin  eut  aussi  son  compliment.  «  Je  reçois  avec  grand 
plaisir,  dit  le  roi,  l'expression  des  sentiments  du  tribunal 
civil  de  la  Seine.  Il  connaît  ses  devoirs,  et  je  puis  dire  qu'il 
les  remplit  avec  le  zèle  dont  sont  animés  des  magistrals  qui 
sentent  ce  qu'ils  doivent  à  leur  souverain  et  au  peuple. 
Continuez,  messieurs,  avec  le  même  zèle,  et  soyez  sûrs  que 
par  là  vous  mériterez  de  plus  en  plus  la  contianec  et  l'affec- 
tion de  votre  roi.  »  Mais  ni  le  langage  ni  le  ton  ne  furent  les 
mêmes  quand  M.  Séguier  se  présenta  à  la  tête  de  sa  compa- 
gnie. «  Magistrats  de  la  cour  royale,  leur  dit  le  roi,  d'un  ton 
sévère,  n'oubliez  jamais  les  importants  devoirs  que  vous  avez 
à  remplir.  Prouvez  pour  le  bonheur  de  mes  sujets  que  vous 
cherchez  à  vous  rendre  dignes  des  marques  de  confiance  que 
vous  avez  leçues  de  votre  roi.  »  L'accueil  de  la  duchesse 
d'Angoulème  fut  plus  sévère  encore.  «  Passez,  messieurs, 
passez,  »  dit-elle  à  M.  Séguier  et  à  la  cour  aussitôt  qu'elle  les 
aperçut.  Ils  passèrent  en  effet  ;  mais  le  récit  de  cet  étrange 
incident,  répandu  en  France,  ajouta  à  la  conviction  que  la 
cour  avait  pris  son  pari  i  et  qu'un  coup  d'État  se  préparait. 
Néanmoins,  quelques  jours  après,  la  cour  confirmait  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  avait  con- 
damné à  trois  mois  de  prison  M.  Barthélémy,  auteur  d'un 
poëme  intitulé  Le  fils  de  l'homme^  comme  coupable  d'a- 
voir provoqué  un  changement  de  dynastie.  Celait  un  léger 
dédommagement;  mais  dans  les  départements  même,  les  tri- 
bunaux n'étaient  pas  sût  s  et  l'on  n'avait  pas  toujours  à  se 
féliciter  de  leurs  jugements.  A  la  vérité  le  tribunal  de  Tou- 
louse condamnait  l'éditeur  d'un  journal  libéral  pour  avoir 
allribué  à  l'induence  étrangère  la  formation  du  ministère, 
et  le  tribunal  de  Bordeaux  condamnait  V hidkateiir  pour 
un  article  sur  l'association  bretonne  ;  mais  à  Bourges , 
MM.  Brulass  et  Michel,  poursuivis  au  sujet  d'un  article  in- 
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jurieux  pour  le  ministère,  étaient  acquittés  par  ce  motif 
«  que  le  ministère  ne  pouvait  être  confondu  avec  le  gouver- 
nement du  roi.  »  A  Moulins,  à  ÔN'iort,  à  Bernay,  à  Chartres, 
les  imprimeurs  ordinaires  de  la  préfecture  ou  de  révèché 
étaient  condamnés,  comme  étant  les  seuls  imprimeurs  de  la 
ville,  à  fournir  le  service  de  leurs  presses  aux  journaux  de 
l'opposition.  Or  ces  derniers  jugements  dérangeaient  une 
combinaison  fort  ingénieuse  qui  consistait  à  empêcher  de 
naître  ou  à  tuer,  faute  d'imprimeurs,  les  journaux  libéraux 
qui  se  fondaient  dans  les  départements.  Aussi  le  ministère 
se  hâta  de  faire  réformer  par  la  cour  de  Poitiers  le  jugement 
du  tribunal  de  Niort  ;  mais  la  question  n'en  restait  pas  moins 
indécise,  et  ce  moyen  d'arrêter  subrepticement  la  licence  de 
la  presse  ne  paraissait  pas  assuré. 

L'année  1829  venait  de  finir,  laissant  le  gouvernement  ir- 
'  résolu,  les  partis  irrités,  la  nation  profondément  inquiète. 
Toutes  les  questions  avaient  été  posées  ;  aucune  n'avait  été 
résolue,  et  le  combat  continuait  sans  qu'il  fût  possible  d'en 
prévoir  l'issue.  Deux  faits  pourtant  étaient  bien  établis,  l'un 
que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  avec  plus  ou  moins 
de  ménagements  dans  le  langage,  tous  les  défenseurs  du 
gouvernement,  sans  exception,  reconnaissaient  le  droit  du 
roi  de  modifier  la  charte  si  cela  devenait  nécessaire,  l'autre 
que  l'opposition  libérale,  c'est-à-dire  la  nation  presque 
entière,  était  bien  résolue  à  défendre,  parle  refus  de  l'impôt 
d'abord,  autrement,  s'il  le  fallait,  les  libertés  constitution- 
nelles. «  La  Restauration,  disait  un  journal  qui  n'était  point 
l'ennemi  de  la  dynastie,  le  Globe,  la  Restauration  a  légitime- 
ment succédé  à  l'Empire.  Ce  que  la  France  lui  a  demandé 
et  ce  qu'elle  est  tenue  de  lui  donner,  c'est  maintenir  l'ordre 
public,  épouser  la  gloire  nationale,  fonder  la  liberté  con- 
stitutionnelle. Or  l'ordre  est  troublé,  il  est  de  notoriété 
publique  que  le  président  du  conseil  est  la  créature  de 
l'étranger,  les  coups  d'État  se  préparent  avec  cette  opinià' 
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tretéqui  altesie  à  la  fois  le  dévot  cl  le  courtisan.  Si  la  guerre 
éclate  entre  la  France  et  la  dynastie,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
la  France.  Quiconque  touche  arbitrairement  à  la  charte  joue 
sa  vie.  »  Cependant  il  se  publiait  impunément  une  multitude 
de  brochures  où  les  droits  de  la  Chambre  étaient  niés,  où  le 
roi  était  supplié  d'user  de  son  pouvoir  pour  sauver  la  mo- 
narchie en  exterminant  ses  ennemis,  et  M.  Azaïs ,  après 
M>  Cottu,  reconnaissait  à  Charles  X  le  droit  de  se  saisir  de 
la  dictature.  Toute  conciliation  paraissait  donc  impossible, 
et  il  était  évident  pour  tout  le  monde  que  l'année  1850  ne 
finirait  pas  sans  que  la  cause  du  gouvernement  parlemen- 
taire fût  entièrement  victorieuse  ou  vaincue. 

A  qui  la  victoire  appartiendrait-elle?  Personne  ne  pouvait 
le  dire  ;  mais  il  suffisait  de  jeter  un  regard  sur  les   deux 
camps  pour  se  convaincre  que  l'opinion  royaliste  n'était  pas 
en  progrès.  Les  cinq  mois  qui  s'étaient  écoulés  depuis  le 
8  août  n'avaient  fait  que  fortifier  l'union  des  libéraux  et 
ajouter  à  leur  confiance.  Pour  eux  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
deux  conduites  à  tenir  :  combattre  légalement  le  ministère 
tant  qu'il  resterait  dans  la  légalité,   résister  par  tous  les 
moyens  quand  il  lui  plairait  d'en  sortir,  voilà  quel  était  le 
plan  de   campagne  accepté  par  l'extrême   gauche,   par  la 
gauche,  parle  centre  gauche,  par  le  centre  droit  dissident, 
sans  hésitation  et  sans  réserve.  El  quand  toutes  les  fractions 
de  l'opposition  voyaient,  d'un  côté  le  mouvement  de  l'opinion 
publique,  de  l'autre  les  irrésolutions,  l'inertie,  l'incapacité 
désormais  conslaléedu  ministère,  il  était  difficile  qu'elles  ne 
se  sentissent  pas  encouragées.  Les  royalistes,  au  contraire, 
unis  quant  au  but,  mais  complètement  divisés  quant  aux 
moyens,  s'étonnaient  de  voir  que  le  ministère  ne  faisait  rien, 
ne  disait  rien,  et  paraissait  réduire  toute  sa  mission  à  me- 
nacer sans  frapper.  A  la  vérité  ils  avaient  pour  eux  l'admi- 
nislralion  etrarniée;  mais  l'administration  participait  na- 
turellement de  la  faiblesse  du  ministère  et  peut-être  l'armée 
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hésiterail-elleà  marcher  contre  la  charte.  Les  uns  étaient 
donc  d'a\is  de  brusquerie  dénoûincnt  et  regrettaient  qu'on 
neTeût  pas  fait  tout  de  suite.  Les  autres  pensaient  qu'il  valail 
mieux  s'arrêter  et  choisir  des  ministres  moins  impopulaires, 
pris  soit  dans  le  dernier  ministère,  soit  parmi  les  collègues 
du  duc  de  Richelieu.  Quelques-uns  même  tournaient  les 
yeux  vers  M.  de  Villèle  et  faisaient  secrètement  appel  à  son 
habileté. 

Néanmoins  les  conseils  violents  dominaient;  mais  violents 
et  modérés  s'accordaient  à  dire  qu'il  fallait  prendre  un  parti 
et  que,  dans  son  état  actuel,  le  rajnistère  ne  pouvait  pas 
durer.  Parmi  ceux  qui  exprimaient  le  plus  vivement  cette 
opinion,  il  faut  remarquer  M.  de  la  Mennais  qui,  dans  ses 
correspondances,  ne  cessait  de  railler  ou  de  déplorer  l'im- 
puissance radicale  du  ministère.  «  La  révolution,  disait-il, 
grandit  à  vue  d'œil  et  le  ministère  ne  sait  que  dire  ni  que 
faire.  C'est  la  bêtise  à  qui  la  peur  conseille  le  silence.  » 
Puis  il  plaignait  ceux  qui  avaient  la  tâche  de  défendre  de  tels 
hommes.  «  Que  peuvent-ils  dire?  Monseigneur  réfléchit. 
Monseigneur  contemple  la  charte,  et  plus  il  la  regarde,  plus 
il  en  est  ravi.  Cela  est  une  vérité  bien  touchanle  ;  mais  où 
espèrent-ils  trouver  un  appui?...  M.  de  Polignac  préside  le 
conseil  ;  mais  je  doute  fort  qu'il  préside  aux  événements. 
Je  ne  vois  pas  une  personne,  quelle  que  soit  son  opinion  po- 
litique, qui  croie  à  la  durée  du  ministère.  Il  n'inspire  ni 
confiance,  ni  crainte,  ni  espérance.  »  Et  il  tournait  en  ridi- 
cule l'ingénuité  des  ministres,  qui  donnaient  leur  parole 
d'honneur  de  ne  rien  faire  si  on  consentait  à  les  laisser  en 
place,  et  qui  demandaient  pourquoi  on  ne  les  trouvait  pas 
aussi  bons  que  d'autres.  «  Nous  louchons,  ajoutait-il,  à  un 
avenir  gros  de  tempêtes.  Cet  édifice  qu'on  élève  en  hâte  dans 
la  cour  du  palais  Bourbon,  qu'est-ce?  Une  chapelle  ardente 
pour  la  monarchie.  »  Quand  on  rapproche  des  événements  qui 
ont  suivi  cette  allusion  à  la  salle  provisoire  que  l'on  bâtissait 
X.  25 
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alors,  la  jnslessc  de  la  prédiction  saisit,  et  l'on  est  tenté 
d'accorder  à  M.  de  la  Mennais  le  don  de  prophétie. 

C'est  à  ce  moment  qu'il  se  lit  dans  la  presse  libérale  une 
révolution  considérable.  Pendant  quelques  années,  le  parti 
libéral  s'était  contenté  de  trois  journaux  quotidiens,  le  Con- 
stitutionnel, le  Courrier  français  et  le  Journal  du  commerce, 
auxquels  était  venu  se  joindre  le  Journal  des  Débats  avec  une 
allure  particulière.  Mais,  dans  la  crise  violente  qui  agitait  les 
esprits  depuis  le  8  août,  ces  journaux  ne  suffisaient  plus,  et 
toutes  les  liuances  d'opinion  aspiraient  à  se  produire.  Dés 
le  15  octobre,  on  avait  vu  paraître  un  nouveau  journal,  le 
Temps,  publié  par  M.  Coste,  sous  les  auspices  de  soixante  et 
onze  députés,  et  qui  prétendait  rassembler  dans  un  foyer 
communies  opinions  de  la  gauche  et  du  centre  gauche.  Pen- 
dant un  mois  à  peu  prés  ce  journal  avait  un  peu  tâtonné, 
mais  à  partir  du  mois  de  novembre,  il  avait  nettement  sou- 
tenu que  le  parti  royaliste  ne  pouvait  gouverner  qu'en  vio- 
lant tous  les  droits,  en  faussant  les  élections,  en  étouffant  la 
presse,  en  opprimant  le  peuple,  et  qu'un  ministère  pris 
parmi  les  libéraux  modérés  était  le  seul  possible.  Puis  il 
s'était  uni  à  ses  confrères  pour  approuver  l'Association  bre- 
tonne, pour  défendre  les  droits  de  la  Chambre,  le  droit  entre 
autres  de  refuser  le  budget,  pour  établir  que,  s'il  y  avait 
conflit  entre  les  pouvoirs,  il  appartenait  au  pays,  consulté 
par  la  dissolution,  déjuger  entre  la  prérogative  royale  et  la 
prérogative  parlementaire.  En  même  temps,  un  vieux  jour- 
nal, le  Journal  de  Paris,  avait  reparu  sous  la  direction  de 
deux  membres  de  l'extrême  gauche,  MM.  de  Schonen  etBa- 
voux,  et  ce  journal  semblait  non-seulement  accepter,  mais 
désirer  la  lutte  entre  la  nation  cl  la  dynastie.  Aussi  ses  arti- 
cles èlaient-ils  cités  avec  horreur  par  la  Quotidienne  et  le 
Drapeau  blanc,  bien  qu'au  fond  ils  eussent  le  même  désir 
dans  des  vues  différentes.  Enfin,  le  parti  républicain,  fort 
peu  nombreux  alors,  mais  dont  les  derniers  événements  ra- 
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vivaient  les  espérances,  fondait,  sous  le  titre  de  la  Tribune 
des  départements^  un  journal  dirigé  par  MM.  Auguste  et  Vic- 
torin  Fabre,  où  M.  Armand  Marrast  écrivait  ses  premiers 
articles. 

Mais,  depuis  le  commencement  de  décembre,  un  événe- 
ment plus  important  se  préparait.  Unis  par  les  liens  de  la 
plus  tendre  amitié,  M.  Thiers  et  M.  Mignet,  rédacleuis  l'un- 
du  Constitutionnel,  l'autre  du  Courrier,  s'entretenaient  sou- 
vent de  la  tournure  que  prenaient  les  affaires  publiques  et 
de  la  direction  qu'il  convenait  de  donner  à  la  lutte  engagée 
entre  le  gouvei'nement  et  le  parti  libéral.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'avaient  conspiré  contre  la  dynastie  des  Bourbons,  et,  sans 
l'aimer,  ils  l'auraient  acceptée  s'ils  l'avaient  crue  capable 
d'accepter  elle-même  les  conditions  essentielles  du  gouver- 
nement parlementaire.  Mais  ils  avaient  une  conviction  con- 
traire, et  ils  croyaient  que  procbainement  le  combat  devait 
s'engager.  Que  faudrait-il  faire  alors  ?  Résister,  sans  aucun 
doute;  mais,  en  supposant  que  la  résistance  fût  heureuse, 
il  faudrait  encore  constituer  un  gouvernement.  Nul  doute 
qu'alors  le  parti  républicain  ne  revînt  sur  la  scène.  Mais 
MM.  Thiers  et  Mignet  n'étaient  point  républicains  et  croyaient 
que,  dans  l'état  et  avec  les  mœurs  de  la  France,  une  mo- 
narchie parlementaire  à  l'anglaise  était  plus  propre  que  la 
république  à  donner  tout  à  la  fois  l'ordre  et  la  liberté.  Or, 
la  France  avait  son  Guillaume  111,  le  duc  d'Orléans,  dont  les 
sentiments  libéraux  étaient  bien  connus.  MM.  Thiers  et  Mi- 
gnet ne  lui  avaient  jamais  été  présentés;  mais  ils  savaient 
quelles  étaient  ses  dispositions,  et  ils  comptaient,  si  le  trône 
s'écroulait  par  les  fautes  de  la  dynastie  régnante,  trouver  en 
lui  le  prince  le  plus  capable  de  le  relever. 

Le  but  ainsi  déterminé,  il  restait  à  savoir  s'il  serait  pos- 
sible de  le  poursuivre  dans  le  Constitutioimel  et  le  Courrier, 
journaux  fondés  depuis  longtemps,  où  des  capitaux  considé- 
rables étaient  engagés,  et  qui  avaient  déjà  leur  politique. 
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MM.  Thiers  et  Mignet  en  doutèrent,  et  ils  préférèrent  entre- 
prendre un  nouveau  journal  avec  le  libraire  Sautelet  et 
M.  Armand  Carrel,dont  le  talent  s'était  dc-jà  révélé  dans  son 
récit  de  l'expédilion  d'Espagne  en  1825,  et  dans  plusieurs 
articles  du  Globe.  Dans  le  désir  de  réunir  en  un  seul  groupe 
toutes  les  forces  de  la  jeune  opinion  libérale,  ils  proposèrent 
aux  gérants  du  G/o6^  une  association  où  la  direction  du  journal 
nouveau  aurait  été  partagée,  et  une  conférence  eut  lieu  à 
ce  sujet.  Mais  les  rédacteurs  du  Globe  ne  regardaient  pas  la 
catastrophe  comme  aussi  inévitable,  et  étaient  moins  favora- 
bles à  l'idée  d'un  nouveau  1688.  I^a  conférence  n'aboutit 
donc  pas,  et  il  fut  convenu  que,  tout  en  se  prêtant  un  appui 
mutuel,  chacun  des  deux  journaux  suivrait  sa  ligne.  Seule- 
ment il  parut  aux  rédacteurs  du  Globe  que,  dans  cette  situa- 
tion nouvelle,  il  ne  suffirait  plus  de  paraître  deux  fois  par 
semaine,  et  ils  décidèrent  que  leur  journal  se  ferait  aussi 
quotidien. 

C'est  ainsi  que  fut  résolue  la  publication  des  deux  journaux 
dont  la  hardiesse  a  servi  de  prélexte  à  ceux  qui  ont  voulu  et 
qui  veulent  encore  attribuer  la  chute  de  la  dynastie  de  Bour- 
bon à  une  vaste  conspiration.  Cette  chiile,  IcGlobe  ne  la  dé- 
sirait pas  et  ne  la  regardait  pas  comme  certaine.  Le  Naûonal 
la  prévoyait  et  s'y  préparait,  mais  ouvertement  et  iS:ans  entrer 
dans  le  moindre  complot.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  par 
la  vigueur  et  la  suite  de  sa  polémique,  il  a  contribué  plus 
que  tout  autre  journal  à  diriger  les  esprits  vers  la  solution 
dont  il  s'était  fait  le  précurseur,  dans  le  cas  où  une  violation 
manifeste  delà  cliarte  autoriserait  la  résistance. 

Le  premier  numéro  du  National  parut  le  5  janvier  avec  un 
manifeste  où  M.  Thiers,  sans  toucher  encore  à  la  question 
dynastique,  exposait  ses  idées  sur  le  gouvernement  que  vou- 
l;ùt  la  France.  Après  avoir  mouti'é  la  marche  des  idées  et 
des  partis  depuis  1814,  «  ce  que  veuh'ut  les  amis  de  la  li- 
berté, disait-il,  c'est  la  monarchie  leprésenlative  avec  ses 
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formes  nécessaires,  inévitables,  partout  où  elle  sera  bien 
entendue...  Un  roi  héréditaire,  inviolable,  dépositaire  du 
gouvernement,  obligé  d'en  contier  l'exercice  à  des  ministres 
responsables  qui  font  pour  lui  la  paix  et  la  guerre,  rédigent 
les  lois,  administrent  la  fortune  publique,  sur  lesquels  la 
sévérité  nationale  punit  les  fautes  commises...  Au-dessous  de 
ce  roi,  une  pairie  que  son  hérédité  rende  indépendante  des 
ministres  et  que  ses  lumières  rendent  dépendante  de  l'opi- 
nion   A  côté  de  cette  pairie  une  Assemblée  élective  en- 
voyée pour  représenter  le  pays,  faire  prédominer  son  esprit, 
non  pour  nommer  les  ministres,  mais  pour  les  faire  nommer 
par  l'usage  qu'elle  fait  de  ses  votes,  n'administrant  pas  de  ses 
mains,  mais  par  les  mains  des  hommes  qui  ont  sa  confiance  ; 
un  tel  ensemble  d'institutions  compose  le  gouvernement  le 
plus  calme  et  le  plus  libre,  le  plus  balancé  et  le  plus  vigou- 
reux ;  c'est  celui  qu'au  dix-neuviémesiècle,entreleRhin,  les 
Alpes,  les  Pyrénées  et  l'Océan,  on  peut  et  on  doit  souhaiter 
à  la  France.  »  M.  Thiers  s'attachait  ensuite  à  prouver  qu'un 
roi  ainsi  fait  n'était  pas  impuissant  comme  on  voulait  le  dire. 
«  Sans  doute,  ajoutait-il,  il  est  influencé  par  quelque  chose  ; 
mais  quand  les  rois  sont-il  maîtres  absolument?  Au  lieu  de 
subir  l'influence  des  courtisans,  des  femmes,  des  confes- 
seurs, il  est  soumis  à  celle  de  Topinion  agissant  sur  lui  dou- 
cement et  régulièrement.  Si  c'est  là  la  vraie  royauté,  c'est 
aussi  la  vraie  république,  mais  sans  ses  orages.  »  M.  Thiers 
terminait  son  manifeste  par  un  morceau  éloquent  sur  le  bien 
que  produiraient  les  institutions  représentatives  sincèrement 
pratiquées,  et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  les  méconnaître 
ou  à  les  fausser. 

Deux  jours  après,  il  abordait  la  grande  question  du  mo- 
ment, celle  du  refus  du  budget,  avec  une  logique  d'autant  plus 
pressante  que,  depuis  quelques  jours,  cette  question  s'était 
un  peu  dénaturée  sous  la  plume  de  M.  Benjamin  Constant. 
Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  grand  argument  des  journaux  minislé- 
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riels  était  de  demander  si  l'on  voulait  supprimer  la  liste  ci- 
vile, le  budget  des  cultes,  la  paye  des  soldats,  des  marins  et 
des  employés  de  toute  sorte.  A  cet  argument  M,  Benjamin 
Constant  avait  répondu  dans  le  Courrier  français  «  que  la 
Chambre  n'était  nullement  forcée  de  rejeter  le  budget  tout 
entier,  et  qu'elle  était  toujours  maîtresse  de  distinguer  entre 
les  dépenses  qui  ne  pouvaient  pas  être  interrompues  et  celles 
qui  pouvaient  l'être.  »  Le  National  n'était  point  de  cet  avis,  et 
il  démontrait  victorieusement  que  le  refus  absolu  du  budget 
était  le  seul  logique,  le  seul  politique.  Il  ne  s'agissait  pas, 
en  effet,  de  choisir  entre  des  dépenses  toutes  également 
utiles,  toutes  également  urgentes  et  dont  aucune  ne  devait 
être  ajournée  plutôt  qu'une  autre.  11  s'agissait  de  montrer 
clairement  que  la  majorité  s'était  retirée  du  ministère,  et 
de  le  forcer  ainsi  à  la  retraite.  La  Chambre  avait-elle  ce 
droit?  Oui  sans  doute.  «  Dans  la  monarchie  représentative, 
disait  M.  Thiers,  la  royauté  choisit  les  ministres,  mais  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  les  renverse.  Il  n'y  a  pas  là  d'outrage, 
pas  même  d'offense  envers  le  roi.  Le  roi  rend  la  pareille  au 
pays  au  moyen  de  la  dissolution.  La  nation  nomme  la 
Chambre  ;  le  roi  la  renverse  en  la  dissolvant.  C'est  unveio 
réciproque  que  le  roi  et  le  pays  exercent  l'un  sur  l'autre... 
La  faculté  de  renverser  le  ministère  n'est  donc  qu'une  préro- 
gative simple  et  nécessaire.  Elle  est  le  corrélatif  indispen- 
sable de  la  faculté  de  dissolution  attribuée  au  roi...  La  mo- 
narchie représentative  n'est  autre  chose  que  la  balance  de  ces 
veto  réciproques  que  le  roi  oppose  au  pays  et  le  pays  au  roi. 
Un  roi  qui,  dans  ce  cas,  se  dirait  avili,  ne  dirait  rien  autre 
chose  sinon  qu'il  est  avili  parce  que,  opposé  seul  à  la  nation 
tout  entière,  il  traite  d'égal  à  égal  avec  elle.  »  M,  Thiers  dis- 
tinguait d'ailleurs  le  refus  du  budget  et  le  refus  de  l'impôt. 
L'un  était  le  fait  iUi  la  nation,  l'autre  de  la  Chambre.  Quand 
la  France  aurait  jugé  dans  son  bon  sens  que  les  lois  fonda- 
mentab\s  étaient  violées,  elle  pourrait  refuser  l'impôt.  Le 
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refus  du  budget  par  la  Chambre  était  un  fait  légal  qui  dé- 
coulait de  la  charte. 

M.  Thiers  ne  disait  pas  dans  cet  article  à  qui  le  dernier 
mot  devait  appartenir  dans  le  cas  où  le  roi  et  le  pays,  chacun 
de  son  côté,  persisteraient  dans  leur  résolution;  mais  il  le 
laissait  entendre,  et  les  journaux  du  gouvernement  ne  s'y 
trompèrent  pas.  Le  nouveau  journal,  s'écrièrent-ils,  laisse 
échapper  les  secrets  du  parti.  Il  veut  qu'on  refuse  le  budget 
pour  forcer  le  roi  à  faire  la  volonté  de  la  Chambre;  mais  c'est 
là  violer  la  constitution  et  faire  un  coup  d'État  libéral.  Dans 
ce  système,  le  roi  ne  serait  plus  que  le  premier  fonctionnaire 
public.  —  Et  ils  reprenaient  le  vieux  thème  de  la  prérogative 
royale,  à  laquelle  seule  il  appartenait  de  choisir  les  minis- 
tres. Le  iVatJona/ s'y  attendait,  et  il  les  suivit  sur  ce  terrain. 
Dans  un  nouvel  article,  il  expliqua  que  la  prérogative  royale, 
telle  que  la  presse  royaliste  la  comprenait,  rendait  au  roi  le 
pouvoir  absolu  auquel  il  avait  renoncé  parla  charte.  D'après 
la  charte,  produit  du  temps  et  de  la  nécessité,  les  agents  du 
roi  étaient  responsables,  et  la  marche  du  gouvernement  res- 
tait soumise  au  contrôle  du  pays,  représenté  par  les  Cham- 
bres. Le  refus  des  subsides  était  un  droit  de  la  Chambre  aussi 
précis,  aussi  nécessaire  que  le  droit  d'accusation  en  cas  de 
forfaiture.  «  Mais,  ajoutait  M,  Thiers,  auteur  de  cet  article 
comme  des  précédents,  le  roi  et  la  Chambre  peuvent  se  trom- 
per, l'un  dans  ses  choix,  l'autre  dans  ses  vœux.  S'ils  ne 
s'entendent  pas,  ils  font  l'un  et  l'autre  usa^e  de  leur  préro- 
gative légitime  de  refuser  et  de  dissoudre.  Ils  en  appellent 
alors,  à  qui?  A  la  force?  Non  ;  mais  au  pays,  qui  est  le  juge 
suprême  entre  l'administration  et  la  Chambre.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  dernière  consé- 
quence du  gouvernement  représentatif  apparaissait,  et  plu- 
sieurs journaux,  depuis  le  8  août,  l'avaient  indiquée.  Mais 
elle  ne  s'était  pas  encore  produite  avec  cette  netteté,  avec 
cette  rigueur,  avec  cette  hardiesse.  A  ce  moment,  d'ailleurs, 
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la  théorie  du  refus  du  budget  pouvait  s'appuyer  de  l'exemple 
d'un  pays  voisin.  Nous  avons  parlé  plus  haut  des  lutles  vio- 
lentes engagées,  depuis  un  an,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
enlre  les  populations  hollandaises  et  les  populations  belges, 
et  l'on  sait  que  ces  luttes  avaient  abouti  au  rejet  du  budget 
décennal.  Depuis  cet  événement,  le  roi  avait  fait  de  grands 
efforts  pour  recouvrer  la  popularité,  et  le  '19   octobre,  à 
l'ouverture  de  la   session,  il  avait  annoncé  plusieurs  lois 
destinées  à  satisfaire  l'opinion  ;  il  avait  en  outre  choisi  pour 
président  un  membre  de  l'opposition,  M.  Corven-Hooft,  pre- 
mier candidat  de  la  Chambre.  L'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne  fut,  en  effet,  votée  sans  contestation; 
mais,  dans  l'état  des  esprits,  les  lois  promises  n'étaient  point 
suffisantes.  Après  la  constitution  de  la  Chambre,  de  graves 
débats  se  renouvelèrent  sur  les  pétitions,  et  alors  revint 
souvent  la  maxime  :  «  Point  de  redressement  de  griefs, 
point  de  subsides.  »  Enfin,  une  proposition  fut  faite  pour  ob- 
tenir la  responsabilité  ministérielle,  la  liberté  de  rensei- 
gnement, la  liberté  de  la  langue  française  dans  les  provinces 
belges.  En  présentant  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement, le  gouvernement  calma  un  peu  les  esprits,  ce 
qui  n'empêcha  pas  la  Chambre  de  rejeter  à  la  majorité  de  51 
voix  contre  45  un  projet  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière.  La  Chambre  ordonna  aussi  l-e  dépôt  au  greffe  d'une 
pétition  de  M.  Fontan,  réfugié  français,  à  qui  le  gouverne- 
ment avait  notifié  l'ordic  de  quitter  le  royaume,  et  qui,  sur 
son  refus  d'obéir,  avait  été  arrêté. 

Bien  loin  que  le  gouvornement  et  la  majorité  se  fussent 
rapprochés,  ils  n'avaieat  donc  fait  que  s'éloigner  l'un  de 
l'autre,  et  le  il  décemlrre  un  message  royal  fut  envoyé  à  la 
Chambre  à  l'appui  d'uOe  nouvelle  loi  contre  la  presse,  qui 
était  rendue  responsable  de  tous  les  mécontentements  et  de 
tous  les  désordres.  Le  message  donnait  d'ailleurs  de  longues 
explications  sur  tous  les  griefs  de  l'opposition,  et  affirmait 
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que  la  liberlé  religieuse,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
delà  langue  française,  étaient  suffisamment  garanties  parla 
législation  existante.  Quant  à  la  responsabilité  minisitérielle, 
si  vivement  réclamée,  elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat 
que  de  transporter  l'exercice  du  pouvoir  royal  en  d'autres 
mains,  contrairement  à  la  loi  fondamentale,  et  le  gouverne- 
ment s'y  refusait.  Tel  était  l'état  des  choses  quand  la  Chambre 
eut  à  délibérer  sur  deux  projets  de  budget  que  le  gouverne- 
ment avait  modifiés  de  manière  à  mieux  assurer  le  contrôle 
des  Chambres.  D'après  la  législation  financière  des  Pays-Bas, 
les  dépenses  se  divisaient  en  deux  parties,  les  unes  lixes  et 
votées  pour  dix  ans,  les  autres  votées  annuellement.  Or  le 
gouvernement  proposait  de  réduiie  les  dépenses  fixes  et 
d'augmenter  en  proportion  les  dépenses  votées  annuellement. 
Mais  les  esprits  étaient  trop  animés  pour  que  cette  concession 
pût  satisfaire  l'opposition,  et  il  s'engagea  un  débat  d'une  ex- 
trême vivacité  toujours  sur  le  même  thème  :  «  Point  de  re- 
dressement de  griefs,  point  de  subsides.  »  Dans  ce  débat  on 
vit  encore,  à  peu  d'exception  près,  tous  les  Hollandais  d'un 
côté,  tous  les  Belges  de  l'autre,  et  ce  n'est  pas  par  les  Hol- 
landais que  furent  défendus  les  grands  principes  de  liberté 
auxquels  ils  devaient  leur  existence.  On  remarqua  surtout 
un  discours  de  M.  de  Stassart,  ancien  administrateur  fran- 
çais, sur  la  nécessité  d'établir  réellement  la  responsabilité 
ministérielle.  En  définitive,  le  budget  décennal  des  recettes 
fut  rejeté  à  la  majorité  de  55  voix  contre  52,  et  le  ministère 
dut  retirer  les  autres  projets  de  loi  et  présenter  quelques 
jours  après  une  mesure  provisoire  qui  ne  rencontra  aucune 
opposition. 

Dans  tous  les  temps  la  France  aurait  suivi  avec  intérêt  les 
incidents  de  ce  conflit  entre  le  gouvernement  elles  Chambres 
belges  ;  mais  un  conflit  analogue  paraissait  à  la  veille  de 
s'engager  en  France  et  tout  naturellement  l'intérêt  redoublait. 
«  Dira-t-on,  s'écriaient  les  journaux  libéraux,  que  le  peuple 
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français  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  que  fait  le  peuple 
belge?  Les  Pays-Bas  ont  refusé  l'impôt  ;  la  majorité,  qui  ne 
veut  pas  de  M.  Vanmaanen,  a  exprimé  le  vœu  du  pays  de  la 
manière  la  plus  énergique.  Le  budget  reste  suspendu  et  tout 
marche  dans  le  loyaume  comme  auparavant,  en  attendant 
que  M.  Vanmaanen  se  retire,  »  Dans  le  camp  royaliste,  on 
était  plus  embarrassé.  La  lutte  était  engagée  entre  le  catho- 
licisme belge  et  le  protestantisme  hollandais.  C'était  le  parti 
catholique  qui  venait  de  refuser  le  budget  et  il  paraissait 
bien  dur  de  le  blâmer.  Cependant  il  était  difficile  d'approuver 
dans  les  Pays-Bas  ce  que  l'on  signalait  en  France  comme  un 
acte  criminel.  Au  premier  moment,  la  Gazette  inclinsfil  à 
l'approbation  ;  mais  elle  fut  sévèrement  tancée  par  le  Dra- 
peau blanc,  qui  lui  démontra  qu'aucun  corps  catholique  ou 
protestant  n'avait  le  droit  de  refuser  le  budget  sans  entrer 
en  rébellion.  Le  Drapeau  blanc,  d'ailleurs,  n'admettait  pas 
plus  que  M.  Thiers  la  distinction  de  M.  Benjamin  Constant, 
qu'il  traitait  de  honteuse  reculade.  «.  Bravaches,  disait-il, 
qui  jettent  à  la  tête  des  gens  d'honneur  leurs  défis  insolents 
et  mollissent  sur  le  terrain  !  Les  factieux  en  viennent  aux 
explications,  aux  distinctions  qu'ils  avaient  repoussées  d'a- 
bord ;  ce  sont  les  excuses  de  gens  qui  ne  veulent  pas  se 
battre.  Que  du  moins  les  lâches  demandent  grâce  et  se  disent 
vaincus.  »  Ainsi  accueilli  des  deux  côtés,  M.  Benjamin  Con- 
stant s'aperçut  qu'il  avait  fait  fausse  route,  et  revint  franche- 
ment au  principe  absolu  que  M.  Thiers  et  la  plupart  des 
journaux  libéraux  avaient  défendu. 

Ce  n'est  pas  le  parti  libéral  seulement  qui  jugeait  utile 
de  créer  de  nouveaux  journaux,  et  M.  de  Polignac  aussi 
en  éprouvait  le  besoin,  La  Gazette  de  Fmwce  appartenait  à 
M.  de  Villéle  plus  qu'à  lui  ;  le  Drapeau  blanc  exprimait  sur- 
tout l'opinion  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  de  M.  Dudon,  et  de 
cette  portion  des  royalistes  qui  chaque  jour  gémissaient  de 
l'inaction  du  ministère,  appelaient  de  leurs  vœux  un  coup 
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d'État  immédiat,  et  menaçaient  d'abandonner  M.  de  Polignac 
s'il  ne  suivait  pas  leur  direction  ;  la  Quotidienne,  plus  dévote 
mais  presque  aussi  impatiente  que  le  Drapeau  blanc,  restait 
fidèle  à  ses  anciennes  amitiés  comme  à  ses  anciennes  haines 
et  demandait  chaque  jour  une  grande  épuration  de  fonc- 
tionnaires. Il  n'y  avait  donc  pas  un  journal  royaliste  com- 
plètement dévoué  à  M.  de  Polignac,  qui  s'inspirât  de  son 
esprit,  qui  exprimât  sa  pensée.  Mais  il  existait,  sous  le  titre 
de  ÏUniversel,  une  feuille  obscure,  non  politique ,  rédigée, 
par  MM.  Abel  Rémusat  et  Saint-Martin.  Cette  feuille  parut 
propre  à  devenir  l'organe  semi-officiel  de  M.  de  Polignac  et 
elle  se  convertit  en  journal  politique.  Le  premier  numéro 
avait  paru,  sans  qu'on  y  fit  attention,  le  l*""  décembre,  et 
pendant  tout  ce  mois  VUniversel  n'avait  guère  fait  que  pro- 
tester faiblement  contre  toute  pensée  de  coup  d'État  ;  il  se 
ravisa  bientôt  et  devint,  à  son  tour,  un  des  zélés  défenseurs 
du  pouvoir  constituant  du  roi  et  de  l'article  14.  Mois  le  roi 
et  M.  de  Polignac  se  flattaient  encore  qu'ils  ne  seraient  pas 
forcés  d'en  venir  là.  Le  roi  comptait  sur  le  chiirme  de  sa 
personne  et  sur  la  séduction  de  sa  parole  quand  ildaignerait 
venir  lui-même  annoncer  ses  intentions  à  la  Chambre  des 
députés.  Quant  à  M.  de  Pohgnac,  ceux  qui  le  voyaient  s'é- 
tonnaient de  son  inaltérable  sérénité.  Quel  reproche  en  effet, 
pouvait-on  lui  faire?  N'avait-il  pas  réformé  l'organisation 
intérieure  de  son  ministère,  institué  une  école  de  diplomatie, 
entrepris  l'achèvement  du  code  consulaire,  ouvert  des  négo- 
ciations commerciales  avec  la  Prusse,  la  Suède  et  les  Etats- 
Unis  ?  D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  guerre  n'avait-il  pas 
fait  un  excellent  règlement  des  pensions  militaires,  et  les 
ministres  des  finances  et  de  l'instruction  publique  ne  prépa- 
raient-ils pas  des  ordonnances  sur  l'administration  finan- 
cière et  sur  l'enseignement?  Le  ministère  qui  avait  fait  de  si 
utiles  travaux  obtiendrait  certainement  le  concours  des  bons 
citoyens  et  triompherait  d'une  opposition  factieuse.  En  con- 
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séquence,  le  7  janvier,  le  Moniteur  publia  l'ordonnance  qui 
convoquait  les  Chambres  pour  le  2  mars. 

En  présence  de  cette  ordonnance,  il  semblait  que  la  ques- 
tion du  coup  d'Etat  fût  résolue,  et  que  la  polémique  des 
journaux  dût  prendre  un  autre  caractère,  mais  il  n'en  fut 
rien.  Chacun  savait  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  la 
convocation  des  Chambres  n'élail  qu'une  épreuve,  et  que  si 
leurs  résolutions  n'étaient  pas  celles  que  le  roi  désirait,  il 
n'en  serait  tenu  aucun  compte.  Néanmoins  du  moment  qu'on 
les  appelait  à  délibérer,  il  n'était  pas  sage  de  leur  répéterions 
les  jours  qu'elles  n'avaient  le  droit  ni  de  refuser  le  budget,  ni 
de  voter  une  adresse  hostile  au  ministère,  ni  d'opposer  par 
un  moyen  quelconque  leur  initiative  à  celle  du  roi.  Mais 
depuis  le  8  août,  c'était  le  catéchisme  politique  du  parti  et  on 
continuait  à  le  réciter.  «  On  parle,  disait  la  Gazette,  d'une 
adresse  respectueuse  et  énergique.  En  Angleterre,  quand  on 
veut  tuer  un  roi,  on  tend  l'échafaud  de  noir,  et  le  bourreau 
met  un  masque.  »  —  «  Ce  n'est  pasla  question  du  ministère 
qui  va  être  portée  devant  la  Chambre,  disait  la  Quotidieiine , 
c'est  la  question  de  la  monarchie  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a 
encore  un  roi  en  France.  »  LcDrapeau  blanc^  qui  voyait  dans 
la  convocation  un  premier  abandon  du  principemonarchique, 
avertissait  de  nouveau  les  Chambres  que,  si  elles  osaient 
refuser  l'impôt,  ou  repousser  les  ministres  du  roi,  elles  se 
mettraient  en  état  de  rébellion,  et  il  s'appuyait  d'un  admirable 
réquisitoire  du  procureur  général  de  Metz  dans  l'affaire  de 
l'Association  bretonne.  Puis  se  retournant  vers  le  ministère, 
il  l'avertissait  à  son  tour  que  la  patience  des  royalistes  com- 
mençait à  s'épuiser,  et  qu'entre  son  inaction  et  la  trahison 
du  ministère  précé.dent,  il  ne  voyait  pas  une  grande  diffé- 
rence. Pour  engager  la  Chambre  à  user  de  tous  ses  droits, 
les  journaux  libéraux  n'avaient  guère  qu'à  reproduire  et 
commenter  les  articles  si  imprudents  des  journaux  ministé- 
riels. C'est  ce  que  faisaient  M.  de  Chateaubriand  dans  le 
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Journal  des  Débats,  M.  Benjamin  Constant  dans  le  Courrier, 
M.  Etienne  dans  le  Coustitut'ionuel,  M.  Guizot  dans  le  Temps, 
MM,  Dubois  et  Charlesde  Rémiisat  dans  leOlohe,  MM.  Thiers, 
Mignet  et  Carrel  dans  le  National.  La  question,  disaient-ils, 
est  de  savoir  si  la  Chambre  veut  jouer  le  rôle  du  Corps  légis- 
latif impérial  ou  celui  de  la  Chambre  des  communes  d'An- 
gleterre. Le  roi  sans  doute  est  maître  de  choisir  les  ministres 
et  de  dissoudre  la  Chambre;  la  Chambre  de  son  côté  est 
maîtresse  de  refuser  le  budget.  Que  la  Cliambre  use  de  son 
droit  comme  le  roi  a  usé  du  sien,  et  l'on  saura  l)ientôt  si  le 
ministère  du  8  août  est  une  folie  ou  un  attentat. 

Le  National  allait  plus  loin,  et,  après  avoir  discuté  mé- 
thodiquement avec  la  Gazette  la  question  du  refus  de  l'im- 
pôt, il  abordait  la  question  non  moins  grave  de  Torigine  et 
des  conséquences  de  la  charte.  Il  était  al)surde,  selon  Jui, 
d'assimiler  la  charte  à  la  déclaration  du  25  juin  1789,  et  de 
dire  que  le  roi  l'avait  spontanément  offerte  à  la  nation.  La 
charte,  avant  d'être  écrite  par  le  roi,  avait  été  faite  par  la  ré- 
volution ;  entre  elle  et  la  déclaration  il  n'y  avait  aucune  res- 
semblance. La  charte,  c'était  un  roi  non  responsable  qui  ne 
gouvernait  pas,  des  ministres  responsables  qui  gouvernaient, 
des  Chambres  qui  déUbéraient.  Rien  de  tout  cela  dans  la  dé- 
claration du  25  juin  ;  «  le  roi  règne,  disait  le  National,  et  le 
pays  se  gouverne;  voilà  la  charte.  »  1850,  d'ailleurs,  diffé- 
rait essentiellement  de  1789.  En  1789,  tout  était  à  refaire. 
En  1850,  la  société  était  parfaitement  constituée  et  n'avait 
besoin,  pour  prospérer,  que  d'être  livrée  à  elle-même.  Donc 
une  révolution  n'était  pas  possible.  —  A  l'appui  de  celte  as- 
sertion, le  National  citait  l'exemple  de  l'Anj-leteire.  «  En 
1040,  une  grande  révolution  avait  eu  lieu  en  Angleterre,  el 
Charles  F'  avait  péri  sur  l'échafaud.  En  1688,  il  n'y  avait 
point  eu  de  révolution.  Jacques  II  avait  pris  la  fuite,  sans 
être  poursuivi,  et  tout  était  rentré  dans  l'ordre.  »  C'était  lou- 
cher, indirectement,  à  la  question  de  dynastie,  et  les  jour- 
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naux  royalistes  recommencèrent  à  jeter  les  hauts  cris.  »  Le 
National,  dirent-ils,  prêche  la  révolution.  Tant  mieux.  La 
question  est  nettement  posée.  »  Elle  était  posée,  en  effet,  et 
le  National  ne  tarda  pas  à  y  revenir.  En  attendant,  il  reprit 
et  développa  sa  thèse  sur  le  rôle  réservé  au  roi  dans  la  mo- 
narchie parlementaire.  «  Le  roi,  dit-il,  n'administre  pas,  ne 
gouverne  pas,  il  règne.  Régner  est  quelque  chose  de  fort 
élevé,  de  fort  difficile  à  faire  entendre  à  certains  princes, 
mais  que  les  rois  anglais  entendent  à  merveille.  »  Et,  en  effet, 
n'était-il  pas  reconnu  qu'en  Angleterre  les  ministres  étaient 
constamment  choisis  dans  la  majorité  des  Chambres  et  ne 
recevaient  leur  mission  que  des  Chambres?  Il  n'en  résultait 
pas  que  l'administration  fût  devenue  anarchique,  désordon- 
née, conduite  sans  vigueur.  «  Le  roi  règne,  ajoutait  M.  Thiers, 
auteur  de  cet  article,  les  ministres  gouvernent,  les  Chambres 
jugent.  Dès  que  le  mal  gouverner  commence,  le  roi  ou  les 
Chambres  renversent  h)  ministre  qui  gouverne  mal  et  les 
Cliambres  offrent  leur  majorité  comme  liste  de  candidats.  » 
Toute  la  théorie  du  gouvernement  parlementaire  était  là,  et 
jamais  on  ne  l'avait  encore  produite  avec  autant  de  préci- 
sion. 

A  la  veille  d'une  réunion  qui  devait  être  la  dernière  de  la 
monarchie  légitime,  deux  collèges  étaient  vacants  par  suite 
de  décès,  les  collèges  de  Lisieux  et  du  Puy,  et,  par  un  sin- 
gulier rapprochement,  cette  double  vacance  servit  à  faire 
entrer  dans  la  Chambre  deux  hommes  qui  devaient  illustrer 
la  tribune  sous  la  monarchie  parlementaire,  M.  Guizot  et 
M.  Berryer.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  un  des  élec- 
teurs les  plus  influents  du  collège  de  Lisieux,  M.  Target, 
avait  adressé  à  M.  Gnizot,  au  nom  d'nn  grand  nombre  de 
ses  compatriotes,  une  lettre  où  il  lui  demandait  de  se  porter 
candidat,  en  remplacement  de  M.  Vauquelin.  M.  Guizot  avait 
atteint  depuis  deux  ans  seulenjent  l'âge  de  40  ans,  alors  né- 
cessaire pour  être  député,  et  il  avait  un  vif  désir  de  prendre 
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une  part  directe  aux  affaires  de  son  pays  ;  mais  il  n'avait  ja- 
mais habité  ni  même  visité  l'arrondissement  de  Lisieux,  et 
il  n'y  possédait  aucune  propriété.  En  choisissant  M.  Guizot, 
les  libéraux  de  Lisieux  s'étaient  donc  mis  au-dessus  des  con- 
sidérations locales  pour  donner  à  leur  cause  un  défenseur 
éloquent  et  populaire.  Toutes  les  fractions  de  l'opposition 
libérale,  depuis  M.  de  Lafayette  jusqu'à  M.  de  Chateaubriand, 
depuis  M.  Dupont,  de  l'Eure,  jusqu'au  duc  deBroglie,  depuis 
iM.  Benjamin  Constant  jusqu'à  M.  Berlin,  approuvèrent  la 
candidature  de  M.  Guizot,  et  la  presse  libérale  la  soutint 
torlement.  Elle  fut  au  contraire  combattue  par  le  parti  roya- 
liste, qui  songea  d'abprd  à  opposer  à  M.  Guizot  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  de  Guernon-Ranville  ;  mais  il 
était  aussi  étranger  à  l'arrondissement,  et  il  parut  plus  ha- 
bile de  laisser  les  voix  se  partager  entre  plusieurs  candi- 
dats. M.  Guizot  n'en  obtint  pas  moins  au  premier  tour  de 
scrutin  281  voix  contre  165.  Trois  jours  après,  M.  Berryer 
était  nommé  par  le  grand  collège  de  la  Haute-Loire,  à  la  ma- 
jorité de  59  voix  contre  26.  M.  Berryer  avait  plus  d'une  fois 
dans  sa  vie  fait  profession  d'opinions  libérales,  et,  en  1815, 
le  parti  ultra-royaliste  lui  avait  fort  reproché  d'avoir  pris  la 
défense  des  généraux  Debelle  et  Cambronne.  Mais  il  était 
ardent  royaliste,  bon  catholique,  et  ses  succès  passés  au 
barreau  faisaient  bien  augurer  de  ses  succès  luturs  dans  la 
Chambre.  On  avait  d'ailleurs  parlé  de  lui  déjà  comme  sous- 
secrétaire  d'État,  et  personne  ne  doutait  qu'il  ne  fût  appelé 
à  de  hautes  destinées. 

La  nomination  de  M.  Berryer  donnait  au  ministère  un 
puissant  allié  ;  mais  il  craignait  de  s'être  fait,  en  écartant 
M.  de  la  Bourdounaie,  un  redoutable  ennemi.  Celui-ci,  en 
effet,  depuis  qu'il  avait  quitté  le  ministère,  conservait  l'atti- 
tude d'un  homme  méconnu  et  mécontent.  «  Il  s'agissait  de 
jouer  ma  tète,  disait-il;  j'ai  voulu  tenir  les  cartes.  »  Or  la 
seule  présence  de  M.  de  la  Bourdonnaiesurles  bancs  élevés 
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de  la  droilc  pouvait  et  devait  refroidir  ceux  des  dépulés  qui, 
dans  les  sessions  précédentes,  avaient  pris  l'haljilude  de  se 
grouper  autour  de  lui.  Aussi  ne  fut-on  pas  surpris  de  le  voir 
compris  dans  une  promotion  de  pairs  avec  j\1M.  Beugnot  et 
de  Vitrolles.  C'était  une  honorable  retraite,  et  M.  de  la  Bour- 
donnaie  n'était  peut-être  pas  lâché  d'échapper  ainsi  à  l'em- 
barras de  sa  situation.  On  s'étonna  un  peu  plus  de  voir 
M.  Beugnot  devenir  pair  par  une  telle  main  et  en  pareille 
compagnie.  M.  Beugnot  était  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit, dont  les  opinions  ne  s'accordaient  en  rien  avec  celles  de 
M.  de  Polignac  ;  mais  il  avait  accepté,  au  mois  d'octobre,  la 
présidence  du  bureau  du  commerce  ,et  des  colonies,  et  la 
pairie  lui  était  promise  depuis  longtemps.  C'était  à  ses  yeux 
une  dette,  et  il  s'inquiétait  peu  de  savoir  par  qui  elle  était 
payée.  Quant  à  M.  de  Vitrolles,  le  roi  avait  pour  lui  beaucoup 
d'affection,  et  M.  de  Polignac  le  dédommageait  ainsi  du  refus 
qu'il  avait  fait  de  le  nommer  ministre  de  la  marine.  Enfin, 
en  mettant  à  la  tète  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  M.  Sy- 
rieys  deMarinhac,  le  ministère  espéra  se  concilier  les  anciens 
amis  de  M.  de  Yilléle,  qui  se  plaignaient  d'être  un  peu  né- 
gligés, depuis  surtout  que  M.  de  Pastoret  avait  été  nommé 
chancelier  en  remplacement  de  M.  Dambray,  conformément 
aux  arrangements  pris  sous  le  ministère  précédent.  On  sait 
que  le  roi  aurait  préféré  M.  de  Peyronnet,  et  que,  pour  éviter 
ce  dernier  choix,  le  ministère  Martignac  avait  nommé  M.  de 
Pasloret  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs. 

Une  fois  ces  mesures  prises,  il  semblait  que  les  ministres 
n'eussent  plus  qu'à  se  concerter  entre  eux  pour  savoir  quelle 
serait  leur  attitude  devant  la  Chambre  et  quelles  lois  ils  lui 
présenteraient.  Mais  le  sentiment  de  l'insfabilité  ministé- 
rielle était  si  fort  et  si  général  que,  dans  les  premiers  jours 
de  février,  à  la  suite  d'un  mémoire  présenté  au  roi  par  plu- 
sieurs pairs,  on  parla  plus  que  jamais  d'un  changement 
complet  de  ministère.  On  donnait  même  des  détails  très-pré- 
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cis  sur  les  démarches  qui,  disait-on,  avaient  été  faites  par 
deux  des  anciens  ministres,  MM.  Roy  et  de  Martignac,  pour 
rentrer  au  pouvoir,  en  promettant  de  sacrifier  la  loi  électo- 
rale et  la  loi  de  la  presse,  et  on  forrnit  MM,  Roy  et  de  Marti- 
gnac à  répondre  à  ces  propos  par  un  éclatant  démenti.  Puis, 
on  prononçait  de  nouveau  les  noms  de  M.  de  Chateaubriand, 
de  M.  de  Rroglie,  de  M.  Casimir  Périer,   du  général  Sébas- 
tiani,  de  M.  Dupin,  coalisés,  disait-on,  avec  quelques  cour- 
tisans pour  forcer  la  main  au  roi.  Naturellement,  cette  nou- 
velle était  accueillie  par  les  uns  avec  satisfaction,  tandis  que 
les  autres  allaient  disant  que  si  le  roi  avait  la  faiblesse  de 
nommer  de  tels  ministres,  il  signerait  sa  déchéance.  Le  nom 
même  de  M,  Royer-Collard  était  mêlé  à  toutes  ces  intrigues, 
et  on  l'accusait  de  tenir  chez  lui  des  réunions   secrètes. 
C'était  peu  connaître  M.  Royer-Collard,  qui,  dans  une  lettre 
au  Mo7iiteur,  déclara  formellement  qu'aucune  réunion  pu- 
blique ou  secrète  n'avait  eu  lieu  dans  sa  maison  depuis 
1818.  Bientôt  ces  rumeurs  s'apaisèrent,  et  l'on  ne  douta  plus 
que  le  ministère  ne  se  présentât  tout  entier  devant  la  Chambre. 
Les  journaux  royalistes  alors  s'évertuèrent  à  prouver  que  la 
majorité  ne  lui  manquerait  pas,  et,  comme  preuve  des  sen- 
timents royalistes  de  la  population  parisienne,  ils  citèrent  le 
bon  accueil  qu'une  assemblée  nombreuse  et  choisie  avait 
fait  au  roi  et  à  la  famille  royale,  le  soir  d'une  représentation 
à  lOpéra  pour  les  indigents.  «  Et  Charles  X,  disait  la  Quoti- 
dienne, quel   regard  il  a  jeté  sur  la  foule  attendrie  !  »  Le 
Drapeau  blanc  seul  persistait  dans  son  incrédulité  et  conti- 
nuait à  soutenir  qu'en  demandant  la  majorité  à  la  Chambre, 
le  gouvernement  royal  s'abaissait  vainement  devant  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  voulait  bien  pourtant  que  l'épreuve 
fût  tentée,  pourvu  qu'il  fût  entendu  qu'avec   ou   sans    la 
Chambre,  la  législation  existante  serait  changée  radicale- 
ment. «  Le  parti  libéral,  disait  ce  journal,  a  raison  de  sou- 
tenir qu'il  ne  veut  pas   de  révolution.  La  révolution  qu'il 
X.  26 
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voulait,  il  l'a  faite,  et  il  est  certain  que  la  législation  existante 
donne  à  la  Chambre  le  droit  de  voter  une  adresse  hostile  et 
de  refuser  le  budget.  C'est  pour  changer  cette  législation  que 
le  ministère  du  8  août  a  été  appelé.  Le  roi  n'est  pas  roi  quand 
il  ne  peut  pas,  par  son  initiative,  se  donner  une  majorité.  » 
Et,  dans  un  autre  article,  M.  Martainville  s'excusait  auprès 
de  ses  lecteurs  de  ne  leur  avoir  pas  dit  toute  la  vérité.  11 
avait  craint  de  nuire  à  l'union  si  nécessaire  entre  les  roya- 
listes. Mais  quand  il  voyait  l'ennemi  faire  ses  préparatifs, 
rassembler  ses  forces,  combiner  ses  opérations,  il  ne  pou- 
vait se  taire  sur  l'incroyable  inaction  des  chefs  royalistes.  Le 
lendemain  de  son  avènement,  le  ministère  pouvait  compter 
sur  la  confiance  des  royalistes  ;  aujourd'hui  il  avait  besoin  de 
se  réhabiliter. 

Cette  audacieuse  négation  des  droits  de  la  Chambre  venait 
en  aide  à  la  thèse  que  le  National  continuait  à  soutenir  sur 
les  révolutions  de  1640  et  1688.  «  Il  faut  s'entendre,  disait 
M.  Thiers,  sur  ce  que  c'est  qu'une  révolution.  1640  est  une 
révolution,  l'accident  de  1688  n'en  est  pas  une.  Tout  alors 
s'opéra  dans  le  plus  grand  calme.  11  y  eut  une  famille  de 
moins  remplacée  par  une  autre  famille.  Une  dynastie  ne  sa- 
vait pas  régner  sur  une  société  nouvellement  constituée,  et 
l'on  choisit  une  autre  famille  qui  le  sut  mieux.  Jacques  II  a 
été  détrôné  parce  qu'il  s'était  fait  catholique  quand  l'Angle- 
terre était  protestante,  parce  qu'il  a  violé  la  déclaration  de 
Bréda,  donnée  par  son  frère,  parce  qu'il  était  le  vassal  de 
Louis  XIV  et  l'indigne  reprôsenlant  de  l'Angleterre,  enfin 
parce  qu'il  a  mis  son  salut  dans  ce  qui  devait  le  perdre, 
qu'il  a  aimé  ce  que  son  peuple  délestait,  voulu  ce  qu'il  re- 
poussait, fait  ce  qu'il  condamnait...  L'Angleterre  fut  si  peu 
révolutionnaire  à  cette  époque,  que  respectant,  autant  qu'il 
se  pouvait,  le  droit  antique,  elle  choisit  la  famille  la  plus 
proche  du  prince  déchu.  » 

Tous  les  mots  portaient  dans  ce  terrible  article,  et  la  dé- 
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chéance  de  Charles  X,  comme  l'avènement  du  duc  d'Orléans, 
y  étaient  clairement  indiqués.  Au  premier  moment,  les  jour- 
nalistes royalistes  ne  voulurent  pas  comprendre  et  l'article 
fut  faiblement  relevé.  La  Quotidienne  pourtant  se  hasarda  à 
demander  si  le  National  croyait  un  1688  possible  en  France  ; 
à  quoi  le  National  répondit  que  la  question  était  indiscrète 
et  qu'il  connaissait  le  passé  nonraveiiir.  Mais,  le  15  février, 
le  Globe,  dans  son  premier  numéro,  publia  un  article,  écrit 
par  M.  Dubois,  qui  fit  déborder  le  vase.  Cet  article,  moins 
précis  que  celui  de  M.  Thiers  et  moins  hostile  à  la  dynastie 
régnante,  passait  en  revue  toute  l'histoire  de  la  restauration 
depuis  1814,  et  montrait  les  Bourbons  apportant  la  liberté 
et  acceptés  parla  France,  malgré  le  cortège  des  légiiimités 
grotesques  et  insolentes  dont  ils  étaient  entourés.  Mais  bientôt 
ils  avaient  démenti  leurs  promesses  ;  la  colère  avait  pris  la 
nation  et  ils  avaient  été  brisés  comme  verre  pour  avoir  me- 
nacé les  droits  acquis  par  la  révolution.  Ramenés  par  les 
étrangers,  ils  avaient  d'abord  essayé  de  gouverner  plus  sage- 
ment et  pendant  troisans,  après  l'ordonnancedu  5  septembre, 
ils  avaient  paru  réconciliés  avec  la  nation.  Mais,  par  les 
efforts  d'une  ligue  qui  se  vantait  d'être  appuyée  de  l'héritier 
du  trône,  tout  avait  changé  de  nouveau,  et  toutes  les  garan- 
ties légales  avaient  disparu.  M.  Dubois  ne  niait  pas  qu'à  cette 
époque  la  question  de  dynastie  n'eût  été  posée  dans  quelques 
sociétés  secrètes  et  qu'à  la  conspiration  du  pouvoir  contre  la 
liberté  quelques  conspirations  contre  le  pouvoir  n'eussent 
répondu.  Mais  toutes  les  hostilités  s'étaient  calmées,  même 
sous  M.  deVillùle,  et  M.  de  Polignac  seul  avait  ramené  Forage. 
Il  ne  fallait  pas  se  faire  illusion.  De  toutes  les  crises  où  la 
France  avait  passé  depuis  1814,  la  crise  actuelle  était  la  plus 
décisive  pour  la  maison    de  Bourbon.  C'était  la  quatrième 
entreprise  de  contre-révolulion  et,  depuis  le  8  août,  les  mots 
de  Stuarts  et  de  1688  n'avaient  pas  cessé  de  retentir  ;  depuis 
le  8  août,  royaliste  ou  libérale,  la  polémique  n'avait  vécu 
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et  ne  vivait  que  de  celte  grande  et  funeste  pensée.  Le  mot 
était  hardi;  mais  il  était  sincère,  et  quand  on  ne  nourrissait 
en  soi  aucune  arriére-pensée,  il  fallait  savoir  écarter  les 
vaines  précautions  et  parler  franc,  lly  avait  assez  de  douleurs 
et  de  dangers  dans  les  guerres  civiles  ,  assez  de  dangers 
encore  et  de  dépravations  dans  les  intrigues  et  les  conspira- 
tions qui  amenaient  le  renversement  d'un  trône,  pour  qu'on 
ne  dût  pas  craindre  d'en  envisager  les  chances  et  surtout  de 
les  faire  envisager  à  ceux  qui  pouvaient  les  détourner. 

Assurément  ce  n'était  pas  là  le  langage  d'un  conspirateur, 
ni  même  d'un  ennemi  irréconciliable  ;  mais  le  ton  de  l'ar- 
ticle était  véhément  ;  quelques  expressions  en  paraissaient 
injurieuses  pour  la  famille  des  Bourbons  et  surtout  pour  ses 
serviteurs.  Il  excita  donc  beaucoup  plus  de  colère  que  l'ar- 
ticle du  National  et,  dés  le  lendemain,  le  Drapeau  blanc 
dénonçait  «  au  roi,  aux  tribunaux,  à  la  France  entière  l'é- 
pouvantable article  publié  par  le  Globe,  jadis  doctrinaire,  et 
qui,  d'un  seul  pas,  venait  de  dépasser  les  organes  les  plus 
ardents  de  la  faction  jacobine.  »  Le  Drapeau  blanc  ne  voulait 
pas  reproduire  cet  article,  de  peur  de  se  rendre  coupable  de 
lèse-majesté  ;  mais  il  espérait  que  la  royauté  comprendrait 
cnlin  et  que  ses  ministres  essayeraient  une  fuis  de  la  résolu- 
tion et  de  la  fermeté.  11  était  temps  de  mettre  fin  à  d'odieuses 
saturnales.  La  Quotidienne^  la  Gazette  tinrent  un  langage  à 
peu  près  semblable  et  livrèrent  «  à  l'horreur  du  monde  » 
l'attentat  inouï  dont  le  Globe  venait  de  se  rendre  coupable  : 
si  un  tel  attentat  restait  impuni,  c'en  était  fait  de  la  mo- 
narchie. 

La  voix  des  journaux  royalistes  fut  entendue,  et  le  Globe 
fut  saisi  le  19  février,  le  jour  môme  où,  dans  un  second  ar- 
ticle, il  posai!  de  nouveau  avec  douhîur,  mais  avec  résolu- 
tion, la  question  de  dynastie.  «  Nous  n'avons  jamais, disait-il, 
affecté  d'amour  pour  (hîs  princes  auxquels  nous  ne  sommes 
attachés  par  aucun  lien,  si  ce  n'esl  par  celui  de  la  loi,   seul 
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engagement  politique  des  hommes  de  notre  temps.  Mais  nous 
n'avons  jamais  laissé  percer  contre  eux  ni  éloignement,  ni 
vœu  caché  d'inimitié.  Nous  avons  cru  et  nouscroyons  encore 
que  les  changements  de  dynastie,  même  ceux  qui  s'opèrent 
le  plus  doucement  et  le  plus  rapidement,  entraînent  assez 
de  maux  pour  qu'un  peuple  n'y  recoure  jamais  qu'aux  der- 
nières extrémités...  Si  donc  à  l'explosion  delà  Irame  du 
8  août,  sous  les  menaces  à  la  fois  insolentes  et  coupables  des 
écrivains  contre-révolutionnaires,  qui,  dès  le  premier  jour, 
ont  déclaré  nettement  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  luttes  par- 
lementaires, mais  que  la  monarchie  faisait  |son  va-tout,  si, 
dis-je,  nous  avonsnégligé  nous-même  toute  discussion  acces- 
soire pour  nous  renfermer  uniquement  dans  cette  grande  et 
terrible  question  de  dynastie,  nous  ne  l'avons  fait  que  dans 
l'espérance  de  faire  pénétrer  la  vérité, là  où  il  est  hélas!  trop 
démontré  qu'elle  ne  pénètre  jamais...  Assez  longtemps  on  a 
fait  aux  Bourbons  une  histoire  pour  eux  seuls,  histoire  flat- 
teuse et  mensongère;  assez  longtemps  aussi,  soit  crainte  ou 
politique  étroite,  le  parti  lui-même  a  dissimulé  des  faits  qui 
devaient  être  avoués  pour  l'instruclion  de  la  royauté.  En 
entrant  dans  la  politique  pratique,  nous  nous  sommes  pro- 
mis de  tout  dire,  de  jouer  cartes  sur  table.  C'est  le  jeu  des 
âmes  probes  et  résolues  ;  c'est  le  jeu  des  nations,  tant  que 
la  violence  ne  les  force  pas  aux  menées  sourdes,  et  n'a  pas 
corrompu  encore  ce  qui  reste  de  généreux  et  de  sincère  dans 
les  partis.  » 

Le  lendemain,  le  G/ofc^  annonçait  que  cet  article  avait  été 
saisi  comme  le  premier,  et,  le  même  jour,  le  Nationol  avait  le 
même  honneur.  Mais  pas  plus  que  le  Globe,  le  National  ne 
reculait  devant  la  saisie.  —  «  Il  n'est  pas  vrai,  disait-il, 
qu'une  question  nouvelle  ait  été  posée  dans  la  polémique,  la 
question  de  dynastie.  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  voilà 
la  seule  question  nouvelle  qu'on  puisse  reprocher  àla  presse. 
Cette  question  deviendra  un  jour  ce  qu'elle   pourra,    une 
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question  de  personnes,   si   un  système  insensé  l'emporte. 
Aujourd'hui  elle  n'est  qu'une  question  de  choses.  »    —  Le 
National  ne  comprenait  donc  pas  la  poursuite  dont  il  était 
l'objet.  11  avait  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  deux  révolutions  en 
Angleterre,  que  la  charte  était  un  pacte  inviolable   pour  la 
royauté,  que  le  budget  pouvait  être  refusé  et  que,  par  ce 
moyen,  la  Cliambre  pouvait  obliger  le  roi  à  choisir  les  mi- 
nistres que  lui  désignait  la  conliance  du  pays.   Tout  cela 
était  incontestable.  Deux  formes  aujourd'hui  étaient  employés 
dans  le  mondepour  résoudre  le  problème  des  gouvernements 
libres,  la  forme  anglaise  et  la  forme  américaine.  Le  National 
admettait  la  monarchie,   mais  à  condition  qu'elle  réalisât, 
comme  en  Angleterre,  le  besoin  du  pays  de  se  gouverner  lui- 
môme. 

En  portant  ostensiblement  le  débat  sur  la  question  dynas- 
tique, le  National  et  le  Globe    faisaient    certainement    une 
chose  hardie  et  dérangeaient  plus  d'une  combinaison.    On 
pouvait  craindre  d'ailleurs  que  cette  polémique  ne  rappro- 
chât du  ministère  des  hommes  également  dévoués  à  la  dynas- 
tie et  à  la  liberté,  et  telle  était  la  pensée  secrète  du  parti  roya- 
liste. Aussi  les  journaux  royalistes  s'écrièrent-ils  tous  «  que 
l'ère  de  l'hypocrisie  était  passée  pour  la  faction  libérale,  que 
quatre  journaux,  \e  National,\eGlobe^  \t  Journal  du  commerce^ 
la  France  nouvelle  s'étaient  mis  en    conjuration  flagrante 
contre  la  charte  et  la  dynastie,  que  ces  journaux  encouragés 
par  l'impunité  de  la  presse,  osaient  maintenant  poser  la 
(jueslion  de  savoir  s'il  serait  util(3  de  substituer  une  autre 
famille  à  la  famille  des  Bourbons;  qu'en  présence  d'une  telle 
audace,  le  salut  n'était  pas  dans  un  procès,  mais  dans  la  sa- 
gesse et  la  fermeté  royale.  Les  journaux  libéraux  au  contraire 
paraissaient  assez  embarrassés.  Le  Journal  des  Débats,  qui, 
tout  en  défendant  énergiquernent  les  droits  parlementaires 
tournait  encore  des  regards  attendris  vers  le  roi  et  le  sup- 
])liait  do  renvoyer  les  ministres  avant  la  session,   exprimait 
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le  regret   «  d'avoir  vu  ses  jeunes  amis,    les  rédacteurs  du 
Globe,  tomber  dans  le  piège  que  les   scribes  du   ministère 
tendaient  depuis  six  mois  aux  amis  de  la  liberté.  »  Mais, 
disait-il,  quand,  chaque  jour,  le  ministère  et  ses  journaux 
prêchent  le  mépris  de  la  charte,  mettent  la  majorité  dans  le 
roi  et  nous  avertissent  insolemment  que  tel  jour,  en  tel 
lieu,  à  telle  heure  on  en  finira  avec  les  libertés  publiques, 
est-il  étonnant  que  quelques  âmes  sincères,  mais  justement 
irritées,  consultent  moins  la  prudence  que  l'ardeur  de  leurs 
sentiments?  Un  excès  amène  toujours  un  excès  contraire. — 
Le  Constiiutionnel    s'étonnait   que   le  ministère  public,    si 
sévère  pour  la  gauche ,  se  montrât  si  indulgent    pour  la 
droite,  et  tolérât  des  provocations  ouvertes  à  la  violation  de 
la  charte.  —  M.  Benjamin  Constant  rappelait  dansleCoH/r/t'/- 
français  que  ce  n'était  point  lâgauche  qui,  la  première,  avait 
parlé  des  Stuarts,  mais  la  droite  pour  effrayer  le  roi.  Si  la 
question  de  dynastie  était  posée,  c'était  par  la  faute  de  ses 
prétendus  amis.  Lâgauche  n'avait  fait  que  répondre  à  leurs 
provocations.  Au  surplus,  on  avait  tort  de  croire  que  cet  in- 
cident ébranlerait  quelques  députés.  La  Chambre    n'avait 
point  à  s'occuper  de  l'embuscade  où  quelques  écrivains  s'é- 
taient laissé  prendre,  et  sa  position  par  rapport  au  ministère 
n'avait  point  changé. 

Cette  attitude  réservée  des  journaux  de  l'opposition  libé- 
rale mécontent  a  le  iVaîio/ial  et  le  Globe,  et  le  National  repoussa 
avec  une  grande  vivacité  la  petite  remontrance  du  Journal 
des  Débats.  Mais,  à  ce  moment  même,  un  secours  fort  inat- 
tendu arrivait  aux  deux  journaux  incriminés.  Le  Drapeau 
blanc,  si  injurieux  la  veille,  et  qui  allait  jusqu'à  demander 
qu'on  interdit  aux  accusés  tout  moyen  de  défense,  reconnut 
franchement  que,  dans  le  combat  engagé  entre  la  république 
parlementaire  et  la  royauté,  il  avait  pris  l'initiative  et  que 
le  premier  il  avait  demandé  que  le  roi  rétablit  son  règne 
légalement  aboli.  Il  reconnut  aussi  que    les  écrivains  du 
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National  el  du  Globe  n'avaient  fait  que  répondre  à  des  alta- 
qucs  et  repousser  des  assaillants.  Aujourd'hui,  en  effet,  le 
régime  héréditaire  n'était  pas  menacé,  il  était  aboli,  et  la  ré- 
publique parlementaire  était  le  gouvernement  légal  de  la 
France.  Si  le  roi  de  France  voulait  régner,  il  fallait  qu'il 
abattît  cette  république.  L'hostilité  et  la  menace  n'étaient 
donc  pas  dans  les  journaux,  dans  les  écrivains,  elles  étaient 
dans  les  lois,  dans  le  gouvernement.  Comme  ce  gouverne- 
ment et  ces  lois  avaient  fait  du  roi  une  superfétation  poli- 
tique, un  vieux  rentier  à  qui,  par  des  raisons  quelconques,  on 
ne  faisait  pas  banqueroute,  il  était  logique  dédire  que  le  roi 
serait  expulsé  comme  un  Stuart  et  rayé  du  grand-livre,  s'il 
attaquait  le  gouvernement  en  exercice  et  les  lois  en  vigueur. 
Les  écrivains  qui  l'avaient  dit  n'étaient  pas  seulement  dans 
la  logique,  ils  étaient  dans  la  légalité  comme  le  gouverne- 
ment lui-même.  Ce  n'était  donc  pas  un  écrivain  qu'il  conve- 
nait d'accuser.  C'était  les  députés  et  les  lois  qu'ils  avaient 
faites,  c'était  les  ministres  qui  simulaient  encore  la  préro- 
gative, c'était  le  gouvernement  tout  entier. 

On  peut  voir  dans  cette  polémique  l'image  des  sentiments 
qui  animaient  la  portion  la  plus  ardente  des  deux  partis  li- 
béral et  royaliste.  Ce  qui  se  disait  dans  les  journaux  se  ré- 
pétait partout,  dans  les  salons,  dans  les  boutiques,  dans  les 
cafés,  dans  les  ateliers  mêmes,  où  vivaient  les  souvenirs  de 
la  révolution,  et  où  l'on  commençait  à  prendre  fait  et  cause 
pourla  Chambre  et  pour  la  charte.  Néanmoins,  il  y  avait  dans 
les  deux  camps  des  hommes  qui  s'essayaient  encore  au  rôle  de 
conciliateurs.  Ainsi  M.  de  Monllosier  publiait  une  brochure* 
on  il  n'admettait  ni  que  la  charte  fût  la  conséquence  de 
la  révolution,  ni  qu'elle  fût  un  don  spontané  de  la  royauté; 
c'était  la  restitution  à  la  France  de  ses  anciennes  libertés. 
il  n'admettait  pas  non  plus  que  le  ministère  Martignac  con- 

'  De  la  Crise  présente  el  de  celle  qui  se  prépare. 
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duisil  à  une  révolution  nouvelle,  ni  que  le  ministère  Poli- 
gnac  voulût  la  contre-révolution.  Et  pourtant  la  lutte  était  à 
la  veille  de  s'engager  entre  deux  grandes  puissances  de  l'É- 
tat, la  puissance  des  armes  et  celle  de  l'impôt.  Pour  empê- 
cher cette  lutte,  il  était  nécessaire  que  chaque  parti  fit  quel- 
ques concessions.  Il  conseillait  donc  au  ministère  de  se  re- 
tirer ou  de  se  faire  très-libéral,  en  apportant  une  bonne  loi 
départementale  et  municipale  qui  rendît  aux  Français  l'ad- 
ministration de  leurs  affaires.  Le  conseil  était  bon,  mais 
point  acceptable  au  point  où  les  choses  était  venues.  «  Le 
roi  régne  et  ne  gouverne  pas,  »  avait  dit  le  National  résu- 
mant, dans  une  formule  simple  et  brève,  toute  la  polémique 
des  derniers  mois,  et  cette  formule,  devenue  le  sujet  de 
toutes  les  discussions,  avait  par  toute  la  France  des  parti- 
sans convaincus  et  d'ar.lents  adversaires.  Or  il  est  des  ques- 
tions qui,  une  fois  posées,  doivent  être  résolues.  Il  fallait 
que  celle-ci  le  fût  par  le  roi,  par  la  Chambre  ou  par  les  élec- 
teurs. 

Pendant  que  chaque  parti  prenait  ainsi  sa  position  et  que 
la  France  inquiète  attendait  la  première  rencontre  du  mi- 
nistère et  de  la  Chambre,  deux  questions  d'un  ordre  diffé- 
rent, la  question  d'Alger  et  la  question  grecque  étaient  sé- 
rieusement engagées,  et  le  ministère,  malgré  son  désir  de 
tout  ajourner,  se  trouvait  conduit  à  prendre  de  graves  réso- 
lutions. Toutes  les  négociations  avec  Alger  avaient  échoué, 
quand,  au  mois  d'octobre,  le  consul  de  France  à  Alexandrie, 
M.  Drovetti,  proposa  de  s'arranger  avec  le  pacha  d'Egypte, 
Méhémet  Ali,  pour  qu'il  dirigeât  par  mer  ou  par  terre  une 
expédition  sur  Alger,  moyennant  subside.  Dans  ce  système, 
Méhémet  devait  s'emparer  des  trois  régences  de  Tripoli, 
Tunis  et  Alger,  et  y  établir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
une  administration  régulière.  Le  plan  fut  admis  par  le  roi 
et  par  M.  de  Polignac,  approuvé  par  l'empereur  de  Russie, 
et  d'abord  accepté  par  Méhémet  Ali;  mais  il  déplut  à  l'An- 
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gleterre,  qui  n'aimait  pas  à  voir  la  puissance  égyptienne 
s'étendre  sous  la  protection  de  la  France.  L'Angleterre  agit 
donc  sur  l'esprit  de  Méhémet  Ali,  qu'elle  obligea  moitié  par 
conseil,  moitié  par  menace,  à  demander  l'agrément  de  la 
Porte  et  plus  tard  à  se  désister  du  traité  signé  avec  la 
France*.  Il  ne  restait  plus  dès  lors  qu'à  choisir  entre  ces 
deux  partis  :  ou  bien  renoncer  à  la  réparation  demandée  ou 
bien  l'exiger  les  armes  à  la  main.  Dans  le  conseil  du  51  jan- 
vier l'expédition  fut  résolue.  Dès  que  le  bruit  s'en  répandit, 
les  journaux  de  l'opposition  s'accordèrent  à  la  signaler 
comme  la  plus  sotte  des  fantaisies.  Le  roi,  au  contraire,  qui, 
d'abord  y  répugnait,  finit  par  y  voir  une  diversion  utile  et 
par  croire  que  son  règne  pourrait  trouver  en  Afrique  un 
moyen  de  s'illustrer  et  de  se  consolider.  Dès  le  mois  de  fé- 
vrier, on  prit  donc  le  conseil  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, de  M.  Dupetit-Thouars  notamment,  et  il  fut  convenu 
que  l'on  agirait  le  plus  tôt  possible. 

La  question  grecque,  on  l'a  dit  plus  haut,  embarrassait 
M.  de  Polignac,  qui  ne  voulait  ni  manquer  aux  engagements 
qu'il  avait  pris  avec  le  duc  de  Wellington  ni  déplaire  au  roi 
Charles  X.  En  novembre,  il  avait  annoncé  au  président  Capo- 
distrias  l'évacuation  prochaine  de  la  Grèce  et  la  suspension 
du  subside  de  100,000  fr.  par  mois  qui  lui  était  payé  ;  mais 
sur  la  vive  réclamation  du  gouvernement  grec,  il  avait  con- 
senti à  prolonger  l'occupation,  sous  les  ordres  du  général 
Trézel,  sans  confirmer  la  sui)vention.  La  conférence  des  trois 
puissances  avait,  d'ailleurs,  été  reprise  à  Londres  aussitôt 
après  la  paix  d'Andrinople,  et  la  bonne  volonté  de  la  Russie 
avait  échoué  contre  la  résistance  de  l'Angleterre  et  delà 
France. 

Les  limites  territoriales  fixées  par  le  protocole  du  22  mars 
avaient  été  restreintes  plutôt  qu'étendues  ;  les  réclamations 
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de  la  Grèce  pour  les  îles  de  Samos  et  de  Crète  n'avaient  point 
été  écoutées;  sur  un  point  seulement,  l'indépendance  abso- 
lue du  nouveau  royaume,  le  duc  de  Wellington  avait  changé 
d'avis,  la  Turquie  se  trouvant  trop  affaiblie  par  la  paix  d'An- 
drinople  pour  que  sa  protection  eût  la  moindre  valeur.  Enfin, 
parmi  les  candidats  au  trône,  la  conférence  choisit  celui  que 
l'Angleterre  présentait,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg, 
veuf  delà  princesse  Charlotte,  et  par  conséquent  gendre  du 
roi.  Le  prince  Léopold,  au  reste,  avait  su  se  faire  de  nombreux 
partisans  en  Grèce  et  il  passait  pour  un  homme  fort  habile. 
Tous  ces  points  ayant  été  réglés,  un  protocole  nouveau  fut 
signé  à  Londres  le  5  février  par  M.  de  .Montmorency-Laval  au 
nom  de  la  France,  par  M.  de  Lieven  au  nom  de  la  Russie, 
par  lord  Aberdeen  au  nom  de  l'Angleterre.  Puis  le  même 
jour,  un  autre  protocole  déclara  que  les  trois  plénipoten- 
tiaires réunissaient  les  votes  de  leurs  cours  en  faveur  du 
prince  de  Saxe-Cobourg,  et  communication  lui  en  fut  faite. 
Les  puissances  s'attendaient  à  une  acceptation  pure  et  simple 
et  furent  étonnées  d'apprendre  par  sa  réponse,  en  date  du 
11  février,  qu"il  faisait  objection  à  plusieurs  articles  du  pro- 
tocole, notamment  à  celui  qui  fixait  les  limites  territoriales 
du  nouvel  Étal.  Il  demandait,  en  outre,  que  les  hautes  puis- 
sances accordassent  à  la  Grèce  une  garantie  absolue,  ainsi 
que  des  secours  d'argent  et  de  troupes  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
pu  compléter  son  organisation  et  se  suffire  à  elle-même.  11 
demandait  entinque  les  habitants  de  Samos  et  de  Crète  fus- 
sent mis  à  l'abri  de  toutes  vexations  de  la  part  de  la  Porte. 
La  réponse  des  trois  puissances,  satisfaisante  sur  quelques 
points,  ne  le  fut  pas  sur  d'autres,  et  chacun  put  comprendre 
que  l'affaire  n'était  pas  finie. 

Ces  circonstances  n'étaient  pas  connues  en  France,  mais 
on  connaissait  l'offre  de  la  couronne  de  Grèce  au  prince 
Léopold  et  on  ne  doutait  pas  de  son  acceptation.  Très-natu- 
rellement, on  vit  dans  cet  événement  un  nouveau  triomphe 
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de  l'Angleterre  sur  la  France,  et  un  nouvel  acte  de  soumis- 
sion de  M.  de  Polignac  aux  volontés  du  duc  de  Wellington. 
M.  de  Polignac,  disait-on,  vient  de  payer  sa  dette.  Le  duc  de 
Wellinglon  l'a  l'ait  ministre;  il  lui  livie  la  Grèce  en  échange. 
Nous  avions  cru  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  pire  que  le  pro- 
tocole du  22  mars  ;  M.  de  Polignac  nous  prouve  le  contraire. 
Et  c'est  pour  obtenir  ce  glorieux  résultat  que  la  France  a  fait 
une  expédition  coûteuse!  Mais  il  fallait  s'y  attendre.  N'est-ce 
pas  aubsipour  complaire  à  l'Angleterre  qu'au  mois  d'octobre 
les  réfugiés  portugais  ont  été  forcés  de  s'embarquer  pour 
Oslende?  De  la  part  d'un  ministre  qui  va  chercher  à  Londres 
le  mot  d'ordre  de  sa  politique,  rien  ne  doit  étonner. —  Quand 
l'opposition  adressait  à  M.  de  Polignac  ces  vifs  reproches, 
elle  ignorait  que  déjà  l'affaire  d'Alger  avait  amené  un  grand 
refroidissement  dans  les  rapports  des  deux  ministres,  et  que 
le  moment  d'une  brouille  complète  n'était  pas  éloigné. 

Aux  approches  de  la  session,  la  querelle  des  journaux 
changeait  un  peu  de  caractère  et  les  questions  abstraites  ou 
historiques  faisaient  place  à  des  questions  plus  pratiques  et 
plus  actuelles.  La  première  de  ces  questions  élait  celle  de 
savoir  ce  que  le  ministère  ferait  devant  la  Chambre  et  ce  que 
la  Chambre  ferait  en  présence  du  ministère.  Le  parti  du  mi- 
nistère élait  pris.  Parmi  les  projets  qui  se  mêlaient  dans  la 
tête  de  M.  de  Polignac  avait  été  celui  de  rentrer  dans  la 
charte^  c'est-à-dire,  selon  lui,  d'abolir  la  conscription,  de 
diminuer  le  nombre  des  députés,  de  rétablir  le  renouvelle- 
ment par  cinquième,  et  de  soumettre  l'adoption  des  amen- 
dements au  consentement  i)réalable  du  roi.  Mais  ce  projet, 
combattu  par  M.  Courvoisier,  n'avait  point  prévalu  et  on  y 
avait  renoncé,  bien  que  plusieurs  députés  l'eussent  assez 
goûté.  Le  ministère  était  donc  d'accord  d'ajourner  les 
grandes  réformes  que  ses  journaux  avaient  promises,    de 
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rester  strictement  dans  la  légalité,  et  de  se  présenter  devant 
la  Chambre  modestement,  le  budget  et  quelques  lois  finan- 
cières ou  administratives  à  la  main.  Quant  à  l'adresse  dont 
on  le  menaçait,  il  ne  la  craignait  pas  ou  feignait  de  ne  pas 
la  craindre.  Sur  quoi  porterait-elle,  on  effet?  Il  n'avait  rien 
fait  et  son  seul  tort  était  de  vivre;  mais  celui  qui  lui  avait 
donné  la  vie,  c'était  le  roi,  par  un  acte  de  sa  prérogative 
souveraine.  Donc  ce  n'était  pas  contre  les  minisires  que  l'a- 
dresse pouvait  être  faite,  c'était  contre  le  roi.  Sur  ce  terrain, 
M.  de  Polignac  se  disait  invincible,  et  il  avait  fait  refaire 
des  statistiques,  qui  lui  donnaient  deux  cents  voix  bien 
assurées.  A  la  vérité,  les  oppositions  réunies  pouvaient  en 
avoir  deux  cent  trente;  mais  de  ce  nombre  il  fallait  déduire 
les  trente  voix  de  la  défection  qui,  sans  doute,  ne  voudraient 
pas  outrager  le  roi  par  une  parole  insolente.  Puis  on  citait 
comme  un  symptôme  favorable  l'emprunt  coniracté  tout  ré- 
cemment à  un  taux  élevé  par  M.  de  Rothschild  ;  on  se  préva- 
lait du  concours  des  évoques  qui,  dans  tous  leurs  mande- 
ments, se  prononçaient  pour  le  pouvoir  royal  contre  le  pou- 
voir parlementaire;  enfin,  depuis  quelque  temps,  les  tribu- 
naux paraissaient  animés  d'un  meilleur  esprit,  et  quelques 
condamnations  qui  s'étaient  suivies,  à  de  courts  intervalles, 
à  Paris  et  dans  les  départements,  donnaient  l'espoir  d'une 
plus  forte  répression. 

Dans  les  derniers  jours,  pourtant,  un  incident  fâcheux 
vint  troubler  cette  confiance  renaissante.  Le  grand  collège 
de  ÎNanles  allait  se  réunir  pour  remplacer  un  de  ses  députés, 
et  le  ministère,  à  la  grande  satisfaction  de  la  Quotidienne  et 
du.  Drapeau  blanc,  avait  choisi  M.  Dudon  pour  présider  ce 
collège.  M.  Dudon  était  un  homme  violent,  peu  considéré  et 
profondément  impopulaire.  En  le  désignant  comme  son  can- 
didat, le  ministère  s'attendait  au  soulèvement  de  l'opinion 
libérale,  et  la  polémique  injurieuse  qui  s'engagea  entre 
M.  Dudon  et  plusieurs  journaux,  n'avait  rien  qui  pût  le  sur- 
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prendre.  Mais  un  homme  dont  les  sentiments  royalistes 
étaient  bien  connus,  M.  Donatien  de  Sesmaisons,  gendre  du 
chancelier  Dambray,  colonel  dans  la  garde  royale,  déclara 
dans  une  lettre  rendue  publique,  que  sa  conscience  ne  lui 
permettait  pas  de  voter  pour  M.  Dudon  et  qu'il  s'abstiendrait. 
On  comprend  le  parti  que  les  journaux  libéraux  tirèrent  de 
cette  déclaration,  et  la  vive  conirariété  qu'en  ressentit  le 
parti  royaliste.  M.  Dudon  n'en  fut  pas  moins  élu  contre 
M.  de  Vatimesnil,  à  la  majorité  de  155  voix  contre  109  ;  mais 
le  désaveu  de  M.  Donatien  de  Sesmaisons  dut  montrer  au 
ministère  que,  même  autour  du  roi,  il  avait  plus  d'un  ad- 
versaire. Tous  les  ministres,  d'ailleurs,  étaient  loin  de  par- 
tager la  confiance  de  M.  de  Polignac,  et  quatre  d'entre  eux 
ne  lui  restaient  fidèles  que  par  point  d'honneur.  Néanmoins, 
l'élection  de  M.  Dudon  et  celle  de  M.  Berryer  étaient  encou- 
rageantes pour  ceux  qui  croyaient  au  réveil  des  opinions 
royalistes  dans  le  corps  électoral.  Il  fut  donc  entendu  qu'un 
premier  échec  ne  découragerait  pas  et  que  le  ministère  tien- 
drait bon,  quels  que  fussent  ies  voles  de  la  Chambre.  Aussi 
le  Drapeau  blanc  citait-il,  d'un  ton  triomphant,  ce  mot  sorti 
d'une  bouche  auguste  :  «  La  France  et  l'Europe  verront  que 
je  sais  agir  en  vrai  roi.  »  —  «  Tout  est  sauvé,  disait-il,  le 

liOI  VEUT.   >i 

Malgré  la  statistique  ancienne  ou  nouvelle  dont  se  conten- 
tait le  ministère,  il  y  avait  peu  de  doute  sur  la  disposition 
des  députés.  11  était  vrai,  les  journaux  de  la  gauche  en 
convenaient,  que  la  majorité  dépendait  du  centre  droit  dis- 
sident et  que,  si  cette  iVaction  de  la  Chambre  votait  avec  le 
ministère,  l'opposition  tomberait  en  minorité.  Mais,  depuis 
quelques  jours,  les  députés  arrivaient  en  masse,  et  rien  ne 
faisait  prévoir  une  telle  désertion.  Au  contraire,  les  députés 
du  centre  droit  paraissaient  plus  animés  que  les  autres  et 
plus  déterminés  à  renverser  le  ministère.  Quand  on  leur  ci- 
tait les  articles  antidynastiques  du  National,  du  Globe  et  du 
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Journal  du  commerce,  ils  répondaient  avec  raison  que  c'était 
précisément  le  ministère  Polignac  qui  faisait  naître  cette 
fâcheuse  polémique,  et  que,  sous  un  ministère  constitu- 
tionnel, il  n'en  serait  plus  question.  Ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
c'était,  disaient-ils,  une  adresse  respectueuse,  sans  doute, 
mais  ferme  et  où  l'esprit  de  la  Chambre  se  manifestât  tout 
entier.  Sur  ce  point,  il  y  avait  accord  complet  entre  le  Natio- 
nal et  le  Journal  des  Débats.  «  Sous  le  ministère  Marlignac. 
disait  le  National,  le  centre  droit  s'est  montré  animé  d'un 
grand  esprit  de  conciliation.  Il  avait  raison.  11  convient  d'être 
modéré  quand  on  est  vainqueur,  et  patient  quand  on  espère. 
Mais  aujourd'hui  tout  est  changé,  et  le  but  que  les  hommes 
du  centre  droit  pouvaient  atteindre  par  une  modération  pru- 
dente, ils  ne  peuvent  plus  y  arriver  qu'en  montrant  de 
l'énergie.  »  -:-  «  L'adresse,  disait  le  Journal  des  Débats,  dé- 
cidera en  un  jour  du  sort  du  ministère.  Insigniliante  ou 
timide,  elle  le  sauve  pour  cette  année  ;  franche  et  coura- 
geuse, elle  le  perd.  La  vie  du  ministère,  c'est  la  mort  de  la 
charte.  Pas  de  transaction  entre  lui  et  la  Chambre.  »  —  D'un 
autre  cùté,  M.  Viennet,  dans  le  Constitutionnel,  prenait  vive- 
ment la  défense  des  députés  de  la  défection,  «  hommes  ho- 
norables, bons  citoyens,  que  les  fautes  du  gouvernement 
avaient  éclairés  et  qui  s'étaient  séparés  avec  effroi  d'un  petit 
groupe  de  ligueurs.  » 

Pins  le  temps  s'écoulait,  plus  il  devenait  certain  que  le 
ministère  trouverait  dans  la  Chambre  des  députés  une  ma- 
jorité non-seulement  malveillante,  mais  décidément  hostile. 
Etait-il  au  moins  assuré  d'avoir  la  majorité  à  la  Chambre  des 
pairs?  Oui,  si  l'on  voulait  introduire  dans  l'adresse  une 
phrase  directe  contre  le  ministère  ;  non,  si  Ion  voulait  en 
introduire  une  qui  lui  fut  favorable.  Outre  le  parti  constitu- 
tionnel de  nuances  diverses  qui  formait  une  minorité  impo- 
sante, la  majorité  royaliste  était  en  proie  à  de  graves  dissen- 
timents, et  plusieurs  membres  de  cette  majorité  déclaraient 
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hautement  qu'ils  ne  feraient  rien  pour  renverser  le  minis- 
tère, mais  qu'il  ne  devait  pas  leur  demander  une  approba- 
lion  anticipée.  Voici  donc  dans  quelle  situation  parlemenlaire 
se  trouvait  le  ministère  au  moment  de  paraître  devant  la 
Chambre.  Il  avait  pour  lui  le  roi,  contre  lui  la  Chambre  des 
députés,  ni  pour  ni  contre  lui  la  Chambre  des  pairs.  Aucun 
de  ses  membres,  excepté  peut-être  M.  Courvoisier,  n'était  en 
état  de  soutenir  un  grand  débat  politique,  et  l'idée  de  voir 
M.  de  Polignac  à  la  tribune  divertissait  d'avance  les  journaux 
libéraux.  Enfin,  à  la  cour  même,  il  avait  des  ennemis  nom- 
breux et  puissants. 

Cependant,  il  fallait  rédiger  un  discours  du  trône  qui  ne 
fût  ni  une  retraite,  ni  une  provocation,  un  discours  qui  pût 
satisfaire  l'extrême  droite  sans  effrayer  le  centre  droit.  Le 
problème  était  difficile  à  résoudre,  et  le  ministère  y  mit  plu- 
sieurs jouis.  Le  bon  sens  disait  que  si  l'on  ne  voulait  pas 
blesser  la  Chambre  et  engager  le  combat  entre  les  deux  pré- 
rogatives, il  fallait  éviter  toute  parole  irritante  et  toute  re- 
vendication hautaine  du  pouvoir  royal.  C'était  l'avis  de  la 
majorité  des  ministres,  peut-être  même  du  ministère  tout 
entier  ;  mais,  au-dessus  du  ministère,  il  y  avait  le  roi,  qui  te- 
nait à  se  manifester,  et  c'est  à  sa  demande,  sur  l'avis  de  son 
conseil  intime,  que  fut  insérée  dans  le  discours  la  phrase 
où  il  se  déclarait  résolu  à  surmonter  les  coupables  manœu- 
vres  qui  pourraient  entraver   son  gouvernement.  A  cette 
phrase,  qu'il  était  loin  d'approuver,  !\l.  Courvoisier  lui-môme 
eut  le  tort  de  donner  son  assentiment.  Pendant  que  ce  travail 
se  faisait  niyslérieusemcnt  et  péniblement,  les  dépu'és  nou- 
vellement arrivés  se  réunissaient  et  concertaient  leur  con- 
duite. Tous  sentaient  qu'ils  étaient  appelés  à  faire  le  plus 
grand  acte  de  leur  carrière  législative,  et  à  choisir  détlnitive- 
nient  entre  le  gouvernement  parlementaire,  tel  que  la  charte 
l'avait  constitué,  et  le  gouverruMiionf  absolu  ;  tous  savaient 
que,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  tous  les  yeux  étaient 


MINISTÈRE  POLIGNAG  -   1829  417 

fixés  sur  eux,  et  que  jamais  vote  n'avait  été  attendu  avec 
plus  d'anxiété.  Quelques  hommes  seulement,  renfermés 
dans  leur  idée  fixe,  n'attachaient  qu'une  médiocre  impor- 
tance au  débat  qui  allait  s'ouvrir,  et  parlaient  avec  un  égal 
mépris  de  la  gauche  et  de  la  droite.  «  C'est,  écrivait  M.  de 
la  Mennais,  la  guerre  des  punaises  et  des  araignées.  Quand 
donc  paraîtra-t-il  un  homme  qui  écrase  ces  insectes?  «  Mais 
c'était  une  exception  rare,  et  la  France  entière  voyait  avec 
une  satisfaction  mêlée  d'inquiétude  approcher  le  dénoùinent 
du  drame  auquel  elle  assistait  depuis  plus  de  six  mois.  Si, 
dans  le  parti  libéral,  la  polémique  des  derniers  mois  avait 
produit  quelques  dissentiments  relativement  au  passé  et  à 
l'avenir,  il  n'en  existait  aucun  sur  la  lulte  qui  allait  s'enga- 
ger, et  M.  de  Pradl  lui-même  se  ralliait  à  la  maxime  :  «  Le  roi 
régne  et  ne  gouverne  pas.  »  Seul,  un  publiciste  bordelais, 
M.  Henri  Fonfréde,  soutenait  dans  son  journal  que  le  parti 
libéral  avait  tort  de  ne  pas  venir  en  aide  à  M.  de  Polignac, 
qui  faisait  ses  affaires  mieux  que  personne;  mais  c'était  là 
une  vue  révolutionnaire,  et  la  France,  au  mois  de  mars  1850, 
était  libérale  non  révolutionnaire. 
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tonne. —  Condanmation  avec  des  considérants  remarquables.  —  Banquet  (iflert 
aux  députés  de  Paris  et  aux  221.  —  M.  de  Villèle  h  Paris. —  Froidement  reçu 
par  le  roi.  —  Ouvertures  à  lui  faites.  —  Rupture  entie  M.  de  Villèle  et  M.  de 
Peyronnet.  —  Projets  divers  de  M.  de  Polignac.  —  Changement  dans  l'ordre  de 
succession  au  trône  d'Espagne.  —  Désordres  dans  les  Pays-Bas.  —  Expédition 
d'Alger.  —  Méconlentement  de  l'Angleterre.  —  Préliminaires  des  éleclions.  — 
Division  dans  le  conseil.  —  Démission  de  MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol.  — 
Remplacés  par  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze.  —  Dissolution.  —  Effet  de 
ces  mesures.  —  Ciiculaircs  ministérielles  et  mandements.  —  Fête  napolitaine.  — 
La  couronne  de  Grèce  refusée  par  le  prince  Léopold.  —  Projets  de  M.  de  Pey- 
ronnet. —  Proclamation  royale.  —  Troubles  à  Angers.  —  Elections  ajournées 
dans  vingt  départements.  —  Débarquement  de  l'armée  à  Alger.  —  Elections. 

—  Grand  succès  des  candidats  libéraux.  —  Découragement  des  royalistes.  — 
Plans  divers  dans  le  conseil.  —  Ajipel  inutile  aux  électeurs  des  grands  collèges. 

—  Prise  d'Alger. —  Dernières  élections  encore  plus  défavorables  au  ministère 

—  Charles  X  et  M.  de  Polignac.  —  Résolution  définitive  —  Attitude  du  dau- 
phin. —  Dissimulation  du  roi  et  des  ministres.  —  Inquiétude  des  cours  étran- 
gères. —  Disposition  des  députés  à  la  conciliation.  —  Mort  de  George  IV. 


Le  secret  avait  élé  bien  gardé  et  le  jour  delà  séance  royale 
était  arrivé  sans  que  l'on  pût  prévoir  quel  serait  le  langage 
du  roi.  Dans  la  séance  préparatoire  qui  avait  eu  lieu  deux 
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jours  auparavant,  les  députés  avaient  pu  se  communiquer 
leurs  impressions,  et  on  ne  pouvait  plus  douter  que,  même 
sans  le  concours  de  M.  de  Martignacel  desesamis,  la  majorité 
ne  fut  hostile  au  ministère.  Il  restait  à  savoir  sur  quel  point 
elle  porterait  son  attaque  et  le  discours  delà  couronne  devait 
en  décider.  Aussi  jamais  Faftluence  n'avait  été  plus  grande 
et  l'anxiété  plus  vive  dans  tous  les  partis.  A  son  entrée,  le 
roi  accompagné  des  princes  de  sa  famille,  fut  accueilli, 
comme  d'usage,  par  les  acclamations  de  la  Chambre  et  des 
tribunes;  puis,  les  formalités  ordinaires  remplies,  le  plus 
profond  silence  s'établit .  Toute  la  première  partie  du  discours 
qui  portait  sur  la  fin  de  la  guerre  en  Orient,  sur  le  choix  du 
prince  qui  devait  régner  en  Grèce,  sur  la  négociation  ouverte 
pour  amener  une  réconciliation  nécessaire  entre  les  princes 
de  la  maison  de  Bragance,  sur  la  résolution  prise  d'exiger 
du  dey  d'Alger,  par  les  armes,  la  réparation  à  laquelle  la 
France  avait  droit,  enfin  sur  un  plan  nouveau  de  rembour- 
sement des  rentes,  était  d'un  ton  calme,  doux,  exempt  d'ai- 
greur, et  déjà  la  portion  modérée  de  laChambre  commençait 
à  respirer  quand  les  dernières  phrases  éclatèrent  comme  un 
coup  de  foudre.  «  La  charte,  disait  le  roi,  a  placé  les  libertés 
publiques  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne. 
Ces  droits  sont  sacrés,  mon  devoir  envers  mon  peuple  est  de 
les  transmettre  intacts  à  mes  successeurs.  Pairs  de  France, 
députés  des  départements,  je  ne  doute  pas  de  votre  con- 
cours pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire;  vous  repous- 
serez les  perfides  insinuations  que  la  malveillance  cherche 
à  propager.  Si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon 
gouvernement  des  obstacles  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je 
trouverais  la  force  de  les  surmonter  dans  ma  résolution 
de  maintenir  la  paix  publique,  dans  la  juste  confiance  des 
Français  et  l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leurs 
rois.  » 

Il  n'était  pas  possible  d'exprimer  avec  plus  d'arrogance  le 
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mépris  des  droits  de  la  Chambre  et  l'intention  bien  arrèlée 
de  dédaigner  ses  conseils.  Ni  à  droite,  ni  à  gauche,  ni  au 
cenir.',  personne  ne  s'y  trompa,  et  la  joie  bruyante  de  la  mi- 
norité ministérielle  lut  plus  que  compensée  par  la  stupéfac- 
tion et  le  silence  de  la  majorité  libérale.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, le  combat  était  engagé  sans  que  de  part  ni  d'autre  il 
fût  possible  de  reculer.  «  Enfin,  s'écriaient,  le  lendemain,  les 
feuilles  royalistes,  la  voix  du  roi  est  descendue  du  haut  du 
trône  et  a  vibré  dans  les  cœurs  royalistes.  »  —  «  En  enten- 
dant cet  admirable  discours,  signal  de  paix  et  gage  de  con- 
fiance, la  Chambre  des  pairs  s'estlevéetout  entière lesmains 
étendues  vers  le  trône,  et  les  spectateurs  éleclriscs  ont  suivi 
ce  mouvement,  avec  une  portion  de  l'autre  Chambre.  »  — 
«  Le  roi  a  prévenu  et  satisfait  tous  les  vœux  de  la  nation. 
Que  les  libéraux  ne  parlent  plus  de  liberté.  Leur  liberté,  ils 
l'évoquent  de  l'enfer.  La  nôtre  est  un  rayon  du  ciel.  Henri  IV, 
Louis  XIV,  Louis  XVIII  ont  parlé  par  la  bouche  de  notre  roi.  » 
A  cet  enthousiasme,  peut-être  un  peu  factice,  le  Journal  des 
Débats  répondait  par  un  cri  de  douleur,  le  Constitiilionnel^ 
le  Courrier  français,  le  National,  le  Temps,  le  Globe  par  un 
lanjiracfe  où  la  colère  se' mêlait  à  la  satisfaction  de  voir  l;i 
question  nettement  posée.  «  Quelles  sont,  demandaient-ils, 
les  insinuations  perfides  dont  parle  le  roi?  quelles  sont  les 
manœuvres  qui  susciteront  des  embarras  au  gouvernement? 
Cesreproches  s'adressent-ils  à  ceux  qui  ont  dit  ou  fait  dire  :  la 
majorité,  c'est  le  roi;  le  (jouveruement,  c'est  le  roi  ?  Non,  ils  s'a- 
dressent aux  Chambres,  aux  Chambres  seules,  et  c'est  contre 
elles  que  l'on  croit  nécessaire  de  déployer  l'étendard  royal. 
Si  l'audace  des  actions  répond  à  l'audace  des  paroles,  il  faut 
s'attendre  aux  événements  les  plus  sinistres.  Mais  la  Cham- 
bre, ainsi  menacée,  ne  se  laissera  pas  intimider.  Jamais  elle 
n'a  été  moins  agitée,  moiiisbruyante  ;  un  sentiment  profond 
parait  y  dominer,  le  scnliinent  d'une  conviction  ferme  et 
d'un  devoir  impérieux,  mêlé  d'inquiétude  el  de  tristesse;  le 
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discours  est  un  véritable  manifeste  de  Brunswiclv  (jui,  au- 
jourd'hui, comme  il  y  a  trente-huit  ans,  doit  réunir  toutes 
les  opinions  contre  l'ennemi  commun.  Les  journaux  du  mi- 
nistère osent  dire  que  Paris  a  applaudi.  Cela  est  faux.  Paris 
est  consterné.  » 

L'effet  du  discours  avait  dépassé  rinlention  de  ses  auteurs, 
et,  dans  la  Chambre,  M.  deMontbel,  M.  deGuernon-Ranville, 
M.  d'Iïaussez  cherchaient  à  démontrera  leurs  collègues  qu'il 
n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  attribuait  ;  mais  chacun  savait 
que  leur  avis  comptait  peu  dans  le  conseil,  et  que  l'inspira- 
tion venait  de  plus  haut.  En  attendant  lecombat  de  l'adresse, 
désormnis  inévitable,  une  première  occasion  se  présentait 
de  répondre  au  discours  de  la  couronne  et  de  se  compter, 
dans  les  bureaux  d'abord  où  l'opposition  emporta  toutes  les 
nominations,  puis  dans  le  scrutin  des  candidats  à  la  prési- 
dence. Un  de  ces  candidats,  M.  Royer-Collard  était  accepté 
par  toutes  les  nuances  de  l'opposition.  Depuis  le  8  août, 
M.  Royer-Collard  prédisait  que  le  ministère  tomberait  avant 
la  session,  et,  déçu  dans  ses  prévisions,  ilécrivait  le  20  «  que 
si  ce  niinislère  ne  tombait  pas  avant,  il  tomberait  infaillible- 
ment au  début,  sans  convulsion  et  de  mort  naturelle,  par 
cela  seul  qu'il  était  muet  et  idiot.  »  Néanmoins,  sur  361 
votants  il  obtint  au  premier  tour  225  voix,  tandis  que  le  plus 
favorisé  des  candidats  ministériels,  M.  de  Cbantelauze,  en 
obtenait  seulement  116.  M.  Casimir  Périer  fut  élu,  en  même 
lemps  que  M.  Royer-Collard,  avec  190  voixx,  et  les  scrutins 
suivants  leur  donnèrent  pour  collègues  MM.  Delalot,  Sébas- 
tiani  et  Agier.  La  présidence,  quel  que  fût  le  mauvais  vou- 
loir des  ministres,  appartenait  donc  nécessairement  à  un 
membre  de  l'opposition.  On  parut  un  peu  moins  d'accord 
pour  la  nomination  des  vice-présidents.  Au  premier  tour, 
M.  Dupin  seul  obtint  la  majorité,  et  deux  membres  du  centre 
droit,  MM.  de  Martignac  et  deCambon,  l'emportèrent  ensuite 
avec  M.  Bourdeau,  sur  M.  Girod,  de  l'Ain,  et  M.  Dupont,  de 
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l'Eure  ;  mais  aucun  des  quatre  candidats  élus  ne  pouvait 
encore  passer  pour  partisan  du  ministère.  Enfin  les  quatre 
secrétaires  MM.  Dumarhallac,  de  Preissac,  Jacqueminot  et 
Eugène  d'Harcourt  représentaient  au  bureau  les  diverses 
nuances  de  l'opposilion. 

Ces  premiers  résultats  étaient  significatifs  et  ne  laissaient 
pas  d'embarrasser  les  journaux  qui,  peu  de  jours  aupara- 
vant, annonçaient  qu'à  la  vue  seule  du  sceptre  royal,  la  Cham- 
bre courberait  la  tête;  mais  ils  essayaient  tle  se  consoler  en 
remarquant  que  pas  un  des  quatre  vice-présidents  ne  siégeait 
à  gauche.  Le  Drapeau  blanc  seul,  dédaignant  ces  petites  luses, 
déclarait  que  tout  était  perdu  pour  les  royalistes  dans  la 
Chambre,  et  grondait  MM.  d'IIaussez  et  de  Chabrol,  qu'on 
avait  vus  causer  avec  MM.  de  Martignacet  Bourdeau.  «  L'abus 
de  la  parole  à  la  tribune  de  la  Chambre,  disait-il,  est  fla- 
grant, »  et  il  demandait  une  mesure  qui  empêchât  ou  qui 
contînt  la  publicité  donnée  par  les  journaux  aux  débats  par- 
lementaires. Comme  on  peut  le  penser,  toutes  ces  violences 
étaient  relevées  par  les  journaux  libéraux,  et  ils  en  tiraient 
aussi  la  conclusion  qu'entre  le  gouvernement  parlementaire 
et  un  gouvernement  selon  le  cœur  du  Drapeau  blanc,  il  n'y 
avait  plus  d'intermédiaire. 

Il  en  coûtait  au  ministère  plus  qu'au  roi  de  nommer 
M.  Royer-Collard  président;  mais  la  composition  delà  liste 
des  candidats  rendait  ce  choix  inévitable,  et,  le  8  mars,  la 
Chambre  fut  instruite  qu'une  ordonnance  royale  lui  conférait 
cette  dignité.  L'usage  était  que,  le  bureau  une  fois  constitué, 
le  président  prît  tout  de  suite  place  au  fauteuil,  et  l'on  fut 
étonné  d'apprendre  que  M.  Royer-Collard  désirait  n'être 
installé  que  le  lendemain.  Ce  retard  avait  pour  cause  la 
communication  que  le  président  d'âge,  M.  Labbcy  de  Pom- 
pières,  avait  faite  à  M.  Uoym-CoUard  de  l'allocution  qu'il 
comptait  prononcer,  «  La  Chambre  des  députés,  voulait-il 
dire,  saura  ti'ansmettre  ses  droits  à  ses  successeurs.  »  Puis 
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il  ajoutait  :  «  Elle  saurait  au  besoin  renouveler  le  serment 
du  Jeu  de  paumée  «M.  Royer-Collard  trouva,  non  sans  raison, 
que  ces  paroles  étaient  offensantes  pour  le  roi,  et  il  en  de- 
manda le  sacrifice.  M.  Labbey  de  Pompières  résista  d'abord; 
mais  il  céda  aux  conseils  de  ses  amis,  et  le  lendemain,  il  se 
borna  à  exprimer  «  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  en  voyant 
monter  au  fauteuil  pour  la  troisième  fois  un  citoyen  dont  la 
science  profonde  et  le  dévouementà  la  charte  constitutionnelle 
(A  droite  :  Parlez  donc  de  dévouement  au  roi  !)  ont  motivé  les 
votes  de  ses  collègues  et  mérité  la  confiance  du  monarque.  » 
Le  discoiH's  de  M.  Royer-Collard  fut  court  et  grave.  «  Messieurs, 
dit-il,  en  reprenant  des  fonctions  aussi  difficiles  qu'elles  sont 
honorables,  j'obéis  au  roi  et  à  la  Chambre.  Cette  pensée  me 
tiendra  lieu  d'une  confiance  que  je  ne  trouveiais  pas  en  moi- 
même  ;  elle  m'assure  que  votre  bienveillance  ne  m'aban- 
donnera pas,  et  je  m'efforcerai  de  la  mériter.  »  En  comparant 
cette  allocution  à  celles  des  deux  sessions  précédentes,  on 
voit  que  M.  Royer-Collard  ne  se  faisait  plus  aucune  illusion. 
Ce  jour-là  même,  après  la  séance  publique,  la  Chambre 
choisit  les  commissaires  de  l'adresse,  et  par  les  noms  de 
ceux  qui  devaient  la  rédiger,  on  put  juger  de  ce  qu'elle  serait. 
La  commission  se  composait  de  MM.  de  Preissac,  Kératrv, 
Etienne,  Dupont,  de  l'Eure,  Gautier,  Sébastian!,  Lepelletier 
d'Aunay,  de  Sade,  Dupin  aîné,  tous  membres  de  l'opposition 
la  plus  prononcée.  Il  était  dès  loi  s  évident  que  le  défi  du  roi 
serait  accepté  par  la  Chambre  et  que  le  ministère  ou  la 
Chambre  elle-même  devait  succomber. 

Cependant  le  discours  royal  était  répandu  par  toute  la 
France  et  partout  il  produisait  la  même  impression.  Long- 
temps, dans  les  départements,  on  s'était  refusé  à  l'idée  d'un 
conflit  à  outrance  entre  le  roi  et  le  parlement,  et  on  avait 
espéré  qu'un  changement  de  ministère  empêcherait  ce  con- 

l  Vie  politique  de  M.  Royer-Collard,  par  M.  de  Barante. 
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(lit.  On  voyait  avec  regret  cet  espoir  s'évanouir,  mais,  en 
même  temps, le  parti  liljéral  annonçait  hautement  l  intention 
de  soutenir  énergiquement  les  députés  et  de  résoudre  défi- 
nitivement la  question  trop  longtemps  indécise.  Tout,  d'ail- 
leurs, se  réunissait  pour  prouver  que  la  solution  ne  pouvait 
pas  être  plus  longtemps  retardée.  Au  moment  même  où  le 
roi  prononçait  son  discours,  M.  Cottu  publiait  sous  ce  titre 
assez  clair  :  de  la  Nécessité  d'une  dictature,  un  nouvel  écrit 
où,  tout  en  reproduisant  son  plan  favori  d'électeurs  hérédi- 
taires investis,  entre  autres  privilèges,  du  droit  exclusif 
d'arborer  le  pavillon  de  leurs  armes  sur  l'habitation  princi- 
pale de  leur  majorât,  il  démontrait  la  nécessité  où  se  trou- 
vait la  royauté  de  rétablir,  sans  tarder,  l'harmonie  entre  les 
pouvoirs  de  l'État,  non  pas  en  vertu  de  tel  ou  tel  article  de 
la  charte,  mais  en  vertu  de  son  droit  propre.  Quelques  jours 
plus  tard,  M.  MadroUe  dans  un  mémoire  orgueilleusement 
intitulé  Question  d^Ètat,  et  dédié  à  M.  de  Polignac,  éta- 
blissait, avec  l'adhésion  de  MM.  de  Vaublanc,  de  Frenilly, 
Achille  de  Jouffroy,  de  Salaberry,  Ducancel,  Cénaben,  que 
la  Chambre  des  députés  étant  essentiellement  républicaine 
et  bonapartiste,  on  ne  pouvait,  sans  ridicule,  lui  demander 
de  changer  la  loi  d'élections  et  que  c'était  par  une  ordon- 
nance que  le  changement  devait  se  faire.  «  Il  n'est  pas  vrai, 
disait  M.  MadroUe,  que  l'ordonnance  soit  de  sa  nature  in- 
férieure à  la  loi  proprement  dite.  Elle  est  éminemment 
supérieure  en  âge,  en  dignité,  en  intelligence  :  elle  l'a  pré- 
cédée comme  la  monarchie  a  devancé  la  république.  »  La 
même  opinion  était  soutenue  par  le  Drapeaublanc,  dans  un 
article  sur  la  dissolution  inévitable  de  la  Chambre,  et  un 
autre  journal,  VAposluruiue,  allait  jusqu'à  écrire  celle  phiase 
caractéristique  :  «  On  ne  peut  se  refuser  à  le  reconnaître,  la 
source  du  mal  vient  d'une  charte  impie  et  athée  et  de  plu- 
sieurs milliers  de  lois  rédigées  par  des  hommes  sans  foi  et 
l'évolutionnaires.  la  religion,  la  justice,  Dieu  même  com- 
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mandent  d'anéantir  ces  codes  infâmes,  prodiges  d'impiété 
que  l'enfer  a  vomis  sur  la  P'rance.  » 

Ce  n'était  pas  la  pi-emière  fois  que  M.  Cottu,  iM.  Madrolle, 
le  Drcipeau  blanc  et  V Apostolique  exprimaient  celte  opinion  ; 
mais  Tapparition  simultanée  de  ces  écrits,  dans  un  tel  mo- 
ment, ressemblait  fort  à  une  conspiration  contre  la  Chambre 
et  contre  lacharle.  «  Que  dirait-on,  s'écriaient  les  journaux 
libéraux,  si  un  écrivain  publiait  une  brochure  sous  ce  litre  : 
de  la  Nécessité  cViine  insurrection,  ou  s'il  cherchait  à  prouver 
que  tous  les  maux  delà  France  sont  imputables  à  la  monar- 
ciiie  légitime?  Voilà  pourtant  ce  que  fait  un  magistrat  juge 
des  délits  de  la  presse  !  Voilà  ce  que  fait  un  publiciste  qui  se 
targue  de  la  protection  de  M.  dePolignac  et  de  l'assentiment 
de  plusieurs  pairs  et  de  plusieurs  députés.  »  Le  scandale  fut 
si  grand,  que  l'on  vit  successivement  M.  de  Polignac  faire  dire 
par  le  Moniteur  «  qu'il  n'avait  point  autorisé  la  dédicace  de 
M.  Madrolle,  »  et  MM.  de  Vaublanc,  de  P^renilly,  de  Jouffroy, 
Ducancel,  Benaben,  déclarer  l'un  après  l'autre  «  que  s'ils 
avaient  approuvé  certaines  parties  du  Mémoire  au  roi,  ils 
n'avaient  point  entendu  en  approuver  toutes  les  conclu- 
sions. »  Entin  M.  Madrolle,  aussi  bien  que  les  gérants  du  Dra- 
peau blanc  et  de  ['Apostolicjue,  furent  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. M.  Cottu  seul,  grâce,  sans  doute,  à  sa  qualité  de 
magistrat,  échappa  à  toute  poursuite,  et  put  continuer  à 
juger  et  à  condamner  ceux  qui,  bien  moins  que  lui,  se  met- 
taient en  révolte  contre  les  lois. 

Mais,  ni  ces  procès,  ni  le  désaveu  de  M.  de  Polignac 
n'étaient  pris  au  sérieux,  et  M.  Madrolle,  un  peu  surpris 
d'un  abandon  auquel  il  ne  s'attendait  pas,  se  plaignit  «  des 
explications  équivoques  ou  même  inexactes  »  que  M.  de 
Vaublanc,  M.  de  Frenilly  et  quelques  autres  de  ses  corres- 
pondants avaient  données  dans  les  journaux.  Chacun  restait 
donc  convaincu  que  la  pensée  du  8  août,  exprimée  avec  cer- 
tains ménagements  dans  le  discours  de  la  couronne,  avait 
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trouvé,  dans  les  écrits  de  MM.  Cotlu  elMadrolle,ses  véritables 
interprètes.  A  peine  faisait-on  attention  à  une  brochure  où 
M.  de  Monllosier,  jouant  le  rôle  de  conciliateurentre  la  puis- 
sance des  armes  et  celle  de  limpùt^  demandait  à  chacune 
d'elles  de  faire  à  l'autre  quelques  concessions.  Au  mot  :  «Plus 
de  concessions!  »  prononcé,  au  nom  du  roi,  par  M.  de  Polignac 
le  lendemain  même  de  son  entrée  au  pouvoir,  M.  deLafayelte, 
à  Lyon,  avait  répondu  par  un  mot  semblal)le,  au  nom  du 
peuple,  et  des  deux  cùlés  on  s'en  tenait  là.  Entre  ceux  qui 
disaient  que  le  dernier  mot  appartenait  au  roi  par  droit 
de  naissance,  et  ceux  qui  disaient  qu'il  devait  appartenir  à 
la  Chambre  en  premier  ressort,  en  appel  au  pays  consulté 
par  le  roi,  il  n'y  avait  pas,  en  effet,  de  transaction  possible. 
Un  incident  inattendu  vint  s'opposer  encore  à  tout  rappro- 
chement. On  sait  que  M., Donatien  de  Sesmaisons,  gendre  du 
chancelier  Dambray,  avait  refusé  de  voter  pour  un  des  plus 
fougueux  promoteurs  du  coup  d'État,  M.  Dudon,  récem- 
ment élu  parle  grand  collège  de  Nantes.  C'était,  aux  yeux  du 
ministère,  un  crime  irrémissible,  et,  le  5  mars,  trois  jours 
après  l'ouverture  delà  session,  on  lut  dans  le  journal  officiel 
du  soir  l'aunouce  «  que  M.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons, 
pair  de  France,  colonel,  chef  détat  major  de  la  première 
division  d'infanterie,  venait  d'être  rayé  des  contrôles  de  la 
garde.  »  Jamais  la  servilité  imposée  aux  fonctionnaires  de 
tout  rang  et  de  tout  grade  ne  s'était  aussi  audacieusement 
affichée,  et  l'on  dut  voir  dans  une  mesure  aussi  dégradante 
l'annonce  d'un  parti  pris  irrévocable.  Les  journaux  du  mi- 
nistère eux-mêmes  en  parurent  surpris  et  la  défendirent 
mollement,  tandis  que  les  journaux  libéraux  exprimaient 
avec;  véhémence  toute  leur  indignation.  —  «  Que  le  roi,  di- 
sait le  Globe ^  eût  jugé  à  propos  de  retirer  à  M.  de  Sesmaisons 
sa  place  de  cour,  nous  ne  nous  eu  plaindrions  pas  ;  mais  le 
destituer  de  sa  position  dans  l'armée  parce  qu'il  a  refusé  de 
voler  contre  sa  conscience,  voilà  ce  qui  ne  peut  se  suppor- 
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ter.  »  On  se  demandait,  d'ailleurs,  ce  que  la  Chambre  des 
pairs  penserait  d'un  tel  outrage  et  quelle  intluence  il  aurait 
sur  l'adresse  qu'elle  allait  voter. 

De  grands  efforts  avaient  été  faits  surtout  par  M.  dePeyron- 
net  pour  obtenir  de  la  Chambre  des  pairs  une  commission 
favorable  au  ministère  et  disposée  à  lui  donner  une  entière 
approbation.  Mais  cela  était  contraire  autempéramentdecette 
Chambre  et  les  amis  du  ministère  furent  avertis  que  s'ils  vou- 
laient la  pousser  dans  cette  voie,  ils  provoqueraient  une  lutte 
violente  et  s'exposeraient  à  entendre  des  vérités  embarras- 
santes. La  commission  fut  donc  composée  d'hommes  modé- 
rés, dans  tous  les  sens,  et,  le  9  mars,  .M.  Siméon,  rapporteur, 
présenta  un  projet  d'adresse  qui  fut  adopté,  séance  tenante, 
à  l'unanimité  moins  une  voix,  celle  de  M.  de  Chateaubriand. 
Dans  le  discours  où  il  expliquait  son  abstention,  il  jetait 
d'abord  un  coup  d'œil  sur  les  aff;nres  de  Grèce,  et  il  s'éton- 
nait que  la  France  «  eût  fait  marcher  ses  soldats,  voguer  ses 
vaisseaux,  couler  ses  trésors  pour  donner  un  trône  au  j^endre 
du  roi  d'Angleterre.  »  —  «  L'Angleterre,  ajuulait-il,  a  très- 
bien  joué  sa  partie;  sans  dépenser  un  shiUiug,  sans  faire 
marcher  un  soldat,  elle  a  donné  un  monarque  à  la  Grèce.  Sa 
politique  a  été  moins  naïve,  mais  plus  positive  que  la  nôtre. 
\  nous  les  dépenses,  à  elle  les  profits  :  suum  cnique.  »  Puis, 
passant  à  l'affaii  e  du  Portugal,  M.  de  Chateaubriand  remer- 
ciait la  commission  d'avoir  exprimé  un  vœu  pour  la  légiti- 
mité, et  il  ne  se  prononçait  pas  sur  la  manière  dont  avait  été 
conçue  et  entreprise  l'expédition  d'Alger. 

Mais,  bien  évidemment,  ce  n'était  pas  pour  parler  de  la 
Grèce,  du  Porlugal  et  d'Alger  que  M.  de  Chateaubriand  avait 
pris  la  paro-le  ;  c'était  pour  établir  m  ttement  sa  position 
dans  la  Chambre  et  hors  de  la  Chambre.  11  n'assistait  pas, 
dit-il,  à  la  séance  royale;  mais  il  ne  pouvait  pas  cacher  la 
consternation  qu'il  avait  éprouvée  à  la  lecture  des  dernières 
lignes  du  discours  de  la  couronne.  Il  comprenait  que,  dans 
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un  moment  de  terreur,  ou  dans  un  accès  d'orgueil,  un  mi- 
nistre frappât  un  coup  d'État;  mais  qu'il  préparât  une  suile 
de  coups  d'État  sans  savoir  ce  qui  arriverait,  voilà  ce  (|ui 
était  inexplicable.  Puis,  comparant  à  la  France  (elle  que  le 
ministère  l'avait  faite,  la  France  avant  le  8  août,  il  montrait 
que  le  ministère  était  le  premier  auteur  de  tout  le  mal  dont 
il  se  plaignait.  Où  donc  était  l'usurpation  républicaine  ou 
monarchiqne  que  l'on  paraissait  craindre,  et  dont  le  premier 
acte  forcé  serait  d'ôfer  à  la  France  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  de  la  parole?  «  Qu'on  mette  devant  moi,  disait-il, 
une  usurpation  quelconque,  et  qu'on  me  laisse  écrire,  je  ne 
demande  pas  un  an  pour  ramener  mon  roi  ou  pour  élever 
mon  échafaud.  »  Mais  toute  révolution  venant  d'en  bas  était 
désormais  impossible.  Cette  révolution  ne  pouvait  venir  que 
d'en  baut  ;  elle  pouvait  sortir  d'une  administration  égarée 
dans  son  système,  ignorante  de  son  pays  et  de  son  siècle. 
«  Je  renferme  mes  pensées,  ajoutait  l'orateur,  je  contiens 
mes  sentiments,  je  ne  lève  point  le  voile  qui  couvre  l'ave- 
nir, je  laisse  mon  discours  incomplet  parce  que  mon  atlache- 
ment  à  la  légitimité  arrête  et  brise  mes  paroles.  » 

Tout  ce  qu'il  ne  disait  pas  ici,  M.  de  Chateaubriand  désirait 
le  dire  au  roi.  Il  ne  lui  avait  pas  été  accordé  de  faire  entendre 
sa  voix.  Après  le  roi  il  ne  connaissait  pas  de  juges  plus  éle- 
vés et  plus  respectables  que  ses  collègues.  C'était  donc  à  ses 
collègues  qu'il  avait  osé  confier  une  faible  partie  de  ses 
craintes  et  de  ses  sentiments.  Il  n'avait  point  abandonné 
sans  regrets  le  poste  honorable  que  le  roi  lui  avait  conllé; 
mais  les  dernières  lignes  du  discours  de  la  couronne  ne  jus- 
tifiaient que  trop  la  triste  prévoyance  qui  l'avait  obligé  d'in- 
terrompre une  carrière  aussi  conforme  à  ses  goûts  qu'à  ses 
études.  Bien  qu'il  trouvât  l'adresse  insuffisante  dans  les  cir- 
constances graves  où  était  la  France,  il  ne  voulait  pas  se  sé- 
parer de  ceux  de  ses  amis  qui  lui  donnaient  leur  assentiment. 
Sa  résolution  était  donc  de  s'abstenir  de  tout  vote,  afin  de 
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f^arderà  la  fois  la  convenance  dus  liaisons  parlementaires  et 
de  satisfaire  à  ses  scrupules  politiques. 

En  commençant  son  discours,  M.  de  Chateaubriand  avait  fait 
allusion  à  la  destitution  d'un  (idè!e  serviteur  du  roi  frappé  pour 
avoir  obéi  à  la  voix  de  sa  conscience.  M.  Donatien  de  Ses- 
maisons  n'était  pas  présent;  mais  son  parent  M.  llumbert  de 
Sesmaisons  crut  devoir  prolester  contre  le  reproche  adressé 
au  ministère.  «  Au  roi,  dit-il,  appartient  le  droit  de  récom- 
penser et  de  punir;  les  fidèles  serviteurs  acceptent  avec  joie 
ou  se  soumettent  sans  murmures.  »  Pas  un  des  ministres 
ne  crut  devoir  répondre  aux  attaques  de  M.  de  Chateaubriand, 
nia  de  graves  observations  présentées  par  l'amiral  Verhuel 
sur  l'expédition  d'Alger  et  appuyées  par  le  duc  de  Broglie. 
En  sortant  de  la  séance,  beaucoup  de  pairs  s'étonnaient  de  ce 
silence  et  se  demandaient  s'il  fallait  l'attribuer  au  découra- 
gement ou  à  rincapacilé. 

Le  discours  de  M.  de  Chateaubriand,  publié  par  tous  les 
journaux  libéraux,  n'en  produisitpas  moins  beaucoup  d'effet 
daus  le  public  et  provoqua  de  la  part  des  journaux  royalistes 
un  nouveau  débordement  d'injures  contreleur  ancien  favori. 
«  Après  ce  discours,  dit  la  Quotidienne,  M.  de  Chateaubriand 
n'a  plus  le  droit  de  se  donner  pour  royaliste.  »  —  «  Qu'a 
produit  tout  ce  vain  apparat?  dit  la  Gazette.  Peut-être  un  peu 
de  pitié  pour  un  homme  qui  survit  à  son  illustration.  » 
Quant  à  l'adresse  elle-même,  elle  eut  le  rare  privilège  d'être 
louée  tout  à  la  fois  par  les  libéraux  et  par  les  royalistes,  les 
uns  y  voyant  une  première  condamnation  du  ministère,  les 
autres  répétant  que  le  ministère  en  était  parfaitement  satis- 
fait. A  vrai  dire,  par  son  insignihance  même,  elle  se  prêtait 
aux  deux  interprétations.  D'un  côté,  elle  déclarait  «  que  les 
droits  de  la  couronne  étaient  inséparables  des  libertés  pu- 
bliques, »  mais,  de  l'autre,  elle  promettait  le  concours  des 
Chambres  pour  surmonter  les  obstacles  que  des  manœuvres 
coupables  pourraient  susciter  au  gouvernement,  et  cela  suf- 
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lisait  au  ministère.  Néanmoins,  il  était  aisé  de  voir  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  se  prêterait  pas  à  seconder  un  coup 
d'État,  et  que  la  belle  théorie  des  deux  pouvoirs  contre  un 
n'était  pas  encore  à  la  veille  de  trouver  son  application.  La 
réponse  du  roi  ne  fut  pas  d'ailleurs  de  nature  à  mettre  fin  à 
l'équivoque,  les  uns  y  remarquant  l'expression  d'une  satis- 
faclion  complète,  tandis  que  les  autres  y  signalaient  quelques 
indices  de  mécontentement.  En  définitive,  il  eût  été  désirable 
que  la  Chambre  des  pairs,  au  fond  peu  favorable  au  minis- 
tère, parlât  plus  clairement  et  donnât  au  roi  un  premier 
avcrlissement.  Peut-être  alors  se  serait-il  arrêté  dans  la  voie 
fatale  où  il  allait  se  perdre. 

On  n'attachait  d'ailleurs  qu'une  faible  importance  à  l'a- 
dresse de  la  Chambre  des  pairs.  Ce  qui  préoccupait,  ce  qui 
agitait  les  esprits,  c'était  l'adresse  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  préparait  en  silence.  Au  moment 
où  cette  commission  avait  été  nommée,  les  journaux  roya- 
listes avaient  jeté  un  cri  de  colère  et  déclaré  que  le  journa- 
lisme, maître  de  la  rédaction,  allait  incontestablement  diriger 
une  attaque  coupable  contre  la  prérogative  royale.  Puis  ils 
s'étaient  un  peu  calmés  en  apprenant  que  M.  Gautier,  non 
M.  Etienne,  était  chargé  de  la  rédaction,  et  ils  en  étaient  ve- 
nus à  croire  et  à  dire  que  lepnrti  avait  reculé  devant  la  peur 
d'une  dissolution  et  qu'il  était  en  pleine  retraite.  «  La  mon- 
tagne, disait  la  Gazette,  enfante  une  souris,  et  le  triomphe 
des  idées  royalistes  est  assuré.  »  La  Quotidienne  et  le  Dra- 
peau blanc  n'étaient  pas  tout  à  fait  aussi  confiants  ;  mais, 
(juoi  qu'il  arrivât,  ils  comptaient  sur  la  fermeté  du  roi,  et  ils 
conseillaient  au  cabinet,  si  l'adresse  était  mauvaise,  d'en 
appeler  à  la  masse  de  la  population  des  tendances  séditieuses 
de  la  Chambre.  Les  journaux  libéraux,  mieux  instruits  de  ce 
qui  se  passait  dans  la  commission,  continuaient  à  discuter 
paisiblement  la  question  engagée  entre  le  ministère  et  la 
Chambre,  entre  la  monaichie  consultative  et  la  monarchie 
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représentative;  l'une  qui  conduisait  inévitablement  à  la  mo- 
narchie absolue  d'abord,  puis  à  une  révolution,  l'autre  qui, 
soumettant  à  la  délibération  ce  qui  autrefois  ne  dépendait 
que  de  la  force,  évitait  le  despotisme  et  la  révolte.  Si  la 
Chambre  condamne  le  ministère ,  disaient-ils  ,  et  elle  le 
condamnera,  le  seul  pouvoir  qui  appartienne  au  roi  est  celui 
de  la  dissoudre.  C'est  ce  qu'ont  fait  George Illlors  de  la  coa- 
lition et  Louis  XVIII  au  5  septembre.  Tous  deux  ont  réussi, 
parce  que  le  pays  leur  a  donné  raison.  Mais  rien  ne  doit  don- 
ner la  force  de  prévaloir  contre  le  pays  et  son  opinion. 

Cependant  la  commission  se  réunissait  sous  la  présidence 
de  M.  Royer-Collard.  Ses  collègues  auraient  désiré  qu'il  se 
chargeât  personnellement  de  la  rédaction  de  l'adresse.  H 
refusa  de  le  faire  et  c'est  par  lui  que  fut  désigné  M.  Gautier, 
préférablement  à  M.  Etienne.  JM.  Gautier  était  un  vieux  roya- 
liste, et  M.  Royer-Collard  pensait  que  l'adresse  devait  être 
aussi  royaliste  que  parlementaire.  Si,  d'ailleurs,  il  n'écrivit 
pas  l'adresse,  il  l'inspira  ;  il  en  pesa  tous  les  mots  avec  une 
anxiété  douloureuse,  et  sans  se  dissimuler  la  grave  responsa- 
bilité qu'il  prenait.  Il  croyait  que  Charles  X,  abandonné  à 
lui-même,  courait  à  sa  perte,  et  que,  pour  l'arrêter  il  fallait 
lui  dire  la  vérité  tout  entière,  d'abord  sur  le  principe  môme 
du  gouvernement  représentatif,  ensuitesur  l'incompatibilité 
manifeste  de  la  Chambre  et  du  ministère  ;  mais  il  voulait 
que  la  vérité  fût  dite  dans  le  langage  le  plus  grave,  le  plus 
respectueux  pour  la  prérogative  royale  et  pour  la  monarchie 
légitime. 

Telle  fut  l'adresse  dont  la  Chambre  entendit  la  lecture  en 
comité  secret  le  16  mars,  après  une  courte  séance  publique 
où  l'élection  de  iM.  Dudon  avait  été  vivement  attaquée  par 
M.Duvergier  deHauranne,  à  cause  de  l'incident  Sesmaisons. 
En  vain  la  droite  murmura  en  s'écriant  que  la  destitution  de 
M.  de  Sesmaisons  était  un  acte  de  l'autorité  royale  et  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  d'en  parler;  M.  Duvergier  montra  qu'il 
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n'y  avnit  plus  la  moindre  liberté  des  suffrages  quand  le  gou- 
vernement pouvait  imposer  ses  choix  aux  fonctionnaires  sous 
peine  de  destitution.  «  En  agirainsi,  dit-il,  c'est  les  dégrader, 
c'est  les  avilir  aux  yeux  de  leurs  conciloyens  ;  »  et  il  ajouta, 
au  milieu  des  applaudissements  de  la  gauche ,  que  cet 
odieux  système  était  moins  soutenable  encore  pour  les  mili- 
taires, qui  n'embrassaient  pas  toujours  volontairement  la 
carrière  des  armes,  et  qui  étaient  assujettis  à  la  discipline, 
mais  non  à  Tabnégation  de  leur  libre  arbitre  en  ce  qui  con- 
cernait leurs  droils  de  citoyen.  A  cette  interpellation,  le  pré- 
sident du  conseil  répondit  en  termes  embarrassés  que  la 
destitution  n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'élection  ne  pouvait  pas 
en  infirmer  la  validité.  11  se  réservait  d'ailleurs  de  s'expli- 
quer plus  tard  sur  la  mesure  en  elle-même  ;  et  bien  que  la 
gauche  l'engageât  à  s'expliquer  tout  de  suite,  il  n'ajouta  pas 
un  mot  et  laissa  M.  Pardessus  soutenir  qu'il  n'appartenait  pas 
à  la  Chambre  de  critiquer  les  actes  du  roi,  mailre  absolu  de 
l'armée.  Mais  le  débat  se  prolongea,  et  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  fut  amené  à  dire  «  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  renoncer  à  l'influence  qu'il  devait  avoir  dans  les  élec- 
tions. »  C'était  avouer  le  véritable  motif  delà  destitution  de 
M.  de  Sesmaisons  et  justifier  ainsi  les  attaques  de  l'oppo- 
sition. 

Les  premiers  paragraphes  de  l'adresse  exprimaient  dans 
les  termes  les  plus  tendres  «  l'inviolable  fidélité  dont  les  dé- 
putés, réunis  autour  du  trône,  venaient  renouveler  le  respec- 
tueux hommage.  »  Puis,  après  quelques  mots  sur  la  paix  ré- 
cemment conclue  en  Orient  et  sur  l'indépendance  de  la 
Grèce,  l'adresse  appelait  de  ses  vœux  la  réconciliation  des 
princes  de  la  maison  de  Bragance,  «  sans  porter  atteinte  au 
principe  de  la  légitimité,  inviolable  pour  les  rois  non  moins 
que  pour  les  peuples.  »  Elle  ne  blâmait  point  l'expédition 
d'Alger,  mais  elle  annonçait  «  que  la  Chambre,  toujours 
prête  à  détendre,  avec  le  roi,  la  dignité  de  la  couronne  , 
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attendait  les  communications  que  le  gouvernement  croirait 
sans  doute  nécessaire  de  lui  adresser  sur  un  sujet  qui  tou- 
chait à  de  si  grands  intérêts.  »  Les  questions  financières,  en 
y  comprenant  la  réduction  de  la  rente,  seraient  examinées 
par  elle  avec  une  grande  sollicitude,  «  mais,  ajoutait  l'adresse, 
il  est  une  condition  nécessaire  à  l'accomplissement  de  ce 
bienfait  et  sans  lequel  il  demeurerait  stérile,  c'est  la  sécurité 
de  l'avenir,  fondement  le  plus  solide  du  crédit  et  premier 
besoin  de  l'industrie,  » 

L'adresse  arrivait  ainsi  à  l'examen  delà  situation  politique 
de  la  France.  «  Sire,  disait-elle,  ce  peuple  chérit  et  respecte 
voire  autorité...  Sa  raison,  mûrie  par  Texpérience  et  par  la 
liberté  des  discussions,  lui  dit  que  c'est  surtout  en  matière 
d'autorité  que  l'antiquité  de  la  possession  est  le  plus  saint  de 
tous  les  titres,  et  que  c'est  pour  son  bonheur,  autant  que 
pour  votre  gloire,  que  les  siècles  ont  placé  votre  trône  dans 
une  région  inaccessible  aux  orages...  Cependant,  Sire,  au 
milieu  des  sentiments  unanimes  de  respect  et  d'affection 
dont  votre  peuple  vous  entoure,  il  se  manifeste  dans  les 
esprits  une  vive  inquiétude  qui  trouble  la  sécurilé  dont 
la  France  avait  commencé  à  jouir,  altère  les  sources  de  sa 
prospérité,  et  pourrait,  si  elle  se  prolongeait,  devenir  fu- 
neste à  son  repos.  Notre  conscience,  notre  honneur,  la  fi- 
délité que  nous  vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garde- 
rons toujours  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler 
la  cause. 

«  Si»e,  la  charte  que  nous  devons  à  la  sagesse  de  votre  au- 
guste prédécesseur  et  dont  Votre  Majesté  a  la  ferme  volonté 
de  consolider  le  bienfait,  consacre  comme  un  droit  l'inter- 
venlion  du  pays  dans  la  délibération  des  intérêts  publics. 
Celte  intervention  devait  être,  elle  est,  en  effet,  indirecte, 
sagement  mesurée,  circonscrite  dans  des  limites  exactement 
tracées  et  que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  ose  tenter 
de  franchir  ;  mais  elle  est  positive  dans  son  résultat,  car  elle 
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lait  du  concours  permanent  des  vues  politiques  de  voire 
gouvernement  avec  les  vœux  de  votre  peuple  la  condition 
indispensable  de  la  marche  régulière  des  alfaires publiques. 
Sire,  notre  loyauté,  notre  dévouement  nous  condamnent  à 
vous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas. 

«  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la 
France  est  aujourd'hui  h\  pensée  fondamentale  de  l'adminis- 
tration. Votre  peuple  s'en  afflige,  parce  qu'elle  est  injurieuse 
pour  lui  ;  il  s'en  inquiète  parce  qu'elle  est  menaçante  pour  ses 
libertés. 

«  Cette  défiance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble 
cœur.  Non,  Sire,  la  France  ne  veut  pns  plus  de  l'anarchie 
que  vous  ne  voulez  du  despotisme  ;  elle  est  digne  que  vous 
ayez  foi  dans  sa  loyauté,  comme  elle  a  foi  dans  vos  promesses. 
Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle 
et  nous  qui,  avec  une  conviction  profonde,  venons  déposer 
dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de 
l'eslime  et  de  la  confiance  de  son  roi,  que  la  haute  sagesse 
de  Votre  Majesté  prononce;  ses  royales  prérogatives  ont  placé 
dans  ses  mains  les  moyens  d'assurer  entre  les  pouvoirs  de 
l'Etat  cette  harmonie  constitutionnelle,  première  et  néces- 
saire condition  delà  force  du  trône  et  de  la  grandeur  de  la 
France.  » 

Jamais  dans  un  document  politique  plus  nobles  pensées 
n'avaient  été  exprimées  dans  un  plus  beau  langage  ;  jamais 
aussi  la  vraie  doctrine  de  la  monarchie  parlementaire  n'avait 
été  exposée  avec  plus  de  force  et  de  clarté.  L'esprit  tout  à  la 
fois  libéral  et  royaliste  de  M.  Royer-CoUard  se  montrait  à 
chaque  mot  de  cette  admirable  exposition,  et  si  le  traité 
d'alliance  ainsi  proposé  avait  été  accepté,  le  gouvernement 
parlementaire  était  fondé  en  France  sous  la  vieille  dynastie. 
Mais,  à  côté  des  droits  du  roi,  M.  Royer-CoUard  avait  placé  les 
droits  de  la  Chambre,  organe  fidèle  des  vœux  du  pays,  et  aux 
yeux  du  roi,  comme  de  ses  conseillers  intimes,  c'était  un 
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excès  d'audace  qui  nepouvail  être  supporté.  Les  députés  de 
la  droite  avaient  donc  été  avertis  d'avance  de  ne  pas  s'ar- 
rêter à  l'hypocrisie  des  paroles,  mais  d'aller  au  fond  des 
choses  et  de  maintenir  à  tout  prix  l'intégrité  de  la  monarchie. 
M.  Royer-CuUard  nel'avait-il  pas  dit  lui-même  à  une  autre 
époque?  Du  moment  où  la  Chambre  interviendrait  dans  le 
choix  des  ministres,  la  monarchie  n'existerait  plus  et  la 
France  tomberait  en  république. 

Plus  de  400  membres  assistaient  à  la  lecture  de  l'adresse 
et  tous  les  ministres,  à  l'exception  de  M.  Courvoisier  malade, 
étaient  à  leur  banc.  Elle  fut  écoutée  d'un  bout  à  l'autre  dans 
le  plus  profond  silence;  mais,  à  peine  M.  Royer-CoUard 
avait-il  cessé  de  parler  qu'une  grande  agitation  se  manifesta. 
Une  seconde  lecture  fut  demandée,  et  alors  seulement  la 
discussion  s'ouvrit  par  un  discours  véhément  de  M.  de  Lé- 
pine,  qui  suppliait  la  Chambre  de  ne  point  affliger  le  cœur 
du  roi  en  se  faisant  solidaire  des  excès  de  la  presse.  Puis 
opposant  sa  théorie  à  celle  de  l'adresse,  il  soutint  que  la 
souveraineté  ne  pouvait  point  se  conférer  aux  supérieurs 
par  les  inférieurs,  et  que  le  droit  de  régir  les  nations  comme 
les  familles  descendait  de  plus  haut.  Il  concluait  de  là  que 
la  Chambre,  en  prétendant  se  faire  juge  du  choix  des  mi- 
nistres, porterait  la  plus  grave  atteinte  à  la  prérogative  royale 
et  commettrait  une  usurpation  condamnable.  M.  Agier,  qui 
lui  répondit,  au  nom  du  centre  droit  indépendant,  se  pro- 
nonça au  contraire  pour  l'adresse,  qui  lui  paraissait  concilier 
merveilleusement  les  devoirs  de  la  Chambre  envers  le  roi  et 
envers  le  pays.  Personne  en  France,  excepté  quelques  in- 
trigants, ne  voulait  une  révolution  ;  mais  la  France  tenait 
aux  institutions  qu'elle  avait  reçues  de  lajustice  et  de  la  bonté 
de  ses  rois,  et  elle  ne  laisserait  pas  périr  le  régime  parle- 
mentaire parla  main  des  prétendus  amis  de  la  monarchie. 
A  toutes  les  époques,  il  avait  existé  en  France  des  pouvoirs 
intermédiaires  qui  osaient  dire  la  vérité  au  monarque;  c'é-. 
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tait  cette  noble  tradition   que  la  commission  de  l'adresse 

avait  voulu  conserver. 

Un  ardent  royaliste,  M.  de  Conny,  vint  alors  passionner  le 
débat  par  un  violent  réquisitoire  contre  la  faction  révolu- 
tionnaire qui,  dit-il,  avait  fait  le  21  janvier,  le  20  mars,  et 
qui  tout  récemment  encore  organisait  la  résistance  par  asso- 
ciation. Il  était  faux  que  la  charte  fût  une  conséquence  delà 
révolution.  Elle  était  un  don  delà  royauté,  un  don  volontaire 
et  inattendu.  A  ce  titre  sacré,  les  royalistes  l'acceptaient  et 
s'inclinaient  devant  elle,  comme  devant  une  émanation 
royale  ;  mais  ils  n'admettaient  pas  que  les  pouvoirs  de  la 
société  fussent  condamnés  à  ramper  en  esclaves  aux  pieds 
de  cette  nouvelle  puissance  que  l'on  décorait  du  nom 
à'op'mion  publique.  11  importait  donc  assez  peu  que  l'opinion 
publique  fût  ou  ne  fût  pas  favorable  au  ministère  du  Saoul. 
La  mission  de  ce  ministère  était  de  détruire  l'esprit  de  fac- 
tion, de  réorganiser  l'instruction  sur  une  base  religieuse, 
d'extirper  de  nos  lois  l'arbitraire  et  le  despotisme  de  la  ré- 
publique et  de  l'empire,  et  de  rendre  aux  départements  la 
vie  morale  en  réunissant  les  divers  éléments  dont  la  puis- 
sance aristocratique  devait  se  composer.  Il  fallait  surtout 
que  le  miuistèie  du  8  août  se  gardât  d'imiter  le  ministère 
précédent,  qui  n'avait  aucun  plan,  qui  marchait  à  l'aventure, 
qui  ne  comprenait  pas  les  premières  conditions  du  pouvoir. 
Aussi  ce  ministère  était-il  lombé  sans  laisser  un  regret  poli- 
tique. M.  de  Conny  rappelait  enfin  les  titres  de  M.  de  Poli- 
gnac  à  la  confiance  des  royalistes  et  votait  contre  l'adresse, 
dont  les  derniers  paragraphes  l'avaient  pénétré  de  dour 
leur. 

Le  travail  de  la  commission  fut,  au  contraire,  défendu 
avec  autant  de  force  qu(;  de  modération  par  un  député  de 
l'Isère,  M.  Faure,  qui,  la  main  sur  le  cœur  et  sans  préven- 
tion contre  les  ministres,  déclara  <iu'il  partageait  la  mé- 
^  fiance  universelle  dont  ils  étaient  l'objet.  Comment  en  pou- 
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vait-ilêtre  autrement,  quand  d'audacieux  journalistes,  sou- 
tiens exclusifs  du  ministère,  qualitiaient  la  charte  de  simple 
ordonnance,  toujours  révocable,  et  quand  les  ministres  eux- 
mêmes  les  encourageaient?  On  disait  qu'il  ne  fallait  juger  les 
ministres  que  sur  leurs  actes.  Mais  n'était-ce  pas  un  acte  que 
ce  cri  :  «  Plus  de  concessions  !»  qui  supposait  qu'on  en  avait 
déjà  trop  fait  avant  eux?  La  loi  de  la  presse,  développement 
de  l'article  8  de  la  charte,  et  la  loi  des  élections,  dont  le  but 
unique  était  d'écarter  la  fraude  :  voilà  les  deux  lois  que  le 
ministère  repoussait,  et  cela  suffisait  pour  que  les  amis  des 
libertés  publiques  dussent  repousser  le  ministère. 

Aucun  ministre  n'avait  encore  pris  la  parole  et  on  s'en 
étonnait.   Quand  M.    de  Montbel,   ministre  de  l'intérieur, 
quitta  son  banc  pour  monter  à  la  tribune,  il  se  fit  un  grand 
silence.  Il  commença  par  présenter  un  tableau  rassurant  de 
l'état  de  la  France,  où  la  paix  publique  n'était  troublée  que 
par  les  cris  de  la  licence  et  parles  efforts  qui  se  faisaient  pour 
entraîner  les  populations   dans  une  association  coupable, 
«  nouvelle  loi  des  suspects  qui  n'était  pas  dirigée  contre  les 
seuls  ministres.  »  Puis  il  rappela  que  le  ministère  avait  dé- 
menti dans  le  journal  officiel  les  doctrines  qu'on  lui  prêtait  et 
que  \e  Mémoire  au  roi,  aussi  bien  que  le  Drapeau  blanc  éldiienl 
l'objet  de  poursuites  publiques.  Quant  au  projet  d'adresse, 
on  ne  pouvait  nier  que,  sous  des  formes  respectueuses,  il 
n'eût  pour  but  de  provoquer  le  changement  des  ministres  : 
«  Que  deviendraient  alors  les  articles  15  et  14  de  la  charte? 
où  serait  l'indépendance  du   pouvoir  exécutif?  que  reste- 
rait-il de  l'autorilé  royale?  Le  roi,  renonçant  à  sa  liberté  dans 
le  choix  de  ses   agents,  recevrait  désormais  les  ministres 
que  lui  imposerait  la  majorité  des  Chambres.  En  cas  dedis- 
cord  entre  elles,  à  laquelle  devait-il  obéir?  »  — Et,  à  l'appui 
de  son  raisonnement,  il  citait  de  nouveau  les  paroles  si  sou- 
vent citées  de  M.  Royer-CoUard  en  1816.  «  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas,  dit-il  en  finissant,  la  difficulté  de  nos  de- 
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\oirs,  niiisnoLis  saurons  les  accomplir.  A  des  outrages  que 
nous  ne  provoquerons  jamais,  à  des  attaques  que  nous  n'avons 
pas  méritées,  nous  n'opposerons  que  la  loyauté  de  notre  con- 
duite. Celui  dont  le  pouvoir  a  créé  notre  existence  a  seul 
droit  de  l'anéantir;  tant  qu'il  le  jugera  convenable,  nous 
resterons  dévoués  à  son  service.  Rien  n'ébranlera  notre  ré- 
solution; rien  ne  saura  lasser  notre  constance.  On  ne  nous 
verra  pas,  abandonnant  le  poste  que  le  roi  nous  a  confié,  ré- 
pondre par  une  lâcheté  à  l'honneur  que  nous  avons  reçu  de 
lui.  » 

Ce  discours  était  écrit  et  on  devait  y  voir  le  manifeste  du 
ministère  plutôt  que  l'opinion  personnelle  d'un  de  ses  mem- 
bres. Il  étgit  donc  bien  ])rouvé  que  les  ministres  étaient  ré- 
solus à  ne  pas  dénouer  par  une  démission  volontaire  une 
situation  qui,  chaque  jour,  se  compliquait  davantage.  Le 
conflit  ne  pouvait  plus  être  évité  ni  ajourné,  et  il  fallait  que 
la  Chambre  se  prononçât  pour  ou  contre  l'interprétation  que 
le  roi  donnait  à  la  charte.  Il  appartenait  à  M.  Benjamin 
Constant  de  poser  de  nouveau  les  principes  et  de  réfuter  les 
sophismes  à  l'aide  desquels  le  ministère  et  ses  amis  com- 
battaient l'adresse.  Il  n'était  pas  vrai  que  la  Chambre  atta- 
quât la  prérogative  royale  en  signalant  au  roi  les  défiances 
qui  régnaient  dans  le  pays,  et  en  exprimant  le  vœu  que  ces 
défiances  disparussent.  La  Chambre  ne  disait  pas  que  les 
ministres  dussent  se  retirer  devant  elle;  elle  disait  que  l'ac- 
cord devait  exister  entre  les  pouvoirs,  qu'il  importait  de  le 
rétablir,  et  que  la  royauté  avait  en  main  une  ressource  con- 
stitutionnelle dont  elle  pouvait  user,  l'appel  à  la  nation  pnr 
la  dissolution.  La  sagesse  royale,  restait,  quant  à  présent, 
maîtresse  de  choisir  entre  les  ministres  et  les  députés.  La, 
défiance  de  la  Chambre  et  du  pays  était-elle  injuste,  et  ne 
suffisait-il  pas  pour  l'expliquer  des  faveurs  prodiguées  à  tous 
ceux  qui  parlaient  de  bouleverser  nos  institutions,  à  tous 
ceux  qui  ne  cessaient  d'insulter  la  majorité  et  de  dire  qu'il 
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fallait  sauver  la  monarchie  sans  elle  et  malgré  elle?  De  là 
ces  associations  qu'on  avait  qualifiées  de  coupables,  et  qui 
exprimaient  seulement  la  ferme  résolution  de  n'obéir  qu'à 
la  charte  et  de  refuser  tout  impôt  qui  ne  serait  pas  légale- 
ment voté. 

Le  rôle  de  M.  de  Guernon-Ranville,  qui  paraissait  à  la  tri- 
bune pour  la  première  fois,  n'était  pas  facile.  Plus  d'une  fois 
dans  ses  conversations  comme  dans  son  mémoire  du  mois  de 
décembre,  il  avait  déclaré  qu'il  regarderait  tout  coup  d'État, 
toute  infraction  à  la  charte  comme  coupable  et  funeste  à  la 
dynastie,  et  pourtant  il  avait  accepté  la  charge  de  prouver 
que  le  roi  pouvait  conserver  des  ministres  repoussés  par  la 
Chambre  et  par  le  pays.  Il  semblait  que,  dans  cette  situation, 
il  dût  parler  avec  beaucoup  de  modération  ;  ce  fut  le  con- 
traire, et  dès  ses  premiers  mots  il  souleva  la  Ciiambre  en 
s'élevant  contre  l'espèce  de  sommation  faite  au  roi.  A  ce  mot 
de  sommation,  les  cris  :  A  l'ordi^e  !  éclatèrent;  mais  le  président 
déclara  que  la  traduction  plus  ou  moins  inexacte  d'une  phrase 
de  l'adresse  ne  pouvait  pas  motiver  un  rappel  à  l'ordre,  et  il 
engagea  le  ministre  à  continuer.  Celui-ci  développa  alors  avec 
véhémence  toute  la  théorie  du  droit  personnel  et  exclusif  du 
roi,  chef  suprême  de  l'État  en  ce  qui  concernait  le  choix  des 
ministres,  et  déclara  qu'une  intervention  quelconque  de  la 
Chambre  dans  une  telle  question  serait  une  usurpation  cou- 
pable et   conduirait  nécessairement  la  France  à  une  san- 
glante anarchie.  Il  se  dispensa,  d'ailleurs,»,  de  dire  comment 
l'harmonie  pourrait  être  rétablie   entre  les  pouvoirs,  sans 
coup  d'État,  si  le  roi  et  le  pays  persistaient,  le  roi  dans  sa 
confiance,  le  pays  dans  sa  défiance  ;  mais  ceux  qui  aspiraient 
aux  coups  d'État   durent  se  rassurer  sur  les  dispositions 
constitutionnelles  que  l'on  prêtait  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  ne  s'aperçut  pas,  d'ailleurs,  qu'en  s'ap- 
puyant  de  l'exemple  du  roi  Georges  III  qui,  dit-il,  sommé 
aussi  de  congédier  son  ministre  Pitt,  avait  refusé  d'y  cou- 


440       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

sentir  et  avait  ainsi  sauvé  l'Anglelerrc,  il  désertait  sa  théorie 
pour  celle  de  M.  Benjamin  Constant  ;  mais  il  n'en  fut  pas 
moins  soutenu,  d'un  bout  à  l'autre  de  son  discours,  par  les 
applaudissements  de  la  droite,  ravie  de  trouver  un  ministre 
qui  pût  parler  longuement  et  en  bons  termes.  Les  applau- 
dissements redoublèrent  quand,  en  finissant,  il  déclara, 
comme  M.  de  Montbel,  qu'appelés  au  timon  des  alfaires  par 
la  volonté  du  roi,  ils  ne  l'abandonneraient  que  par  les  ordres 
du  roi,  et  que  ni  les  outrages  ni  les  menaces  ne  les  feraient 
dévier  de  cette  ligne  que  leur  traçaient  l'honneur  et  le  de- 
voir. 

M.  Dupin,  membre  de  la  commission,  s'attacha  surtout  à 
faire  ressortir  ce  que  l'adresse  avait  de  respectueux  pour  la 
personne  du  roi  et  pour  le  principe  de  la  légitimité,  qu'elle 
présentait  non-seulement  comme  une  vérité  légale,  mais 
comme  une  nécessité  sociale.  La  charte  faisait  du  concours 
des  Chambres  avec  le  ministère  la  condilion  indispensable 
de  la  marche  régulière  des  alfaires.  Quand  ce  concours 
n'existait  pas,  il  appartenait  au  roi  de  le  rétablir,  et  c'est 
ce  que  demandait  l'adresse.  Il  n'y  avait  rien  là  qui  ressem- 
blât à  une  sommation.  M.  Dupin  était,  d'ailleurs,  bien  loin 
de  décliner  l'exemple  cité  par  M.  de  Guernon-Ranville.  Qu'a- 
vait fait  en  Angleterre  le  roi  Georges  lll  pour  rétablir  l'har- 
monie des  pouvoirs?  Il  avait  dissous  la  Chambre,  et  le  pays 
avait  donné  raison  aux  ministres  contre  la  Chambre.  «  Eh 
bien,  dit  M.  Dupin,  le  roi  de  France  a  le  même  droit.  Qu'il 
garde,  s'il  le  veut,  ses  ministres  et  qu'il  nous  renvoie  devant 
nos  électeurs.  Un  mot,  et  nous  nous  séparons;  un  mot,  et, 
sujets  toujours  lidèles,  nous  reportons  dans  nos  foyers  l'hon- 
neur que  nous  avons  apporté  dans  cette  enceinte.  » 

Après  M.  de  Chantelauzc,  qui  voyait  dans  l'adresse  une  dé- 
claration de  guerre  à  la  royauté  et  qui  demandait  un  5  sep- 
tembre monarchique,  M.  Lopelletier  d'Aunay,  membre  comme 
M.  Dupin,  de  la  commission,  affirma  à  son  tour  que  l'adresse 
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parlait  un  langage  monarchique  el  libéral  tout  à  la  fois,  et 
qu'elle  tendait  dans  toutes  ses  parties  à  l'union  de  la  dynas- 
tie et  de  la  charle.  La  clôlure  de  la  discussion  générale  fut 
ensuite  prononcée  et  les  Irois  premiers  paragrapries  furent 
votés  sans  discussion.  Sur  le  paragraphe  relatif  au  Porlu- 
gal,  M.  llyde  de  Neuville  prit  la  parole  pour  expliquer  la  si- 
tuation de  ce  pays,  et  pour  défendre  la  légitimité  de  dona 
Maria  contre  l'usurpation  de  don  Miguel.  Puis  il  demanda  au 
gouvernement  français  des  explications  neltes  et  franches 
sur  la  résolution  qu'ils  devaient  avoir  prise  de  ne  jamais 
laisser  mettre  en  question  le  principe  sacré  delà  légitimité. 
Jusqu'à  ce  moment,  M.  de  Polignac,  immobile  sur  son  banc 
et  le  sourire  sur  les  lèvres,  avait  paru  regarder  le  débat  avec 
indifférence.  Interpellé  par  M.  Hyde  de  Neuville,  il  ne  crut 
pas  pouvoir  se  dispenser  de  répondre,  et  d'une  voix  mal  as- 
surée il  dit  «  qu'il  regrettait  de  ne  point  satisfaire  la  curio- 
sité de  l'honorable  préopinant.  Des  négociations  étaient  en- 
tamées, et  il  ne  lui  apparlenait  pas  de  soulever  le  voile  qui 
les  couvrait.  II  pouvait  seulement  aftîrmer  qu'il  n'était  pas 
moins  dévoué  que  M.  llyde  au  principe  de  la  légitimité.  » 
Puis  il  descendit  delà  tribune  à  pas  lents  et  la  séance  fut 
levée. 

La  curiosité  était  trop  vivement  excitée  pour  qu'on  ne  sût 
pas  tout  de  suite  ce  qui  s'était  passé.  Le  soir  même,  bien  que 
la  séance  eût  été  secrète,  tout  Paris  savait  quels  étaient  les 
termes  de  l'adresse  et  à  quelles  discussions  elle  avait  donné 
lieu.  Le  lendemain,  les  journaux  de  la  gauche  battaient  des 
mains  et  représentaient  la  droite  comme  consternée;  les 
journaux  de  la  droite,  au  contraire,  paraissaient  se  ré- 
jouir que  le  temps  des  hypocrisies  fût  passé.  Seule  la  Ga- 
zette conservait  bon  espoir  et  annonçait  que  les  défaillants 
du  côté  droit  s'ébranlaient  en  faveur  du  ministère.  La  Ga- 
zette savait,  en  effet,  que  les  amis  de  M.  de  Martignac,  réu- 
nis chez  M.  de  Belleyme,  voulaient  amender  l'adresse,  et  qu'ils 


442  HISTOIIiE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 
avaient  nommé  cinq  commissaires,  MM.  de  Lorgeril,  Saunac, 
Artimr  de  la  Bourdonnaie,  de  Berbis  et  Dumarliallac,  pour 
s'entendre  à  ce  sujet  avec  la  réunion  Agier.  Or,  si  cette 
combinaison  réussissait,  la  voie  était  frayée  pour  le  re- 
tour de  M.  de  Villèle  et  tous  les  vœux  de  la  Gazette  étaient 
comblés. 

Quand  la  discussion  fut  reprise  le  16  mars,  il  restait  donc 
quelque  incertitude,  non  sur  Técbec  du  ministère,  dont  per- 
sonne ne  doutait,  mais  sur  le  caractère  qu'il  pourrait  avoir 
et  sur  ce  qui  en  serait  la  conséquence.  Aussi  la  Cbambre  mit- 
elle  fin  au  débat  que  M.  Alexandre  Delaborde  avait  soulevé 
sur  l'expédition  d'Alger,  et  arriva-t-elle  promptement  au 
neuvième  paragraphe  relatif  à  la  conversion  de  la  dette  pu- 
blique qui,  disait  l'adresse,  «  cesserait  d'être  un  bienfait  si 
la  France  n'avait  pas  la  sécurité  de  l'avenir.  »  A  ce  sujet, 
M.  de  Sainte-Marie  fit  une  description  touchante  du  bonheur 
dont  jouissaitla  France,  sans  oublier  l'essor  du  ci  édit,  l'aug- 
mentation des  impôts  de  consommation,  la  satisfaction  des 
classes  populaires  et  même  «  l'animation  des  plaisirs.  »  Un 
vieux  royaliste,  M.  de  Cordoue,  établit  au  contraire  que, 
depuis  le  8  août,  la  France  était  profondément  troublée  dans 
son  repos  et  dans  sa  prospérité.  A  l'élonnementetaux  craintes 
qui  s'étaient  manifestés  à  l'avènement  du  ministère,  on  au- 
rait cru  qu'une  troisième  invasion  venait  d'avoir  lieu.  Il  ne 
s"a.:issait  pas  entre  le  ministère  et  la  Chambre  d'une  question 
judiciaire.  11  s'agissait  d'une  question  politique  qui  ne  por- 
tait nulle  atteinte  à  l'honneur  des  ministres.  Us  pouvaient 
êlre  très-dignes  d'estime  comme  hommes  privés,  très-répré- 
hensibles  comme  hommes  publics.  Or  n'avaient-ils  pas  tout 
fait  pour  tourner  confie  eux  le  sentiment  du  pays,  quand  ils 
avaient  encouragé  les  attaques  contre  la  Chambre  et  contre 
la  charte?  La  France  avait  raison  de  tenir  pour  révolulion- 
naircs  ceux  qui  voulaient  faire  de  la  charte  un  moyen,  du 
Irène  un  prétexte,  de  l'autel  un    marchepied.  Tout   loyal 
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député  devait  au  roi  la  vérité,  et  il  serait  seul  de   son  avis 
dans  la  Chambre  qu'il  tiendrait  le  même  langage. 

Le  discours  de  M.  de  Cordoue  avait  été  fréquemment  in- 
terrompu par  les  témoignages  d'approbation  de  la  majorité, 
et  la  Chambre  avait  visiblement  hâte  d'arriver  à  la  partie 
décisive  de  l'adresse.  Un  court  débat  s'éleva  pourtant  entre 
M.  de  la  Boulaye,  soutenant  que  l'on  avait  attaqué  les  derniers 
ministres  comme  les  ministres  actuels,  et  M.  Dupin  rappe- 
lant que,  toutes  les  fois  que  les  anciens  ministres  avaient 
présenté  de  bonnes  lois,  la  loi  de  la  presse,  par  exemple,  et 
la  loi  des  élections,  la  Chambre  les  avait  votées.  Comme,  à 
ces  mots, la  droite  murmurait  :  «  Ces  lois  existent,  s'écria 
M.  Dupin,  pour  le  désespoir  de  ceux  qui  n'en  voulaient  pas 
et  qui,  depuis,  n'ont  cessé  de  les  attaquer.  »  Enfin  le  neu- 
vième paragraphe  fut  adopté  avec  un  léger  changement  de 
rédaction,  et  la  Chambre  passa  aux  paragraphes  qui  conte- 
naient tout  à  la  fois  la  doctrine  parlementaire  et  la  condam- 
nalion  des  ministres. 

C'est  alors  que  M.  de  Lorgeril  présenta,  au  nom  de  ses 
amis  comme  au  sien,  Tamendement  concerté,  disait-on,  avec 
M.  Courvoisier,  et  qui  devait,  dans  l'opinion  de  ses  auteurs, 
renvei'ser  le  ministère  sans  offenser  le  roi.  «  Cependant, 
disait  cet  amendement,  notre  honneur,  notre  conscience, 
la  fidélité  que  nous  vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  gar- 
derons toujours,  nous  imposent  le  devoir  de  faire  connaître 
à  Votre  Majesté  qu'au  milieu  des  sentiments  unanimes  de 
respect  et  d'affection  dont  votre  peuple  vous  entoure,  de 
vives  inquiétudes  se  sont  manifestées  à  la  suite  de  change- 
ments survenus  depuis  la  dernière  session.  C'est  à  la  haute 
sagesse  de  Yotre  Majesté  qu'il  appartient  de  les  apprécier,  et 
d'y  apporter  le  remède  qu'elle  croira  convenable.  Les  préro- 
gatives de  la  couronne  placent  en  ses  mains  augustes  les 
movens  d'assurer  cette  harmonie  constitutionnelle  aussi  né- 
cessaire à  la  force  du  trône  qu'au  bonheur  de  la  France.   » 
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Si  l'effet  de  cet  amendement  devait  être  de  placer  le  roi 
entre  la  nécessité  de  renvoyer  le  ministère  et  celle  de  dis- 
soudre la  Chambre,  il   ne  différait  de  l'adresse  que  par  la 
faiblesse  de  la  rédaction  ;  si,  au  contraire,  le  roi  pouvait  n'y 
voir  qu'un  vœu  sans  portée  et  sans  conséquence,  tous  les 
efforts  de  la  majorité  libérale  aboutissaient  à  une  déception, 
et  la  campagne  était  à  recommencer.  Personne  ne  put  donc 
s'élonner  de   voir   le  nouvel   élu  du   collège   de   Lisieux, 
M.  Guizot,  prendre  le  premier  la  parole  contre  l'amendement, 
et  le  combattre  non-seulement  au  nom  de  la  sécurité  pu- 
blique, mais  au  nom  de  la  force,  de  la  dignité,  de  la  consi- 
dération des  pouvoirs.  C'était  au  nom  du  pouvoir  menacé, 
de  la  prérogative  royale  compromise  que  le  ministère  s'était 
foimé.   On  devait  donc  s'attendre  à  voir  l'autorité  exercée 
avec  vigueur  et  ensemble.  Jamais,  au  contraire,  le  pouvoir 
ne  s'était  montré  plus  faible,  plus  incerlain,  plus  empressé 
de  reculer  devant  les  difficultés.  On  se  méfiait  de  ses  inten- 
tions, et  on  riait  de  son  impuissance.  Mais  ce  n'était  pas  là 
tout  le  mal,  et  l'existence  du  ministère  avait  aussi  porté  le 
trouble  dans  tous  les  grands  corps  de  l'Etat.  A  la  Chambre 
des  députés,  il  avait  réduit  à  faire  de  l'opposition  des  hommes 
dont  le  plus  vif  désir  aurait  été  de  rester  unis  au  gouverne- 
ment, et  en  môme  temps  il  avait  détourné  de  ses  voies  natu- 
relles celte  portion  plus  ardente  de  la  Chambre  dont  la  mis- 
sion principale  était  d'indiquer  et  de  solliciter  les  réformes. 
Comme   les  partisans  de  l'ordre  et  du  repos,  les  amis  du 
mouvement  et  du  progrès  avaient  été  enlevés  à  leurs  pra- 
tiques habituelles.  Il  en  était  de  même  des  tribunaux,  dont 
la  mission  ordinaire  était  de  protéger  l'ordre  public  et  que 
l'on  mettait  dans  la  nécessité  de  se  préoccuper  surtout  des 
tentatives  du  pouvoir.  L'ordre  matériel  à  la  vérité  n'était  pas 
troublé  ;  mais  le  mal  n'en  existait  pas  moins,  })lus  grave  que 
les  émeutes.  «  Dans  celte  situation,  ajoutait  M.  Guizot,  nos 
paroles,  la  franchise  de  nos  paroles,  voilà  le  seul  avertisse- 
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ment  que  le  pouvoir  ait  à  recevoir  de  nous...  Gardons-nous 
d'en  atténuer  la  force  ;  gardons-nous  d'énerver  nos  expres- 
sions; qu'elles  soient  respectueuses,  qu'elles  soient  tendre^, 
c'est  notre  devoir,  et  personne  n'accuse  votre  commission 
d'y  avoir  manqué  ;  mais  qu'elles  ne  soient  point  timides  et 
douteuses.  La  vérité  a  déjà  assez  de  peine  à  pénétrer  jus- 
qu'au cabinet  des  rois  ;  ne  l'y  envoyons  pas  faible  et  pâle; 
qu'il  ne  soit  pas  plus  possible  de  la  méconnaître  que  de  se 
méprendre  sur  la  loyauté  de  nos  sentimenis.  » 

Dans  ce  discours,  on  peut  le  remarquer,  M.  Guizot  se  posait 
plutôt  comme  homme  degouvernement  que  comme  homme 
d'opposition,  et  il  préludait  ainsi  au  rôle  qu'il  devait  bientôt 
être  appelé  à  jouer.  Des  deux  orateurs  qui  lui  succédèrent, 
l'un,  M.  de  Berbis,  se  borna  à  dire  qu'il  trouvait  l'adresse 
excessive  et  qu'il  préférait  l'amendement  ;  l'autre,  le  général 
Sébastian!  soutint  que  le  ministère  du  8  août  n'avait  pas  été 
aussi  imprévu  qu'on  le  prétendait  et  qu'il  avait  élé  préparé 
par  de  sourdes  intrigues,  même  pendant  le  ministère  de 
M.  de  Villèle.  Enfin,  il  avait  réussi  et  la  petite  église  tout 
entière  avait  été  transportée  dans  l'ordre  politique  avec  ses 
passions,  ses  projets  d'envahissement  et  ses  vues  de  domi- 
nation. Le  premier  devoir  de  la  Chambre  était  de  faire  con- 
naître au  roi  le  mal  réel  du  pays,  et  ce  besoin  était  senti 
même  par  ceux  qui  appuyaient  l'amendement  et  qui  appe- 
laient aussi  le  changement  du  ministère.  —  «  Nous  n'avons 
pas  dit  cela,  s'écria  M.  de  Berbis.  —  Alors,  reprit  M.  Sébas- 
tiani,  je  ne  comprends  plus  l'amendement!  » 

Jusqu'à  ce  moment,  aucune  défection  n'avait  eu  lieu  dans 
aucun  parti.  Un  député  du  centre  gauche,  M.  Pas  de  Beau- 
lieu,  fut  le  premier  à  se  séparer  de  ses  amis.  Il  ne  niait  pas 
que  l'avènement  du  ministère  du  8  août  n'eût  jeté  dans  le 
pays  du  malaise  et  de  l'anxiété  ;  mais  cet  états'était  amélioré 
et  il  ne  croyait  pas  à  l'incompatibilité  absolue  du  ministère 
et  delà  Chambre.  H  s'effrayait  d'ailleurs  de  ces  majorités 
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syslématiquemenl  organisées  qui  étaient  une  menace  pour 
l'autorité  royale  et  pour  la  paix  publique.  «  Rallions-nous, 
disait  M.  Pas  de  Beaulieu,  autour  de  ces  rois  qui  depuis  huit 
cents  ans  ont  commandé  à  nos  pères  et  gouverneront  nos 
tils  ;  la  Providence  veille  sur  eux.  Rallions-nous  autour  de  ce 
trône  dont  la  charte  est  émanée,  et  d'où  seule  peuvent  dé- 
couler les  développements  de  nos  insliiutions,  la  prospérité 
et  la  gloire  du  pays.  Loin  de  touchera  lapiérogalive  royale, 
forlifions-la  au  contraire;  il  est  plus  que  temps.  Non,  la 
France  ne  voudra  pas  que  le  roi  rende  son  épée.  »  Tout  était 
là,  et  celte  grande  parole  devait,  pendant  plusieurs  mois, 
défrayer  la  polémique  des  journaux  royalistes. 

La  droite  était  à  peine  remise  de  ses  émotions,  quand  elle 
eut  à  saluer  le  début  du  grand  orateur  qui,  pendant  prés  de 
quarante  ans,  devait  être  sa  force  et  sa  gloire.  —  «  Le  but 
manifeste  de  l'adresse,  dit  M.  Berryer,  n'est-il  pas  de  placer 
la  couronne  dans  l'alternative  de  renvoyer  ses  ministres  ou 
de  dissoudre  la  Chambre  ?  Eh  bien,  les  deux  propositions  sont 
également  inconstitutionnelles.  La  dissolution  de  la  Chambre, 
comme  le  choix  des  ministres,  dépend  uniquement  de  la 
volonté  du  roi.  Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  inquiétudes 
publiques  aient  pour  cause  le  seul  acte  de  la  puissance 
executive  qui  ne  puisse  être  l'objet  d'aucune  responsabilité. 
Envoyez  donc  au  roi  votre  grande  députation,  envoyez-la 
pour  lui  dire  :  Sire,  l'usage  que  vous  avez  fait  de  votre  pré- 
rogative trouble  notre  sécurité,  altère  notre  prospérité,  et 
peut  devenir  mortelle  à  notre  repos.  Ainsi  c'est  le  roi  lui- 
même  que  vous  accusez.  »  Ici  éclatèrent  les  interruptions 
contradictoires  de  la  gauche  et  de  la  droite,  la  gauche  de- 
mandant le  rappel  à  l'ordre,  la  droite  applaudissant.  «  Vos 
interruptions,  reprit  M.Rerryer,  ne  me  troublent  pas;  elles 
me  satisfont.  L'iiorreur  que  la  Chambre  exprime  contre  les 
conséquences  nécessaiies  de  la  rédaction  proposée  donne 
l'assurance  que  cette  rédaction  va  être  rejelée.  »  11   trouvait 
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d'ailleurs  fort  étrange  que  l'on  parlât  de  la  sécurité  qui 
régnait  avant  le  8  août.  Ne  se  souvenait-on  pas  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  au  sujet  de  la  loi  départementale?  avait-on  oublié 
ces  paroles  prononcées  par  un  ministre  :  Nous  marchoiis  àPa- 
narchie,  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  contre  les  dés- 
ordres scandaleux  de  la  presse?  a  Qu'importe  maintenant, 
dit  enfin  M.  Berryer,  quand  les  droits  du  roi  sont  méconnus, 
quand  la  couronne  est  outragée ,  qu'importe  que  votre 
adresse  soit  remplie  de  protestations  de  dévouement ,  de 
respect  et  d'amour?...  Je  ne  m'élonne  pas  que,  dans  leiu' 
pénible  travail,  les  rédacteurs  du  projet  aient  dit  qu'ils  se 
sentaient  condamnés  h  tenir  aurai  un  pareil  langage.  Et  moi 
aussi,  plus  occupé  du  soin  de  l'avenir  que  du  ressentiment 
du  passé,  je  sens  que  si  j'adiiérais  à  une  telle  adresse,  mon 
vote  pèserait  à  jamais  sur  ma  conscience  comme  une  déso- 
lante condamnation.  » 

M.  Berryer  déclarait  d'ailleurs  que  l'amendement  Lorgeril 
lui  paraissait  soulever  les  mêmes  objections  que  l'adresse  et 
qu'il  repoussait  l'un  aussi  bien  que  l'autre.  C'était  la  résolu- 
lion  prise  à  l'avance  par  la  droite,  et  cette  déclaration  ren- 
contra dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre  un  vit' assenti- 
ment. La  droite  n'était  pas  accoutumée  à  être  ainsi  défendue, 
et  ses  bruyantes  acclamations,  pendant  ce  discours,  avaient 
montré  combien  elle  était  fiére  de  son  nouvel  orateur.  VA 
pourtant,  il  faut  le  reconnaître,  ni  M.  Berryer,  ni  M.  Guizot, 
n'avaient  donné,  dans  cette  discussion,  toute  la  mesure  de 
leur  talent;  mais  on  pouvait  déjà  pressentir  l'influence  que 
l'un  exercerait  par  l'élévation  de  ses  vues  et  la  gravité  de  sa 
parole,  l'autre  par  la  puissance  oratoire  dont  la  nature  l'avait 
doué.  A  cette  époque,  M.  Guizot  parlait  pour  l'opposition, 
M.  Berryer  pour  le  gouvernement  et  bientôt  leurs  rùli  s 
allaient  se  trouver  intervertis.  Mais  quelle  que  fût  leur 
situation,  ils  ne  pouvaient  manquer  l'un  et  l'aulre  de  tenir 
une  grande  place  dans  le  gouvernement  parlementaire. 
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Après  le  discours  de  M.  Berryer,  la  Chambre  était  pressée 
d'aller  aux  voix,  et  ce  fut  avec  peine  que  M.  Bourdeau  parvint 
à  lui  faire  écouter  quelques  mots  à  la  défense  du  ministère 
dont  il  avait  fait  partie  ;  l'amendement  Lorgeril  mis  aux  voix 
ne  réunit  qu'une  trentaine  de  suffrages  au  centre  droit,  et 
M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  essaya  vainement  de  le 
reprendre  sous  une  autre  forme.  Les  derniers  paragraphes 
de  l'adresse  furent  ensuite  adoptés  par  la  gauche  et  le  centre 
gauche,  moins  quatre  à  cinq  membres,  et  par  vingt-cinq 
membres  du  centre  droit,  quelques  membres  du  mômecôlé 
ne  votant  pas.  Puis  vers  six  heures  et  demie,  le  président 
annonça  que  le  scrutin  était  ouvert  surl'ensembleduprojet. 
Quelques  lampes  disséminées  sur  les  bureaux  éclairaient 
faiblement  la  salle,  ce  qui  fit  dire  plaisamment  à  M,  de 
Puymaurin  que  l'adresse  serait  une  œuvre  de  ténèbres.  Ce- 
pendant l'appel  nominal  eut  lieu  régulièrement  et  dans  le 
plus  grand  calme.  Il  était  sept  heures  et  demie  quand  fut  , 
achevé  le  dépouillement  du  scrutin  et  personne  n'avait  quitté 
sa  place.  Enfin,  le  président  se  leva,  et  d'une  voix  émue 
annonça  qu'il  se  trouvait  dans  l'urne  221  boules  blanches, 
et  181  boules  noires.  En  ajoutant  aux  boules  blanches  les 
50  voix  qui,  après  avoir  voté  pour  l'amendement  Lorgeril 
avaient  voté  contre  l'adresse,  on  pouvait  dire  que  la  majorité 
contraire  au  ministère  était  de  100  voix. 

Ainsi  linissait  cette  discussion,  moins  brillante  que  beau- 
coup d'autres,  mais  la  première  de  toutes  par  le  principe 
qu'elle  avait  consacré  et  par  "les  conséquences  qui  de- 
vaient en  sortir.  Le  public  attendait  le  vote  de  la  Chambre 
avec  la  même  anxiété  que  s'il  se  fût  agi  d'une  grande  ba- 
taille, et  quand  ce  vote  fut  connu,  les  impressions  les  plus 
diverses  se  produisirent.  Dans  le  parti  libéral,  la  joie  fut 
grande  et  sans  mélange.  —  Enfin,  disait-on,  le  gouverne- 
ment représentatif  commence  à  être  compris.  Jusqu'ici  les 
Chambres  étaient  regardées  comme  des  académies  de  légis- 
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lation  ;  on  sait  maintenant  qu'elles  sont  tout  autre  chose. 
L'adresse,  de  1850  est  l'acte  le  plus  mémorable,  depuis  la 
charte,  qui  ait  assuré  la  liberté  française.  — Mais,  en  même 
temps,  tous   les  journaux  libéraux    s'attachaient  avec  le 
Journal  des  Débats  à  prouver  qu'elle  n'avait  rien  d'offensant 
pour  la  royauté.  L'adresse,  disait  le  National,  pose  la  question 
avec  une  justesse  et  une  convenance  parfaite.  Elle  ne  pro- 
vo  [ue  pas  le  roi,  elle  ne  le  défie  pas,  elle  ne  lui  dit  pas  de 
renvoyer  son  ministère  ;  elle  lui  dit  de  se  prononcer  entre 
la  pensée  connue  de  ce  ministère  et  la  pensée  connue  de  la 
Chambre,  et,  au  besoin,  d'en  appeler  au  pays.  Ainsi  l'adresse 
part  d'un  point  admis  par  la  royauté  elle-même,  l'interven- 
tion du  pays  dans  le  gouvernement    des   affaires,   —   Le 
Constitutionnel  faisait  remarquer  jusqu'où  cette  adresse,  dé- 
noncée par  des  énergumènes    comme    insultante  pour  la 
royauté,  poussait  le  respect  et  la  loyauté.  Les  journaux  libé- 
raux ne  trouvaient  pas  d'ailleurs  d'expressions  assez  mé- 
prisantes  pour  dépeindre   l'attitude  de   ce    président   du 
conseil  qui  avait  assisté  à  ces  débats  «  les  yeux  fixes  et  la 
bouche  souriante,  comme  un  symbole  d'incapacité  et  d'ob- 
stination. »  Ils  blâmaient  aussi  i\I.  de  Martignacet  ses  amis 
de  n'avoir  pas  su  prendre  un  parti  et  de  n'avoir  voté  ni  pour, 
ni  contre  le  ministère. 

Naturellement,  l'impression  de  la  droite  était  tout  autre. 
Pour  elle  l'adresse  était  un  acte  de  violence  et  de  rébellion, 
préparé  par  les  plus  viles  intrigues,  par  les  passions  les  plus 
honteuses,  par  les  mensonges  les  plus  effrontés,  dû  à  l'union 
des  janissaires  de  Bonaparte  et  des  renégats  de  la  monarchie. 
C'était  le  premier  pas  vers  une  révolution  aussi  sanglante 
que  la  première.  Mais,  comme  l'avait  si  bien  dit  M.  Pas  de 
Beaulieu,le  roi  ne  rendrait  pas  son  épée.  11  était  entouré  de 
fidèles  serviteurs  et  d'une  armée  dévouée;  avec  une  résolu- 
tion inébranlable,  avec  un  front  sérieux  ,  il  demanderait 
compte  aux  transfuges  et  aux  traîtres  de  sa  volonté  méconnue, 
X.  29 
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de  sa  prérogalivc  insultée.  A  loulesces  aménités  M.  Martain- 
ville  ajoutait,  dans  le  Drapeau  blanc.,  quelques  injures  contre 
la  petite  faction  d'intrigants  qui,  depuis  le  8  août,  s'agitait 
autour  du  plus  influent  des  ministres  et  lui  promettait  la 
victoire.  Cettefaction  avait  donné  ce  qu'elle  donnait  toujours, 
la  défaite  et  la  honte.  Seul  M.  Martainville  l'avait  prévu  ;  seul 
il  l'avait  annoncé  ;  il  espérait  qu'on  le  croirait  mieux  désor- 
mais et  que  c'en  était  fait  de  cette  politique  mesquine,  de 
ces  calculs  misérables  dont  le  succès  aurait  été  aussi  hon- 
teux que  la  chute.  —  Les  journaux  de  la  droite,  la  Gazette 
exceptée,  se  réjouissaient  d'ailleurs  du  rejet  de  l'amendement 
Lorgeril.  Aux  formes  honteusement  peureuses  de  cet  amen- 
dement, la  droite  avait  préféré  la  rudesse  du  projet,  et  elle 
avait  bien  fait.  Maintenant  qu'allait-il  advenir  de  cette 
adresse  «  insolemment  respectueuse,  poliment  factieuse?  » 
Bientôt  la  France  le  saurait. 

Sur  ce  point,  il  n'y  avait  pas  accord  complet  dans  le  mi- 
nistère. M.  de  Chabrol  et  M.  de  Guernon-Ranville  voulaient 
qu'on  fit  subir  une  nouvelle  épreuve  à  la  Chambre  en  lui 
présentant  des  lois  d'une  utilité  incontestable.  «  Si  elle  les 
discute,  disaient-ils,  elle  rentre  dans  l'ordre  ;  si  elle  refuse 
de  les  discuter,  elle  a  aussitôt  contre  elle  tous  les  bons  ci- 
toyens. »  En  conséquence  M,  de  Guernon-Ranville  proposait 
de  faire  une  réponse  courte  et  sans  aigreur*.  Il  est  probable 
que  plusieurs  ministres,  M.  d'IIaussez  notamment,  étaientde 
cet  avis,  et  il  n'est  pas  douteux  que  M.  Courvoisier  n'eût 
soutenu  M.  de  Guernon-Ranville  s'il  avait  pu  assister  au  con^ 
seil.Mais  l'amour-proprc  du  roi  était  profondément  blessé^ 
et,  d'accord  avec  M.  dePolignac,il  lit  prévaloir  une  résolution 
plus  sévère.  Il  voulut  bien  pourtant  consentir  à  recevoir  la 
grande  députation  de  la  Cliaml)rc,  et  la  Quotidienne  Vûdd^ns 
cette  condescendance  une  nouvelle  preuve  de  son  extrême 

*  Mémoires  inédits. 
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bonté.  «  Honneur  au  roi,  dit-elle,  qui  croit  assez  à  sa  gran- 
deur pour  permettre  à  ces  faiseurs  de  réprimandes  de  pé- 
nétrer dans  son  palais  pour  lui  porter  des  paroles  insul- 
tantes! »  Il  fut  donc  entendu  que  les  portes  des  Tuileries  ne 
se  fermeraient  pas  devant  la  grande  députation,  et  qu'il  se- 
rait fait  au  président  de  la  Chambre  une  réponse  où  la  ma- 
jesté royale  brillerait  de  tout  son  éclat.  Le  texte  de  celte 
réponse  fut  mûrement  délibéré  etentin  adopté  par  le  conseil 
tel  que  le  roi  le  voulait. 

Le  18  mars,  à  midi,  la  grande  députation  de  la  Chambre, 
M.  Royer-Collard  en  tête,  était  introduite  dans  la  salle  du 
Trône,  avec  le  cérémonial  ordinaire,  et  y  trouvait  le  roi  sur 
son  trône,  entouré  des  ministres  et  des  grands  officiers  de 
la  couronne.  Plusieurs  députés  de  la  droite,  que  le  sort  avait 
désignés  pour  faire  partie  de  la  grande  députation,  n'avaient 
pas  cru  devoir  s'y  joindre  ;  mais  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  gauche  et  du  centre  gauche  s'étaient  rangés  der- 
rière le  président  qui,  d'une  voix  émue,  donna  lecture  de 
l'adresse.  «  Monsieur,  répondit  le  roi,  j'ai  entendu  l'adresse 
que  vous  me  présentez  au  nom  de  la  Chambre  des  députés. 
J'avais  le  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deux  Cham- 
bres pour  accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais  ;  mon 
cœur  s'afflige  de  voir  les  députés  des  départements  déclarer 
que,  de  leur  part,  ce  concours  n'existe  pas.  Messieurs,  j'ai 
annoncé  mes  résolutions  dans  mon  discours  d'ouverture  de 
la  session  ;  ces  résolutions  sont  immuables;  l'intérêt  de 
mon  peuple  me  défend  de  m'en  écarter.  Mes  ministres  vous 
feront  connaître  mes  intentions.  » 

Cette  réponse  avait  au  moins  l'avantage  de  ne  laisser 
place  à  aucun  doute,  et  chacun  comprit  que  la  Chambre 
était  condamnée.  Aussi  une  véritable  explosion  d'enthou- 
siasme se  fit-elle  le  lendemain  dans  les  salons  et  dans  les 
journaux  royalistes.  «  La  royauté  a  parlé,  s'écria  la  Gazette, 
les  illusions  libérales  sont  encore  une  fois  évanouies.  »  — 
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«  La  voilà,  dil  la  Quotidienne,  celte  parole  royale.  La  mo- 
narchie a  vaincu  ;  la  révolution  a  cessé  d'être.  »  —  «  Le  roi 
a  parlé,  dit  {'Universel;  sa  parole  a  releiiti  comme  un  ton- 
nerre aux  oreilles  des  factieux,  comme  une  manifestation 
divine  dans  le  cœur  des  gens  de  bien.  Et  maintenant,  dé- 
putés parjures,  allez  montrer  dans  vos  déparlements  vos 
visages  rouges  de  colère  et  de  lionle.  »  —  «  C'est  en  plein 
jour,  aille  Drapeau  blanc,  assis  sur  son  Irùne,  entouré  de 
l'élite  des  dignitaires  de  son  Étal,  des  serviteurs  de  sa  per- 
sonne, que  le  roi  a  voulu  adresser  à  des  hommes  qui  sont 
les  uns  bien  criminels,  les  autres  bien  insensés,  le  mot  qui 
leur  dit  qu'il  n'est  plus  pour  eux  de  salut  que  dans  le  re- 
penlir  et  la  résipiscence.  »  El  il  racontait  qu'un  député  de 
la  gauche  extrême,  présent  aux  Tuileries,  en  était  sorti  tout 
saisi,  en  voyant  ce  qu'il  y  avait  de  grandeur  et  de  majesté 
dans  les  paroles  d'un  roi. 

Quand  les  journaux  royalistes  parlaient  de  la  surprise  et 
du  découragement  des  parlementaires,  ils  se  trompaient  ou 
voulaient  tromper  leurs  lecteurs.  Les  parlementaires  léli- 
cilaient  la  Chambre  d'avoir  si  bien  compris  sa  mission,  et 
acceptaient  avec  satisfaction  la  lutte  que  le  discours  du  roi 
paraissait  transporter  de  la  Chambre  dans  les  collèges  élec- 
toraux. «  La  Chambre,  disaient-ils,  a  déclaré  son  divorce 
avec  radminislration  actuelle  ;  la  couronne  consent  au  di- 
vorce. En  ce  sens,  elle  accepte  l'adresse.  C'est  maintenant 
au  pays  à  faire  son  devoir  comme  la  Chambre  a  fait  le 
sien.  »  La  seule  question  encore  indécise  était,  selon  les 
parlementaires,  celle  de  savoir  si  la  Chambre  serait  dissoute 
tout  de  suite  ou  seulement  prorogée.  (>ette  question  fut 
tranchée  le  19  mars,  en  présence  d'un  grand  concours  de 
spectaleuis,  par  la  lecture  d'une  ordonnance  que  le  ministre 
de  l'intérieur  apporta  à  la  Chambre.  Celte  ordonnance  dé- 
clarait les  (ihambies  proi-ogées  jusqu'au  1'""  septembre.  A 
j)eine  le  niinisti'e  avait-il  prononcé  ces  paroles,  que  la  di'oilc 
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presque  entière  se  leva  en  agitant  ses  chapeaux  et  ses  mou- 
choirs blancs,  aux  cris  répélés  de  :  Vive  le  roi!  tandis  que 
les  autres  parties  de  la  Chambre  gardaient  un  silence  res- 
pectueux. Dans  les  tribunes  encombrées  de  speclateurs  une 
émotion  contraire  se  manifesta,  et  quelques  cris  de  :  Vive  la 
charte!  s'y  tirent  entendre,  au  grand  scandale  des  députés 
de  la  droite,  qui  demandèrent  au  président  d'intervenir 
contre  les  factieux;  mais  le  président  leur  répondit  grave- 
ment que  son  autorité  avait  cessé  avec  la  prorogation  et 
qu'il  n'y  avait  plus  de  Chambre.  L'agitation  ne  iinit  pas  avec 
la  séance;  elle  se  propagea  dans  la  salle  des  conférences, 
dans  les  couloirs,  dans  les  salles  d'attente,  sur  le  quai,  sur 
le  pont,  où  une  foule  considérable  était  rassemblée.  De  là 
la  nouvelle  se  répandit  dans  Paris  et  partout  rencontra  les 
mêmes  sentiments. 

Avant  la  lecture  de  l'ordonnance  de  prorogation,  la  Cham- 
bre avait  reçu  communication  d'une  lettre  de  M.  Donatien 
de  Sesmaisons  qui,  appelé  à  la  pairie,  exprimait  à  ses  an- 
ciens collègues  le  regret  qu'il  éprouvait  en  se  séparant 
d'eux,  et  qui  les  remerciait  de  leur  bienveillance.  «  Long- 
temps encore,  disait-il,  j'aurais  été  heureux  de  m'associer  à 
tout  ce  que  fera  la  Chambre  en  témoignage  de  son  zèle  pour 
le  bien  public,  de  son  attachement  pour  nos  institutions 
constitutionnelles,  comme  de  son  respect  et  de  son  dévoue- 
ment pour  le  roi.  »  Celte  lettre  avait  été  écrite  avant  l'a- 
dresse ;  mais  elle  n'en  contenait  pas  moins  une  adhésion 
marquée  aux  doctrines  de  la  Chambre,  et  elle  fut  accueillie 
très-froidement  par  la  droite  et  très-chaudement  par  la 
gauche.  Il  n'était  pas  indifférent,  en  effet,  de  voir  des  hom- 
mes comme  M.  de  Sesmaisons  s'associer  publiquement  à 
une  majorité  qui  était  accusée  chaque  jour  de  vouloir  ren- 
verser la  monarchie. 

Plus  que  jamais  le  combat  était  engagé  entre  les  deux 
principes,  entre  les  deux  prérogatives,  et,  pas  plus  d'un 
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côté  que  do  l'autre,  on  ne  paraissait  disposé  à  reculer.  Seu- 
lement, il  y  avait  entre  les  combattants  celte  différence  que 
les  uns  étaient  bruyants,  fanfarons,  injurieux  pour  leurs 
adversaires,  les  autres  calmes  et  résolus.  «  C'est  chez  lui, 
disaient  les  journaux  de  la  droite,  dans  son  palais,  qu'une 
poignée  d'insolents  et  d'insensés  a  osé  parler  au  iîis 
d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  Et  il  l'aurait  souffert  !  En  eût-il 
eu  la  patience,  il  n'en  avait  pas  le  droit.  Mais  l'effet  a  suivi 
de  près  les  paroles  ;  les  ordres  ne  se  sont  pas  fait  attendre, 
et  les  libéraux  ne  peuvent  plus  douter  qu'il  n'y  ait  aux  Tui- 
leries un  roi  de  France.  »  Puis  ils  annonçaient  qu'un  signe 
du  roi  avait  suffi  pour  anéantir  la  coalition  et  pour  frapper 
de  stupéfaction  les  ennemis  patents  et  secrets  de  la  monar- 
chie. «  Et  ces  gens-là,  disait  VUniversel,  journal  de  M.  de 
Polignac,  ces  gens-là  ne  savaient  pas  ce  que  c'est  qu'un  roi. 
Ils  le  savent  maintenant  :  un  souffle  les  a  dispersés  comme 
une  paille  légère.  »  C'est  à  peine,  au  reste,  si  en  tenant  ce 
langage,  les  journaux  royalistes  répondaient  à  l'infatuation 
de  la  cour  et  des  salons  du  parti.  On  s'y  pressait,  on  s'y  fé- 
licitait, et  ce  n'était,  quand  on  se  rencontrait,  que  regards 
contents  et  fiers,  que  serrements  de  main  triomphants.  Au 
milieu  de  tant  de  visages  épanouis,  on  apercevait  bien  quel- 
ques visages  inquiets,  mais  en  petit  nombre.  Quant  au  roi 
et  à  M.  de  Polignac,  ils  croyaient  sincèrement  avoir  vaincu 
la  révolution  et  restauré  la  royauté  abandonnée  par  la 
faiblesse  de  Louis  XVI  et  compromise  par  l'habileté  de 
Louis  XVIIl. 

Pendant  que  la  cour  et  les  salons  royalistes  se  livraient 
à  ces  joies  innocentes,  les  parlementaires  continuaient  pai- 
siblement la  discussion  des  graves  questions  qui  les  occu- 
paient depuis  huit  mois,  et  préparaient  les  élections.  Ils 
prenaient  d'ailleurs  en  pitié  ou  tournaient  en  moquerie  les 
l'anlaronnades  de  leurs  adversaires.  «  Aujourd'hui,  disait  le 
ISalhmal ,  c'est   une  véritable  joie  de  Coblentz ,   une  joie 
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comme  on  s'en  procurait  souvent,  il  y  a  trente-cinq  ans, 
avec  la  nouvelle  que  les  armées  françaises  étaient  vaincues 
et  les  coalisés  à  la  porte  de  Paris  ;  mais  le  jour  viendra  où 
il  faudra  subir  les  lois  ou  les  violer  audacieuscment.  Alors, 
messieurs  qui  triomphez,  vous  aurez  une  meilleure  occa- 
sion de  déployer  votre  courage.  »  En  attendant  ce  moment, 
il  y  avait  aussi  grande  fè(e  dans  les  salons  royalistes  des  dé- 
partements, excepté  pourtant  chez  les  fonctionnaires  publics, 
qui  commençaient  à  se  préoccuper  de  la  besogne  qui  les 
attendait.  Le  clergé  se  réjouissait,  mais  non  tout  entier. 
Ainsi  un  homme  qui  jugeait  les  deux  partis  avec  impartia- 
lité, parce  qu'il  les  détestait  également,  M.  de  la  Mennais, 
n'était  pas  plus  disposé  que  le  National  à  prendre  au  sérieux 
les  forfanteries  des  royalistes.  Selon  lui,  leursjournaux  sem- 
blaient écrits  «  dans  les  caves  de  Charenton,  »  et  c'était  «  le 
délire  de  l'idiotisme.  »  —  «  La  question,  ajoutait-il,  telle 
que  le  ministère  l'a  posée,  nous  place  entre  la  république 
et  l'arbitraire  de  cour  :  à  tout  prendre,  j'aime  mieux  la  pre- 
mière, parce  que  j'aime  mieux  la  fièvre  que  la  mort,  ou  la 
paralysie  qui  y  mène.  » 

Les  procès  de  presse  se  multipliaient  et  des  condamna- 
tions étaient  souvent  prononcées  ;  mais,  parmi  ces  procès, 
trois  surtout,  celui  du  Globe,  celui  du  National  et  celui  de 
l'Association  bretonne  (en  appel),  attiraient  l'attention  pu- 
blique. Ces  trois  procès,  en  effet,  répondaient  aux  préoccu- 
pations du  moment  et  portaient  devant  les  tribunaux  les 
questions  qui,  depuis  plusieurs  mois,  se  débattaient  dans 
la  presse.  Le  10  mars,  pendant  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  rédigeait  l'adresse,  M.  Dubois,  gérant 
du  Globe,  et  M.  Sautelet,  gérant  du  National,  comparais- 
saient devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  en  pré- 
sence d'une  assistance  considérable.  Bien  que  M.  Dubois 
eût  reçu  la  première  assignation,  il  plut  à  M.  Levavasseur, 
avocat  du  roi,  d'intervertir  l'ordre  du  débat,  afin,  disait-il, 
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de  faciliter  la  discussion.  Ce  fut  donc  contre  M,  Sautelet  que 
le  premier  réquisitoire  fut  prononcé.  Le  National  était  pour- 
suivi :  1°  pour  attaque  contre  les  droits  que  le  roi  tient  de  sa 
naissance;  2°  pour  attaque  contre  les  droits  en  vertu  des- 
quels le  roi  a  donné  la  charte;  5''  pour  attaque  à  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi;  4°  enfin  pour  provocation,  non 
suivie  d'effet,  à  attenter  à  la  vie  du  roi  et  des  princes  de  la 
famille  royale.   M.  Levavasseur  voulut  bien  reconnaître  que 
ce  dernier  délit  n'était  pas  suffisamment  justifie  ;  mais  il 
produisit  un  grand  nombre  d'articles  du  National  pour  prou- 
ver que  ce  journal  n'admettait  pas  que  la  souveraineté  de 
la  France  appartint  au  roi,  du  seul  fait  de  sa  naissance,  et 
qu'en  rentrant  en  1814,  il  fût  maître  de  donner  ou  de  ne 
pas  donner  la  charte.  Or  c'était  là,  selon  lui,  plus  que  des 
erreurs  ;  c'était  des  délits  bien  caractérisés.   Mais,  de  tous 
les  articles  incriminés,  le  plus  coupable  à  ses  yeux  était 
sans  contredit  celui  où  le  National  établissait  «  que  le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas,  »  et  que  tout  pays  a  le  droit  de 
se  gouverner  lui-même  quand  il  en  est  capable.   N'était-il 
pas  d'ailleurs  dit  dans  cet  article  «  que  le  système  était  in- 
différent pour  les  personnes,  mais  que  si  les  personnes  n'é- 
taient pas  indifférentes  pour  le  système,  et  qu'il  fût  attaqué 
par  elles,  alors  la  question  deviendrait  question  de  choses 
et  de  personnes  à  la  fois?  »  —  «  Nous  ne  pouvons  ici,   di- 
sait l'avocat  du  roi,   maîtriser  les  sentiments  que  de  pa- 
reilles provocations  ont  fait  naître  dans  notre  esprit...  Voilà 
donc  où  nous  sommes  amenés  ;  voilà  ce  qu'osent  dire  cer- 
tains hommes.    La  question  est  une  question  de  personnes, 
une  question  de  dynastie...   Celte  antique  dynastie,  qui  de- 
puis tant  de  siècles  règne  sur  la  France,  vous  la  menacez 
d'une  nouvelle  proscription,  parce  qu'elle  ne  veut  pas  se 
dépouiller  du  droit  qu'elle  s'est  réservé  de  gouverner  l'État, 
Mais  nous  saurons  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang.  »   En  conséquence,  M.  Levavasseur  demandait 


L'ADRESSE  ET   LES  ÉLECTIONS  —  1850  Abl 

que  M.  Saulelet  fût  condamné,  non  pour  provocation  à  l'as- 
sassinat, mais  pour  provocation  au  changement  de. dy- 
nastie. 

Quelques  jours  après  le  19  mars,  le  même  avocat  du  roi 
dirigeait,  avec  plus  de  violence  encore,  les  mêmes  accusa- 
tions contre  le  gérant  du  Globe,  M.  Dubois.  Pas  plus  que  le 
National^  disait-il,  le  Globe  ne  reconnaît  les  droits  impres- 
criptibles du  roi  à  gouverner  la  France,  et,  dans  le  récit  ca- 
lomnieux qu'il  fait  de  la  Restauration,  il  ne  dit  rien  du 
droit  que  le  roi  tient  de  sa  naissance.  Et  puis,  quels  termes 
de  mépris,  quelles  insinuations  outrageantes  pour  les  11- 
dèles  serviteurs  de  la  royauté  rentrés  avec  elle,  et  pour  la 
royauté  elle-même  !  «  Ils  furent  brisés  comme  verre,  »  osait 
dire  le  Globe,  et  c'était  sous  le  règne  des  Bourbons  qu'on 
imprimait  de  pareilles  choses.  L'attachement,  le  dévoue- 
ment pour  le  prince  n'étaient  plus  sans  doute  de  notre  âge. 
Il  fallait  laisser  ces  sentiments  aux  hommes  gothiques  et 
aux  temps  barbares.  —  Et  comme  ces  mots  provoquaient 
dans  l'auditoire  un  éclat  de  rire,  M.  Levavasseur,  se  tour- 
nant vers  les  rieurs,  leur  déclara  qu'il  les  plaignait,  mais 
que,  quant  à  lui,  il  ne  partagerait  jamais  leur  froide  indit- 
férence.  Puis,  comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  le  procès  du 
National,  il  abandonna  le  délit  de  provocation  au  meurtre 
du  roi  et  de  sa  famille;  mais,  dans  les  avertissements  que 
le  Globe  avait  donnés  à  la  famille  régnante,  il  n'hésita  pas 
à  voir  la  provocation  au  changement  de  dynastie,  et  il  de- 
manda que  le  tribunal  réprimât  par  un  jugement  sévère  de 
si  effrayants  scandales. 

L'avocat  du  National,  M.  Mauguin,  malade,  n'avait  pas  pu 
répondre  encore  à  JM.  Levavasseur  ;  mais,  avant  que  l'avocat 
du  Globe,  M.  Renouard,  se  fit  entendre,  M.  Dubois  de- 
manda à  s'expliquer  lui-même  sur  ses  intentions,.  11  avait 
droit,  dit-il,  de  s'étonner  du  procès  qui  lui  était  fait  quand, 
dans  l'article  incriminé,  il  n'avait  touché  ni  aux  droits  que 
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le  roi  tient  de  sa  naissance,  ni  au  droit  en  vertu  duquel  il 
a  donné  la  charte,  ni  à  son  autorité  constitutionnelle  ;  non 
qu'il  crût  ces  sortes  de  questions  interdites  à  la  presse, 
mais  parce  qu'il  n'avait  en  vue  qu'une  question  d'histoire, 
un  enseignement  tiré  des  quinze  années  de  la  Restauration 
et  de  la  crise  actuelle.  Avait-il  faussé  l'histoire  et  l'avait-il 
faussée  à  mauvaise  intention?  Ici  M.  Dubois  remontait  à  l'é- 
poque qui  avait  précédé  le  8  août,  et  montrait  le  peuple,  le 
roi,  la  pairie,  la  Chambre  élective,  la  magistrature  se  mou- 
vant en  paix  et  en  harmonie  dans  la  sphère  tracée  par  la 
.  charte,  et  discutant  régulièrement  des  systèmes  d'adminis- 
tration et  de  finances.  Tout  à  coup  avait  paru  le  funeste 
ministère  des  trois  hommes  dont  la  triste  coalition  réunis- 
sait aux  yeux  du  pays  tout  ce  qu'il  avait  jamais  redouté  de 
la  contre-révolution  ;  aussitôt  on  avait, vu  arborer  l'étendard 
de  guerre  contre  le  gouvernement  représentatif,  dénoncer 
le  vœu  des  majorités  comme  un  attentat  factieux,  considé- 
rer la  charte  comme  une  ordonnance  de  réformation,  ré- 
formable  elle-même  par  ordonnance.  Était-il  surprenant 
que  la  nation  se  fût  émue,  et  l'autre  jour  un  des  grands 
corps  de  l'État  ne  s'était-il  pas  fait  l'interprète  légal  de 
celte  émotion?  Et  si,  à  la  vue  du  système  de  la  force  invo- 
qué au  lieu  de  la  loi,  des  écrivains  adorateurs  du  droit  jus- 
qu'à le  respecter  et  le  défendre  même  dans  leurs  ennemis 
les  plus  acharnés,  avaient  senti  leur  cœur  serré  par  une  an- 
goisse cruelle,  pouvait-on  leur  reprocher  d'avoir  peint  sans 
ménagement,  sans  réticences,  le  désordre  auquel  on  menait 
la  France?  Ces  écrivains,  on  devait  le  savoir,  n'avaient  ja- 
mais désespéré  de  la  conciliation  entre  une  vieille  dynastie 
et  un  ordre  social  nouveau  ;  en  disant  avec  simplicité,  avec 
crudité  de  quel  côté  serait  la  force  et  de  quel  côté  la  fai- 
blesse si  le  combat  s'engageait,  ils  avaient  cru  venir  en  aide 
à  la  royauté.  C'était  dans  cette  intention  qu'avait  été  écrit 
l'article  de  la  France  et  des  Bourbons.  L'auteur  de  cet  ar- 
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licle  ne  s'était  pas  dissimulé  le  danger  des  interprétations 
malveillantes  ;  mais  il  s'était  flatté  d'éviter  ce  danger  en  se 
dégageant  de  tout  voile,  et  en  demandant  franchement  à 
l'histoire  de  la  Restauration  le  souvenir  des  crises  où  la 
charte  avait  été  attaquée.  Ce  n'était  point  une  provocation  à 
la  révolte,  c'était  au  contraire  une  prévision,  un  enseigne- 
ment ,  un  avertissement  à  ceux  qui  pouvaient  tout  em- 
pêcher. 

Ce  discours,  dont  nous  ne  donnons  qu'une  froide  analyse, 
avait  un  tel  caractère  d'honnêteté,  qu'en  sortant  de  l'au- 
dience, les  amis  de  M.  Dubois  espéraient  un  acquittement. 
Et  cet  espoir  augmenta  encore  quand,  la  semaine  suivante, 
M.  Renouard,  dans  une  excellente  discussion  de  juriscon- 
sulte et  d'homme  politique,  ne  laissa  rien  subsister  de  l'ac- 
cusation; mais  on  avait  résolu  de  frapper  du  même  coup 
les  deux  journaux  que  l'on  regardait  comme  les  plus  dan- 
gereux. M.  Renouard,  comparant  habilement  l'article  incri- 
miné à  la  brochure  non  poursuivie  de  M.  Cotlu,  avait  pour- 
tant très-bien  posé  la  question.  «  La  pensée  de  M.  Dubois, 
disait-il,  est  celle-ci  :  quand  la  charte  est  en  péril,  il  y  a  péril 
pour  la  dynastie  et  pour  la  royauté.  »  —  «  11  y  a  péril  pour 
la  royauté,  dit  au  contraire  M.  Cottu,  s'il  n'y  a  pas  péril 
pour  la  charte.  »  N'était-il  pas  surprenant  que  de  ces  deux 
affirmations,  la  première  parût  coupable  et  la  seconde  in- 
nocente? Et,  par  de  nombreuses  citations,  M.  Renouard  avait 
prouvé  que  le  Globe,  pendant  ses  six  années  d'existence, 
n'avait  cessé  de  soutenir  une  politique  modérée,  conciliante, 
franchement  libérale,  tenant  compte  de  tous  les  droits  et 
de  tous  les  intérêts.  Dans  la  défense  que  M.  Mauguin  pré- 
senta pour  le  National,  il  se  plaça  sur  le  même  terrain,  et 
il  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  que  le  National  n'était  point 
l'ennemi  de  la  royauté.  Seulement  il  voulait  la  royauté  con- 
stitutionnelle ,  non  la  royauté  absolue,  c'est-à-dire  une 
royauté  dont  les  droits  fussent  limités  par  ceux  des  autres 
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pouvoirs.  Quant  à  la  fameuse  maxime  :  «  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas,  »  elle  ressortait  tout  naturellement  du  dou- 
ble principe  de  l'inviolabilité  royale  et  de  la  responsabilité 
ministérielle.  —  Le  débat  se  prolongea  pendant  trois  au- 
diences encore  pour  les  répliques  du  ministère  public  et 
des  avocats,  toujours  avec  la  même  affluence.  M.  Sautelet 
ouvrit  une  de  ces  audiences  par  des  explications  person- 
nelles sur  l'œuvre  que  ses  amis  et  lui  avaient  entreprise,  sur 
leurs  intentions,  sur  leur  but,  et  il  démontra  ingénieuse- 
ment que  les  rois  ne  gouvernaient  pas  plus  dans  les  gouver- 
nements de  cour  que  dans  les  gouvernements  représentatifs. 
Puis,  après  la  réplique  du  ministère  public,  MM.  Mauguin 
et  Renouard  reprirent  avec  une  nouvelle  force  les  argu- 
ments de  leur  première  plaidoirie,  en  y  joignant  de  vives 
attaques  contre  le  ministère  hn'i  et  méprisé  que  la  Cbambre 
des  députés  venait  de  condamner.  Enfin  M,  Dubois,  dans  un 
second  discours,  modéré  de  pensée,  vif  d'expression,  releva 
les  accusations  du  ministère  public  et  renouvela  sa  profes- 
sion de  foi  politique.  Ce  qu'il  s'était  proposé,  soit  en  rappe- 
lant les  faits  passés,  soit  en  discutant,  caries  sur  table,  la 
question  constitutionnelle,  ce  n'était  point  de  provoquer 
une  révolulion  nouvelle  ni  un  changement  de  dynastie; 
c'était  au  contraire  de  prévenir  Tune  et  l'autre  ;  c'était  de 
montrer  les  dangers  que  la  royauté  courait  dans  la  voie  fu- 
neste où  d'imprudents  amis  essayaient  de  l'engager.  «  J'ai 
usé,  dit-il  en  finissant,  de  mon  droit  de  citoyen  comme  la 
Chambre  des  députés  a  usé  de  son  droit  constitutionnel. 
J'ai  parlé,  avec  la  liberté  de  l'histoire,  de  temps  déjà  loin 
de  nous  ;  j'ai  parlé,  avec  la  liberté  de  la  bonne  foi,  des  dan- 
gers qui  pèsent  sur  notre  vie  à  tous.  J'en  avais  le  droit;  je 
dis  mieux,  c'était  un  devoir  :  je  l'ai  rempli  et  je  ne  regrette 
rien.  » 

Les  cinq  audiences  consacrées  à  la  discussion  de  la  grande 
question  que  la  Chambre  des  députés   venait  de  débattre 
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en  comité  secret  achevaient  d'établir  aux  yeux  du  pays,  mais 
non  pas  aux  yeux  des  juges,  les  principes  du  gouvernement 
parlementaire.  Le  lendemain  du  discours  de  M.  Dubois,  le 
5  avril,  les  deux  jugements  furent  rendus,  et  les  deux  jour- 
naux condamnés,  le  National  comme  coupable  d'atlaquc 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi,  conire  le  droit 
qu'il  avait  de  donner  la  charte,  et  contre  Tordre  de  succes- 
sibilité  au  trône  ;  le  Globe,  comme  coupable  des  mêmes  dé- 
lits, et  en  outre  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  En  conséquence,  le  gérant  du.  National  était 
condamné  à  trois  mois  et  le  gérant  du  Globe  à  quatre  mois 
d'emprisonnement.  Ils  s'y  attendaient,  et  les  témoignages 
d'estime  et  de  sympathie  qu'ils  recurent  de  toutes  parts  leur 
parurent  une  compensation  suflisante. 

Mais  si  ces  deux  procès  avaient  fortement  ému  l'opinion, 
une  autre  affaire,  celle  de  l'Association  bretonne,  l'émut 
bien  plus  encore.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  écartant  les  chefs  d'attaque  contre  l'auto- 
rité du  roi  et  de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois, 
avait  condamné  les  gérants  du  Courrier  et  du  Journal  du 
commerce,  iWM.  Yalentin  de  Lapelouse  et  Berl,  pour  excita- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  mais 
en  accompagnant  son  jugement  de  considérants  qui  en  in- 
firmaient l'autorité,  et  le  ministère  espérait  faire  main- 
tenir le  jugement,  et  rayer  le  considérant.  Le  débat  s'en- 
gagea donc  sur  la  même  question,  et  les  défenseurs  du 
Journal  du  commerce  et  du  Courrier,  MM.  Bernard  de  Rennes 
et  Mérilhou,  durent  justifier  de  nouveau  le  principe  de  l'as- 
sociation et  l'application  qui  en  avait  été  faite.  Ils  s'ap- 
puyèrent d'ailleurs  du  dernier  vote  de  la  Chambre  qui  ve- 
nait d'être  prorogée  pour  avoir  exprimé  sur  le  8  août  une 
opinion  conforme  à  celle  de  l'Association  et  des  deux  jour- 
naux qui  l'avaient  publiée.  A  tout  cela  le  ministère  public, 
représenté  par  M.  Bérard  Desglajeux,  répondit  par  une  dé- 
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clamation  sur  les  dangers  de  l'anarchie  et  par  une  pesante 
dissertation  sur  le  sens  de  ces  mots  :  excitation  à  la  haine 
du  gouvernement  du  roi.  La  cour,  présidée  par  M.  Séguier, 
paraissait  avoir  hàle  d'en  finir,  el  on  croyait  que  l'arrêt  se- 
rait rendu  le  jour  même;  mais,  après  une  heure  et  demie 
de  délibération,  la  cour  rentra  en  séance  et  déclara  que  le 
prononcé  de  l'arrêt  était  remis  à  huitaine.  De  là  chacun 
conclut  qu'il  y  avait  doute,  et  l'attente  n'en  fut  que  plus 
vive.  Le  2  avril  enfin,  l'arrêt  fut  rendu,  et  la  condamnation 
fut  confirmée,  mais  accompagnée  de  considérants  qui,  plus 
encore  qne  les  premiers,  donnaient  gain  de  cause  à  l'Asso- 
ciation. «  Considérant,  disait  l'arrêt,  que  la  plus  odieuse 
imputation  que  Ton  puisse  faire  à  des  ministres,  et  celle  qui 
peut  le  plus  exciter  contre  eux  à  la  haine  et  au  mépris,  c'est 
de  les  présenter  comme  ayant  l'audacieux  projet  de  ren- 
verser les  bases  des  garanties  constitutionnelles  consacrées 
par  la  charte,  et  de  leur  supposer  l'intention  d'imposer  des 
contributions  publiques  soit  sans  le  concours  libre,  régu- 
lier et  constitutionnel  du  roi  et  des  deux  Cliambres,  soit 
avec  le  concours  de  Chambres  formées  par  un  système  élec- 
toral qui  n'aurait  pas  été  établi  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles ;  considérant  que  Bcrt  et  Valentin  de  Lapelousc 
ont  imputé  au  gouvernement  du  roi  l'intention  criminelle 
soit  d'établir  et  de  percevoir  des  impôts  qui  n'auraient  pas 
été  consentis  par  les  deux  Chambres,  soit  de  changer  illé- 
galement le  mode  d'élection,  soit  même  de  révoquer  la 
charte  constitutionnelle  qui  a  été  octroyée  et  concédée  à 
toujours,  et  qui  règle  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
pouvoirs  publics.  » 

Comme  on  le  voit,  tout  était  prévu  dans  ces  terribles  con^ 
sidérants,  et  ils  fermaient  toute  issue  aux  faiseurs  de  coups 
d*Élal.  11  pouvait  paraître  étrange  qu'une  condamnation  les 
suivît,  el  les  journaux  libéraux  s*cn  plaignirent  avec  raison; 
mais,  avec  plus  de  raison  encore,  ils  y  virent  la  condamna- 
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lion  formelle,  explicite,  de  toute  espèce  de  coup  d'État,  et 
la  consécration  éclatante  du  principe  de  l'Association.  On 
sait  maintenant,  dirent-ils,  ce  que  fera  la  cour  le  jour  où 
nous  refuserons  de  payer  un  impôt  illégal.  Désormais  les 
associations  sont  inutiles.  La  cour  les  a  condamnées,  mais 
elle  a  pris,  en  quelque  sorte,  leur  place  en  flétrissant  d'a- 
vance et  en  rendant  impossible  tout  impôt  contraire  à  la  loi. 
La  magistrature  nous  donne  ainsi  une  garantie,  la  plus 
puissante  de  toutes,  contre  les  entreprises  de  l'arbitraire. 
—  Quant  aux  journaux  de  la  droite,  ou  bien  ils  ne  disaient 
rien  de  l'arrêt,  ou  bien  ils  cherchaient  à  en  atténuer  la  por- 
tée; mais  ils  ne  le  jugeaient  pas  autrement,  et,  à  la  cour 
comme  dans  les  salons  ministériels,  on  s'en  montrait  fort 
mécontent. 

La  veille  même  du  jour  où  cet  important  arrêt  était  rendu, 
un  grand  banquet  était  offert  aux  députés  de  Paris  et  à  leurs 
collègues  des  départements,  faisant  partie  des  221,  sous  la 
présidence  de  M.  Rousseau,  ancien  maire  du  IIP  arrondisse- 
ment. A  l'occasion  de  ce  banquet,  un  premier  conflit  s'éleva 
entre  les  deux  partis  momentanément  réunis  contre  le  mi- 
nistère du  8  août  ^ 

Après  les  élections  de  1827,  et  sous  le  ministère  Marti- 
gnac,  le  parti  républicain  avait  perdu  tout  espoir  et  se  trou- 
vait en  pleine  dissolution.  Mais  l'avènement  du  ministère 
Polignac  lui  avait  fait  entrevoir  de  nouvelles  aventures,  et 
les  adhérents  peu  nombreux  qui  lui  restaient  avaient  re- 
commencé à  se  réunir  et  à  se  concerter.  Tout  naturelle- 
ment ils  avaient  souscrit  au  banquet,  et,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  le  caractère  de  la  manifestation,  ils  prétendaient 
la  faire  tourner  au  profit  de  leur  opinion.  La  manifestation 
serait-elle  simplement  un  avertissement  loyal,  constitution- 
nel, dans  le  sens  de  l'adresse^  ou  bien  serait^elle  une  décla- 

*  J'emprunte  ce  récit  aux  Mémoires  inédits  de  Mi  Odilon  Burrot; 
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ration  de  guerre  à  la  royauté,  ou  tout  au  moins  à  la  dy- 
nastie? Le  toast  unique  porlé  par  le  président  devait  en 
décider.  Dans  la  délibération  qui  eut  lieu,  le  parti  révolu- 
tionnaire était  surtout  représenté  par  M.  Godcfroy  Cavaignac, 
le  parti  constitutionnel  par  M.  Odilon  Barrot,  vice-prési- 
dent. Quand  celui-ci  proposa  de  porter  un  toast  au  roi  con- 
stitutionnel, Godefroy  Cavaignac,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  amis,  déclara  que  jamais  il  n'y  consentirait.  «  Nous, 
rendre  hommage  à  la  royauté  !  s'écria-t-il  avec  véhémence; 
non  jamais.  Si  nous  ne  pouvons  empêcher  une  telle  infamie, 
nous  sommes  résolus  à  nous  lever  et  à  briser  nos  verres, 
en  signe  de  protestation.  —  Vous  n'en  ferez  rien,  lui  ré- 
pondit vivement  M.  Barrot;  vous  êtes  trop  patriote  pour 
troubler  ainsi  une  manifestation  qui  sera  d'autant  plus  utile 
à  la  liberté  qu'elle  sera  plus  modérée.  Tout  au  plus,  vous 
vous  abstiendrez;  mais,  sachez-le  bien,  si  vous  vous  per- 
mettiez l'acte  de  violence  que  vous  annoncez,  il  se  trouve- 
rait dans  la  réunion  des  hommes  assez  résolus  pour  vous  en 
faire  repentir.  »  La  grande  majorité  de  la  réunion  partageait 
l'avis  de  M.  Barrot,  et  il  lut  décidé  qu'un  toast  au  roi  serait 
porlé;  mais  on  le  rédigea  dans  des  termes  qui  affirmaient 
en  même  temps  le  pouvoir  parlementaire.  «  Au  concours 
des  trois  pouvoirs,  le  roi  constitutionnel,  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés  !  »  telle  fut  la  formule  adop- 
tée, et  elle  était  irréprochable. 

Le  banquet  eut  lieu  le  1"  avril,  aux  Vendanges  de  Boiir- 
goijne.  Sept  cents  convives  y  assistaient,  et  on  put  voir 
réunis  autour  des  mêmes  tables  non-seulement  les  hommes 
qui  s'occupaient  le  plus  habituellement  de  politique,  mais 
l'élilc  (le  la  bourgeoisie  parisienne,  les  hommes  qui,  dans 
leur  vie  ordinaire,  étaient  absorbés  par  le  soin  de  leurs, 
affaires.  Soixante-dix  députés  étaient  présents,  MM.  de 
Lafayette,  Dupont,  de  l'Eure,  Kératry,  Benjamin  Constant, 
Labbey  de  l'ompiéres,  Manguin,  Etienne,  et,  à  côté  d'eux. 
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des  députés  dont  la  modération  était  bien  connue,  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  M.  Camille  Périer.  Le  président, 
M.  Rousseau,  porta  le  toast  convenu  à  l'avance,  et  il  fut 
développé  par  M.  Odilon  Barrot  qui,  pour  se  faire  mieux 
entendre,  monta  sur  la  table.  Dans  une  vive  allocution 
aux  députés  de  Paris,  M.  Barrot  rappela  les  services  qu'ils 
avaient  rendus,  et  retraça  les  luttes  que  la  France  avait 
dû  soutenir  pour  la  conquête  ou  le  maintien  de  ses  liber- 
tés, et  les  épreuves  dont,  à  travers  quelques  vicissitudes, 
elle  était  toujours  sortie  trioinphante.  Il  dit  enfin  qu'il  n'é- 
tait désormais  au  pouvoir  de  personne  d'empêcher  le  pro- 
grès de  s'accomplir,  mais  que  si  on  l'essayait  par  la  force 
brutale,  la  France  répondrait.  — A  ces  derniers  mots,  l'en- 
thousiasme contenu  jusqu'alors  éclata  par  des  cris  una- 
nimes d'assentiment,  et  l'assemblée  entière  se  leva.  A  son 
tour,  le  doyen  des  députés  de  Paris,  le  général  Mathieu 
Dumas,  en  adressant  ses  remerciments  à  M.  Barrot  et  aux 
convives  dont  il  avait  été  l'organe,  promit,  au  nom  de  ses 
collègues  comme  au  sien,  que  rien  ne  découragerait  les  dé- 
putés et  ne  les  empêcherait  d'accomplir  leur  mandat  ;  mais 
ils  pouvaient  être  renvoyés  devant  les  collèges  électoraux, 
et  dès  lors  ce  serait  aux  électeurs  eux-mêmes  à  faire  leur 
devoir.  La  réunion  se  dispersa  alors  sans  qu'aucun  tumulte 
Feùt  troublée,  et,  pour  tout  spectateur  impartial,  deux 
choses  furent  évidentes,  l'une  que  le  mouvement  général 
des  esprits  entraîmiit  les  hommes  les  plus  paisibles,  Fautre 
que,  même  dans  cettcville  de  Paris,  toujours  plus  animée 
que  les  villes  de  province,  le  désir  presque  unanime  était 
qu'un  conflit  pût  être  évité  et  que  la  lutte  se  terminât  sans 
révolution. 

Malheureusement  le  parti  de  la  cour  et  du  ministère  était 

incapable  de  comprendre  la  différence  entre  la  résistance 

légale  et  Finsurrection.  Il  dénonça  donc  le  banquet,  tantôt 

comme  une  tentative  factieuse  destinée  à  sonder  l'opinion, 
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tantôt  comme  une  farce  misérable,  comme  une  ignoble  pa- 
rade, comme  une  œuvre,  non  pas  d'hommes  libres,  mais 
d'esclaves,  dont  on  rougissait  pour  l'honneur  de  la  France, 
Il  restait  à  savoir  combien  de  temps  encore  la  prérogative 
l'oyalese  laisserait  mettre  publiquement  en  question  par  des 
tribuns  de  cabaret,  par  des  orateurs  de  bouteille.  Le  parti 
libéral,  au  contraire,  se  réjouit  de  cette  grande  manifestation 
comme  d'une  preuve  nouvelle  de  la  sympathie  des  classes 
industrielles,  et,  quelques  jours  après,  M.  Dupin,  dont  on 
avait  remarqué  l'absence,  crut  devoir  écrire  pour  s'en  jus- 
tifier. Mais,  au  ton  même  de  sa  lettre,  il  était  aisé  de  voir 
qu'il  n'approuvait  pas  le  banquet,  et  que  c'était  très-volon- 
tairement qu'il  s'était  dispensé  d'y  assister. 

A  ce  moment  môme,  une  question  bien  plus  grave  agi- 
tait la  cour,  le  ministère  et  toutes  les  fractions  du  parti 
royaliste.  Le  23  mars,  M.  deVillèle  était  arrivé  à  Paris.  M.  de 
Villèle  était,  sans  contredit,  l'homme  le  plus  capable  du 
parti  royaliste,  et  depuis  la  formation  du  ministère  Polignac, 
son  nom  avait  été  plus  d'une  fois  prononcé.  On  lui  écrivait  à 
Morville,  où  il  s'était  retiré,  «  que  le  roi  avait  son  rappel 
dans  la  tête  et  dans  le  cœur,  »  mais  «  qu'il  le  regardait 
comme  trop  précieux,  comme  trop  indispensable  à  son  ser- 
vice pour  qu'il  voulut  le  commettre'.  »  M.  de  Villèle  était 
trop  fin  pour  ne  pas  comprendre  ce  que  cela  voulait  dire, 
et  il  restait  à  Morville.  Deux  fois  pourtant,  la  dernière  en 
novembre,  au  moment  de  la  démission  de  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  son  ami,  M.  de  Montbel,  avait  essayé  de  Icfaire  revenir 
à  Paris  en  lui  disant  qu'on  le  regardait  généralement  comme 
le  seul  homme  qui  pût  porter  le  poids  de  la  situation,  que 
ses  anciens  ennemis  ne  le  repoussaient  plus,  et  que  M.  Cour- 
VoisieFj  M.  de  Chabrol,  M.  d'IIaussez,  M.  de  Bourmont  lui- 
même,  avaient  le  plus  vif  désir  de  le  voir   rentrer  aux  af- 

*  Notice  sur  M.  de  Villèle  pr  son  gendre  M.  de  Neuville. 
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faires.  «  MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol,  ajoutait  M.  de  Mont- 
bel,  mettent  même  leur  présence  au  ministère  à  ce  prix. 
Le  roi  tombe  d'accord  de  cette  nécessité  et  indique  que  là 
est  sa  confiance.  M.  de  Polignac  dit  de  même  ;  on  examine 
seulement  quel  est  le  moment  le  plus  favorable.  »  A  cette 
lettre  très-pressante,  M.  de  Yillèle  avait  répondu  négative- 
ment, au  moins  pour  le  moment,  et  en  avouant  qu'il  augu- 
rait mal  de  la  lutte  décisive  qui  paraissait  à  la  veille  de  s'en- 
gager. Le  15  février,  consulté  par  le  même  M,  de  Montbel, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  prorogation  delà  Cham- 
bre, dans  le  cas  d'une  adresse  hoslile,  il  critiquait  celle  me- 
sure «  faible,  dilatoire,  et  propre  uniquement  à  accroître 
l'audace  des  perturbateurs  en  ajournant  la  dil'liculté  au  lieu 
de  la  résoudre.  »  Enfin  il  conseillait  un  discours  de  la  cou- 
ronne «  calme,  modéré  sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  pro- 
vocation ni  récrimination,  » 

Le  ministère  ne  pouvait  donc  pas  ignorer  l'opinion  de  M.  de 
Yillèle,  et  quand  M.  de  Polignac  apprit  son  arrivée,  il  fut 
pris  d'une  grande  inquiétude.  M.  de  Villèle  ne  venait  pour- 
tant pas  pour  le  remplacer  ;  il  venait  pour  assister  aux  cou- 
ches de  sa  fille  ;  mais  une  fois  que  sa  présence  à  Paris  fut 
connue,  ses  anciens  amis  affluèrent  autour  de  lui,  et  le  jour- 
nal qui  lui  était  resté  fidèle,  la  Gazette  de  France,  insinua 
que  la  pensée  du  8  août  avait,  pour  triompher,  besoin  d'être 
soutenue  par  les  hommes  les  plus  capables.  Là  dessus,  la 
Quotidienne  commença  à  s'effrayer  et  à  dire  que  le  système 
ne  devait  pas  porter  d'autre  nom  que  celui  de  M.  de  Polignac. 
C'était  le  roi  qui  avait  choisi  M.  de  Polignac  ;  M.  de  Polignac 
devait  rester  le  seul  représentant  de  sa  politique.  Elle  louait 
d'ailleurs  M.  de  Yillèle  de  ne  vouloir  pas  rentrer  aux  affaires. 
-—  «  Il  ne  s'agit  pas,  répondait  la  Gazette,  desavoir  si  M.  de 
Villèle  veut  ou  ne  veut  pas  rentrer  aux  affaires,  mais  s'il  est 
bon  aux  affaires  que  M.  de  Yillèle  y  entre.  C'est  une  question 
qu'il  appartient  au  roi  de  résoudre.  »  Pour  cette  fois,  la  Qiw- 
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Iklienne  yi'y  (int  plus,  et  elle  dénonça,  la  douleur  dans  l'ànie, 
l'inti-iguo  qui  venait  de  se  nouer  pour  rappeler  M.  de  Villèle 
au  ministère;  mais  elle  ferait  son  devoir  et  ne  souffrirait  pas 
que  le  salut  de  la  France  fût  compromis  dans  une  question 
personnelle.  Sans  blâmer  la  Gazette  de  sa  fidélité,  le  Drapeau 
blanc  parlait  dans  le  même  sens  que  la  Quotidienne,  et  décla- 
rait aussi  que  la  renirée  de  M.  de  Villèle  ne  servirait  qu'à 
désunir  davantage  les  royalistes. 

Cependant,  dés  le  25  mars,  M.  de  Villèle  rendait  visite  à 
son  ancien  collègue  M.  de  Peyronnet,  qu'il  trouvait  fort  mé- 
content du  ministère.  —  «  Ce  ministère,  lui  dit  M.  de  Pey- 
ronnet, fait  tant  de  fautes  qu'on  peut  les  croire  inspirées  par 
vous  dans  la  pensée  de  vous  faire  désirer.  »  M.  de  Villèle  lui 
répondit  qu'il  n'aspirait  qu'à  vivre  tranquille,  et  qu'après 
l'épreuve  qu'ils  avaient  faite  l'un  et  l'autre  de  la  faiblesse  du 
roi,  il  ne  se  souciait  nuUementde  rentrer  au  ministère,  sur- 
tout quand,  par  la  loi  delà  presse  et  la  loi  des  élections,  tous 
les  moyens  de  défense  avaient  été  livrés  à  l'ennemi.  Le  len- 
demain, ilfit  la  même  réponse  à  M.  deMonlbel,  qui  le  pres- 
sait de  revenir  sur  son  refus.  En  réalité,  aucune  offre  ne  lui 
avait  été  faite,  et  dans  l'audience  que  le  roi  lui  donna,  il  ne 
fut  pas  du  tout  question  du  ministère.  Le  roi  était  beaucoup 
plus  à  l'aise  avec  M.  de  Poliguac  qu'avec  M.  de  Villèle.  Avec 
M.  de  Polignac,  il  suffisait  qu'il  exprimât  un  désir  ;  avec 
M.  de  Villèle,  il  fallait  débattre  les  résolutions,  et  en  sacrifier 
quelquefois  une  partie.  La  congrégation  n'aimait  pas  d'ail- 
leurs M.  de  Villèle  qui,  tout  en  lui  faisant  beaucoup  de  con- 
cessions, n'avait  jamais  voulu  s'y  affilier  complètement.  La 
conversation  fut  donc  insignifiante,  et  quand  M.  de  Villèle 
essaya  de  dire  quelques  mots  sur  les  affaires  publiques,  le  roi 
l'interrompit  par  des  questions  sur  la  vie  qu'il  menait  à  la 
campagne  et  sur  l'état  de  l'agriculture  dans  son  pays',  M.  de 

'   Mémoires  inôdils. 
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Villèlen'insista  pas;  mais,  ce  jour-là  même,  en  rentrant  cliez 
lui,  il  y  trouva  M.  Humann,  membre  du  centre  gauche,  et 
M.  Dumarhallac,  membre  du  centre  droit,  qui  venaient,  di- 
saient-ils, au  nom  d'un  grand  nombre  de  leurs  collègues,  lui 
prometire  leur  appui,  dans  le  cas  où  le  roi  le  chargerait  de 
former  un  ministère.  Ils  y  mettaient  seulement  pour  condi- 
tion que  ce  ministère  se  contenterait  de  présenter  le  budget, 
afin  de  donner  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer  et  au  roi 
le  temps  de  chercher  une  combinaison  conciliante.  Au  mo- 
ment où  ils  avaient  voté  l'adresse,  ils  croyaient  que  le  roi 
reculerait  devant  elle,  et  ils  étaient  affligés  et  effrayés  de 
la  tournure  que  prenaient  les  événements.  Quant  à  M.  de 
Polignac,  ils  persistaient  à  le  croire  absolument  incompa- 
tible avec  les  institutions  représentatives,  et  de  plus  ils 
étaient  convaincus  qu'il  échouerait  s'il  tentait  un  coup 
d'Etat.  Ce  serait  alors  une  révolution,  et  la  démarche  qu'ils 
faisaient  avait  pour  but  de  l'éviter. 

MM.  Humann  et  Dumarhallac  étaient-ils  vraiment  auloii- 
sés  par  beaucoup  de  leurs  collègues  à  faire  celte  démarche? 
On  peut  en  douter  ;  mais  la  démarche  n'en  était  pas  moins 
significative  et  dut  attirer  l'attention  sérieuse  deM.de  Villèle. 
Il  dit,  dans  son  journal,  que  si  cette  ouverture  lui  avait  été 
faite  avant  son  audience  aux  Tuileries,  il  aurait  peut-être 
pris  sur  lui  d'en  entretenir  le  roi;  mais  il  était  trop  tard,  et 
il  ne  croyait  pas  pouvoir  tenter  de  s'imposer  lui-même,  soit 
au  roi,  soit  à  M.  de  Polignac.  Il  se  borna  donc  à  remercier 
MM.  Humann  et  Dumarhallac  de  leurs  bonnes  intentions,  et 
il  le's  engagea  à  prendre  quelque  autre  moyen  pour  les  réa- 
liser. Ils  profilèrent  du  conseil  et,  en  quittant  M.  de  Villèle, 
ils  allèrent  trouver  M.  de  Chabrol  pour  le  prier  de  faire  part 
au  roi  de  leur  démarche.  M.  de  Chabrol,  plus  porté  pour 
M.  de  Villèle  que  pour  M.  de  Polignac,  ne  manqua  pas  de  le 
faire  ;  mais  le  roi  ne  voulait  pas  changer  l'étiquette  de  son 
ministère,  et  la  proposition  n'eut  aucune  suite. 
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Cependanl,  deux  jours  après,  M.  de  Polignac  vint  chez 
M.  de  Villèle  lui  demander,  non  de  composer  un  minis- 
tère nouveau,  mais  d'entrer  avec  lui  dans  le  ministère  dont 
il  était  président.  Le  refus  n'était  pas  douteux,  et  M.  de  Poli- 
gnac, qui  s'y  altcndail,  parut  en  prendre  facilement  son 
parti.  Entin,  M.  de  Chabrol,  pour  la  forme  seulement,  renou- 
vela la  proposition  en  raccompagnant  d'une  révélation  peu 
encourageante.  M.  de  A'illèlc  ignorait,  et  M.  de  Chabrol  lui 
apprit  que,  depuis  longtemps,  il  existait  dans  l'appartement 
du  roi  un  escalier  dérobé,  par  lequel  il  recevait  en  secret 
ses  contidents  intimes,  M.  de  Polignac,  M.  de  Berthier  et 
quelques  autres.  C'est  ainsi  que  les  changements  de  minis- 
tère avaient  été  préparés  \  A  coup  sûr,  celte  révélation  n'é- 
tait pas  faite  pour  que  M.  de  Villèle  revint  sur  la  résolution 
qu'il  avait  prise. 

Toutes  ces  menées  ne  pouvaient  pas  rester  entièrement 
secrètes,  et  elles  donnèrent  lieu  à  une  controverse  fort 
étrange  enirele  journal  dévoué  à  M.  de  Villèle  et  les  journaux 
qui  lui  étaient  contraires.  La  Gazette  reprochait  vivement  à 
la  Quotidienne  l'exclusion  qu'elle  donnait  à  M.  de  Villèle, 
tout  en  se  disant  royaliste  sans  condition.  «  Le  triomphe  du 
principe,  disuit-clle,  n'est  pas  dans  le  droit  de  conserver  telle 
ou  telle  personne,  mais  dans  le  droit  qu'a  la  royauté  de  choi- 
sir qui  bon  lui  semble.  Il  est  bien  évident  que  cette  autorité 
du  roi  ne  serait  pas  enlière  si,  tout  en  résistant  à  une  Cham- 
bre démocratique  qui  s'appuyait  sur  une  cabale,  elle  subis- 
sait la  loi  d'une  coterie.  »  Et  elle  ajoutait,  quant  à  elle,  qu'elle 
accepterait  le  candidat  de  la  Quotidienne.,  M.  de  Berthier,  s'il 
plaisait  au  roi  de  le  choisir.  A  cela,  la  Quotidienne  répondait, 
non  sans  embarras,  que  le  ministère  du  8  août  était  le  minis- 
tère du  roi  ;  qu'en  délendant  ce  minislèi'edans  chacun  de  ses 
membres,  elle  défendait  le  roi,  et  que  ce  serait  retomber  dans 
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l'hérésie  parlementaire  que  d'invoquer,  à  un  litre  quelconque, 
le  concours  des  Chambres  pour  une  modification  minislérielle. 
La  Chambre  alors  gouvernerait  et  la  souveraineté  serait  dépla- 
cée. Mais  la  Gazette  ne  reculait  pas,  et  elle  soutenait  que,^ 
dans  cette  querelle,  c'était  elle,  non  la  Quotidienne,  qui  sou- 
tenait la  prérogative  royale.  Elle  insistait  d'ailleurs  pour  que 
la  dissolution  fût  bientôt  prononcée,  «  afin  que  les  électeurs 
pussent  mettre  à  la  porte  les  hommes  qui  avaient  bravé  le 
monarque  dans  son  palais,  et  qui  avaient  outragé  dans  sa 
personne  la  majesté  de  cent  rois  dont  il  était  descendu.  » 

C'était  encore  servir  les  intérêts  de  M.  de  Yilléle.  Malgré 
les  démarches  faites  auprès  de  lui,  celui-ci  sentait  fort  bien 
qu'il  lui  serait  difficile  de  reparaître  devant  la  Chambre  qui 
avait  flétri  du  nom  de  déplorable  le  ministère  dont  il  était  le 
président.  Devant  une  nouvelle  Chambre,  au  coniraire,  il 
pouvait  se  présenter  honorablement  comme  conciliateur. 
Néanmoins,  ceux  qui  désiraient  sa  rentrée  au  ministère  per- 
sistaient dans  leur  projet,  et  M.  Berryer  vint  aussi  l'engager 
à  s'allier  à  M.  de  Polignac.  Enfin,  le  7  avril,  un  dîner  fut 
arrangé  chez  M.  Olivier  où,  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  pairs  et  de  députés  royalistes,  M.  de  Peyronnet  insista 
très-vivement  pour  que  M.  de  Villèle  acceptât  un  portefeuille 
sous  la  présidence  de  M.  de  Polignac.  Comme  il  refusait  en- 
core, M.  de  Peyronnet,  appuyé  par  M.  de  Castelbajac,  s'em- 
porta contre  lui,  et  le  dîner  finit  par  une  sorte  de  rupture 
entre  les  deux  anciens  collègues.  Depuis  plusieurs  jours,  au 
reste,  le  parti  de  M.  de  Peyronnet  était  pris,  et  chacun 
l'avait  entendu  se  plaindre  de  l'intolérable  domination  que  le 
président  du  conseil  de  1824  exerçait  sur  ses  collègues;  aussi 
déclarait-il  hautement  qu'il  ne  rentrerait  que  comme  ministre 
de  l'intérieur.  C'était  forcer  M.  de  Montbel  à  changer  encore 
une  fois  de  ministère,  et  M.  de  Yilléle  conseillait  à  celui-ci 
de  ne  pas  consentir  à  cet  arrangement.  L'importance  que  l'on 
y  mettait,  disait-il,  annonçait  la  résolution  prise  de  sortir 
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d'embarras  par  un  coup  d'État,  »  jeu  périlleux  et  pour 
lequel  M.  de  Montbel  n'était  pas  fait^  »  Le  conseil  était  bon, 
et  M.  de  Montbel  eût  bien  fait  de  le  suivre  ;  mais  il  était  fai- 
ble, et  le  roi  avait  sur  lui  un  grand  ascendant.  Peu  de  jours 
après.  M,  de  Villèle  était  reparti  pour  la  Haute-Garonne,  et 
M.  de  Polignac  se  voyait  encore  une  fois  le  maître. 

On  peut  voir  dans  ce  singulier  épisode  la  marque  du 
trouble  qui  régnait  alors  parmi  les  chefs  du  parti  royaliste, 
le  roi  et  M.  de  Polignac  toujours  exceptés.  Cependant  les  libé- 
raux s'amusaient  de  ce  duel  entre  les  hommes  de  cour  et  les 
hommes  d'intrigue,  entre  ceux  qui  voulaient  détruire  le  gou- 
vernement représentatif  par  la  force,  et  ceux  qui  voulaient 
seulement  le  fausser,  et  ils  ne  donnaient  tort  ni  aux  uns  ni 
aux  autres.  La  Gazette  avait  raison  de  dénoncer  l'incapacité 
opiniâtre  du  grand  seigneur  ;  la  Quotidienne  avait  raison  de 
dénoncer  la  souplesse  rusée  du  bourgeois  parvenu.  Au  sur- 
plus, c'était  un  prêté  rendu.  Quand  M.  de  Villèle  était  mi- 
nistre, l'alarme  était  au  ministère  dès  que  M.  de  Polignac 
quittait  Londres.  Aujourd'hui,  c'était  autour  de  M.  de  Poli- 
gnac de  trembler  devant  M.  de  Villèle.  Les  deux  puissances 
de  la  contre-révolution  se  servaient  ainsi  tour  à  tour  d'épou- 
vantail,  elle  ministère  en  place  avait  peur  du  ministère  en 
repos.  Il  n'en  était  pas  moins  triste  de  voir  l'intrigue  rem- 
placer la  discussion,  et  le  régime  de  l'Œil-de-Bœuf  substitué 
au  régime  parlementaire;  mais  la  France  ajournait  les  deux 
parties  au  V  septembre,  et  elles  les  renverrait  alors  dos  à 
dos. 

Pendant  la  durée  de  cet  intermède,  les  graves  questions 
qui  divisaient  le  roi  et  la  Ciiambre  n'avaient  point  élé  négli- 
gées, et  le  National  particulièrement  avait  repris,  avec  de 
nouveaux  développements,  sa  théorie  du  gouvernement  par- 
lementaire, tandis  que  \c  Journal  des  Débats  insistait  surtout 
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sur  les  dangers  que  le  ministère  du  8  août  faisait  courir  à  la 
dynastie.  Comme  en  même  temps  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition d'Alger  paraissaient  se  faire  activement,  la  presse 
libérale  reprochait  au  ministère  de  s'élre  interdit,  par  la  pro- 
rogation, le  moyen  de  demander  à  la  Chambre  les  crédits 
nécessaires  avant  le  départ  de  la  flotte.  C'était  là,  disail-elle, 
une  violation  flagrante  de  la  charte,  et  le  ministère  aurait, 
plus  tard,  à  en  rendre  compte.  Enfin,  quelques  destitutions 
d'administrateurs  ou  de  préfels  ayant  eu  lieu,  elle  montrait 
le  ministère  préparant  les  élections  par  la  séduclion  ou  par 
l'intimidation,  et  réduisant  sa  correspondance  avec  tous  les 
fonctionnaires  à  ces  deux  mots  :  «  Notre  candidat  ou  votre 
démission.  »  Mais,  ajoutait  la  presse  libérale,  «  le  ministère 
ne  peut  destituer  ni  la  magistrature,  ni  la  loi  des  élections, 
et  là  est  le  salut  de  la  France.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  pro- 
bable que  les  fonctionnaires  servent  M.  de  Polignac,  en  1(S50, 
avec  autant  d'ardeur  qu'ils  ont  servi  M.  de  Villèleenl827.En 
1827,  ils  croyaient  à  M.  de  Villèle;  en  1850,  ils  ne  croient 
pas  à  M.  de  Polignac,  et  ils  seront  peu  jaloux  de  se  compro- 
mettre. » 

Parmi  les  préfets  destitués  se  trouvaient  deux  vieux  roya- 
listes, jadis  fort  vantés  par  la  Quotidienne,  MM.  de  Beaumont 
et  de  Lézardière.  Mais  l'intérêt  public  devait  passer  avant  les 
affections  personnelles,  et  la  Quotidienne  intervint,  non  pour 
blâmer  la  mesure  qui  les  frappait,  mais  pour  déclarer  les 
destitutions  insuffisantes  et  pour  demander  une  épuration 
complète  de  toutes  les  fonctions  publiques.  —  «  Tant  que  le 
libéralisme  aura  pied  dans  les  administrations  publiques, 
disaient  tous  les  journaux  royalistes,  il  n'y  aura  rien  à  faire 
en  France  pour  la  royauté.  Le  gouvernement  est  impossible, 
si  l'on  ne  frappe  pas  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  politique 
et  administrative,  depuis  le  premier  gentilhomme  de  la 
Chambre  jusqu'au  dernier  inaire  de  village.  »  —  On  ne  pou- 
vait donc  regarder  les  révocations  prononcées  que  comme  un 
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premier  pas  dans  une  bonne  voie  ;  mais  il  ne  fallait  pas  que  le 
second  pas  se  fit  longtemps  attendre.  Le  débat  continuait, 
d'ailleurs,  avec  une  grande  vivacité  entre  ceux  qui  voulaient 
la  dissolution  immédiate  et  ceux  qui  insistaient  pour  que 
l'on  donnât  aux  royalistes  le  temps  de  se  reconnaître  et  de 
développer  pleinement  le  système  du  8  août. 

A  vrai  dire,  la  résolution  du  ministère  était  peu  douteuse, 
et  M.  de  Polignac,  délivré  de  M.   de  Villèle,  n'était  pas  dis- 
posé à  lui  rouvrir  les  portes  du  pouvoir  par  une  dissolution 
précipitée.  Entre  la  Gazette,  qui  déclarait  le  ministère  inca- 
pable, et  la  Quotidienne^  qui  le  trouvait  seulement  incomplet, 
son  choix  d'ailleurs  était  tout  fait.  Mais,  d'un  autre  côté,  les 
doctrines  absolues  de  la  Quotidienne  et  du  Drapeau  blanc 
l'embarrassaient,  et  ne  voulant  pas  dire  clairement  ce  qu'il 
en  pensait,  il  résolut  de  désavouer  tous  les  journaux  à  la  fois . 
Le  H  août,  il  fit  donc  paraître,  dans  le  Moniteur,  un  grand 
article  où  le  ministère  déclarait   qu'il  n'avait  donné  et  ne 
donnerait  à  aucun  journal  le  droit  de  parler  en  son  nom. 
«  Les  journaux,  disait-il,  voudraient  mêler  le  gouvernement 
au  jeu  des  partis  et  l'entraîner  dans  le  cercle  des  passions... 
Mais  le  gouvernement  du  roi  fait  les  affaires  de  la  France, 
et  ne  monte  pas  sur  les  tréteaux.  Il  croirait  manquer  à  sa 
dignité  s'il  prenait  quelque  part  aux  querelles   d'amour- 
propre  privé  ou  d'ambition  déçue,  dont  la  plupart  des  feuilles 
qui  l'attaquent  sont  aujourd'hui  remplies.  »  La  déclaration 
était  catégorique,  assez  brutale,  et  tombait  sur  les  jour- 
naux royalistes  plus  que  sur  les  journaux  libéraux,  sur  la 
Quotidienne  autant  que  sur  la  Gazette  de  France.  Aussi  ne 
blessa-t-elle  pas  moins  la  Quotidienne  que  la  Gazette.  Le  mi- 
nistère, pourtant,  était  si  content  de  ce  morceau,  qu'il  le  fit 
insérer  dans  tous  les  journaux,  par  ordre  du  préfet  de  po- 
lice, sans  s'inquiéter  des  commentaires  dont  ils  l'accompa- 
gnaient. «  Le  ministère,   disaient-ils,  qui  a  déjà  contre  lui 
les  pairs,  les  députes,  les  mugislrals,  ne  veut  pas  même  avoir 
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pour  lui  la  Quotidienne  el  la  Gazette.  Il  les  renie,  il  les  in- 
sulte, M.  de  Polignac  veut  agir  et  non  pas  écrire.  Il  ne  croit 
pas  à  la  puissance  de  la  parole,  et,  en  cela,  il  se  fonde  sur 
sa  propre  expérience.  » 

Si  M.  de  Polignac  parlait  peu,  il  n'agissait  pas  davantage, 
et  l'on  se  souvient  que,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  sa 
défense  consistait  surtout  à  dire  que,  n'ayant  encore  rien 
fait,  on  n'avait  pas  le  droit  de  l'attaquer  ;  mais  cette  singu- 
lière défense  ne  pouvait  pas  se  prolonger  longtemps,  et  il 
cherchait  le  moyen  de  montrer  tout  à  coup  un  grand  mi- 
nistre à  la  France;  seulement,  le  choix  du  moyen  l'embar- 
rassait. «  M.  de  Polignac,  disait  le  Globe,  ne  manque  ni  de 
foi  ni  de  courage.  De  sa  personne,  il  est  même  résolu  ;  mais 
il  ne  sait  pas  bien  à  quoi.  11  est  prêt  à  tout  faire,  mais  il 
cherche  ce  qu'il  faut  faire.  »  Un  jour  donc,  il  prêtait  l'oreille 
au  projet  de  M.  Ouvrard  qui  lui  conseillait  d'abolir  l'impôt 
des  patentes  et  de  réduire  l'impôt  foncier,  de  manière  à 
supprimer  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  électeurs;  mais 
c'était  une  opération  de  longue  haleine  et  qui  ne  pouvait  pas 
remédier  au  mal  présent.  Le  lendemain,  il  méditait  un  grand 
plan  de  réorganisation  constitutionnelle,  en  vertu  duquel  la 
prépondérance  eût  appartenu  à  la  Chambre  des  pairs.  Ce 
plan,  accepté  par  elle,  aurait  été  soumis  à  la  Chambre  des 
députés.  Si  cette  Chambre  l'avait  adopté,  la  monarchie  était 
sauvée  ;  si  elle  l'avait  rejeté,  la  Chambre  des  pairs  s'en  fût 
tenue  pour  offensée,  et,  dans  ce  cas,  «  les  deux  premiers 
pouvoirs  politiques  de  l'Etat,  unis  dans  un  intérêt  commun 
de  conservation,  se  fussent  entendus  pour  s'opposer  aux  en- 
vahissements d'une  démocratie  révolutionnaire  ^  »  C'était 
précisément  l'idée  des  deux  pouvoirs  contre  un  que  la  presse 
royaliste  avait  plus  d'une  fois  produite.  Mais  cette  idée,  con- 
tiée  à  M.  de  Sémonville  et  communiquée  par  celui-ci  à  plu- 

»  Études  historiques,  par  M.  le  prince  de  Polignac. 
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sieurs  de  ses  collègues,  ne  parut  pas  être  du  goût  de  la  pai- 
rie, et  M.  de  Polignac  dut  y  renoncer,  non  sans  regret.  Il 
raconte  que  M.  de  Sémonville  lui  remit  pour  toute  réponse 
une  note,  laquelle  indiquait,  comme  moyen  d'influence 
sociale  à  donner  à  la  Chambre  des  pairs,  et  comme  étant 
Vexpression  du  désir  de  ses  membres,  l'autorisation  pour 
leurs  fils  aines  d'entrer  dans  la  salle  du  trône  avec  un  habit 
vert  pomme.  «  M.  de  Sémonville,  sans  doute,  voulait  rire,  » 
ajoute  M.  de  Polignac,  et  cette  fois,  il  est  probable  qu'il  ne 
se  trompait  pas. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  pairie  que  l'attention 
de  M.  de  Polignac  se  portait;  il  voulait  encore  diminuer  les 
charges  publiques,  tout  en  créant  de  nouveaux  capitaux, 
détruire  le  monopole  universitaire,  décentraliser  l'adminis- 
tration, tout  en  respectant  les  prérogatives  de  la  couronne, 
c'est-à-dire  transporter  à  des  fonctionnaires  subalternes  une 
partie  des  affaires  que  la  centralisation  appelait  à  Paris,  et  il 
lui  paraissait  que  la  Chambre  ne  pourrait  pas,  sans  une 
éclatante  injustice,  repousser  de  si  grands  projets.  Ces  pro- 
jets, d'ailleurs,  il  les  avait  rassemblés  et  exposés  dans  un 
rapport  confidentiel  qu'il  remit  au  roi,  le  14  avril,  et  où  il 
s'expliquait,  en  outre,  sur  Pétat  de  la  France.  Il  ne  niait  pas 
qu'il  n'y  eût  quelque  agitation  chez  les  hommes  que  leur 
rang,  leurs  emplois  ou  leurs  occupations  habituelles  con- 
duisaient à  s'occuper  des  affaires  publiques;  mais  cette  agi- 
tation, œuvre  de  la  presse  quotidienne  et  du  comité  direc- 
teur, n'avait  point  pénétré  dans  les  masses,  qui  s'occupaient 
uniquement  de  leurs  intérêts  matériels  et  qui  avaient  la 
plus  grande  confiance  dans  le  gouvernement.  «  Dans  tous  les 
ca?,  ajoutait-il,  si,  par  le  concours  de  circonstances  encore 
impérieuses  et  d'événements  auxquels  la  prudence  humaine 
ne  saurait  parer,  une  déviation  quelconque  de  nos  institu- 
tions devenait  nécessaire,  cette  déviation,  fût-elle  légère,  et 
ne  pouvant  être  que  momentanée,  ne  serait  favorablement 
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accueillie  qu'autant  qu'il  deviendrait  évident  pour  la  con- 
science publique  qu'elle  assurerait  d'une  manière  immuable 
pour  l'avenir  les  bases  sur  lesquels  repose  le  système  actuel 
de  notre  gouvernement.  »  Ainsi  M.  de  Polignac,  de  son  pro- 
pre aveu,  n'admettait  pas  que  ce  fût  violer  la  charte  que  de 
s'en  éloigner  momentanément,  et  sur  ce  point,  il  était  par- 
faitement d'accord  avec  le  roi,  dont  il  se  regardait,  il  le  dit 
lui-même,  «  comme  le  premier  secrétaire.  »  Rien,  d'ail- 
leurs, n'annonçait  qu'il  eût  besoin  de  recourir  à  un  tel  re- 
mède. Le  collège  électoral  d'Angers  ne  venait-il  pas  de  nom- 
mer M.  de  Guernon-Ranville,  en  remplacement  de  M.  de  la 
Bourdonnaie?  L'anniversaire  du  12  avril  n'avait-il  pas  fourni 
au  roi  l'occasion  de  recevoir  encore  une  fois  l'hommage  de 
ses  fidèles  sujets,  et  de  faire  entendre  sa  voix  puissante 
contre  ce  que  la  Quotidiejuie  appelait  «  les  impiétés  de  la 
terre?  »  Il  est  vrai  que,  dans  les  départements,  les  221 
étaient  accueillis  avec  beaucoup  plus  de  faveur  que  les  181. 
Mais  c'était  encore  l'œuvre  des  comités  directeurs,  et  il  ne 
fallait  pas  trop  s'en  préoccuper. 

Pendant  que  M.  de  Polignac  cherchait  ainsi  sa  voie,  de 
graves  événements  se  passaient  au  dehors.  Le  5  avril,  la 
jeune  reine  d'Espagne  étant  grosse  de  quatre  mois,  le  roi 
Ferdinand  publiait  une  pragmatique  sanction  qui  changeait 
l'ordre  de  successibililé  établi  en  1715,  lors  de  l'avènement 
de  Philippe  V,  et  qui  remettait  en  vigueur  l'ancienne  loi  de 
la  monarcliie,  laquelle  rendait  les  tilles  habiles  à  succéder  à 
leur  père,  à  défaut  d'enfant  mâle.  Ferdinand  s'appuyait 
d'une  loi  octroyée  par  le  feu  roi,  Charles  IV,  à  la  demande 
des  cortès  de  1789,  mais  tenue  secrète  et  laissée  obscuré- 
ment dans  les  archives  de  la  couronne.  Cette  mesure  avait 
surtout  pour  but  et  pour  résultat  d'écarter  du  trùne  le  frère 
du  roi,  don  Carlos,  souvent  mêlé  aux  intrigues  apostoliques. 
Don  Carlos,  pourtant,  n'éleva  aucune  réclamation;  mais 
l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Sainl-Priest,  protesta,  et 


.i78       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

tous  les  journaux  français,  libéraux  ou  royalistes,  s'associè- 
rent à  sa  protestation.  L'acte  de  Ferdinand  permcltait,  en 
effet,  à  un  prince  allemand  ou  italien  de  s'asseoir  un  jour 
sur  le  trône  d'Espagne,  et  détruisait  ainsi  l'œuvre  de 
Louis  XIY.  Aussi  le  parti  libéral  qui,  plus  tard,  devait  être 
l'ardent  soutien  de  la  nouvelle  pragmatique,  parut-il  s'é- 
tonner que  le  ministère  tolérât  une  aussi  grave  infraction 
aux  anciens  traités,  et  s'en  lit-il  un  grief  contre  M.  de  Poli- 
gnac.  D'un  autre  côté,  la  mort  de  la  reine  mère,  en  Portu- 
gal, avait  fait  espérer  un  changement  de  système;  mais  le 
régime  des  proscriptions  et  des  confiscations  avait  survécu  à 
la  reine,  et  la  régence  établie  à  Terceira,  par  don  Pedro,  au 
nom  de  dona  Maria,  n'avait  pas  obtenu  la  reconnaissance  de 
la  P'rance,  malgré  les  instances  de  M.  Ilyde  de  Neuville. 
Enfin,  le  bruit  des  hésitations  du  prince  Léopold  commen- 
çait à  courir,  et  l'on  savait  que  M.  Capodistrias  s'était  vive- 
ment plaint  que  les  puissances  voulussent  imposer  à  la  Grèce 
une  convention  à  laquelle  elle  n'avait  pris  aucune  part,  au 
lieu  de  la  soumettre  aux  représentant  légaux  du  pays. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  choses  prenaient  une  tournure  en- 
core plus  fâcheuse.  Au  mois  de  janvier,  un  arrêté  du  ministre 
avait  été  aux  membres  les  plus  marquants  de  l'opposition 
les  places  qu'ils  occupaient  à  la  cour,  et  les  pensions  dont 
ils  jouissaient  sur  le  trésor  public  ;  et,  à  ce  sujet,  une  grande 
indignation  s'était  manifestée.  Plusieurs  fonctionnaires 
avaient  donné  leur  démission,  et  une  souscription  nationale 
avait  été  ouverte  par  des  écrivains,  M.  de  Potter  en  tête,  pour 
indemniser  les  fonctionnaires  ainsi  frappés.  De  pluSj  la  ligue 
calliolico-libérale  s'était  définitivement  organisée,  et  des  pé- 
titions pour  le  redressement  des  griefs,  couvertes  de  plu- 
sieurs milliers  de  signatures,  avaient  été  présentées  à  la 
seconde  Chambre.  Le  7  mai,  un  vif  débat  eut  lieu,  où 
M.  Doidicr  Curlius  se  phugnit  de  l'abus  que  l'on  faisait  du 
droit  de  pétition  ;  mais  iM.  Snrlcl  de  Chokier,  depuis  régent, 
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lui  répondit  et  obtint  que  les  pétitions  fussent  déposées  au 
greffe.  Ce  n'était  là  que  le  commencement  du  mouvement. 
M.  de  Pofter,  déjà  condamné  en  1828,  à  dix-huit  mois  de 
prison,  pour  des  articles  insérés  dans  le  Courrier  des  Paijs- 
Bas,  ne  s'élait  pas  contenté  d'embrasser  vivement  l'idée  de 
la  souscription  nationale;  il  l'avait  étendue,  et  il  en  avait 
fait  une  confédération  politique  entre  les  souscripteurs,  qui, 
à  l'imitation  de  l'association  catholique  en  Irlande,  devaient 
prendre  entre  eux  l'engagement  de  ne  nommer  que  des  con- 
fédérés aux  États-Généraux,  aux  Étals-Provinciaux,  ainsi 
qu'à  toutes  fonctions  électives,  et  de  résister  aux  actes  du 
gouvernement  par  toutes  les  voies  légales. 

Le  gouvernement  s'effraya  de  cette  organisation,  et  des 
recherches  furent  faites  dans  les  papiers  de  M.  de  Potter. 
Malheureusement,  on  y  trouva  une  correspondance  avec  un 
employé  du  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Tielemans, 
où  les  membres  du  gouvernement  et  le  roi  lui-même  étaient 
ironiquement  désignés.  11  fut  donc  résolu  de  mettre  en  cause 
M.  de  Potter,  M.  Tielemans,  M.  Bartels,  rédacteur  du  journal 
le  Catholique,  avec  trois  imprimeurs-éditeurs.  Et  ce  n'est  pas 
seulement,  comme  coupables  de  délit  de  presse  ou  d'asso- 
ciation illégale  qu'ils  furent  poursuivis  ;  c'est  comme  auteurs 
ou  complices  d'un  attentat  ayant  pour  but  de  détruire  le 
gouvernement  du  pays,  ce  qui  entraînait  la  peine  de  mort.  A 
la  vérité,  la  poursuite  fut  réduite,  par  la  cour  supérieure,  à  de 
moindres  proportions;  mais  l'impression  resta,  et  quand  le 
procès  commença,  le  16  avril,  l'opinion  était  fort  excitée. 
D'après  la  législation  des  Pays-Bas,  les  débats  ne  devaient 
être  publics  que  pour  le  réquisitoire  du  ministère  public  et 
pour  les  plaidoiries  des  avocats;  mais,  bien  que  l'interro- 
gatoire des  accusés  et  les  dépositions  eussent  lieu  à  huis 
clos,  les  journaux  les  publièrent  presque  intégralement.  On 
entendit  ensuite  l'avocat  général,  M.  Spruyt,  qui  insista  for- 
tement sur  la  néccî^sité  d'une  condamnation  sévère^  et  les 
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défenseurs,  MM.  Gendebien  et  van  de  Veyer,  qui,  sans  négli- 
ger l'intérêt  de  leur  client,  donnèrent  à  la  défense  un  ca- 
ractère politique.  Enfin,  après  douze  jours  de  débat,  M.  de 
Polter  prit  lui-même  la  parole  et  proiesia  contre  l'accusation 
d'avoir  voulu  changer  le  gouvernement.  Puis,  un  jugement 
fut  rendu  qui  déclarait  les  inculpés  coupables  d'avoir,  par 
des  écrits  imprimés,  provoqué  les  habitants  du  royaume  à 
former  un  complot  ayant  pour  but  de  changer  ou  détruire 
le  gouvernement,  et  qui,  en  conséquence,  condamnait  M.  de 
Potier  à  huit  ans  de  bannissement ,  MM.  Tielemans  et 
Bartels  à  sept  ans,  et  M.  de  Neve  à  cinq  ans.  Après  ce  juge- 
ment, dont  la  sévérité  étonna,  une  grande  effervescence  se 
produisit  autour  du  iribunal,  et  les  condamnés  furent  ac- 
compagnés jusqu'à  la  prison  par  une  foule  immense,  aux 
cris  de  :  «  Vive  Potier  !  vive  Tielemans  !  » 

Ce  procès  montrait  une  fois  de  plus  que  la  politique  s'était 
transformée  dans  les  Pays-Bas,  et  qu'il  y  avait  désormais 
coalition  de  toutes  les  opinions  libérales,  catholiques  ou  non 
catholiques,  contre  un  gouvernement  qui  répudiait  les  con- 
ditions du  régime  parlementaire  et  qui  opprimait  toutes  les 
libertés.  Le  ministère  avait  bien  essayé  de  dissoudre  celte 
coalition  par  la  puljlication  de  la  correspondance  où  M.  de 
Polter  et  M.  Tielemans  échangeaient  leurs  impressions,  ju- 
geant les  uns  et  les  autres,  se  moquant  de  tel  ou  tel  membre 
de  l'opposition,  trouvant  que  celui-ci  manquait  de  fermeté, 
celui-là  de  talent.  Mais  la  partie  était  trop  sérieusement 
engagée  pour  que  ces  piqûres  personnelles  pussent  être  vive- 
ment ressenties,  et  toutes  les  opinions  se  réunirent  dans  un 
blâme  contre  le  gouvernement ,  qui ,  dans  un  misérable 
intérêt,  avait  jugé  à  propos  d'étaler  sur  la  place  publique 
ces  secrets  de  ménage.  Ouaiid  doue  la  réclamation  de  MM.  de 
Polter  et  Tielemans  contre  la  divulgation  de  leur  correspon- 
dance confidentielle  eut  été  rejelée  par  les  États-Généraux, 
l'indignation  publique  redoubla,  et  les  gendarmes  durent 
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employerlaforcepoiirempêcherla  délivrance  des  prisonniers. 

Assurément,  on  ne  pouvait  pas  rendre  M.  de  Polignac 
responsable  de  cette  affaire  ;  mais  MM.  de  Potier  et  Tielemans 
ayant  exprimé  le  désir  de  passer  en  France  le  temps  de  leur 
bannissement,  leur  demande  fut  rejetée,  et  ils  durent  cher- 
cher un  asile  en  Suisse.  On  conclut  de  là  que  le  ministère 
français  approuvait  l'injuste  condamnation  qu'ils  avaient 
subie,  et  parmi  ceux  qui  blâmaient  M.  de  Polignac,  un  des 
plus  vifs  fut  M.  de  la  Mennais.  «  Je  savais  bien,  écrivait-il, 
que  cet  homme  était  un  sot,  mais  je  ne  savais  pas  qu'il  fût 
un  infâme.  11  a  fait  ce  que  Dubois  seul  avait  osé  faire  jus- 
qu'à présent.  »  Il  est  vroi  qu'il  y  avait  parmi  les  condamnés 
deux  catholiques  ardents,  MM.  de  Neve  et  Barthels,  et  qu'à 
ce  titre  au  moins  ils  avaient  droit  aux  sympathies  de  M.  de 
la  Mennais. 

Mais,  si  le  ministère  trouvait  dans  la  politique  extérieure 
peu  de  motifs  defélicilation,  il  espérait  bien  que  l'expédition 
d'Afrique  lui  offrirait  un  ample  dédommagement.  Depuis 
plusieurs  mois,  on  s'en  occupait,  et  plus  d'une  fois  le  roi, 
M.  de  Polignac,  M.  de  Bourmont  lui-môme,  avaient  fait  espérer 
au  duc  de  Raguse  qu'il  en  aurait  le  commandement.  On  lui 
avait  même  demandé  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  l'expé- 
dition, et  il  avait  été  appelé  à  des  conférences  où  l'on  exami- 
nait les  moyens  d'exécution.  11  se  croyait  donc  à  peu  près 
assuré  de  sa  nomination  ;  mais  le  dauphin  lui  était  contraire  ; 
M.  de  Bourmont,  qui  peut-être  prévoyait  les  événements, 
aimait  mieux  se  battre  en  Afrique  qu'en  France,  et  le  duc 
de  Raguse,  à  son  grand  désespoir,  apprit  un  jour  qu'il  était 
supplanté.  Le  20  avril,  en  effet,  M.  de  Bourmont  était  nommé 
commandant  en  chef  de  l'expédilion,  M.  de  Polignac  restant 
chargé  du  ministère  de  la  guerre,  et,  bientôt  après,  il  par- 
tait pour  Toulon,  à  la  tête  d'une  armée  de  débarquement. 
Cet  événement,  comme  seize  ans  plus  tard  les  mariages  espa- 
gnols, devait  apporter  le  plus  grand  changement  dans  les  re- 
X.  51 
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lations  de  l'Angleterre  avec  le  gouvernement  français,  et  sur- 
tout avec  M.  de  Polignac.  Il  est,  en  effet,  de  tradition  en  An- 
gleterre de  ramener  toutes  les  questions  étrangères  à  l'intérêt 
national,  bien  ou  mal  entendu,  et  déjuger  les  souverains  et 
les  ministres  des  autres  pays  d'après  ce  que  l'on  peut  attendre 
d'eux.  C'est  ainsi  qu'au  moment  de  l'usurpation  de  don  Mi- 
guel, le  ministre  anglais  à  Lisbonne  écrivait  que,  sans  pré- 
juger les  intentions  de  son  gouvernement,  il  s'efforçait  de 
rendre  cette  usurpation  aussi  irrégulièrc  que  possible,  afin 
qu'elle  fût  plus  facile  à  renverser,  si  l'Angleterre  le  voulait, 
ou  qu'il  y  eût  plus  de  mérite  à  la  reconnaître,  dans  le  cas 
contraire.  C'est  ainsi  encore  que,  plus  récemment,  dans  la 
guerre  de  la  sécession  américaine,  l'Angleterre,  si  passionnée 
pour  l'abolition  de  l'esclavage,  n'était  pas  moins  passionnée 
pour  ceux  qui  voulaient  le  maintenir. 

A  partir  de  ce  moment,  le  duc  de  Wellington  et  ses  col- 
lègues cessèrent  de  célébrer  M.  de  Polignac  comme  un 
grand  homme  d'État,  et  commencèrent  à  croire  que  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  tout  à  fait  tort. 
Déjà,  comme  on  l'a  vu,  l'Angleterre  avait  montré  son  mau- 
vais vouloir  lors  des  négociations  du  gouvernement  français 
avec  Méhémel-Ali;  quand  elle  fut  informée  de  l'importance 
que  l'expédition  avait  prise,  ce  mauvais  vouloir  augmenta, 
et  le  10  mars,  l'ambassadeur  anglais,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, demanda  à  M.  de  Polignac  des  explications  pré- 
cises sur  les  intentions  de  la  France.  Ces  explications  furent 
données  le  12  mars,  dans  des  termes  un  peu  vagues,  et  sans 
qu'il  fût  pris  aucun  engagement  contraire  à  la  dignité  de  la 
France.  Seulement  le  gouvernement  promettait,  «  si  la  Pro- 
vidence secondait  les  armes  du  roi,  de  se  concerter  avec  les 
alliés  de  la  France  pour  constituer  un  ordre  de  choses  qui 
tournât  au  profit  de  la  chrétienté  tout  entière.  »  Mais  le  mi- 
nistère anglais  ne  vit  point  dans  cette  réponse  une  garantie 
suffisante,  et,  par  deux  notes  successives,  il  renouvela  ses 
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questions  et  ses  avertissements.  Comme  le  gouvernement 
français,  se  référant  toujours  à  l'idée  d'une  conférence  avec 
toutes  les  puissances  chrétiennes,  ne  paraissait  pas  en  tenir 
compte,  l'irritation  du  cabinet  de  Saint-James  alla  croissant, 
et  lord  Stiiart ,   dans   une  conversation   particulière  avec 
M.  d'Ilaussez,  s'emporla  jusqu'à  la  menace,  ce  qui  amena 
entre  l'ambassadeur  et  le  ministre  une  très-vive  altercation*. 
Enfin,  dans  son  mécontentement,  le  duc  de  Wellington  crut 
devoir  avertir  le  gouvernement  français  que,  si  la  France 
persistait,  il  porterait  la  question  devant  le  Parlement,  et  il 
força  M.  de  Polignac  à  lui  répondre  «  qu'après  une  telle 
manifestation,  la  France  ne  se  croirait  plus  libre  de  donner 
aucune  explication,  et  qu'elle  devrait  revendiquer  le  libre 
exercice  de  tous  les  droits  qui  découlent  de  l'état  de  guerre.  » 
Quelques  jours  plus  tard,  lord  Stuart  lisait  à  M.  de  Polignac 
une  dépêche  de  lord  Aberdeen,  où  se  trouvait  cette  phrase  : 
«  La  persistance  de  la  France  à  refuser  les  explications  qu'on 
lui  demande  fera  retomber  sur  elle  toutes  les  conséquences 
de  son  refus.  » 

On  ne  peut  nier  que,  dans  cette  circonstance,  l'hoimeur 
de  la  France  n'ait  été  dignement  soutenu  par  M.  de  Polignac 
et  ses  collègues  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  expédi- 
tion d'Alger,  fort  peu  populaire  en  France,  avait  changé  la 
bienveillance  de  PAngleterre  en  une  malveillance  prononcée 
et  que  M.  de  Polignac  perdait  là  son  point  d'appui  le  plus  so- 
lide. Les  autres  cours,  en  revanche,  surtout  l'Autriche,  pa- 
raissaient favorablement  disposées  pour  lui,  et  M.  d'Apponyi 
se  faisait  remarquer  par  ses  sarcasmes  contre  le  ministère 
déchu  et  contre  la  Chambre.  Mais,  en  même  temps,  l'idée 
d'un  coup  d'État  les  effrayait,  et  M.  de  Polignac,  qui  comptait 
toujours  sur  la  majorité  dans  la  prochaine  Chambre,  prenait 
soin  de  les  rassurer. 

•  Histoire  de  ta  conquête  d'Alger,   par  M.  Nettement.  —  Papiers  dé 
M.  d'Haussez. 
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Cependant  le  jour  de  la  dissolution  ne  pouvait  plus  êlre 
longtemps  retardé,  et  la  polémique  continuait  plus  animée 
et  plus  âpre  que  jamais  sur  la  souveraineté,  sur  l'origine  de 
la  Charte,  sur  les  droils  respectifs  du  roi,  des  députés  et  des 
électeurs,  sur  le  sens  de  l'article  14,  sur  le  refus  du  bud- 
get, sur  l'adresse  des  221,  vantée  par  les  uns  comme  un 
ac'e  admirable,  dénoncée  par  les  autres  comme  une  faute 
grave,  ou  même  comme  un  crime  de  haute  trahison,  et  tou- 
jours le  débat  se  terminait  par  un  défi  donné  et  accepté. 
«  Que  ferez-vous,  disait-on  à  un  député  de  la  droite,  si  la 
majorité  refuse  le  budget?  —  Alors,  répondait-il,  nous 
enverrions  nos  soldats  chercher  leur  solde  chez  les  dépulés 
de  l'opposition.  »  Et  la  gauche  répliquait  à  son  tour  que  les 
soldats  pourraient  bien  aller  la  chercher  ailleurs.  Mais 
toutes  ces  questions  avaient  été  si  souvent  traitées,  que  les 
défenseurs  du  ministère  éprouvaient,  de  temps  en  temps,  le 
besoin  d'inventer  quelque  chose  de  nouveau.  C'est  ainsi 
qu'ils  trouvèrent  dans  l'article  69  de  la  Charte,  rapproché  de 
l'article  14,  un  expédient  qui  leur  parut  merveilleux,  celui 
de  créer  par  ordonnance  des  cours  pi  évôtales  auxquelles  on 
donnerait  la  connaissance  des  refus  d'impôt.  C'est  ainsi 
encore  qu'appliquant  à  la  magistrature  la  théorie  qui  leur 
avait  servi  contre  la  Chambre  des  députés,  ils  déclarèrent 
que,  si  les  magistrats  rendaient  des  arrêts  qui  tendissent  à 
fausser  les  institutions,  ils  se  dépouilleraient  par  cela  même 
de  leur  inamovibilité  et  pourraient  être  destitués.  Pour  le 
moment,  au  reste,  les  royalistes  n'avaient  pas  à  se  plaindre 
de  la  magistrature  ;  elle  prononçait,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  des  condamnations  nombreuses,  et  apportait  ainsi 
un  secours  efficace  au  pouvoir.  Ainsi,  en  absolvant  M.  Hen- 
rion  et  en  ne  maintenant  contre  M.  MadroUe  que  le  chef  d'ou- 
trage à  la  magistrature,  elle  s'était  souvenue  que  le  roi  était 
roi,  et  elle  avait  mérité  les  éloges  des  journaux  royalistes.  A 
la  vérité,  le  parti  libéral  couliiuiait  à  trouver  étrange  queles 
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mômes  magistrats  déclarassent  coupables  les  écrivains  qui 
imputaient  aux  ministres  le  projet  criminel  de  changer  la 
loi  des  élections  par  ordonnance,  et  innocents  ceux  qui,  ou- 
vertement, conseillaient  aux  ministres  de  le  faire.  .Mais  il  y 
avait  cette  différence  que  les  uns  étaient  royalistes,  et  que 
les  autres  ne  l'étaient  pas.  Aux  yeux  des  magistrats  roya- 
listes ou  qui  devaient  l'être,  'cela  changeait  entièrement  la 
question. 

Ce  n'était  pas  à  Paris  seulement,  c'était  aussi  dans  les  dé- 
partements que  toutes  ces  questions  se  débattaient.  Les  co- 
mités électoraux  s'occupaient  activement  delà  révision  de  la 
liste  électorale,  et  la  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera^  pu- 
bliait à  ce  sujet  un  nouveau  manuel  électoral,  à  la  grande 
indignation  du  Drapeau  blanc,  qui  lui  demandait  de  qui  elle 
tenait  «  le  droit  de  commander  aux  électeurs.  »  De  leur 
côté,  les  députés  saisissaient  toutes  les  occasions  d'expri- 
mer leur  opinion  dans  des  banquets  ou  des  réunions,  et 
de  faire  appel  à  l'opinion  publique.  M.  de  Lafayette  paiia 
dans   plusieurs  banquets,  et  un   jeune   élève    de    l'École 
polytechnique,    M.   Adolphe  Charras,  depuis  célèbre,    fut 
exclu  de  l'École  pour  avoir  assisté  à  une  de  ces  réunions. 
Dans  les  deux  camps,  l'exaspération  était  excessive,  et  les 
départeruents  du  nord  de  la  France  étant,  à  cette  époque 
même,  ravagés  par  de  nombreux  incendies,  les  deux  partis 
s'accusaient  mutuellement  d'en  être  les  auteurs.  Enfin  on 
apprenait  qu'un  écrivain  récemment  condamné  pour  délit 
de  presse,  M.  Fontan,  avait  été  transporté  à  Poissy  entre  deux 
malfaiteurs,  et  le  sentiment  public  se  soulevait  contre  cette 
rigoureuse  application  de  la  loi. 

Tout  marchait  donc  vers  une  solution  violente;  mais, 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  bruit  courut  qu'un  nou- 
vel effort  se  faisait,  d'accord  avec  quelques  ministres,  pour 
arriver  à  une  conciliation.  M.  de  iMartignac  et  M.  Portai 
étaient,  cette  fois  encore,  désignés  comme  les  conciliateurs, 
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et  une  audience,  obtenue  le  5  mai  par  M.  de  Martignac,  con- 
firma ce  bruit,  auquel  on  mêlait  aussi  le  nom  de  M.  Lelalot. 
Ce  fut  pendant  quelques  jours  un  grand  sujet  d'effroi  dans  le 
parti  absolutiste,  et,  pour  la  première  fois,  les  trois  journaux 
qui  représentaient  ce  parti  se  trouvèrent  à  peu  près  d'accord. 
—  «  Toute  modification  partielle  du  ministère  avant  les  élec- 
tions, disait  la  Gazette,  aurait  les  plus  graves  inconvénients. 
Ce  serait  donner  une  première  satisfaction  aux  votants  de 
l'adresse...  Les  hommes  de  la  défection  ont  mérité  la  quali- 
fication infâme  de  renégats  ;  et  il  ne  faut  pas  que  trente  mi- 
sérables sans  foi  ni  loi  fassent  pencher  à  leur  gré  la  balance 
des  affaires  publiques.  »  —  «  La  lutte,  disait  la  Quotidienne, 
est  entre  la  royauté  et  la  révolution,  entre  la  monarchie  et 
la  république.  Toute  politique  intermédiaire  est  impos- 
sible. »  —  «  Ce  qui  se  passe,  disait  le  Drapeau  blanc,  est  la 
faute  du  ministère,  dont  l'indolence  a  laissé  échapper  toutes 
les  occasions,  et  qui  perd  chaque  jour  la  confiance  des  roya- 
listes. Depuis  neuf  mois,  on  n'a  rien  fait  pour  la  victoire;  on 
doit  s'attendre  à  la  défaite.  »  Aux  yeux  de  ces  sages  conseil- 
lers, le  point  essentiel  était  de  lutter  bien  plus  que  de  rem- 
porter la  victoire,  et  ils  insinuaient  que  peut-être  ne  serait- 
il  pas  mauvais  que  les  députés  rebelles  fussent  réélus.  Alors 
aucun  doute  ne  resterait  sur  l'incompatibilité  de  la  loi  des 
élections  avec  la  monarchie,  et  le  roi  devrait  aviser. 

Mais  ces  inquiétudes  ne  tardèrent  pas  à  se  calmer.  M.  Dela- 
lot  écrivit  qu'il  était  faux  qu'il  eût  vu  M.  de  Polignac  depuis 
la  prorogation;  on  sut  qu'aux  Tuileries  il  n'était  nullement 
question  de  reprendre  M.  de  Martignac  ;  si  d'ailleurs  l'expé- 
dition d'Alger  réussissait,  on  ne  pouvait  pas  douter  qu'elle 
n'exerçât  sur  les  élections  une  grande  influence;  enfin  le 
dernier  séjour  de  M.  de  Villèlc  à  Paris  avait  montré  que  le 
roi  lui  préférait  infiniment  M.  de  Polignac.  Dans  cette  situa- 
tion, il  semblait  que  rien  ne  s'opposât  plus  à  la  dissolution. 
Elle  tut  donc  résolue  pour  un  temps  prochain,  et  les  préfets 
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avertis  furent  interrogés  sur  l'état  de  l'esprit  public  dans 
leurs  départements. 

Comme  il  arrive  toujours,  leurs  réponses  furent  générale- 
ment conformes  aux  désirs  des  ministres  qui  les  interro- 
geaient. Quelques-uns  pourtant  ne  purent  dissimuler  que 
les  221  avaient  une  grande  popularité,  et  qu'on  les  empê- 
cherait difficilement  d'être  élus.  M.  de  Polignac  prit  alors 
un  grand  parti;  il  fit  soutenir  par  les  journaux  royalistes 
que  les  221,  ayant  refusé  leur  concours  au  roi,  avaient  ab- 
juré leur  mandat,  et  s'étaient  par  cela  môme  rendus  inéli- 
gibles. «  Il  est  faux,  disait  la  Gazette,  que  les  électeurs 
soient  juges  entre  le  roi  et  les  Chambres.  Le  roi  n'est  pas 
un  accusé  mais  un  arbitre  suprême,  instrument  de  la  jus- 
tice éternelle.  Si  donc  les  électeurs  renvoyaient  à  la  Chambre 
les  221,  ils  abdiqueraient  à  leur  tour  et  commettraient, 
dans  leurs  fonctions  d'électeurs,'  la  même  forfaiture  que  les 
221  ont  commise  dans  leurs  fonctions  de  députés.  »  Une 
fois  le  mot  d'ordre  lancé  par  le  plus  modéré  des  journaux 
royalistes,  les  autres  journaux  le  répétèrent  avec  quelques 
aggravations.  Ainsi  le  Drapeau  blanc  soutint  «  que  tout 
électeur  qui  persisterait  à  donner  son  suffrage  à  un  député 
frappé  par  le  roi  d'incapacité  législative,  se  rendrait  cou- 
pable d'un  délit.  »  Il  ajoutait  même  «  que  le  droit  de  choi- 
sir les  ministres  étant  un  droit  constitutionnel  du  roi,  les 
députés  qui  l'avaient  contesté  devaient  être  poursuivis  par  le 
ministère  public,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 
1822,comme  ayant  attenté  aux  droits  constitutionnels  du  roi.» 
Quand  on  lit  aujourd'hui  ces  extravagances,  on  est  tenté 
de  se  demander  si  ceux  qui  les  écrivaient  pouvaient  les 
prendre  au  sérieux.  «  Où  donc  avez- vous  vu,  répondaient 
les  journaux  libéraux,  que  le  roi  nomme  et  destitue  les  dé- 
putés, comme  les  préfets?  Quand  le  roi  dissout  la  Chambre, 
il  ne  tranche  pas  une  question,  il  la  pose  ;  il  ne  prononce  pas 
l'arrêt,  il  le  provoque.  Mais,  finissons-en  une  bonne  fois, 
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montez  à  cheval,  cl  passez-vous  la  fantaisie  d'un  coup  d'Étal. 
Sachez  seulement  que,  si  le  roi  ne  cède  pas,  nous  ne  céde- 
rons pas  non  plus,  et  que  la  force  répondra  à  la  force.  » 
En  tenant  ce  langage,  les  journaux  royalistes  chatouil- 
laient le  cœur  du  roi,  et  le  grave  Moniteur  vint,  à  son  tour, 
déclarer  que  la  lutte  étant  engagée  entre  la  royauté  et  une 
démocratie  ambitieuse,  les  élections  seraient  libres,  «  si  le 
comité  qui,  sous  prétexte  de  les  diriger,  les  maîtrisait  et  les 
violentait  sur  toute  la  surface  du  royaume,  renonçait  à  ses 
efforts.  »  L'avertissement  était  clair,  et  le  parti  libéral  y  vit, 
non  sans  raison,  une  déclaration  de  guerre  à  outrance.  En- 
core n'était-ce  point  assez  pour  satisfaire  le  Drapeau  blanc. 
«  Point  de  réaction,  point  de  concessions,  telle  est,  disait 
M.  Martainville,  la  sottise  qu'on  a  donnée  pour  drapeau  au 
ministère  du  8  août.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  M.  de 
Martignac  aussi  ne  voulait  plus  de  concessions.  Si  on  voulait 
l'imiter,  il  valait  mieux  le  laisser  en  place.  » 

Soit  que  l'exaltation  des  journaux  les  gagnât,  soit  qu'ils 
s'inquiétassent  plus  de  faire  leur  cour  que  de  dire  la  vérité, 
les  préfets  envoyaient  chaque  jour  des  rapports  plus  favo- 
rables, et  ils  en  étaient  venus  à  promettre  trente  à  quarante 
voix  de  majorité.  C'était  trop  peu,  selon  le  parti,  et  il  en  fallait 
au  moins  soixante-dix  ou  quatre-vingts.  Hélait  nécessaire,  en 
effet,  d'avoir  une  majorité  pure,  ferme,  dévouée,  qui  ne  pût 
être  ébranlée  ni  par  l'ambition  ni  par  Tinlrigue.  Aussi,  la 
presse  royaliste  demandait-elle  qu'on  écartât  non-seulement 
les  221  rebelles,  mais  les  25  ou  oO  qui  avaient  volé  l'amen- 
dement Lorgeril  et  ceux  qui  pouvaient  être  tentés  de  les 
imiter. 

Tel  était  l'étal  des  esprits  quand,  pour  la  dernière  fois,  la 
question  de  la  dissolution  fut  posée  en  conseil.  Plus  que  ja- 
mais, M.  de  Polignac  comptait  sur  le  succès;  plus  que  jamais 
aussi  il  se  contirmait  dans  l'opinion  que  l'article  14  de  la 
charte  donnait  au  roi  le  droit  de  la  réformer,  et  de  sauver 
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ainsi  le  pays  sans  les  Chambres.  Malheureusement,  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ne  partageaient  ni  sa  confiance,  ni  sa 
manière  d'entendre  l'article  14.  M.  Courvoisier  principale- 
ment était  d'un  autre  avis,  et  il  a  raconté  lui-même  qu'al- 
lant habituellement  à  Saint-Cloud,  les  jours  de  conseil,  avec 
M.  dePolignac,  il  s'efforçait  de  lui  démontrer  les  dangers  de 
la  roule  où  il  paraissait  s'engager,  et  qu'il  le  laissait  quel- 
quefois ébranlé.  Mais  M.  de  Polignac  voyait  le  roi,  causait 
avec  lui,  et  revenait  plus  infatué  que  jamais'.  A  la  dissolu- 
tion, mesure  constitutionnelle,  les  ministres  dissidents 
n'opposaient  pas  une  résistance  invincible,  mais  ils  en  crai- 
gnaient les  suites,  et,  en  présence  de  l'agitation  croissante 
du  pays,  ils  jugeaient  plus  prudent  de  se  retirer.  Us  offri- 
rent donc  leur  démission.  Le  roi  refusa  de  l'accepter,  par  ce 
motif  que  de  nouveaux  ministres,  pris  dans  la  majorité  de  la 
Chambre,  seraient  renversés  comme  leurs  prédécesseurs, 
s'ils  abandonnaient  leurs  doctrines,  et  que,  si,  au  con- 
traire, ils  y  restaient  fidèles,  ils  forceraient  la  royauté  à  se 
rendre  prisonnière -.  A  son  point  de  vue,  le  roi  disait  vrai. 
On  ne  pouvait  évidemment  prendre  de  nouveaux  ministres 
dans  la  majorité  de  la  Chambre,  tout  en  refusant  d'appli- 
quer les  doctrines  de  cette  majorité,  et  comme  sur  ce  point 
le  roi  était  inflexible,  la  combinaison  était  impossible.  Le  roi 
demanda  donc  aux  ministres  de  rester  et,  en  sujets  soumis, 
ils  obéirent. 

Mais  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  l'obéissance  avait  ses 
limites,  et  dans  un  conseil,  tenu  le  21  avril,  peu  de  jours 
avant  le  départ  du  dauphin  pour  Toulon,  la  question  de  sa- 
voir ce  que  l'on  ferait,  si  la  nouvelle  Chambre  était  la  même 
que  l'ancienne  ou  pire  encore,  fut  nettement  posée.  Alors 
M.  Courvoisier  déclara  qu'il  ne  comprenait  pas  un  ministère 
sans  l'appui  de  la  Chambre,  et  que  tout  ministère  qui  perdait 

*  Mémoires  inédits.  —  Procès  des  ministres. 
'  Etudeshistoriques,  par  le  prince  de  Polignac. 
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définitivement  la  majorité  n'avait  qu'un  parti  à  prendre,  le 
parti  de  se  retirer.  M.  Courvoisier  fut  appuyé  fortement  par 
M.  de  Chabrol,  faiblement  par  M.  deMontbel;  MM.  d'Haussez 
et  de  Guernon-Ranville,  qui  au  fond  étaient  de  son  avis,  hé- 
sitaient à  se  prononcer.  Le  roi  et  M.  de  Polignac  soutinrent,  au 
contraire,  que,  si  les  électeurs  manquaient  à  ce  point  à  tous 
leurs  devoirs,  le  jour  des  grandes  résolutions  serait  venu,  et 
qu'en  vertu  de  l'article  14,  elles  pourraient  être  prises,  sans 
que  la  Chambre  fût  consultée.  Après  cette  déclaration  expli- 
cite, la  démission  de  MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol  fut  don- 
née et  acceptée.  On  crut  même  un  moment  qu'elle  serait 
suivie  de  celle  de  MM.  de  Montbel  et  de  Guernon-Ranville. 
M.  de  Montbel,  en  effet,  cessa  pendant  trois  jours  de  faire 
partie  du  conseil;  mais  le  roi  crut  devoir  réclamer  directe- 
ment sa  coopération,  et  il  céda*.  M.  de  Guernon-Ranville 
céda  également,  et  il  ne  restait  qu'à  remplacer  les  deux  mi- 
nistres démissionnaires.  La  tâche  n'était  pas  facile.  Le  con- 
cours de  M.  de  Peyronnet  était  assuré,  pourvu  qu'on  lui 
donnât  le  ministère  de  l'intérieur,  et  M.  de  Montbel  consen- 
tant à  remplacer  M.  de  Chabrol  au  ministère  des  finances,  il 
n'y  avait,  de  ce  côté,  aucune  difficulté.  Pour  remplacer 
M.  Courvoisier,  le  roi  pensait  à  M.  de  Chantelauze,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  ami  de  M.  de  Pey- 
ronnet, dont  le  mot  sur  le  5  septembre  monarchique  avait 
eu  grande  faveur  à  la  cour,  et  qui,  de  plus,  avait  fourni,  de 
concert  avec  M.  Ravez,  des  plans  pour  regagner  la  majorité. 
«  Nous  avons  le  plan  de  Chantelauze,  »  disait  quelquefois  le 
dauphin.  Mais,  soit  méfiance  de  ses  forces,  soit  prévision  des 
funestes  résolutions  qui  allaient  être  prises,  M.  de  Chante- 
lauze avait  une  extrême  répugnance  à  faire  partie  du  cabi- 
net, et,  pour  l'y  décider,  il  fallut  faire  appel  à  son  honneur 
contre  son  intérêt.  «  Je  connais  le  fin  mot  de  la  chose,  écri- 

«  Protestation  de  M.  de  Montbel  et  exposé  de  sa  conduite. 
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vit  le  roi.  M.  de  Chantelauze  a  peur  de  perdre  une  position 
agréable  et  inamovible  pour  en  prendre  une  malheureuse- 
ment trop  amovible.  »  Quand  donc  il  reçut,  le  50  avril,  une 
lettre  de  M.  de  Polignac  qui  lui  annonçait  sa  nomination,  il 
se  crut  obligé  d'accepter,  tout  en  déclarant  dans  une  lettre 
qu'il  regardait  cette  laveur  comme»  le  plus  grand  malheur 
de  sa  vie. 

On  voit,  par  ce  récit,  combien  les  bruits  qui  avaient  couru, 
à  la  fin  d'avril,  étaient  erronés.  A  cette  époque,  la  démission 
de  MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol  était  acceptée;  MM.  dePey- 
ronnet  et  de  Chantelauze  élaient  nommés,  et  il  restait  seule- 
ment quelques  arrangements  secondaires  à  compléter.  On 
n'attendait  plus,  pour  publier  l'ordonnance  de  dissolution, 
que  le  retour  du  dauphin,  qui  était  allé  à  Toulon  présider  au 
départ  de  la  flotte,  et  qui,  selon  le  Moniteur  et  les  journaux 
royalistes,  faisait  naître  partout  la  joie  sur  son  passage.  Le 
15  mai,  le  dauphin  était  de  retour,  et  le  16,  le  roi  signait 
l'ordonnance  par  laquelle  la  Chambre  des  députés  élait  dis- 
soute. Trois  jours  après,  le  19,  une  seconde  ordonnance  ap- 
pelait M.  de  Chantelauze  au  ministère  de  la  justice,  M.  de 
Peyronnet  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  de  Montbel  au 
ministère  des  finances,  et  M.  Capelle  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  au  détriment  de  M.  Becquey,  dont  la  direction 
générale  était  supprimée.  M.  Capelle,  prétet  des  plus  zélés 
sous  l'empire,  avait  été  envoyé  à  Genève,  en  remplacement 
de  M.  de  Barante,  avec  la  mission  expresses  d'exercer  sur  le 
château  de  Coppet  une  surveillance  inexorable,  et  il  s'était 
si  bien  acquitté  de  sa  mission,  qu'il  avait  obligé  madame  de 
Staël  à  s'en  évader  comme  d'une  prison.  Mais,  la  restaura- 
tion venue,  il  avait  transporté  son  zèle  de  l'empire  à  la  mo- 
narchie légitime,  et  depuis  longtemps,  il  était  du  conseil 
intime  du  roi,  qui  le  regardait  comme  fort  habite  en  matière 
d'élection.  En  même  temps,  M.  de  Berlhier,  M.  de  Balainvil- 
liers  et  M.  Dudon  devenaient  ministres  d'État  et  membres  du 
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conseil  privé,  avec  M.  Courvoisier  qui,  le  lendemain,  rece- 
vait la  visite  de  M.  Pasquier.  «  Eh  bien,  lui  dit  celui-ci,  nous 
voilà  donc  à  la  veille  du  coup  d'État.  —  J'espère  encore  que 
non,  répondit  M.  Courvoisier;  le  roi  se  fait  de  grandes  illu- 
sions sur  le  résultat  des  prochaines  élections  ;  mais  elles 
vont  être  complètement  déjouées,  et  il  est  possible  que  ce 
mécompte  l'éclairé  enfin  sur  la  véritable  situation.  »  Il 
ajouta  que,  pour  ouvrir  les  yeux  du  roi,  la  retraite  de  quel- 
ques-uns de  ses  ministres  était  nécessaire.  Autrement,  il  au- 
rait attribué  l'échec  des  élections  à  la  diversité  d'opinions 
dans  le  cabinet  et  au  défaut  d'ensemble.  Maintenant,  il  ne 
pourrait  rien  dire  de  semblable.  L'épreuve  serait  décisive, 
et  peut-être  en  profiterait-il.  C'était,  en  effet,  à  M.  de  Pey- 
ronnet  que  le  roi  se  fiait  surtout  pour  agir  sur  les  élections. 
«  Ce  qui  a  toujours  manqué,  disait  le  roi,  c'est  l'audace  de 
planter  son  drapeau.  Eh  bien,  le  nom  seul  de  M.  de  Peyron- 
net  est  un  drapeau  que  j'élève.  »  Le  roi  ne  comprenait  pas 
qu'au  lieu  d'effrayer,  la  vue  de  ce  drapeau  irriterait  et  ajou- 
terait aux  forces  de  l'opposition. 

Mais  il  dut  être  bientôt  détrompé.  Au  premier  moment, 
le  lendemain  de  la  dissolution,  il  put  croire  qu'il  n'avait 
qu'à  s'applaudir  de  la  résolution  qu'il  avait  prise.  Tandis 
que  la  presse  royaliste  battait  des  mains  et  le  félicitait  d'en 
avoir  Uni  avec  la  révolte  des  221,  la  presse  libérale  expri- 
mait le  vœu  que,  tout  en  défendant  les  libertés  publiques, 
les  électeurs  écartassent  toute  chance  de  révolution.  Mais 
quand,  trois  jours  après,  on  apprit  la  nomination  des  nou- 
veaux ministres,  chacun  comprit  que,  derrière  la  disso- 
lution, il  y  avait  un  coup  d'État,  et  le  langage  ne  fut  plus 
le  même.  On  s'inquiéta  peu  de  M.  de  Chantelauze.  Le  nom 
de  M.  de  Peyronnet,  au  contraire,  ralluma  toute  la  colère  des 
premiers  jours.  «  Le  mauvais  génie  l'emporte,  s'écrièrent  à 
l'envi  les  journaux  de  l'opposition.  On  ne  croyait  pas  que  le 
ministère  du  8  août  pût  se  régénérer  en  mal.  M.  de  Polignac 
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a  fait  ce  miracle  en  empruntant  au  rebut  de  M.  de  Villèle 
l'homme  le  plus  impopulaire  de  France,  un  homme  de  vio- 
lence et  de  fraude,  un  homme  qu'on  ne  peut  pas  nommer  de 
sang-froid,  le  plus  cruel  ennemi  de  toutes  les  libcrt's.  Par 
un  tel  choix,  la  royauté  se  lie  de  plus  en  plus  à  un  système 
politique  que  la  France  réprouve.  Maintenant  M.  de  Polignac 
ne  peut  plus  dire  qu'il  n'a  rien  fait.  Tout  ce  qu'a  fait  dans  le 
ministère  déplorable  M.  de  Peyronnet  lui  devient  propre,  et 
l'odieux  s'ajoute  ainsi  à  l'odieux.  C'est  à  la  fois  braver  et 
insulter  les  électeurs.  Tant  mieux  au  reste  ;  on  travaille  pour 
nous.  Désormais  ce  n'est  plus  des  candidats  du  roi  que  l'on 
parlera,  mais  des  candidats  de  M.  de  Peyroimet,  et  quand  nous 
les  aurons  repoussés,  malheur  à  qui  oserait  toucher  à  nos 
droits  !  » 

Tel  était  le  langage  du  Journal  des  Débats,  du  National,  du 
Globe^  du  Temps,  du  Constitutionnel,  du  Courrier  français,  et 
jamais  l'accord  entre  ces  journaux  n'avait  été  aussi  complet. 
De  l'autre  côté,  c'était  tout  le  contraire.  La  Quotidienne,  tou- 
jours tendre  pour  M.  de  Berthier,  et  qui  voulait  avant  tout 
écarter  M.  de  Villèle,  se  tenait  pour  à  peu  près  satisfaite;  le 
Drapeau  blanc  approuvait  vivement  le  changement  qui  venait 
d'avoir  lieu,  et  louait  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze  de 
n'avoir  point  refusé  leur  concours  aux  mesures  qui  allaient 
être  prises  ;  mais  la  Gazette  de  France,  après  avoir  gardé 
pendant  deux  jours  un  sombre  silence,  déclara  «  que  son 
respect  pour  la  prérogative  royale  lui  interdisait  toute  ré- 
flexion, et  qu'elle  jugerait  le  ministère  nouveau  sur  ses  ac- 
tes. »  C'est  la  formule  ordinaire  des  oppositions  qui  com- 
mencent, et  bientôt,  en  effet,  la  Gazette  commença  la  guerre, 
au  nom  de  M.  de  Villèle.  «  Pour  se  passer  de  M.  de  Villèle, 
dit-elle,  on  a  essayé  de  gouverner  libéralement;  on  a  essayé 
ensuite  de  ne  pas  gouverner  du  tout  ;  on  va  essayer,  dit-on, 
de  gouverner  monarchiquement.  Nous  croyons  que  le  der- 
nier essai  prouvera,  comme  les  autres,  que  lorsqu'il  y  a  un 
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■homme  qui  est  dans  la  condition  des  choses,  rien  ne  peut  le 
remplacer.  Tant  que  M.  Pilt  vécut  en  Angleterre,  l'Angleterre 
ne  put  se  séparer  de  M.  Pitt.  Le  roi  et  la  France  verront  s'ils 
peuvent  se  passer  longtemps  encore  de  M.  de  Villôle,  et  si 
M.  de  Polignac  et  même  M.  de  Pevronnet  peuvent  en  tenir 
lieu.» 

Les  journaux  de  la  gauche,  plus  vifs  encore  et  plus  hostiles 
au  ministère  ;  les  journaux  de  la  droite,  attiédis  et  divisés, 
voilà  quel  était  le  résultat  de  la  grande  combinaison  par 
laquelle  le  roi  croyait  avoir  vaincu  la  révolution  et  consolidé 
sa  dynastie.  Au  dehors,  l'effet  en  était  plus  fâcheux  encore. 
Le  Drapeau  blanc  reprochait  vivement  à  la  Gazette  de  faire 
pour  M.  de  Villèlece  que  \e  Journal  des  Débats,  avait  fait  pour 
M.  de  Chateaubriand.  Non-seulement  les  amis  de  M.  de  Vil- 
lèle  exprimaient  tout  haut  leur  mécontentement,  mais  les 
amis  de  M.  [de  Polignac  eux-mêmes  craignaient  que  l'in- 
fluence de  M,  dePeyronnet  ne  finît  par  écraser  la  sienne,  et  la 
cour  se  partageait  entre  l'approbation  et  le  blâme.  Ainsi, 
le  Journal  des  Débats  citait,  à  la  grande  indignation  des  jour- 
naux royalistes,  les  plus  intimes  serviteurs  du  roi,  lesFitz- 
james,  les  Luxembourg,  les  Maillé,  qui,  disait-il,  levaient  les 
épaules  avec  effroi.  D'un  autre  côté,  le  parti  libéral,  dans 
toutes  ses  nuances,  frémissait  d'indignation  et  se  fortifiait 
dans  sa  résolution  de  ne  faire  aucune  concession.  Le  nom  de 
M.  dePeyronnet  n'était  pas  le  seul  qui  le  révoltât.  Il  voyait 
à  côté  de  lui  M.  de  Berthier,  pour  qui  il  avait  une  profonde 
antipathie  ;  M.  Capelle,  qu'il  regardait  comme  un  intrigant 
prêt  à  tout  faire;  M.  Dudon,  qu'il  détestait  et  méprisait  tout 
à  la  fois.  La  nomination  de  M.  de  Renneville,  lui-même,  au 
conseil  d'État,  lui  paraissait  h  preuve  du  pouvoir  croissant 
de  la  congrégation  dans  le  gouvernement  et  des  sinistres 
projets  qui  se  méditaient  aux  Tuileries.  Plus  donc  encore 
qu'en  1<S27,  l'agitation  gagnait  tous  les  départements  et 
toutes  les  classes  de  la  société.  En  182^,  les  comités  électo- 
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raux  avaient  eu  besoin  d'aller  trouver  bon  nombre  d'élec- 
teurs à  domicile  et  de  leur  faire  comprendre  l'importance  de 
la  mission  dont  ils  étaient  légalement  investis.  En  1850,  les 
électeurs  venaient  les  chercher,  non  pour  les  consulter  sur 
leur  vote,  mais  pour  leur  demander  le  moyen  d'en  tinir  plus 
vite  avec  un  odieux  ministère.  Entre  les  votants  et  les  non 
votants  d'ailleurs,  l'entente  était  complète,  et  chaque  jour 
les  hommes  connus  pour  s'occuper  de  politique  étaient  abor- 
dés, dans  les  campagnes,  sur  les  marchés,  par  des  paysans 
et  par  des  ouvriers  qui  les  interrogeaient  avec  inquiétude, 
et  qui  voulaient  savoir  ce  qu'ils  devaient  espérer  ou  craindre. 
Ce  n'était  pas,  à  leurs  yeux,  de  tel  ou  tel  ministère  qu'il 
s'agissait,  c'était  de  l'ensemble  des  droits  que  leurs  pères 
avaient  conquis  et  qu'ils  voulaient  conserver.  Cependant, 
M.  Azaïs  écrivait  des  brochures  pour  démontrer,  après  M.  de 
Polignac,  que  les  classes  moyennes  seules  méconnaissaient 
les  droits  du  roi,  et  que  le  suffrage  universel  lui  donnerait 
une  grande  majorité  ;  M.  de  Saint-Chamans  conseillait  au 
gouvernement  de  chercher  l'opinion  de  la  France  dans  les 
grands  collèges;  enfin,  M.Bergasse,  devenu  un  des  conseillers 
intimes  de  Charles  X,  ressuscitait  la  théorie  constitutionnelle 
de  1789,  avant  la  réunion  des  trois  ordres. 

Souvent,  dans  les  luttes  électorales,  on  est  d'accord  sur  les 
principes,  non  sur  le  choix  des  candidats,  et  l'entente  établie 
quant  aux  choses  se  brise  à  propos  des  personnes.  Pour  cette 
fois,  rien  de  semblable.  Une  idée  simple,  celle  de  la  réélec- 
tion des  221,  avait  saisi  tous  les  esprits,  et,  en  demandant 
que  le  roi  les  déclarât  inéligibles,  la  presse  royaliste  avait 
coupé  court  à  toute  dissidence  sur  ce  point  important.  Un 
nouveau  journal,  le  Journal  de  Paris,  rédigé  sous  la  direction 
de  MM.  Bavoux  et  de  Schonen,  faisait  bien  quelques  objec- 
tions, et  un  autre  journal,  récemment  fondé  par  quelques 
anciens  membres  des  sociétés  secrètes^  la  Tribune  des  dépar- 
tements, demandait  qu'il  fût  fait  une  distinction  entre  les 
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forts  et  les  faibles,  entre  les  braves  et  les  timides,  et  que  les 
voix  libérales  ne  se  portassent  que  sur  des  purs.  Mais  ces  ré- 
clamations venaient  se  briser  contre  la  résolution  unanime 
des  six  journaux  qui  représentaient  toutes  les  nuances  du 
parti  libéral.  M.  de  Pradt  lui-même,  tout  cnle prenant  de  haut 
avec  tout  le  monde,  fraternisait  sur  ce  point  avec  M.  Benjamin 
Constant,  et  le  journal  le  plus  engagé  dans  la  lutte,  le  Natio- 
nal^ n'admettait  pas  la  moindre  hésitation.  —  «  Il  n'y  a  pas, 
disait-il,  à  examiner  si,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  tel 
ou  tel  des  221  aurait  été  plus  ou  moins  énergique.  Ce  sont  là 
des  discussions  qui  seront  bonnes  au  jugement  dernier, 
quand  il  s'agira  de  peser  les  mérites  et  les  actions  de  cha- 
cun. Aujourd'hui,  elles  seraient  oiseuses.  Les  221  ont  tous 
été  d'accord  sur  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
représentatif.  Il  n'en  faut  pas  davantage.  »  —  Donc,  aucun 
candidat  libéral  ne  pouvait  se  présenter  honorablement  dans 
un  des  collèges  représentés  par  les  221,  et  il  ne  restait  de 
candidats  à  trouver  que  pour  les  auties  collèges. 

La  tâche  n'était  pas  aussi  facile  pour  le  gouvernement  qui, 
selon  l'usage,  devait  montrer  par  la  liste  des  présidents  ses 
préférences  et  ses  antipathies.  Et  d'abord  devait-il  agréer 
ou  repousser  les  trente  députés  du  centre  droit  qui,  après 
avoir  voté  pour  l'amendement  Lorgeril,  avaient  voté  contre 
l'adresse?  Et  puis  devait-on  regarder,  comme  amis  ou  comme 
ennemis,  les  amis  dévoués  de  M.  de  Villèle?  Chaque  jour  la 
polémique  de  la  Gazette  devenait  plus  hostile  au  ministère, 
à  M.  de  Polignac  particulièrement  et  à  M.  de  Peyronnet,  et 
bien  qu'elle  prélendit  ne  pas  parler  au  nom  de  M.  de  Villèle, 
il  était  difficile  de  croire  qu'il  fût  étranger  à  son  hostilité. 
«  C'est  pire  que  Chateaubriand,  »  avait  dit  le  roi,  et  ce  mot 
était  une  condamnation.  EntreM.de  Montbel,  qui  défendait 
son  ami,  et  M.  de  Peyronnet,  qui  l'attaquait,  il  s'était  plus 
d'une  fois  élevé  dans  le  conseil  d'assez  vives  discussions; 
mais  il  était  du  moins  une  résolution  commune  à  tous  les 
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ministres,  celle  d'exercer  largement  sur  les  électeurs  l'in- 
fluence de  l'administration.  On  vit  donc  paraître  successive- 
ment des  circulaires,  les  unes  publiques,  les  autres  confiden- 
tielles, que  les  ministres  et  les  directeurs  adressaient  à  leurs 
employés  pour  leur  signifier,  en  termes  plus  ou  moins  durs, 
qu'ils  devaient  au  gouvernement,  non-seulement  leur  travail, 
mais  leur  concours  politique,  et  que,  si  ceconcours  manquait , 
ils  seraient  révoqués .  Les  notaires  même  n'étaient  pas  exceptés 
et,    dans  plusieurs  ressorts,  ils  reçurent  des  avertissements 
semblables.  De  toutes  ces  circulaires,  la  plus  modérée  fut 
celle  de  M.  de  Peyronnet,  la  plus   excessive,   celle  de  M.  de 
Polignac.  Celle-ci  enjoignait  aux  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  de  faire  entendre  aux  officiers  électeurs 
«  ce  qu'aurait  d'incompatible  avec  leurs  fonctions  une  con- 
duite qui  contrarierait  la  direction  que  Sa  Majesté  avait  jugée 
la  plus  convenable  aux  circonstances  et  à  la  situation  pré- 
sente du  royaume.  Pas  plus  dans  l'armée  que  dans  les  fonc- 
tions civiles,  on  ne  pouvait  servir  à  la  fois  le  gouvernement 
du  roi  et  l'opposition,  et  la  loyauté  autant  que  le  devoir  exi- 
geait l'option  entre  l'un  et  l'autre.  »  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  cette  doctrine  était  professée;  mais  appliquée,  par 
une  mesure  générale,  à  tous  les  Français  qui  portaient   un 
uniforme,  elle  n'avait  aucune  excuse.  Quand  pourtant  la 
presse  libérale  s'en  indignait,  la  presse  royaliste  répondait 
tranquillement  que  le  ministère  usait  de  son  droit,  et  qu'en 
agissant  ainsi,  il  venait  en  aide  aux  fonctionnaires  partout 
opprimés  par  les  comités  directeurs. 

A  l'influence  de  l'administration  sejoignait  celle  de  l'Église, 
et  les  mandements  rivalisaient  avec  les  circulaires.  Les  évo- 
ques les  plus  modérés  étaient  ceux  qui,  comme  l'archevêque 
de  Paris,  se  bornaient  à  ordonner  des  prières  pour  que  les 
électeurs  fissent  des  choix  monarchiques  et  religieux;  mais 
d'autres  se  jetaient  hardiment  dans  la  lutte  électorale,  au  nom 
delà  prérogative  royale  menacée  par  la  Chambre,  et  lan- 
X.  52 
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lui  arracher  le  sceptre  et  la  couronne.  L'archevêque  d'Allii. 
dans  une  sorte  de  pamphlet  électoral  contre  MM.  Charles 
Dupin  et  de  Cambon,  traitait  d'impies  et  de  factieux  les  dé- 
putés dont  le  but  avait  été  de  détruire  la  religion  et  l'autorité 
royale,  au  moyen  d'une  adresse  hypocrite  et  perfide.  L'évê- 
que  de  Meaux,  M.  de  Cosnac,  non  coulent  d'accuser  l'oppo- 
sition de  vouloir  abattre  le  trône,  insinuait  qu'à  elle,  sans 
doute,  devaient  être  imputés  les  incendies  qui  désolaient  une 
partie  de  laFrance.  «  Nosévèques  incorrigibles,  écrivait  M.  de 
la  Mennais,  se  jettent  dans  la  mêlée,  leurs  ridicules  mande- 
ments à  la  main,  et  semblent  avoir  juré  d'ensevelir,  sous  le 
trône  chancelant  de  la  tyrannie  qui  les  écrase,  les  derniers 
restes  du  christianisme  en  France.  «  Enfin,  pour  achever  la 
délaite  des  221,  il  était  sérieusement  question  d'une  procla- 
mation du  roi,  non  contre-sigtiée,  où,  par  conséquent,  la 
royauté  apparaîtrait  dans  toute  sa  splendeur  et  parlerait 
elle-même  à  son  peuple.  Aux  journaux  qui  se  permettaient 
de  douter  qu'un  tel  procédé  fut  constitutionnel,  on  répondait 
iiérement  qu'ils  comprenaient  mal  le  droit  monarchique,  et 
que  la  royauté  ne  pouvait  pas  accepter  le  rôle  humiliant  et 
suballerne  qu'on  voulait  lui  faire  jouer. 

Au  milieu  de  ces  graves  préoccupations,  le  roi  et  la  reine 
de  Naples,  revenant  d'Espagne,  étaient  arrivés  à  Paris  et  s'é- 
taient établis  à  l'Elysée-Bourbop,  où  un  grand  bal  fut  donné 
en  leur  honneur  par  la  duchesse  de  Berry.  Mais,  de  toutes 
les  fêtes  qui  leur  furent  offertes,  la  plus  remarquée  fut  celle 
du  Palais-Royal,  le  51  mai.  Le  roi  y  assistait,  et  dans  les 
appartements  du  palais,  magnifiquement  décorés,  se  ren- 
contraient tontes  les  illustrations  de  la  politique,  de  la  litté- 
rature, de  la  science  et  des  arts,  tandis  qu'au  dehors,  dans 
le  jardin,  se  pressait  une  foule  énorme.   Presque  tous  les 
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dépulrs  de  lii  l.liamhrc  dissonU:  encore  piéseiils  h  l'itiis, 
ciMuenl  reeu  mie  iiivit.dioii,  et,  à  juger  sur  les  apparence^, 
peisonne  n'auiail  pu  soupçonner  l'orage  qui  groiidail  daiib 
l^air.  Les  esprits  prévoyants  ne  s'y  trompaient  pourtant  pas, 
et  le  lendemain  on  racontait  que  M.  de  Salvandy,  à  qui  le 
duc  d'Orléans  demandait  ce  qu'il  pensait  de  sa  fête,  avait  ré- 
pondu :  «  C'est  une  vraie  fête  napolitaine,  monseigneur, 
nous  dansons  sur  un  volcan.  »  Le  volcan  ne  fit  pas  explosion 
ce  soir-là;  et  pourtant  quelques  désordres  dans  le  jardin  pu- 
rent faire  pressentir  que  la  population  n'était  pas  aussi  indif- 
férente que  le  croyait  M.  de  Polignac,  et  que,  si  un  mouve- 
ment éclatait,  elle  pourrait  bien  y  prendre  part.  On  cria  :  Vive 
le  roi  !  quand  Charles  X  se  montra  dans  la  galerie  vitrée,  et 
bien  que  les  cris  ne  fussent  pas  nombreux,  il  put  croire  en- 
core que  son  peuple  laimait;  mais  il  eût  été  à  désirer,  pour 
son  salut  et  celui  de  sa  dynastie,  qu'il  pût  entendre  les  pro- 
pos qui  se  tenaient  sous  les  fenêtres  du  palais  et  le  jugement 
qui  était  universellement  porté  sur  ses  ministres. 

Cependant,  à  ce  moment  même,  un  événement  grave  s'ac- 
complissait. On  a  vu  que  le  prince  Léopold,  appelé  au  trône 
de  Grèce  par  le  protocole  du  5  février,  avait  subordonné  son 
acceptation  à  certaines  conditions,  et  que  le  président  Ca- 
podistrias  s'était  montré  peu  satisfait.  Il  ne  repoussait  pas 
absolument  le  choix  de  la  conférence,  mais  il  s'étonnait  que 
les  actes  du  ô  février  laissassent  indécise  la  question  des 
institutions  politiques  et  de  la  religion  ;  il  espérait  pourtant 
que  le  prince  élu,  avant  de  monter  sur  le  trône,  reconnaî- 
trait, par  une  déclaration  solennelle,  les  droits  du  peuple 
grec  et  se  conformerait  à  ses  vœux.  En  même  temps,  il  fai- 
sait présenter  par  le  sénat  un  mémoire  dans  lequel  de  vives 
réclamations  étaient  faites  contre  l'abandon  à  la  Turquie  des 
lies  de  Candie,  de  Samos,  de  Chio,  ainsi  que  de  l'Acarnanic. 
Le  sénat  réclamait  en  outre  les  libertés  publiques,  que  le 
peuple  avait  consacrées  dans  quatre  assemblées  nationales^ 
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et  il  s'unissait  au  président  pour  exprimer  le  vœu  que  la 
religion  grecque  devînt  la  religion  dominante  et  qu'elle  fût 
embrassée  par  le  futur  roi.  Ce  mémoire  et  l'impossibilité 
d'obtenir  de  la  conférence  l'extension  des  frontières  du  nou- 
vel État  déterminèrent  le  prince  Léopold  à  retirer  son  con- 
sentement, et  il  en  avertit  la  conférence  dans  une  lettre 
qu'il  lui  adressa  le  21  mai.  «  Jamais,  disait-il,  il  ne  voudrait 
s'imposer  comme  roi  à  un  peuple  malintentionné;  jamais 
il  ne  consentirait,  pour  le  premier  acte  de  son  gouverne- 
ment, à  exiger  de  ses  sujets,  à  l'aide  de  forces  étrangères, 
la  restitution  de  territoires  qui  ne  se  remettraient  pas 
sans  résistance  sous  le  joug  de  la  Turquie.  Une  pareille 
mission  répugnait  à  ses  sentiments  et  rabaissait  son  carac- 
tère. » 

En  France,  le  cboix  du  prince  Léopold  avait  toujours  passé 
pour  un  choix  anglais  imposé  par  le  duc  de  Wellington  à  la 
faiblesse  de  M.  de  Polignac.  On  ne  regretta  donc  pas  son  ab- 
dication, mais  on  en  profita  pour  railler  amèrement  le  grand 
homme  d'État  qui  n'avait  pas  pu  achever  la  lâche  que  l'An- 
gleterre lui  avait  imposée.  L'impression  fut  plus  vive  encore 
quand  on  connut  la  discussion  que  cet  événement  avait  sus- 
citée dans  la  Chambre  des  lords.  Depuis  l'ouverture  de  la 
session,  la  situation  du  duc  de  Wellington,  abandonné  par 
les  vieux  tories  et  faiblement  soutenu  par  les  whigs,  était 
devenue  difficile.  Plusieurs  débats  s'étaient  élevés  sur  Fétat 
du  pays,  sur  la  conduite  du  gouvernement  en  Portugal,  sur 
la  pacitlcation  de  la  Grèce,  et  le  protocole  du  4  février  avait 
été  blâmé  à  la  Chambre  des  lords  par  lord  IloUand,  à  la 
Chambre  des  communes  par  lord  John  Russell  et  lord  Pal- 
merston.  Dans  plus  d'une  division,  la  majorité  du  ministère 
avait  été  faible,  et  il  était  évident  que,  si  le  temps  n'apaisait 
pas  la  rancune  des  vieux  tories  contre  Fauteur  de  Féman- 
cipation  catholique,  il  diminuai!  la  reconnaissance  des 
whigs,  et    qu'ils  s'ennuyaient  d'appuyer  le  ministère  sans 
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avoir  part  au  pouvoir.  A  côté  d'une  proposition  d'O'Con- 
nell  pour  l'établissement  de  parlements  triennaux  nommés 
par  le  suffrage  universel,  s'étaient  placées  deux  autres  pro- 
positions de  réforme  parlementaire,  l'une  radicale,  par  le 
marquis  deBlandfort,  un  des  tories  dissidents,  l'autre  très- 
modérée,  par  lord  John  Russell,  et  le  rejet  de  toutes  ces 
■propositions  irritait  le  parti  libéral.  Enfin  le  refus  du  prince 
Léopold  était  communiqué  au  parlement  le  jour  même  où 
le  duc  de  Wellington  annonçait  que  la  main  de  Georges  IV, 
gravement  malade,  ne  pouvait  plus  apposer  sa  signature  aux 
actes  de  l'autorité  publique. 

C'était  pour  la  politique  du  ministère  un  échec  grave,  et 
lord  Durham,  lord  Grey  et  lord  Ilolland  se  plaignirent  vive- 
ment de  la  conduite  du  ministère  anglais  et  louèrent  le  prince 
Léopold  de  n'avoir  pas  accepté,  contre  le  vœu  du  peuple 
grec,  la  couronne  d'un  pays  auquel  le  protocole  refusait  les 
moyens  de  vivre.  En  réalité,  l'alliance  du  ministère  et  dos 
whigs  n'existait  plus,  et  quand  elle  se  rompit  avec  éclat, 
quelques  semaines  plus  tard,  personne  n'en  put  être  surpris. 
Mais,  dans  l'embarras  où  le  jetait  cette  rupture  imminente, 
le  duc  de  Wellington  pouvait,  inoins  que  jamais,  se  relâcher 
de   son  hostilité  contre  l'expédition  d'Alger,  et,  quand  la 
flotte  fut  embarquée,  les  rapports  s'envenimèrent  à  tel  point, 
que  le  ministère  français  ne  répondait  plus  que  par  de  sim- 
ples récépissés  aux  sommai  ions  qui  lui  étaient  faites.  A  la 
vérité,  M.  de  Polignac  trouvait  à  Saint-PétersJjourg  des  dispo- 
sitions plus  favorables  qu'à  Londres,  et  il  essayait  d'en  pro- 
fiter pour  reprendre  d'anciens  projets  abandonnés.  Mais  ni 
lui  ni  le  ministère  qu'il  présidait  n'inspiraient  confiance  à 
l'habile  ambassadeur  de  Russie,  M.  Pozzo  di  Borgo,  et  si  la 
France  se  brouillait  définitivement  avec  l'Angleterre,  elle 
risquait  de  rester  seule.  M.  de  Polignac,  dans  son  impertur- 
bable sérénité,  n'en  méditait  pas  moins  une  diversion  sur  la 
Belgique,  sans  songer  que  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été 


502       HISTOIRE   DV   r.OUYERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

créé  par  ralliaiice  européenne,  et  qu'elle  saurait  au  besoin 
le  proléger  contre  la  France. 

M.  de  Peyronnet  avait  beaucoup  plus  d'esprit  que  M.  de 
Polignac,  et  il  était  impossible  qu'il  n'estimât  pas  à  sa  valeur 
ce  triste  favori  ;  tout  prouve  qu'il  n'était  entré  au  minis- 
tère qu'avec  le  secret  dessein  de  le  renverser  et  de  prendre 
sa  place  dans  la  confiance  du  roi.  Dans  les  premiers  jours* 
de  juin,  il  fit  faire  par  un  de  ses  amis  une  ouverture  signifi- 
cative à  M.  Pasquier.  «  11  n'y  a,  disait  cet  ami,  rien  de  bon  à 
faire  avec  M.  de  Polignac;  mais  le  moment  n'est  pas  loin  où 
le  roi  comprendra  la  nécessité  de  se  séparer  de  son  premier 
ministre.  A  qui  dés  lors  pourra-l-il  s'adresser,  si  ce  n'est  au 
ministre  de  l'intérieur?  Et  pourquoi,  dans  celte  hypothèse, 
M.  Pasquier  et  ses  amis  refuseraient -ils  de  s'unir  à  lui?  » 
Un  premier  refus  ne  fut  pas  suffisant,  et,  deux  jours  après, 
le  même  ami  revenait  à  la  charge  sans  plus  de  succès.  Au 
même  moment,  pareille  ouverture  était  faite  à  M.  de  Mar- 
tignac',  M.  de  Peyronnet,  en  faisant  cette  double  démar- 
che, se  trompait  sur  deux  points,  la  répulsion  dont  il  élait 
l'objet,  et  l'alfectioii  du  roi  pour  M.  de  PoUgnac.  Il  n'en  est 
pas  moins  curieux  de  voir  ce  ministère,   déjà  si  souvent 
transformé  depuis  le  8  août,  tout  prêt  à  se  transformer  de 
nouveau  si  M.  de  Peyronnet  avait  pu  se  faire  écouter.  C'était 
pourtant  à  de  telles  gens  que  le  roi  allai (  confier  la  tâche  dif- 
ficile et  périlleuse  de  rélablir  ce  qu'il  appelait  l'autorité 
royale  contre  le  vœu  manifeste  du  pays. 

Mais  M.  de  Polignac  persistait  à  croire  que,  bien  loin  de 
violer  ainsi  la  charte,  il  ne  faisait  que  la  défendre  contre  les 
attaques  factieuses  de  l'opposition.  C'esi  ce  que  son  journal, 
VUniversel,  fut  chargé  d'établir  dans  deux  longs  articles,  sous 
ce  titre  :  «  Le  roi  ne  peut  pas  céder;  il  ne  cédera  pas.  »  La 
démonstration  lui  parut  nièinc  si  victorieuse,  qu'il  la  ht  re- 

*  Mémoires  inédits. 
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produire  officiellement  dans  le  Moniteur.  On  voulait  bien 
admettre  que,  s'il  s'agissait  d'une  loi,  d'une  mesure,  d'un 
système  même  que  le  roi  proposerait  et  que  les  Chambres 
repousseraient,  le  roi  pût,  non  pas  céder,  mais  se  raviser, 
sans  aliéner  sa  prérogative.  Il  n'en  était  pas  de  même 
quand  il  s'agissait  du  choix  des  ministres;  céder  alors,  ce 
serait  violer  la  charte  et  se  faire  le  complice  des  factieux. 
«  Mais,  disaient  V Universel  et  le  Moniteur,  le  roi  ne  cédera 
pas;  il  est  le  roi  fort  et  jaloux,  et  sa  résolution  est  immua- 
ble. C'est  donc  aux  électeurs  à  faire  en  sorte  que  la  majorité 
de  la  nouvelle  Chambre  ne  soit  pas  telle  qu'elle  oblige  le  roi, 
pour  l'accomplissement  de  sa  résolution,  à  des  mesures 
fortes  et  proportionnées  à  la  violence  de  l'agression.  » 

M,  de  Polignac  ravivait  ainsi  fort  imprudemment  une  po- 
lémique prête  à  s'éteindre,  où  la  personne  du  roi  était  fata- 
lement engagée.  «  Pour  la  première  fois,  s'écriait  le  Journal 
des  Débats,  le  Moniteur,  journal  officiel,  s'associe  ouverte- 
ment aux  menées  de  la  faction;  c'est  la  préface  du  coup 
d'État.  »  En  même  temps,  il  se  hàlait  de  dire  que  la  France 
mettait  son  espérance  dans  la  sagesse  du  roi,  que  de  détes- 
tables conseillers  avaient  trompé  au  8  août,  mais  qui  s'arrê- 
terait devant  le  vœu  manifeste  de  la  France.  Plus  sincère  et 
plus  rude,  le  National  reconnaissait  que  le  ministère  du  8 
août  était  l'expression  vraie  de  la  pensée  du  roi.  «  Là-dessus, 
on  ne  pouvait  rien  apprendre  à  la  France  ;  elle  savait  quels 
étaient  les  ministres  et  quels  étaient  les  princes  qui,  depuis 
quinze  ans,  régnaient  sur  elle.  Elle  connaissait  Louis  XVIII; 
elle  connaissait  Charles  X,  et  le  secret  du  8  août  n'en  était 
pas  un  pour  elle.  Mais  s"ensuivait-il  que  le  roi  pût  et  dût 
maintenir  les  ministres  de  son  choix,  si  la  Chambre  nouvelle 
les  repoussait  comme  l'ancienne?  Alors,  à  quoi  bon  consulter 
la  nation?  » 

Cependant  on  ne  pouvait  plus  différer  la  publication  de 
la  proclamation  royale,  arrêtée  depuis  le  4  juin,  et  celle  de 
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la  liste  des  présidents,  f/unc  et  rautrc  parurent  dans  le  Mo- 
niteur du  14,  peu  de  jours  avant  les  premières  élections.  La 
liste  des  présidents,  plus  d'une  fois  remaniée,  excluait  non- 
seulement  les  221,  mais  encore  les  50  membres  du  centre 
droit  qui  avaient  voté  l'amendement  Lorgeril,  à  l'exception 
d'un  seul,  M.  de  Martignac.  On  s'y  attendait,  et  bien  loin  de 
s'en  plaindre,  le  parti  libéral  s'en  applaudit.  Quanta  la  pro- 
clamation, elle  commençait  Irès-fièrement  :  «  Français,  di- 
sait-elle, la  dernière  Chambre  des  députés  a  méconnu  mes 
intentions.  J'avais  droit  de  compter  sur  son  concours  pour 
faire  le  bien  que  je  méditais;  elle  me  l'a  refusé.  Comme  père 
de  mon  peuple,  mon  cœur  s'en  est  affligé;  comme  roi,  j'en 
ai  été  offensé.  J'ai  prononcé  la  dissolution  de  la  Chambre.  » 
Le  roi  promettait  ensuite  de  maintenir  la  charte  constitu- 
tionnelle, mais  à  la  condition  «  d'exercer  librement  et  de 
taire  respecter  les  droits  sacrés  qui  étaient  l'apanage  de  la 
couronne.  La  nature  du  gouvernement  serait  altérée,  si  de 
coupables  atteintes  affaiblissaient  ses  prérogatives,  et  il 
trahirait  ses  serments,  s'il  le  souffrait.  »  —  «  Ne  vous  lais- 
sez pas  égarer,  disait-il  enfin,  par  le  langage  insidieux  des 
ennemis  de  votre  repos.  Repoussez  d'indignes  soupçons  et 

de  fausses  craintes Les  desseins  de  ceux  qui  propagent 

ces  craintes  échoueront,  quels  qu'ils  soient,  devant  mon  im- 
muable résolution.  Votre  sécurité,  vos  intérêts  ne  seront 
pas  plus  compromis  que  vos  libertés.  Je  veille  sur  les  uns 
comme  sur  les  autres.  Électeurs,  hâtez-vous  de  vous  rendre 

dans  vos  collèges C'est  votre  roi  qui  vous  le  demande; 

c'est  un  père  qui  vous  appelle.  Remplissez  vos  devoirs,  je 
saurai  remplir  les  miens.  » 

L'enthousiasme  du  paili  royaliste,  à  la  lecture  de  cette 
proclamation,  fut  ce  qu'il  devait  être,  et  \L  Martainville  dé- 
clara, dans  le  Drapeau  blanc^  «  que  ses  vœux  étaient  com- 
blés. »  Mais  M.  de  Peyronnet  avait  obtenu,  contre  l'avis  de 
M.  de  Polignac,  que  la  proclamation  lut  conire-signée,  et  le 
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nom  du  président  du  couseil  se  trouvait  écrit  au-dessous  du 
nom  du  roi.  Le  roi,  malgré  de  funestes  conseils,  s'était  donc 
arrêté  devant  les  prescriptions  de  la  charte,  et  le  parti  libéral 
ne  manqua  pas  d'en  faire  l'observation.  Ainsi,  ce  n'était  pas 
le  roi  lui-même  qui  se  disait  offensé,  c'était  M.  de  Polignac. 
C'était  encore  M.  de  Polignac  qui  annonçait  la  résolution 
immuable  du  gouvernement,  après  comme  avant  les  élec- 
tions ;  c'était  à  M.  de  Polignac  que  devait  être  attribuée  la 
menace  qui  perçait  à  travers  quelques  paroles  constitution- 
nelles en  apparence.  On  pouvait  donc  discuter  la  proclama- 
tion comme  on  discutait  le  discours  de  la  couronne,  œuvre 
des  ministres,  et  on  ne  s'en  faisait  pas  faute.  Mais  il  y  avait 
dans  une  telle  prétention,  selon  la  presse  royaliste,  la  plus 
scandaleuse,  la  plus  coupable  des  inconvenances.  Une  seule 
chose  étonnait  le  Drapeau  blanc,  c'est  que  l'on  n'eût  pas 
écroué  sur-le-champ  les  traîtres  qui  faisaient  uii  si  grand 
affront  à  la  majesté  royale.  Il  ne  s'agissait  pas  d'aii  simple 
délit  de  presse;  il  s'agissait  d'un  crime  de  rébellion.  «  Et 
on  laisse  ces  excès  impunis!  ajoutait  le  Drapeau  blanc;  et 
on  ne  livre  pas  leurs  auteurs  au  glaive  de  la  loi!  »  —  «  Ne 
confondons  pas,  répondait  encorele  National  ;  nous  ne  pous- 
sons pas  la  fiction  jusqu'à  la  duperie,  et  nous  n'entendons 
nullement  dire  que  ce  n'est  pas  le  roi  qui  a  fait  tel  ou  tel 
acte.  Nousdisons  seulement  qu'en  signant  l'acte,  le  ministre 
s'en  est  fait  le  garant  et  qu'il  s'en  est  rendu  responsable. 
Et  si  l'on  dit  qu'alors  le  roi  reçoit  sa  part  de  nos  attaques, 
nous  ne  le  nions  pas.  Mais  à  qui  la  faute?  A  nous  qui,  pour 
concilier  la  liberté  de  discussion  avec  la  majesté  royale,  pro- 
testons que  ce  n'est  pas  le  roi,  ou  à  vous  qui  aftirmez  que 
c'est  lui  et  non  un  autre.  Vous  dites  que  notre  théorie  tend 
à  dessécher  les  âmes,  et  qu'il  est  bon  que  le-i  peuples  voient 
la  royauté  partout,  afin  de  l'aimer.  Soit;  mais  si  les  peuples 
aiment,  il  leur  arrive  aussi  de  haïr.  » 
Bien  loin  de  s'adoucir,  la  polémique  allait  donc  s'enveni- 
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mant,  à  mesure  que  le  jour  des  élections  approchait,  et  les 
mois  d'ordre  des  deux  partis  devenaient  de  plus  en  plus 
absolus.  «  Si  les  électeurs,  disaient  les  journaux  libéraux, 
ne  renomment  pas  les  221,  ils  manquent  à  tous  leurs  de- 
voirs. »  —  «  Si  les  électeurs  renomment  les  221,  disait  le 
Drapeau  hUmc,  le  roi  se  trouvera  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  14  de  la  charte.  »  —  «  Les  221,  ajoutait  VUni- 
versel,  se  sont  condamnés  eux-mêmes.  Choisissez,  ont-ils  dit 
au  roi,  entre  les  ministres  et  nous.  Le  roi  a  choisi,  et  le  ju- 
gement est  sans  appel.  Si  maintenant  ils  ne  se  résignent 
pas,  ils  doivent  être  déclarés  indignes.  »  Et  deux  jours  après, 
il  disait  encore  :  «  Si  les  221  s'étaient  résignés,  ils  auraient 
pu  obtenir  leur  pardon.  Mais  si,  dans  leur  orgueil,  ces  hom- 
mes ont  conçu  l'espoir  de  dicter  au  juge  sa  sentence;  si  fou- 
lant aux  pieds  larrét  qu'eux-mêmes  ont  provoqué,  ils  osent 
appeler  du  roi,  non  pas  à  Dieu  son  seul  juge,  mais  à  un  juge 
qui  n'est  ni  dans  le  ciel  ni  dans  la  charte,  alors  ces  hommes 
deviendront  criminels,  alors  ils  se  feront  d'insensés,  re- 
belles. »  Tel  était  le  langage  modéré  du  journal  créé  par 
M.  de  Polignac,  et  qui,  mieux  que  tout  autre,  exprimait  ses 
sentiments  et  ceux  du  loi  Charles  X. 

Tout  était  dit  désormais,  et  il  appartenait  aux  électeurs  de 
conclure  ;  mais  le  parti  royaliste  était  visiblement  troublé,  et 
chaque  jour  il  adressait  aux  électeurs  de  son  bord  des  appels 
désespérés.  Ils  tenaient  dans  leurs  mains  le  sort  de  trente 
millions  de  Français,  et  ils  avaient  à  choisir  entre  la  sagesse 
et  la  folie,  entre  la  vertu  et  le  crime,  entre  le  roi  et  une  poi- 
gnée de  factieux.  Ils  devaient  surtout  résister  à  la  mons- 
trueuse intluence  du  comité  directeur  qui  faisait  trembler 
beaucoup  d'entre  eux  et  qui  les  maintenait  par  la  terreur 
dans  sa  dépendance.  Si,  dans  quelques  départements,  les 
221  ])ouvaient  être  réélus,  cela  était  dû  à  l'odieux  despo- 
tisme de  cet  affreux  comité,  et  on  ne  comprenait  pas  que  le 
gouvernement  tolérât  de   telles  violences.   —  M.  de  Poli- 
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gnac  ne  demandait  pas  mieux  que  d'y  mettre  un  terme,  aussi 
bien  qu'aux  réunions  électorales;  mais  ni  le  ministre  de 
l'intérieur  ni  le  garde  des  sceaux  n'étaient  de  cet  avis,  et 
M.  de  Polignac  se  résignait  lacilement  à  ne  rien  faire.  Seu- 
lement, il  restait  toujours  bien  entendu  que  l'on  tenait  l'ar- 
ticle 14  en  réserve,  et  que  si  les  élections  ne  tournaient  pas 
au  gré  du  roi,  le  roi  changerait  la  loi  des  élections,  sans  le 
concours  des  Chambres. 

C'est  dans  cette  prévision  que,  vers  la  fin  du  mois,  une 
conférence  eut  lieu,  chez  le  duc  de  Broglie,  à  laquelle  assis- 
taient des  députés  et  des  avocats,  entre  autres  le  général 
Sebasliani,  M.  Guizol  et  M.  Odilon  Barrot,  ainsi  que  plusieurs 
rédacteurs  du  Globe.  Depuis  les  associations,  le  refus  d'im- 
pôt était  le  mode  de  résistance  généralement  adopté,  et  il 
ne  s'agissait  pas  de  le  remettre  en  question;  il  s'agissait 
seulement  de  savoir  à  quel  moment  ce  moyen  devrait  être 
employé.  Or,  les  uns  voulaient  qu'on  refusât  l'impôt  dés  le 
lendemain  du  coup  d'Etat;  les  autres  demandaient  qu'on  at- 
tendit la  fin  de  l'année,  parce  que,  disaient-ils,  les  impôts 
étaient  légalement  votés  jusqu'alors.  Au  point  de  vue  pure- 
ment légal,  ceux-ci  n'avaient  pas  tort;  mais  leurs  adver- 
saires répondaient  qu'une  résistance  ajournée  à  quatre  mois 
était  une  résistance  vaincue  d'avance,  et  qu'il  fallait  profiter 
du  premier  moment  d'indignation.  On  voit  que  la  question 
était  grave,  mais  il  était  difficile  de  la  résoudre  à  l'avance,  et 
on  convint  de  revenir  à  Paris,  et  de  se  réunit-  dans  le  même 
salon,  le  jour  où  l'acte  fatal  paraîtrait  arrêté. 

Presque  partout  les  électeurs  se  préparaient  à  faire  leur 
devoir  paisiblement,  sans  bruit,  avec  le  calme  d'une  résolu- 
lion  irrévocable.  A  Angers,  pourtant,  quelques  désordres 
avaient  eu  lieu,  le  6  juin,  à  l'occasion  de  l'accueil  préparé 
pour  les  députés  du  département,  MM.  tiuilhem  et  Dandigné 
delà  Blanchaye.  Une  cavalcade  devait  aller  à  leur  rencontre  ; 
mais  le  préfet  l'interdit,  et  il  fut  résolu  qu'on  irait  indivi- 
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duelleinenl  les  allendre  à  quelque  distance  de  la  ville.  La 
foule  se  porta  au  lieu  du  rendez-vous,  et  quand  ils  arrivè- 
rent, une  réception  triomphale  leur  fut  faite  par  les  habi- 
tants de  la  ville  et  par  les  paysans  accourus  de  tous  les 
environs.  Mais,  à  l'entrée  du  faubourg,  le  cortège  trouva 
une  ligne  de  gendarmerie  et  de  troupe  de  ligne  qui  barrait 
le  chemin,  et  le  commissaire  général  de  police  notifia  aux 
députés  la  défense  d'entrer  dans  la  ville  avant  neuf  heures 
et  demie  du  soir.  Ils  s'y  refusèrent.  Aussitôt  les  sommations 
furent  faites,  les  armes  furent  chargées,  et  peu  s'en  fallut 
que  le  sang  ne  coulât.  Heureusement,  le  maire  de  la  ville  et 
le  premier  adjoint  s'interposèrent  et  obtinrent  du  colonel  de 
la  gendarmerie  l'autorisalion  d'aller  à  la  préfecture  cher- 
cher de  nouveaux  ordres.  Ils  revinrent  bientôt  annonçant 
que  le  préfet  voulait  bien  permettre  que  les  deux  députés 
rentrassent  en  ville  à  pied,  par  un  chemin  détourné,  accom- 
pagnés de  quelques-uns  de  leurs  parents  et  du  commissaire 
principal  de  police.  La  transaction  fut  acceptée,  et  MM.  Guil- 
hem  et  Dandigné  de  la  Blanchaye  regagnèrent  ainsi  leur  do- 
micile, où  ils  furent  accueillis  parles  cris  de  :  Vive  la  charte  ! 
vivent  les  221 .'  vive  le  côté  gauche  ! 

Que  cet  événement  fût  raconté  et  commenté  de  diveises 
manières,  personne  ne  pouvait  s'en  étonner  ;  mais  on  fut 
généralement  surpris  de  lire,  dans  le  Moniteur  du  15  juin, 
une  note  à  la  louange  du  préfet,  où  les  deux  députés  étaient 
grossièrement  insultés.  «  Qu'est-ce  que  M.  Guilhem  et  M.  de 
la  Blanchaye,  disait  le  Moniteur?  Par  quels  talents,  par 
quelles  actions  se  sont-ils  fait  connaître  à  la  Chambre? 
Quels  services  rendus  à  la  ville  d'Angers  ont  mérité  que  les 
habitants  de  celle  ville  s'enflamment  à  leur  aspect  d'un  si 
étrange  enthousiasme?  »  Le  Moniteur  ne  comprenait  pas  que, 
moins  l'enthousiasme  de  la  population  d'Angers  pouvait 
s'expliquer  par  les  services  ou  le  talent  des  deux  députés, 
plus  il  prouvait  en  laveur  de  la  cause.  MM.  Guilhem  et  Dan- 
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digne  de  la  Blanchaye  n'étaient  jamais  sortis,  en  effet,  d'une 
honorable  obscurité  ;  mais  la  population  d'Angers  voyait  en 
eux  des  députés  consciencieux,  iidèles  à  la  cause  de  la  liberté, 
résolument  opposés  au  ministère  Polignac,  votants  de  la- 
dresse  si  souvent  dénoncée,  et  ils  élaient  tout  prêts  à  les  por- 
ter en  triomphe.  Un  tel  fait  se  produisant  dans  le  départe- 
ment même  qui  venait  de  remplacer  M.  de  la  Bourdonnaie 
par  M.  de  Guernon-Ranvillc,  était  un  avertissement  ajouté  à 
tant  d'autres. 

Mais  le  temps  des  réflexions  était  passé,  et  il  ne  restait 
plus  au  ministère  qu'à  se  résigner  ou  à  se  révolter.  Un  inci- 
dent singulier  prouva,  dans  les  derniers  jours,  qu'il  n'osait 
plus  compter  sur  les  quarante  voix  de  majorité  que  lui  avait 
promises  la  complaisance  des  préfets.  Une  question  délicate 
s'était  élevée,  celle  de  savoir  si  un  électeur  qui  réunissait,  au 
moment  de  la  clôture  des  listes  électorales,  les  titres  néces- 
saires pour  se  faire  porter  sur  la  liste,  et  qui  avait  négligé  de 
les  faire  valoir,  pouvait  encore  obtenir  qu'on  l'inscrivit  sur 
le  tableau  de  rectification.  Portée  devant  plusieurs  cours 
royales,  cette  question  avait  donné  lieu  à  des  jugements  dif- 
férents. Ainsi  la  cour  de  Paris  avait  dit  oui,  la  cour  de  Rouen 
avait  dit  non,  et  d'autres  cours  avaient  jugé  soit  dans  un  sens 
soit  dans  l'autre.  Or,  cinq  jours  avant  le  jour  fixé  pour  le  vote 
électoral,  le  18  juin,  le  ministère,  sous  prétexte  de  rétablir 
l'unité  de  la  jurisprudence,  rendit  une  ordonnance  qui  ajour- 
nait au  12  et  au  19 juillet  les  élections  de  vingt  départements, 
compris  dans  les  cours  royales  de  Paris,  Piouen,  Orléans,  An- 
gers, Metz,  Pau  et  Nîmes.  Le  prétexte  était  mal  choisi,  d'a- 
bord parce  qu'il  était  impossible  qu'avant  le  12  juillet,  la 
cour  de  cassation  eût  prononcé  sur  tous  les  pourvois,  ensuite 
parce  que  le  choix  des  départements  avait  été  fait  arbitrai- 
rement, et  que  deux  départements  où  le  jugement  avait  été 
le  même  qu'à  Paris,  setrouvaient  exceptés.  Le  véritable  motif 
de  la  mesure  était  franchement  avoué  par  \o  Drapeau  blanc. 
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Personne  ne  pouvait  donc  être  dupe  de  la  mesure,  et  la 
presse  libérale  avait  raison  d'y  voir  un  mélange  de  ruse  et 
de  niaiserie.  Rien  ne  prouvait  mieux  que  le  ministère  com- 
mençait à  avoir  le  sentiment  de  sa  faiblesse  et  à  prévoir 
l'échec  qui  l'attendait.  Au  dernier  moment  pourtant,  une 
bonne  fortune  inattendue  lui  survint.  Depuis  le  départ  de  la 
flotte,  des  bruits  ûkheux  avaient  couru  sur  le  sort  de  l'expé- 
dition d'Alger.  On  savait  qu'elle  avait  rencontré  mauvais 
temps  en  mer,  que  des  vaisseaux  avaient  été  dispersés  ou 
s'étaient  perdus,  eton  commençait  à  douter  du  succès,  quand 
on  apprit,  le  10  juin,  que  le  débarquement  s'était  bien  fait. 
A  cette  nouvelle,  la  joie  fut  grande  aux  Tuileries  et  dans  tout 
le  parti  royaliste.  Le  parti  libéral  aussi  remercia  l'amiral  Du- 
perré  d'avoir  si  heureusement  réparé  les  fautes  du  ministère, 
mais  non  sans  un  certain  regret  que  la  nouvelle  fût  arrivée 
aussi  mal  à  propos.  Il  eut,  d'ailleurs,  grand  soin  de  faire  re- 
marquer qu'entre  le  succès  de  nos  armes  en  Afrique,  et  la 
bataille  des  élections,  il  n'y  avait  rien  de  commun.  Le  minis- 
tère avait  conçu  la  grande  idée  d'aller  en  Afrique  pour 
détruire  la  charte  en  France;  mais  cette  combinaison  lui 
manquerait  comme  toutes  les  autres.  Grâce  au  ministère 
Polignac,  l'éducation  du  pays  était  faite,  et  bientôt  laFrance 
en  aurait  fini  avec  la  contre-révolution. 

Cependant  rien  n'était  négligé  pour  effrayer  ou  pour  ga- 
gner les  électeurs.  Les  curés  prêchaient  en  chaire  et  deman- 
daient aux  lidèlesdc  venir  au  secours  delà  religion  menacée; 
il  était  enjoint  aux  maires  de  lire  à  haute  voix  la  proclama- 
tion du  roi  et  de  la  commenter;  les  fonctionnaires  de  toute 
sorte  et  les  écrivains    minisléricls  avaient   ordre  de  répéter 
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que  désormais  aucune  contradiction  ne  pouvait  être  tolérée, 
le  ministère  prononçait  quelques  destitutions  éclatantes, 
celle  de  M.  de  Saint-Cricq,  ministre  d'État,  coupable  d'avoir 
écrit  une  lettre  aux  électeurs  des  Basses-Pyrénées,  où  il  blâ- 
mait la  ligne  politique  suivie  par  le  ministère  ;  celle  de 
M.  Poyféré  de  Gères,  maître  des  requêtes,  pour  un  méfait 
semblable  ;  celle  du  général  Lamarque,  admis  à  la  retraite, 
comme  atteint  et  convaincu  d'avoir  accepté  la  candidature 
des  Landes  contre  M.  d'Haussez.  Enfin,  MM.  Guilhem  et  Dan- 
dignédela  Blancbaye  ayant  demandé  Tautorisation  de  pour- 
suivre quelques  fonctionnaires  pour  les  actes  arbitraires  et 
les  violences  exercées  contre  eux  à  Angers,  on  ne  se  conten- 
tait pas  de  refuser  cette  autorisation;  MM.  Guilhem  etDan- 
dignéde  la  Blanchaye  étaient  en  outre  destitués  de  leurs  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  général  et  de  membre  du  con- 
seil d'arrondissement. 

C'est  sous  ces  impressions  diverses  que,  le  25  juin,  les 
collèges  d'arrondissement  se  réunirent  par  toute  la  France, 
vingt  départements  exceptés.  Dans  un  grand  nombre  de  col- 
lèges, les  présidents  ouvrirent  la  session  par  des  allocutions, 
pathétiques  ou  menaçantes  sur  l'outrage  fait  au  roi,  sur 
les  devoirs  des  électeurs,  sur  le  danger  qu'un  vote  d'opposi- 
'ion  ferait  courir  à  la  patrie.  Ainsi,  le  duc  de  Damas,  prési- 
dent du  collège  électoral  de  la  Nièvre,  se  permit  les  atta- 
ques les  plus  violentes  contre  la  dernière  Cbambre,  qui 
avait  voulu  usurper  les  droits  du  roi.  a  Donnons,  dit-il, 
nos  suffrages  à  des  royalistes  d'un  dévouement  connu  et 
invariable,  qui  n'aient  pas  la  désastreuse  prétention  de  sa- 
voir mieux  que  le  père  de  la  patrie  ce  qui  convient  à  son 
bonheur.  »  Mais,  dès  le  premier  jour,  il  fut  aisé  de  voir  que, 
si    la  résolution  du  roi  était  immuable,  celle  de  la  France 
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l'étuil  aussi  et  qu'elle  ne  céderait  ni  aux  promesses,  ni  aux 
menaces.  Sur  cinquante  et  une  élections,  quarante  apparte- 
naient à  l'opposition,  neuf  au  ministère,  deux  à  l'amende- 
ment Lorgeril.  Les  jours  suivants  confirmèrent  pleinement 
ce  succès,  cl  bientôt  les  journaux  de  la  gauche  purent  an- 
noncer, d'un  ton  triompiiant,  que,  sur  cent  quatre-vingt- 
quinze  députés,  l'opposition  en  comptait  cent  quarante  et 
un,  le  ministère  cinquante,  l'amendement  Lorgeril  quatre. 
Sept  des  221  seulement  avaient  échoué,  tandis  que  trente- 
huit  des  181  n'avaient  pas  été  réélus.  La  défaile  du  mi- 
nistère était  plus  complète  qu'on  ne  s'y  attendait,  et  par- 
tout elle  était  célébrée  par  des  réjouissances  publiques. 
Quelques  présidents  de  collège  faisaient  néanmoins  bomic 
contenance,  et  M.  Dufour  d'Astafort,  président  du  collège  de 
Cosne,  voulut  interrompre  M.  Dupin,  qui,  en  remerciant  les 
électeurs,  parlait  «  de  la  secte  turbulente  dont  la  principale 
mission  était  de  courber  l'ordre  civil  sous  l'ordre  religieux.  » 
Mais  M.  Dupin  répondit  avec  fermeté  qu'il  était  député,  et 
que  la  session  étant  close,  M.  Dufour  d'Astafort  n'était  plus 
président,  sur  quoi  celui-ci  sortit,  laissant  M.  Dupin  conti- 
nuer son  discours,  à  la  grande  satisfaction  des  électeurs. 

Le  parti  vaincu  ne  se  résignait  pas  partout  aussi  facilement, 
et  à  Montaul)an,où  M.  de  Preissac  venait  d'obtenir  la  majorité, 
la  mairie  fut  assaillie  par  une  émeute  furibonde,  au  cris  de  : 
<(  A  bas  Preissac!  Preissac  au  Tarn  !  »  et  les  électeurs  assié- 
gés dans  la  salle  ne  purent  être  dégagés  que  par  la  gendar- 
merie et  les  troupes  de  la  garnison.  La  foule  alors  se  porta  à 
la  maison  du  député  élu,  et  non-seulement  les  croisées  furent 
brisées  à  coup  de  pierre,  et  les  portes  à  moitié  enfoncées, 
mais  M.  de  Preissac  et  sa  sœur  furent  personnellement  me- 
nacés. Enfin,  la  force  publique  mit  fin  à  ce  désordre;  mais 
sans  que  rauforité  civile  ou  niililairo  parût  s'en  inquiéter. 
Les  journaux  royalistes  ne  s'en  inquiétèrent  pas  davantage  ; 
ils  ne  les  approuvaient  pas,  mais  ils  les  excusaient,  par  ce 
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molif  que  le  royalisme  des  populations  méridionales  avait 
des  ardeurs  que  rien  ne  pouvait  contenir  quand  il  s'agissait 
des  ennemis  du  roi. 

Mais  les  (roubles  de  Montauban  étaient  une  exception,  et 
les  éleclions  s'élaienl  généralement  faites  dans  le  plus  grand 
ordre.  Aussi  la  joie  du  parti  libéral  était-elle  sans  mélange, 
et  ses  journaux  avaient-ils  tous  le  même  langage  reconnais- 
sant pour  les  électeurs,  respectueux  pour  le  roi,  méprisant 
pour  le  ministère.  Le  parti  royaliste,  au  contraire,  bien  loin 
de  s'unir  dans  le  malheur,  paraissait  plus  divisé  que  jamais, 
et  chaque  fraction  de  ce  parti  rejetait  sur  l'autre  toute  la 
responsabilité  de  sa  défaite.   La  Gazette  imputait  le  triste 
résultat  des  élections  à  la  préférence  donnée  à  M.  de  Peyron- 
netsurM.  de  Villèle  ;  la  Quotidienne  s'en  prenait  à  la  défection 
de  la  Gazette,  qui  s'était  jetée  à  pleines  voiles  dans  les  eaux 
du  libéralisme  ;  le  Drapeau  blanc  accusait  tout  à  la  fois  la 
Gazette,  la  Quotidienne  et  le  ministère,  qui  s'était  fié  aux  intri- 
gants, au  lieu  d'en  croire  ses  véritables  amis.  Même  diver- 
gence sur  la  conduite  à  tenir.  Selon  la  Gazette,  il  n'y  avait 
qu'un  moyen  de  salut,  le  rappel  du  Pitt  français,   et  M.  de 
Genoude  écrivait  à  M.  de  Yillèle  pour  le  supplier  de  venir  au 
secours  de  la  monarchie.  Selon  la  Quotidienne,  il  fallait  se 
rapprocher  de  la  nuance  politique  de  l'opposition  libérale, 
sans  être  révolutionnaire,  et  faire  pénétrer  la  lumière  dans 
le  centre  gauche.  Selon  le  Drapeau  blanc,  il  importait  à  l'iion- 
neur  du  roi  de  maintenir  le  ministère  selouvson  choix,  sans 
y  rien  changer.  Quant  au  journal  de  M.  de  Polignac,  VUni- 
versel,  si  insolent  la  veille,  il  changeait  de  ton,  et  il  exprimait 
timidement  l'espoir  que  la  Chambre  de  1850  reconnaîtrait  la 
faute  de  la  Chambre  de  1829  et   ne  refuserait  pas  son  con- 
cours. Sur  un  point  seulement,  ils  étaient  d'accord:  l'absolue 
nécessité  pour  le  roi  de  faire  prévaloir  à  tout  prix  son  auto- 
rité et  de  ne  point  céder  devant  la  Chambre.   «  Le  résultat 
des  élections,  disait  le  Drapeau  blanc,  doit  dessiller  les  yeux 
X.  53 
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du  monarque.  Plus  de  doute,  la  révolution  triomphe.  Char- 
les X  est  sur  la  route  que  son  malheureux  frère  a  été  forcé 
de  suivre,  et  au  terme  de  laquelle  était  l'échafaud.  C'est 
le  couteau  sur  la  gorge  que  les  électeurs  ont  volé  ;  plus  de 
salut  pour  eux  et  pour  la  Trancc  que  dans  la  résolution  'im- 
muable du  roi  !  »  Le  Drapeau  blanc,  d'ailleurs,  avouait 
franchement  qu'il  ne  pouvait  pas  s'affliger  de  ce  qui  hâtait 
le  moment  où  les  dépositaires  du  pouvoir  royal  sentiraient 
le  besoin  de  le  déployer  dans  toute  son  étendue.  Toute  son 
inquiétude  était  que  la  révolution  ne  se  fil  modérée  et  ne 
retardât  le  dénoûment.  «Pas  de  distinction  possible  entre 
les  rebelles.  Le  roi  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  déclarer  en 
état  de  révolte  tout  collège  électoral  qui  avait  eu  la  coupable 
insolence  de  réélire  un  des  hommes  exclus  par  lui.  »  —  Ce 
qui  plaisait  surtout  à  la  Gazette,  c'était  de  penser  que  l'an- 
cienne défection  allait  disparaître,  et  que  «  l'on  reverrait  la 
révolution  à  la  tribune  sans  ce  cortège  de  transfuges  qui, 
au  moyen  de  leurs  précédents,  faisaient  illusion  à  certains 
esprits  superficiels.  »  Mais  la  direction  du  gouvernement 
appartenait  au  roi,  non  à  la  nation.  En  substituant  une  ad- 
ministration forte  à  des  ministres  qui  n'avaient  pas  pu  tenir 
la  tribune,  au  mois  de  mars,  le  roi  pouvait  encore  éviter  la 
nécessité  d^un  recours  à  son  pouvoir  souverain.  —  «Nous 
ne  connaissons,  dirait  la  Quotidienne,  aucune  puissance  qui 
ait  imposé  au  roi  la  triste  obligation  de  marcher  avec  une 
Chambre  qui  oserait  lui  dicter  des  lois.  .  Le  roi  ne  peut  pas 
transiger  avec  la  révolte  contre  ses  volontés.  » 

Malgré  ces  fanfaronnades,  l'opinion  générale  était  que  le 
roi  céderait,  et  déjà  les  faiseurs  de  ministères  se  remettaient  à 
l'œuvre.  Les  uns,  disposant  de  M.  deVillèle  sans  son  consen- 
tement, le  ramenaient  à  Paris  et  le  plaçaient  à  la  tète  d'un 
cabinet  nouveau  ;  les  autres,  instruits  des  visées  personnelles 
de  M.  de  Peyronnet,  remarquaient  que,  dans  une  brochure 
récemment  publiée,   sous  le  titre  :  Quand  serons-nous  you- 
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vernés?  l'ancien  garde  des  sceaux  était  désigné  comme  le 
seul  homme  capable  de  défendre  la  monarchie  par  la  pa- 
role et  par  l'épée.  On  prononçait  aussi  pMe-mèle  les  noms 
de  M.  de  Mortcmart  et  de  M.  Laine,  de  M.  d'Ambrugeac  et 
de  M.  Pasquier,  de  M.  deMarlignac,  de  M.  Portai,  et  on  cilnit 
des  réunions  politiques  composées  d'hommes  dévoués  à  la 
monarchie  légitime,  où,  disait-on,  ces  noms  avaient  été 
produits  avec  faveur.  Mais  on  ne  voulait  pas  admettre  que 
des  minisires  condamnés  sans  appel  par  la  France  pussei:i 
avoir  encore  la  prétention  de  gouverner  la  France,  et  l'idée 
d'un  coup  d'État  paraissait  extravagante.  Ceux  même  qui 
y  croyaient  au  fond  de  l'àme  affectaient  de  n'y  pas  croire, 
ci\e  National  célébrait  le  triomphe  pacifique  du  principe 
parlementaire,  et  démontrait  que  le  roi  ne  cédait  pas  en 
se  soumettant  au  vœu  du  pays  constaté  par  deux  épreuves 
légales. 

Mais  ceux  qui  raisonnaient  ainsi  ne  connaissaient  ni 
Charles  X,  ni  M.  de  Polignac.  Dans  les  derniers  jours,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  la  confiance  du  roi  et  de  son  premier  ministre 
avait  été  un  peu  ébranlée  ;  néanmoins,  ils  comptaient  en- 
core sur  une  majorité,  faible  peut-être,  mais  suffisante. 
L'élection  du  25  juin  leur  ôta  cet  espoir,  et  le  ministère, 
dés  sa  première  réunion,  dut  se  demander  ce  qu'il  ferait 
dans  le  cas  très-probable  où  les  choix  continueraient  à  être 
aussi  mauvais.  Pour  la  seconde  fois,  il  offrit  sa  démission, 
et  pour  la  seconde  fois,  le  roi  la  refusa  par  les  mêmes  rai- 
sons. Le  conseil  entra  donc  en  délibération  et  des  avis  divers 
se  produisirent,  les  uns  demandant  que  l'on  convoquât, 
sous  le  nom  de  grand  conseil  de  France,  une  assemblée  de 
pairs,  de  députés  et  de  membres  des  conseils  généraux  qui, 
sous  la  présidence  du  dauphin,  seraient  consultés  sur  les 
moyens  de  mettre  fin  à  la  crise;  les  autres  proposant,  soit 
d'annuler  l'élection  dcS  221  en  maintenant  toutes  les  autres, 
soit  de  remplacer  la  Chambre  des  députés  par  une  assemblée 
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de  notables,  au  choix  du  roi.  Mais  ces  avis  furent  écartés,  et 
Je  29  juin,  un  des  ministres  apporta  un  plan  complet,  évi- 
demment préparé  de  longue  main,  et  qui  consistait  à  chan- 
ger, par  ordonnance,  la  loi  des  élections  et  la  loi  de  la  presse. 
Ce  plan  fut  vivement  combattu  par  M.  de  Gucrnon-Ranville, 
puis  pins  faiblement  par  M.  de  Peyronnet.  Il  ne  fut  pourtant 
pas  repoussé  comme  les  précédents,  et  on  convint  de  le  tenir 
en  réserve  pour  le  jour  où,  les  élections  étant  terminées,  il 
.serait  urgent  de  prendre  un  parti.  Mais  le  conseil  des  mi- 
nistres tomba  d'accord,  unanimement,  «  que  des  mesures 
de  cette  nature  n'auraient  rien  d'inconstitutionnel,  qu'elles 
seraient  même  expressément  autorisées  par  l'article  14  de 
la  charte,  s'il  survenait  un  concours  de  circonstances  tel  que 
l'État  fût  mis  en  un  péril  imminent,  et  que  les  moyens  ordi- 
naires fussent  évidemment  insuffisants  pour  préserver  l'ordre 
public  K  »  Charles  X  et  M.  de  Polignac  n'en  demandaient  pas 
davantage. 

En  attendant  lejour  delà  décision  suprême,  il  fut  entendu 
qu'un  grand  effort  serait  fait  pour  peser  sur  les  électeurs 
des  grands  collèges  et  pour  les  appeler  au  secours  de  la  mo- 
narchie. Pendant  plusieurs  jours,  les  journaux  royalistes 
accablèrent  de  compliments  lesélecteurs  desgrands  collèges, 
bien  supérieurs  aux  électeurs  des  petits  collèges,  les  seuls 
dont  le  jugement  pût  compter.  C'était  parmi  les  grands  pro- 
priétaires, non  parmi  les  patentés,  qu'il  fallait  chercher  le 
vrai  corps  électoral.  «  Grands  propriétaires,  l'ennemi  est  à 
vos  portes,  s'écriaient  ces  journaux.  Vous  ne  pouvez  pas 
souffrir  que  l'industrie  envahisse  la  propriété.  En  sauvant  la 
monarchie,  vous  vous  sauverez  vous-mêmes.  » 

D'un  autre  côté,  les  journaux  libéraux  pressaient  les  élec- 
teurs de  départements  de  compléter  la  victoire  du  parti  con- 
stitutionnel. Les  grands  propriétaires,  disaient-ils,  sont  en- 

'  Mémoires  inédits.  —  Mcnioiics  de  M.  Guenion-Ranvillc. 
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core  plus  intéressés  à  l'ordre  que  les  petits  propriétaires. 
C'est  à  eux  surtout  qu'il  appartient  d'empêôher  la  violation 
des  lois,  et  de  sceller  la  réconcilialion  entre  les  hommes 
sensés  de  tous  les  partis,  jadis  ennemis,  aujourd'hui  unis 
dans  l'amour  du  roi  et  des  libertés  pubhques.  Il  n'est  pas 
vrai  que  les  grands  propriétaires  soient  une  aristocratie  ;  il 
n'y  a  point  d'aristocratie  en  France  ;  il  y  a  une  seule  classe 
de  Français  dont  ils  font  partie.  Ils  ne  peuvent  plus  d'ail- 
leurs sauver  le  ministère  ;  mais  ils  peuvent  affaiblir  la 
défaveur  qui  s'attache  à  leur  privilège,  en  volant  pour  le 
gouvernement  représentatif  menacé.  Quant  au  coup  d'État 
dont  on  prétend  leur  faire  peur,  le  meilleur  moyen  de  l'évi- 
ter, c'est  de  donner  tant  d'éclat  à  l'avertissement  électoral 
qu'il  soit  impossible  d'y  résister.  A  une  majorité  de  trente 
voix,  la  royauté  ne  céderait  pas  peut-être;  elle  cédera  cer- 
tainement à  une  majorité  de  cent  voix. 

Quatre  jours  après,  le  Drapeau  blanc  éiaiiîorcé  d'annoncer 
que  les  grands  collèges  avaient  trompé  son  attente.  Non- 
seulement,  en  effet,  ils  n'avaient  pas  fortifié  le  parti  du  mi- 
nistère, mais  ils  l'avaient  affaibli  de  quelques  voix,  et  désor- 
mais la  question  était  jugée  sans  appel,  non-seulement 
contre  M.  de  Polignac,  mais  encore  contre  M.  de  Villèle. 
Aussi  la  Gazette,  devenue  depuis  quelques  jours  presque  li- 
bérale, reprenait  son  ancien  thème  et  s'efforçait  de  regagner 
le  temps  perdu.  «  Les  élections  actuelles,  disait-elle,  sont  la 
sanction  de  la  révolution  ;  mais  on  ne  peiit  admettre  que 
quarante  à  cinquante  députés  et  cinq  à  six  mille  électeurs 
l'emportent  sur  le  roi.  Les  élections  d'ailleurs  ont  été  faites 
par  la  terreur,  non  par  la  conviction.  »  Et  elle  reprochait  au 
ministère  de  n'avoir  pas  «  traduit  les  membres  du  comité 
directeur  devant  les  tribunaux,  empêché  les  associations  élec- 
torales de  nouer  leurs  intrigues,  destitué  tous  les  votants  de 
l'adresse  et  réparé  les  injustices  commises  sous  le  ministère 
de  concession.  »  Le  comité  directeur,  identique  au  club  des 
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jacobins,  était  surtout  l'objet  de  sa  colère.  Il  était  inutile  de 
faire  appel  à  la  nalion  en  face  d'une  telle  puissance,  et  le 
droit  de  dissolution  se  trouvait  anéanti  dans  les  mains  du 
roi.  Le  ministère  élait  cent  fois  coupable  de  n'avoir  pas  re- 
cueilli toutes  les  preuves  du  crime;  mais  le  vole  des  grands 
collèges,  plus  grave  que  le  vote  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, prouvait  évidemment  qu'il  y  avait,  dans  l'organisation 
politique  de  la  France,  un  vice  radical.  Ce  vice,  c'était  le  sys- 
tème électoral.  Il  fallait  que  le  roi  le  détruisît  ou  fût  détruit 
par  lui.  —  Ni  la  Quotidienne,  ni  le  Drapeau  blanc,  ni  même 
yUniversel  ne  pouvaient  aller  plus  loin,  et  quand  ils  répé- 
taient chaque  jour  que  les  élections  n'avaient  pas  été  libres, 
que  la  France  n'avait  pas  parlé,  et  que  le  roi  devait  parler 
pour  elle,  ils  ne  faisaient  que  s'associer  à  la  Gazette. 

Restaient  encore  les  vingt  départements  ajournés,  dont 
les  élections  devaient  avoir  lieu  le  12  et  le  19  juillet  ;  mais 
le  parti  du  roi  et  de  M.  de  Poligiiac  ne  pouvait  rien  espérer 
de  ces  départements.  La  nouvelle  de  la  prise  d'Alger  étant 
arrivée  trois  jours  auparavant,  le  ministère  essaya  pourtant 
encore  d'en  tirer  parti  pour  diminuer  sa  défaite,  et  dans  le 
Te  Deum  qui  fut  clianlé,  Farciievèque  de  Paris,  après  avoir 
complimenté  le  roi  aux  })orles  de  la  cathédrale,  ajouta  ces 
paroles  qui,  plus  tard,  ne  devaient  pas  èlre  oubliées:  «  La 
main  du  Tout-Puissant  est  avec  vous,  sire.  Que  votre  grande 
âme  s'affermisse  de  plus  en  plus.  Yolr^  contiancc  dans  le  di- 
vin secours  et  la  protection  de  Marie,  mère  de  Dieu,  ne  sera 
pas  vaine.  Puisse  Votre  Majesté  en  recevoir  bientôt  encore 
une  nouvelle  récompense  !  puisse- t-elle  venir  bientôt  re- 
mercier le  Seigneur  d'autres  victoires  non  moins  douces 
et  non  moins  é('latajiles  !  «L'allusion  était  claire,  trop  claire 
même,  elle  lendemain  Iciuot  merveilles  fut  substitué  au  mot 
victoires  dans  IcMoniteur.  Mais,  pour  bien  faire,  il  aurait  fallu 
modiller  aussi  les  paroles  que  le  même  prélat  avait  écrites, 
la  veille,  dans  un  mandement,  à  l'occasion  du  môme  événe- 
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ment.  «  Trois  semaines,  disait-il,  ont  suffi  pour  humilier  et 
réduire  à  la  faiblesse  d'un  enfantée  musulman  naguère  si 
superbe.  Ainsi  soient  traités  partout  et  toujours  les  ennemis 
de  notre  seigneur  et  roi  :  ainsi  soient  confondus  tous  ceux 
qui  osent  se  soulever  contre  lui  !  » 

Tout  en  se  félicitant  de  la  prise  d'Alger,  la  France  libérale 
se  félicitait  bien  plus  encore  du  résultat  des  élections,  et  à 
peine  fit-ell-e  attention  au  triomphe  de  M.  de  Bourmont, 
nommé  maréchal  deîrance.  Bien  qu'elle  fît  une  grande  dif- 
férence entre  le  nouveau  maréchal  et  l'amiral  Duperré,  elle 
ne  voulut  pas  même  admettre  ce  dernier  parmi  les  députés 
parisiens,  et  les  huit  candidats  de  l'opposition  péissèrent,  à 
Paris,  à  l'énorme  majorité  de  sept  mille  trois  cent-quinze  voix 
contre  mille  cinq  cent  vingt-trois.  Il  en  fui  de  même  dans 
presque  tous  les  petits  collèges  des  vingt  dépailemenls,  et 
jusque  dans  les  grands  collèges,  l'opposition  obtint  la  majo- 
rité. En  définitive,  les  élections  de  1850  donnaient  à  l'oppo- 
sition deux  cent  soixante-quatorze  nominations,  dont  cent 
quatre-vingt-dix-huit  dans  les  collèges  d'arrondissement  et 
soixante-seize  dans  les  grands  collèges.  Elles  donnaient  au 
parti  du  ministère  cent  quarante-trois  nominations,  dont 
cinquante-neuf  dans  les  collèges  d'arrondissement,  et  qua- 
tre-vingt-quatre dans  les  grands  collèges.  Quatre-vingt-deux 
des  députés  qui  avaient  voté  contre  l'adresse  n'étaient  point 
réélus,  et  M.  d'IIaussez,  ministre  delà  marine,  avait  échoué 
danshuit  collèges.  Tous  les  221,  à  très-peu  d'exception  près, 
faisaient  partie  delà  Chambre  nouvelle. 

Assurément  il  était  difficile  d'imaginer  un  plus  grand 
triomphe.  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  afin  d'excuser 
le  coup  d'Élat,  que  ce  triomphe  fût  l'œuvre  d'une  vaste  as- 
sociation, fortement  organisée,  ricliement  pourvue,  et  qu'il 
eût  été  obtenu,  non  contre  le  ministère,  mais  contre  la  mo- 
narchie légitime?  Rien  n'est  plus  faux.  A  celte  époque,  les 
sociétés  secrètes  étaient  dissoutes,  le  comité  directeur  n'é- 
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tait  plus  qu'une  fiction,  et  la  société  Aide-toi  le  ciel  f  aidera, 
si  souvent  citée,  trouvait  à  peine  assez  d'argent  pour  payer 
ses  ])rochures.  Mais  il  y  avait,  ce  qui  vaut  mieux  que  tous  les 
comités,  une  opinion  publique  généralement  répandue,  puis- 
samment servie  par  des  journaux  influents,  et  qui,  avec  la 
Chambre,  voyaitdans  le  système  du  8  août  la  ruine  de  toutes 
les  libertés  nationales.  Cette  opinion  allait-elle  jusqu'à  dési- 
rer la  chute  de  la  dynastie?  Loin  de  là,  elle  désirait  vivement 
un  accommodement,  et  après  l'élection,   des  hommes  qui 
autrefois  avaient  conspiré  venaient  trouver  leurs  députés 
en   leur   demandant  d'accepter,  provisoirement  au   moins, 
tout  nouveau  ministère  que  le  roi  nommerait,  et  d'éviter,  si 
cela  était  possible,  une  révolution'.  Quelques  jeunes  gens, 
sans  doute,  pensaient  encore  à  la  république,  et  d'autres, 
sans  que  rien  les  encourageât,  tournaient  les  yeux  vers  la 
maison  d'Orléans  ;  tous  reconnaissaient  que,  si  le  roi  voulait 
accepter  le  gouvernement  parlementaire  et  prendre  ses  mi  • 
nistres  dans  la  majorité  de  la  Chambre,  il  serait  insensé 
de  tenter  un  changement  de  gouvernement  ou  de  dynastie. 
Après  comme  avant  les  élections  de  1850,  Charles  X  était 
maître  de  son  propre  sort  et  de  celui  de  sa  famille. 

Mais  Charles  X,  avec  de  nobles  qualités,  avait  l'esprit  trop 
étroit  pour  qu'il  pût  s'affranchir  des  préjugés  de  sa  nais- 
sance. C'est  très-sincèrement  qu'il  regardait  son  droit  comme 
supérieur  à  celui  de  la  nation,  très-sincèrement  qu'il  se 
croyait  tenu,  en  honneur  et  en  conscience,  de  le  transmettre 
intact  à  ses  héritiers.  Malheureusement  pour  lui  et  pour  sa 
famille,  son  ministre  favori,  né  pour  être  prince,  comme 
on  le  disait,  était  absolument  incapable  de  lui  donner  un  bon 


*  Je  dis  ici  ce  que  je  sais  personnellement.  J'ai  été  très-activement  mêlé 
au  mouvement  électoral  de  1850;  j'avais  été  membre  du  comité  delà  société 
Aide-loi,  le  ciel  Vaidera,  et  je  conservais  des  relations  amicales  avec  [ilu- 
sieurs  des  membres  qui  en  faisaient  partie.  Quelques-uns  d'entre  eux  dési- 
raient une  révolution.  Aucun  n'y  croyait,  si  le  roi  n'en  donnait  pas  le  signal. 
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conseil.  M.  de  Polignac  était  un  galant  homme,  désintéressé, 
courageux,  prêt  à  souffrir  pour  sa  cause  ;  mais  les  institu- 
tions représentatives,  bien  qu'il  prétendit  les  avoir  appro- 
fondies en  Angleterre,  étaient  inintelligibles  pour  lui.  Il  ne 
comprenait  pas  davantage  la  France  nouvelle,  et  il  s'étonnait 
qu'elle  ne  se  contentât  pas  d'un  droit  de  remontrance  et  de 
contrôle,  le  roi  conservant  toujours  ledernier  mot.  Pour  lui 
comme  pour  le  roi,  la  réélection  des  221  était  donc  réelle- 
ment un  acte  de  rébellion  et  une  violation  de  la  charte.  Dans 
le  mémoire  qu'il  a  écrit  pendant  sa  captivité,  il  n'admet  pas 
qu'un  homme  de  bonne  foi  puisse  en  douter  ;  tout  d'ailleurs 
conspirait  à  le  perdre.  N'entendait-il  pas  dire  chaque  jour 
que  la  question  était  posée   entre  la  royauté  légitime   et  la 
révolution  ;  que  si  le  roi  cédait,  il  ne  serait  plus  roi,  que  le 
moment  élait  venu  pour  lui  de  monter  à  cheval  ou  en  char- 
rette ;  mais  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  que  quinze  millions 
de  Français  protestaient   contre  le  vote  de   soixante  mille 
électeurs,  que  devant  un  geste  du  roi,  la  révolution  s'éva- 
nouirait, et,  qu'après  tout,  l'armée  serait  un  boulevard  so- 
lide où  viendraient  se  briser  toutes  les  révoltes?  Il  est  vrai 
que  le  calme  des  élections  et  leur  résultat  inattendu,  la  joie 
que  la  France  en  avait  montrée,  les  honneurs  publiquement 
rendus  aux  221,  étaient  de  nature  à  éclairer  le  roi  et  M.  de 
Polignac,  s'ils  avaient  pu  être  éclairés  ;  mais,  dans  tous  ces 
faits,  ils  voyaient  seulement  la  preuve  incontestable  d'une 
conspiration  ourdie  depuis  longtemps  par  ur\pouvoir  occulte, 
hostile  à  la  monarchie,  et  qui  avait  conquis  par  l'intrigue, 
non-seulement  la  magistrature,  mais  la  diplomatie  étran- 
gère. M.  de  Polignac,  en  effet,  remarquait,  avec  autant  de 
surprise  que  de  chagrin,  la  malveillance  des  ambassadeurs, 
de  l'un  d'eux  surtout,  M.  Pozzo  diBorgo  ^,à  qui  le  premier  mi- 
nistre reprochait  de  rencontrer  quelquefois  chez  madame  de 

*  Ettides  historiques,  par  le  prince  de  Polignac. 
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Boigne  les  chefs  de  l'opposition.  Mais  M.  Pozzo  n'éfait  pas  le 
seul  dont  il  crût  avoir  à  se  plaindre.  Lord  Stuart,  ne  disail-il 
pas  tout  haut  que  toutes  les  fois  qu'il  allait  aux  affaires  étran- 
gères, il  croyait  entrer  dans  le  paradis  des  fous  de  Milton*  ? 
L'idée  ne  venait  pas  même  à  M.  de  Polignac  que  le  refroidis- 
sement des  ambassadeurs  étrangers  pût  tenir  aux  projets 
présumés  du  ministère  et  à  l'inquiétude  qu'ils  en  conce- 
vaient! 11  était  plus  commode  de  s'en  prendre  à  ce  mystérieux 
comité  directeur  qui,  sans  faire  de  bruit,  dominait  la  France 
et  trompait  l'Europe  ;  et  comme  Charles  X  partageait  plei- 
nement, sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  de  Polignac,  ils  en  con- 
cluaient tous  les  deux  qu'il  fallait  agir  sans  plus  tarder. 

Quand,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la  question  fut 
reprise,  elle  étnit  donc  résolue  d'avance  ;  mais  si  tous  les 
ministres  étaient  d'accord  sur  le  principe,  ils  ne  l'étaient  pas 
encore  sur  les  moyens  d'exécution.  Il  y  avait  trois  plans  en 
présence  :  d'abord  casser  la  Chambre,  et  réformer,  par  or- 
donnance, la  loi  de  la  presse  et  la  loi  électorale,  ainsi  qu'on 
l'avait  déjà  proposé  dans  une  séance  précédente  ;  en  second 
lieu,  réunir  la  Chambre,  sans  lui  présenter  une  seule  loi  po- 
litique, etaltcndre,  pour  agir  contre  elle,  qu'elle  eût  agi  elle- 
même  ;  entin,  saisir  la  Chambre  des  pairs  de  deux  lois,  l'une 
pour  dissoudre  les  associations  électorales,  l'autre  pour 
changer  la  loi  des  élections;  pui-^,  ces  lois  une  fois  votées  par 
la  Chambre  des  pairs,  les  présenter  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  lui  demandant  de  les  ratifier.  De  ces  trois  plans,  le 
premier  avait  le  cœur  du  roi.  M.  de  Guernon-Ranville, 
abandonné  cette  fois  par  M.  dePeyronnet,  fut  seul  aie  com- 
battre, et  il  obtint  l'assentiment  du  roi  et  de  tous  les  autres 
membres  du  conseil.  Néanmoins,  il  restait  à  s'entendre  sur 
quelques  détails,  et  M.  de  Peyronnet  fut  chargé  de  la  rédac- 
tion, conjointement  avec  M.  de  Ciianlelauze. 

'   Lcltr(!  ili"  M.  de  Genoude  ;'i  M.  do  Villclo  ('2  jiiillel). 
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Il  est  dilTicile  do  savoir  quelle  fut,  dans  celle  crise  su- 
prême de  la  monarchie  légitime,  l'atlilude  du  dauphin.  Si 
l'on  en  croit  M.  deGuernon-Ranville,  le  dauphin  aurait  pré- 
féré un  plan  plus  modéré,  plus  légal,  et  se  serait  seulement 
rangé  à  l'avis  de  la  majorilé.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
la  daupliinc  n'était  partie  pour  Vichy  que  sur  l'assurance 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  coup  d'État.  iM.  dePeyronnet,  au  con- 
traire, a  affirmé,  dans  ses  interrogatoires  non  publiés,  que 
personne  n'avait  défendu  la  résolution  du  coup  d'État  avec 
plus  d'emportemenl,avecplusdeconfiance  dans  l'armée,  avec 
plus  décolère  contre  ceux  qui  hésitaient.  11  est  probable  que 
les  deux  versions  sont  également  vraies.  Il  y  avait  deux  hom- 
mes dans  le  dauphin,  le  neveu  respectueux  de  Louis  XVlll, 
associé  à  sa  politique  constitulionnclle,  le  (ils  soumis  de 
Charles  X,  entraîné  par  lui  dans  une  ptjlilique  toute  con- 
traire, et  possédé  d'une  monomaniè  militaire  qui  lui  faisait 
presque  désirer  une  collision.  Le  mot  de  légalité  n'était  donc 
pas  sans  influence  sur  son  esprit,  mais  il  était  aisé  de  lui  dé- 
montrer que  la  légalité  était  avec  le  roi,  et  alors  toute  sa 
colère  se  tournait  contre  les  factieux  ou  les  traîtres  qui,  par 
leur  opposition,  semblaient  mettre  en  doute  son  pouvoir  sur 
l'armée.  C'est  ainsi  que  ce  prince  honnête,  mais  sans  (esprit, 
passait  d'une  opinion  à  l'autre  et  subissait  successivement 
toutes  les  influences. 

La  grande  résolution  était  prise,  mais  il  était  entendu 
qu'on  la  tiendrait  secrète  jusqu'au  dernicrmoment;  néan- 
moins, à  la  joie  du  parti  et  au  ton  chaque  jour  plus  violent 
des  journaux  royalistes,  on  aurait  pu  deviner  que  quelque 
chose  de  grave  se  préparait.  Comment  comprendre,  en  eltét, 
que  l'on  voulût  laisser  vivre  une  Chambre  que  les  affidés  du 
gouvernement  injuriaient  cli:)(|iiejour,  dans  laquelle  ils  affec- 
taient de  ne  voir  que  des  félons  et  des  pirates  pires  que  les 
pirates  algériens,  dont  ils  niaient  tous  les  droits,  même  celui 
de  voter  les  dépenses  publiques,  et  qu'ils  menaçaient  d'une 
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guerre  à  outrance?  Comment  croire  à  une  solution  pacifique 
quand  les  confidents  de  M,  de  Polignac  répétaient  sans  cesse 
que  le  ministère  était  la  pensée  originelle,  la  pensée  pure  du 
roi,  et  que  cette  pensée,  incompatible  avec  la  Chambre  et 
avec  le  corps  électoral,  serait  maintenue  à  tout  prix,  sous 
peine  de  tomber  en  république?  Aussi,  le  10  juillet,  le  duc 
de  Broglie,  conformément  à  la  résolution  prise  au  mois  de 
mai,  réunit-il  chez  lui  ses  amis  politiques,  pairs,  députés, 
avocats,  hommes  de  lettres,  journalistes,  hommes  du  monde, 
au  nombre  de  quarante  à  cinquante,  pour  leur  soumettre  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  le  cas  pro- 
bable d'un  coup  d'État.  Comme  précédemment,  il  fut  admis, 
d'un  consentement  unanime,  que  la  première  réponse  au 
coup  d'État  devait  èlre  un  appel  énergique,  par  toutes  les 
voies  de  la  publicité,  au  refus  de  l'impôt  \  Et  pourtant,  le 
besoin  de  la  paix  était  si  grand  qu'on  avait  peine  à  croire  à 
la  guerre,  et  que  chacun  se  flattait  encore  de  trouver  la  fin 
de  la  crise  dans  de  nouvelles  combinaisons.  Si  le  ministère 
n'est  pas  changé,  disait-on,  il  faut  qu'il  tombe,  mais  ce  ne 
sera  pas,  cette  fois,  par  un  refus  de  concours;  la  Chambre 
le  laissera  présenter  ses  lois,  à  condition  de  les  refaire  ou 
de  les  rejeter,  et  si  cela  ne  sulfît  pas,  à  la  fin  de  la  session 
elle  refusera  le  budget.  Peul-élre  pcrsistera-t-il  encore  ;  mais 
alors  les  citoyens  refuseï  ont  l'impôt,  et  on  verra  si  l'armée 
viendra  le  percevoir  de  force.  Et  quand  M.  Cotlu,  dans  un 
nouvel  écrit  intitulé  :  des  Devoirs  du  roi  envers  la  royauté, 
reproduisait  pour  la  quatrième  fois  son  plan  de  coup  d'Etat, 
avec  les  accompagnements  ordinaires  et  quelques  enjoli- 
vements, on  riait  de  M.  Col  tu  et  de  son  plan. 

Le  roi  et  les  ministres,  d'ailleurs,  ne  négligeaient  rien 
pour  enlreleriir  celte  confiance,  et  jamais  ils  n'avaient  pro- 
testé plus   audacieusemcnt    contre  toute  pensée  de  coup 

'  Notes  l)iogiM|ilii(jiies  de  M.  tic  lîroglic,  iiicilitcs. 
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d'État.  Depuis  quelque  temps  les  cabinets  étrangers,  instruits 
par  leurs  ambassadeurs,  croyaient  à  un  dénoûment  pro- 
chain. «  Vos  deux  grandes  plaies,  disait  à  Vienne  M.  de 
Metternich  à  M.  de  Rayneval,  sont,  je  le  sais,  la  loi  électo- 
rale et  la  liberté  de  la  presse;  mais  vous  n'y  pouvez  tou- 
cher que  par  les  Chambres.  L'Europe  ne  peut  pas  prêter  les 
mains  à  autre  chose.  Un  coup  d'Etat  perdrait  la  dynastie.  » 
L'empereur  de  Russie  et  son  ministre  lenaient  le  même  lan- 
gage, et  peu  de  jours  avant  les  ordonnances,  quand  déjà 
elles  étaient  arrêtées,  M.  de  Mortemart,  en  congé  à  Paris, 
apporta  au  roi  une  lettre  de  M.  de  Nesselrode,  au  moment  de 
de  son  départ  pour  Carlsbad.  Dans  cette  lellre,  M.  de  îs'es- 
selrode,  après  avoir  renouvelé  l'assurance  des  bons  senti- 
ments de  l'empereur  Nicolas  pour  la  France,  priait  M.  de 
Mortemart  «  d'avertir  le  roi  Charles  X  de  l'abime  où  de  té- 
méraires conseils  paraissaient  au  moment  de  le  pousser. 
Tout  annonçait  qu'un  coup  d'État  se  préparait  ;  on  en  était 
instruit  à  Saint-Pétersbourg,  et  il  était  chargé  par  son  au- 
guste maître  de  faire  parvenir  au  roi  de  France  l'avertisse- 
ment qu'une  fois  le  serment  de  Reims  violé,  il  ne  faudrait 
plus  compter  sur  la  Russie.  L'empereur  déplorerait  toujours 
les  malheurs  de  l'homme,  mais  il  abandonnerait  la  cause  du 
Bourbon.  »  A  cette  communication  le  roi  répondit  avec  une 
grande  vivacité  «  qu'il  commençait  à  être  las  de  toutes  ces 
calomnieuses  accusations,  à  l'étranger  comme  à  l'intérieur.  » 
Puis  il  jura  «  qu'il  ne  pensait  à  rien  de  ce  que  ses  ennemis  se 
plaisaient  à  supposer.  »  M.  de  Mortemart, ^satisfait,  promit 
d'écrire  à  M.  de  Nesselrode  pour  le  rassurera 

Ce  que  le  roi  disait  à  M.  de  Mortemart,  il  le  répétait  à  tous 
les  ambassadeurs,  à  son  entourage,  à  M.  de  Rothschild,  qui 
venait  de  souscrire  un  emprunt  à  un  taux  élevé,  et  qui, 
bien  naturellement,  craignait  tout  ce  qui  pouvait  amener 

*  Mémoires  inédits. 


526       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENT  AIRE 

une  baisse.  Par  le  même  motif,  ef  pour  éviter  les  soupçons, 
iM.  de  Polignac  abandonnait  le  projet  qu'il  avait  formé  d'appe- 
ler aux  environs  de  Paris  les  troupes  comprises  dans  la  pre- 
mière division  militaire,  et  il  laissait  tomber  une  proposi- 
tion des  chefs  vendéens  et  bretons,  qui  offraient  d'organiser 
Icj  populations  fidèles  de  l'ouest  de  la  France  et  de  les  tenir 
à  la  disposition  du  roi.  A  vrai  dire,  tant  de  précautions  pa- 
raissaient inutiles  au  roi  et  aux  ministres.  Qu'importaient 
la  loi  électorale  et  la  loi  de  la  presse  an  peuple  qui  ne  vo- 
tait  pas   et   qui  lisait  peu?   C'était   l'affaire    des    classes 
moyennes,  toujours  suspectes  aux  classes  populaires.  Le 
peuple  avait  donné  sa  démission  ;  il  ne  la  reprendrait  pas 
pour  défendre  la  bourgeoisie.  Le  point  important,  ce  n'était 
donc  pas  d'avoir  beaucoup  de  troupes,  c'était  de  surprendre 
la  France  par  une  mesure  qui  éclaterait  à  l'improviste.  Nul 
doute  alors  qu'elle  ne  fût  acceptée  sans  résistance,  et  que  le 
roi  ne  fût  enfin  le  maître  de  faire  le  bien  de  son  peuple 
selon  les  inspirations  de  son  cœur. 

Néanmoins,  dans  les  derniers  jours,  un  petit  incident 
avait  produit  une  certaine  impression.  Après  la  prise  d'Al- 
ger, des  députations  des  dames  de  la  halle,  des  forts  de  la 
halle,,  des  charbonniers,  des  mariniers,  avaient  été  porter  au 
roi  leurs  félicitations,  et  l'on  racontait  que  les  charbonniers 
avaient  dit,  pour  tout  discours  :  «  Sire,  le  charbonnier  est 
maître  dans  sa  maison;  soyez  aussi  maître  chez  vous.» 
Chacun  comprenait  que  cet  excellent  conseil  ne  venait  pas 
des  charbonniers  eux-mêmes,  mais  qu'il  partait  du  château 
ou  du  ministère,  et  l'on  y  voyait  une  indication  assez  claire 
de  la  politique  qui  allait  être  suivie.  «  Quand  on  ne  veut  plus 
des  lois,  disait  le  National,  on  se  jette  dans  les  bras  de  la  po- 
pulace. C'est  ce  qu'ont  fait  avec  succès  les  rois  d'Espagne,  de 
Portugal  et  de  Naples.  »  Mais  à  ce  moment  là  même  on  ap- 
prit que  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  avaient  reçu 
leurs  lettres  closes  pour  la  séance  royale,  et  l'on  se  rassuia. 
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De  plus,  on  savait  que  les  députés  de  toutes  nuances  arri- 
vaient avec  un  désir  ardent  de  conciliation.  Dans  le  discours 
qu'il  venait  de  prononcer  après  son  élection,  l'auteur  prin- 
cipal de  l'adresse,  M.  Royer-Collard,  avait  une  fois  encore 
proclamé  l'union  «  de  la  monarcliic  légitime,  hérllagc  de 
nos  pères,  seule  base  solide  do  l'ordre  public,  et  de  la  cause 
sacrée  des  droits  nalionaux,  garanlis  par  les  institutions 
auxquelles  la  charte  les  avait  contiés.  »  Sans  tenir  tout  à 
fait  le  même  langage,  les  députés  les  plus  populaires  an- 
nonçaient l'intention  de  se  contenter  de  peu.  Néanmoins  ce 
peu  impliquait  la  retraite  de  M.  de  Polignac,  et  c'était  beau- 
coup trop  pour  le  roi. 

Pendant  que  la  dynastie  des  Bourbons  marchait  à  grands 
pas  vers  sa  ruine,  le  roi  Georges  IV  mourait  le  2G  juin,  et 
son  successeur  Guillaume  lY,  montant  sur  le  trône,  main- 
tenait le  ministère,  dont  les  whigs  s'étaient  définitivement 
séparés.  Quelques  jours  plus  tard,  quand  la  prise  d'Alger 
fut  connue,  le  duc  de  Wellington  renouvela  ses  instances 
pour  que  le  gouvernement  français  prit  l'engagement  écrit 
de  ne  rien  garder  des  territoires  qu'il  venait  de  conquérir. 
Comme  cet  engagement  ^tait  encore  refusé,  le  duc  de  Wel- 
lington et  lord  Aberdeen  exprimèrent  très-améremerit  au 
duc  de  Laval,  qui  prenait  congé  d'eux,  le  mécontentement 
qu'ils  en  éprouvaient.  «  On  regarde,  dit  le  duc  de  Welling- 
ton, M.  de  Polignac  comme  un  homme  bon  et  loyal  ;  je  le 
regarde  comme  un  des  hommes  les  plus  faux  et  les  plus  ha- 
biles qui  existent.  »  —  «  Jamais,  ajouta  lord  Aberdeen,  ja- 
mais lu  France  sous  la  république,  sous  l'empire,  n'a  donné 
à  l'Angleterre  de  sujets  de  plainte  aussi  graves  que  ceux 
qu'elle  nous  donne  depuis  un  an,  »  Puis,  lord  Aberdeen  pre- 
nant la  main  de  M.  de  Laval,  lui  dit  avec  un  ton  affectueux 
et  triste  :  «  Je  me  sépare  de  vous,  mon  cher  duc,  avec  plus 
de  tiistesse  que  de  coutume;  car  peut-être  sommes-nous 
destinés  à  ne  plus  nous  revoir.  —  Milord,  répondit  M.  de 
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Laval,  je  ne  saurais  ni  dire  ni  prévoir  ce  que  vous  pouvez 
espérer  de  la  générosité  de  la  France  ;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  vous  n'obtiendrez  jamais  rien  d'elle  par  les  me- 
naces^  »  Cette  scène  se  passait  le  25  juillet,  le  jour  même 
où  le  roi  signait  les  ordonnimces. 

'  Ces  paroles  sont  extraites  lilléralcment  de  la  correspondance  de  M.  de 
Lavid. 
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Signature  et  publication  des  ordonnances.  —  Rapport  au  roi.  —  Confinnce  des 
ministres.  —  Réunion  des  journalisles  chez  M.  Dupin  d'abord,  puis  dans  les 
bureaux  du  National.  —  Protestation  collective  rédigée  par  M.  Thiers.  —  Agi- 
tation dans  Paris.  —  Le  maréchal  Marmont  et  M.  .\rago.  —  Rassendjlements 
d'ouvriers.  —  Première  réunion  de  députés.  —  Tranquillité  du  roi.  —  Langage 
menaçant  des  journaux.  —  Résistance  du  National  et  du  Temps.  —  Réunion  de 
députés  chez  M.  Casimir  Périer. —  Connnencement  de  l'insurieclion.  — Paris 
en  étal  de  siège.  —  Graves  désordres.  —  Le  drapeau  tricolore  à  l'Hôtel  de  Ville. 

—  Jugement  mémorable  du  Iribimal  de  commerce.  —  Lettre  du  duc  de  Raguse 
au  roi.  —  Mouvements  militaires.  —  Premiers  combats.  —  Nouvelle  réunion 
de  députés.  —  Protestation  préparée  par  M.  Guizot.  —  Envoi  de  cini|  députés 
au  duc  de  Raguse. —  Aveuglement  obstiné  de  M.  de  Polignac  et  de  Charles  X. 

—  Progrès  de  1  insurrection.  —  Les  troupes  repoussées  et  rappelées.  —  Sécu- 
rité du  roi.  —  Curieux  récit  d'un  témoin  oculaire.  —  Conversation  du  roi  avec 
M.  de  Mortemart.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Le  général  Diibourg.  —  Les 
ministres  aux  Tuileries.  —  Intirvention  de  MM.  de  Séinonville  et  d'Argout. — 
Le  commandement  de  l'armée  donné  au  dauphin.  —  Prise  du  Louvre  et  des 
Tuileries.  —  Retraite  du  maréchal.  —  Réunion  des  députés  chez  M.  LalTitte. — 
Formation  d'une  commission  nuinicipale.  —  M.  de  Lal'ayelte  commandant  des 
gardes  nationales.  —  Le  général  Gérard  commandant  des  troupes.  —  M.  de  La- 
layette  et  la  commission  nmnicipale  à  l'Ilôlel  de  Ville.  —  Proclamation.  —  Con- 
seil des  ministres  à  Saint-Cloud.  —  Indécision  du  roi  cl  du  dauphin.  —  M.  de 
Vitrolles.  —  Le  roi  se  résigne  à  rapporter  les  ordonnances  et  à  former  un  nou- 
veau ministère  sous  la  présidence  de  M.  de  Mortemart.  —  Nouvelles  difficultés. 

—  MM.  de  Sémoiiville,  d'Argout  et  de  Vitrolles  envoyés  à  Paris.  —  Reçus  .à  l'Hô- 
tel de  Ville  par  M.  de  Lal'ayette,  qui  les  renvoie  à  la  réunion  Laliilte.  —  Aucun 
résultat.  —  Le  nom  du  duc  d'Orléans  prononcé  pour  la  première  fois.  —  M.M  de 
Vitrolles  et  d'Argout  de  retour  à  Sainl-Cloud  au  milieu  de  la  nuit.  —  Le  roi 
signe  enfin  les  nouvelles  ordonnances.  —  Départ  de  M.  de  Mortemart  —  Sa 
conversation  avec  M.  Bérard.  —  Se  rend  au  palais  du  Luxembourg.  —  Réunion 
le  50  au  matin  chez  M.  Laffitle.  —  Le  nom  du  duc  d  Orléans  dans  toutes  les 
bouches.  —  M.  Thiers  envoyé  à  Neuilly.  —  Entrevue  de  M.  Thiers  avec  la  du- 
chesse d'Orléans  et  Madame.  —  Les  députés  au  Palais-Uourbon.  —  Grande  agi- 
tation. —  Retour  de  M.  Thiers.  —  Idée  de  la  lieutenance  générale.  —  Envoi  de 
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cinq  commissaires  au  palais  du  Luxembourg..  —  Ovation  de  M.  de  Clialcau- 
briand.  —  Conférence  enlrc  les  dépuli's  cl  les  pairs.—  M.  de  Mortcniart  point 
opposé  à  la  lieulenance  générale.  —  l'.éunion  Lointier.  —  M.  Colin  de  Sussy  au 
Palais-Bourbon  et  à  l'IIôlel  de  Ville.  —  Proclamations  républicaines.  —  Message 
de  M.  de  Lafayette. —  Résolution  d'offrir  au  duc  d'Orléans  la  iicutcnance  géné- 
rale. —  Le  duc  d'Orléans  au  Palais-Royal.  —  Kntrevue  de  M.  de  Morlomart  et 
du  duc  d'Orléans.  —  Grande  agitation  à  Saint-Cloud.  —  Désertion  dans  l'armée. 

—  Scène  violente  entre  le  daupbin  cl  le  duc  de  P.aguse.  —  Départ  du  roi  pour 
Trianon.  —  Dernier  conseil.  —  Départ  pour  Rambouillet.  —  Premiers  actes  de 
la  commission  municipale.  —  Langage  des  journaux.  —  Exaspération  des  ré- 
publicains. —  Hésitation  de  M.  de  Lafayelte.  —  Proclamation  du  duc  d'Orléans. 

—  Déclaration  des  députés  portée  au  Palais-Royal.  —  Visite  à  THôtel  de  Ville. 

—  Entrevue  des  jeunes  républicains  et  du  duc  d'Orléans.  —  Formation  d'un  mi- 
nistère provisoire. —  Nouvelle  proclamation  de  M.  de  Lafayetle.  —  Convocation 
des  Chambres.  —  Attitude  de  Paris  et  du  corps  diplomatique.  —  Arrivée  de  la 
daupbine  à  Rambouillet.  —  Charles  X  confère  au  duc  d'Orléans  le  titre  de  lieu- 
tenant général.  —  Abdication  du  roi  et  du  daufibin.  —  L'acte  d'abdication  remis 
au  duc  d'Orléans.  —  Envoi  de  cinq  commissaires  à  Rambouillet.  —  Reviennent 
sans  avoir  vu  le  roi.  — Démonstration  armée  sur  Rambouillet.  —  Entrevue  des 
commissaires  et  du  roi.  —Leur  intervention  agréée.—  Départ  pour  Mainlcnon. 
.\ctes  du  nouveau  gouvernement.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Dés- 
accord entre  les  partisans  de  la  nouvelle  monarchie.  —  M.  Bérard  chargé  de 
rédiger  un  projet  de  constitution.  —  MM.  de  Broglie  et  Guizot  chargés  de  le  re- 
voir. —  La  Chambre  en  permanence.  —  Grande  agitation  à  l'Hôtel  de  Ville  et 
autour  de  la  Chanrbre.  —  Nomination  du  bureau.  —  M.  Casimir  Périer  prési- 
dent. —  Proposition  Bérard.  —  Manifestations  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  — 
Conversation  à  ce  sujet  entre  le  duc  d'Orléans  et  MM.  de  Broglie  et  Pasquier. 

—  Rassemblements  autour  du  Palais-Bourbon.  —  Rapport  de  M.  Dupin.  — 
Ajournement  au  lendemain.  —  L'hérédité  de  la  pairie  abandonnée  par  le  duc 
d'Orléans.  —  Discussion  de  la  proposition  Bérard.  —  M.M.  Hydc  de  Neuville  et 
Berryer.  —  M.  de  Martignac.  —  Question  de  l'hérédité  ajournée.  —  Adoption 
de  la  nouvelle  cbarte.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Discours  de  M.  de 
Chateaubriand.  —  .\doption.  —  Satisfaction  publique.  —  Séance  royale.  —  La 
nouvelle  charte  solennellement  acceptée.  —  Prestation  de  serment  aux  deux 
Chambres.  —  Discours  de  M.  de  Fitz-James.  —  Constitution  définitive  du  mi- 
nistère. —  Voyage  de  Charles  X  de  Maintenon  à  Cherbourg.  —  Incidents.  — 
Embarquement  du  roi  et  de  sa  famille.  —  M.  de  Polignac  à  Saint-Lô.  —  Sa  con- 
versation avec  les  commissaires.  —  Conclusion. 


I-c  dimanche  25  juillet,  toutes  les  inquiétudes  avaient 
cessé,  et  Paris,  rassuré  sur  les  intentions  du  roi,  se  deman- 
dait quelle  serait  l'altitude  des  ministres  en  présence  de  la 
Cliambre,  et  comment  la  Chambre  les  accueillerait.  Ce  jour- 
là  même,  les  députés  recevaient  leurs  lettres  closes,  et  dans 
un  dîner  oii  se  trouvait  M.  de  Rothschild  et  plusieurs  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  on  se  félicitait  d'avoir  vu  enfin 
s'évanouir  ce  fantôme  de  coup  d'Klat  qui,  depuis  plusieurs 
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mois,  obsédait  tous  les  esprits.  Cependant,  les  ministres  se 
réunissaient,  à  Saint-Cloud,  dans  le  cabinet  du  roi,  avec 
quelques  personnes,  parmi  lesquelles  on  remarquait  M.  de 
Sémonville,  M.  de  Castries  et  M,  de  Vitrolles.  Au  coup  de 
midi,  le  roi  passa  pour  aller  à  la  messe,  où  le  suivirent 
MM.  de  Polignac  et  de  Montbel.  Bientôt  il  revint,  les  étran- 
gers se  retirèrent,  et  il  resta  seul  avec  le  dauphin  et  ses 
ministres. 

Le  roi,  calme  et  serein  d'ordinaire,  paraissait  sérieux  et 
préoccupé.  M.  de  Sémonville  en  fit  l'observation  à  M.  de  Vi- 
trolles, qui  venait  de  causer  avec  M.  de  Montbel,  et  dont  la 
réponse  prouva  qu'il  n'était  pas  lui-même  sans  inquiétude. 
«  Vous  avez  raison,  dit  M.  de  Vitrolles  ;  néanmoins,  le  mal- 
heur que  nous  craignons  peut  encore  être  évité.  Si  un 
d'entre  eux  a  le  courage  de  refuser  sa  signature,  il  n'y  aura 
rien  de  fait.  »  Pendant  cette  conversation,  le  roi,  le  dauphin, 
les  ministres,  avaient  pris  place  autour  de  la  table  du  con- 
seil, et  M.  de  Chantelauze  donnait  une  dernière  lecture  du 
rapport  et  des  ordonnances.  On  assure  qu'au  moment  de 
signer,  le  roi  s'arrêta,  et  que,  mettant  sa  tête  dans  ses  mains, 
il  garda  le  silence  :  «  Plus  j'y  réfléchis,  dit-il  enfin,  plus  je 
reste  convaincu  que  je  suis  dans  mon  droit  et  que  c'est  le 
seul  moyen  de  salut.  »  Puis  il  reprit  la  plume  et  si^na. 
Après  lui,  les  ministres  signèrent  sans  rien  dire.  «  Mes- 
sieurs, ajouta  le  roi,  nous  venons  d'accomplir  un  grand  de- 
voir. Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous.  »  Le 
conseil  était  terminé ,  et  le  sort  de  la  monarchie  légitime 
était  jeté. 

La  journée  se  passa  paisiblement,  dans  une  sécurité  com- 
plète, et  sans  que  le  roi  ni  ses  ministres  parussent  songer 
aux  moyens  d'exécution.  Parmi  les  ordonnances,  il  en  était 
une  qui  mettait  en  activité  de  service,  c  mime  gouverneur 
de  la  première  division  militaire,  le  maréchal  Marmont, 
déjà  titulaire  de  cette  fonction,  et  major  général  de  la  garde. 
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Or  le  maréchal  Marmont,  qui  se  trouvait  alors  à  Sainl-Cloud, 
ne  fut  pas  même  instruit  de  sa  nomination.  On  n'avertit  pas 
davantage  le  préfet  de  police,  M.  Mangin,  et  ce  fut  dans  la 
soirée  seulement,  à  Paris,  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
dit  un  mot,  en  passant,  des  devoirs  qu'il  pourrait  avoir  à 
remplir  le  lendemain.  Quant  à  M.  de  Polignac,  le  soir  même, 
il  entretenait  deux  employés  supérieurs  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  ce  que  contiendrait  le  discours  de  la 
couronne.  Le  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  de  la 
guerre,  M.  de  Chaaipagny,  était  également  tenu  dans  l'igno- 
rance, et  le  lendemain  encore,  le  dauphin  disait  en  riant  et 
en  se  frottant  les  mains  :  «  Enfin,  jusqu'à  Champagny  qui  n'a 
rien  su  M  » 

Il  fallait  pourtant  que  les  ordonnances  fussent  publiées, 
et  le  rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  M.  Sauvo,  fut  mandé,  à 
onze  heures  du  soir,  chez  le  garde  des  sceaux,  qui  les  lui 
remit,  avec  l'ordre  de  les  faire  imprimer.  En  recevant  cet 
ordre  et  en  parcourant  les  ordonnances,  M.  Sauvo  fut  vi- 
vement ému.  «  Hé  bien?  »  lui  dit  M.  de  Montbel,  qui  se 
trouvait  dans  le  cabinet  de  son  collègue.  «  Monseigneur,  ré- 
pondit M.  Sauvo,  Dieu  sauve  le  roi,  Dieu  sauve  la  France! 
—  Nous  l'espérons  bien,  »  réphquèrent  les  deux  minis- 
tres. M.  Sauvo,  en  sortant,  ajouta  qu'il  avait  vu  toutes  les 
journées  de  la  révolution,  et  qu'il  se  retirait  avec  une  pro- 
fonde terreur;  mais  à  peine  lut-il  écouté. 

Le  lundi  26,  on  lisait  en  tête  du  Moniteur,  sous  le  contre- 
seing de  tous  les  ministres,  le  rapport  qui  annonçait  à  la 
France  que  son  gouvernement  ne  la  croyait  plus  digne  de  la 
liberté.  Ce  rapport  dénaturait  les  faits,  calomniait  les  inten- 
tions, montrait  la  France  à  la  veille  d'une  catastrophe  où  de- 
vaient périr  non-seulement  la  monarchie  et  la  religion,  mais 
encore  tous  les  principes,  toutes  les  garanlies  qui  font  la 

'  Mémoires  inédits. 
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force  et  le  salul  des  sociétés  civilisées.  Et  d'où  venait  le  mal, 
sinon  de  la  presse  périodique,  principal  foyer  d'une  corrup- 
tion dont  les  progrès  étaient  chn(jue  jour  plus  sensibles,  in- 
strument permanent  de  désordre  et  de  sédition,  dissolvant 
trop  énergique  pour  qu'aucun  moyen  de  répression  pût  en 
arrêter  les  ravages?  N'avait-elle  pas  récemment  osé  ériger 
en  principe  la  réélection  des  221  députés  qui  avaient  voté 
une  adresse  offensante  pour  le  roi,  et  n'avail-elle  pas  réussi 
dans  cette  téméraire  entreprise?  Sa  destinée  était  de  recom- 
mencer la  révolution,  et  il  était  plus  que  temps  d'écouter  les 
hommes  paisibles,  les  gens  de  bien  qui  élevaient  vers  le 
trône  des  mains  suppliantes.  Mais  le  mal  était  (rop  profond 
pour  qu'il  suffît  de  revenir  à  la  loi  salutaire  du  21  octobre 
1814.  Il  ne  fallait  pas  s'abuser.  Une  démocratie  turbulente 
disposait  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses 
journaux  et  le  concours  d'affiliations  nombreuses.  La  consti- 
tution de  l'État  était  ébranlée,  et  c'était  le  droit  et  le  devoir 
du  roi  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  sa  base.  Ce  pouvoir 
était  préexistant  aux  lois  parce  qu'il  était  dans  la  nature  des 
choses,  et,  en  outre,  un  article  spécial  de  la  charte,  l'ar- 
licle  14-,  en  avait  investi  le  roi.  Les  ministres  n'hésitaient 
donc  pas  à  lui  proposer  des  mesures  en  dehors  de  l'ordre 
légal,  mais  qui  rentraient  dans  l'esprit  de  la  charte. 

Suivaient  quatre  ordonnances  ;  la  première  qui  suspen- 
dait indéfiniment  la  liberté  de  la  presse  périodique,  et  qui 
rétablissait,  contre  les  livres  et  brochures,  au-dessous  de 
vingt  feuilles  d'impression,  la  nécessité  de  l'autorisation  ;  la 
seconde  qui,  vu  les  manœuvres  pratiquées  pour  tromper  et 
égarer  les  électeurs,  dissolvait  la  Chambre  des  députés;  la 
troisième  qui  organisait  un  système  électoral  très-compli- 
qué, où  le  nombre  des  députés  était  réduit  à  deux  cent  cin- 
quante-huit, où  les  collèges  d'arrondissement  ne  faisaient 
plus  que  présenter  aux  collèges  de  département  des  candi- 
dats parmi  lesquels  ceux-ci  devaient  choisir  la  moitié  seu- 


534  HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 
Icmenl  des  députés,  où  les  préfets  redevenaient  maîtres  ab- 
solus de  la  formation  des  listes  électorales,  où  les  patentes 
cessaient  d'être  comprises  dans  le  cens  électoral,  où  le  re- 
nouvellement par  cinquième  élait  rétabli;  la  quatrième, 
enfm,  qui  convoquait  les  collèges  d'arrondissement  pour  le 
6  septembre,  les  collèges  de  département  pour  le  18,  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  pour  le  28. 
Deux  autres  ordonnances  rappelaient  à  l'activité  plusieurs 
ministres  d'Etat  et  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire, MM.  de  Vaublanc,  Dudon,  Forbin  des  Issarts,Delavau, 
de  Frénilly,  Franchet,  de  Castelbajac,  Syrieys  de  Marinhac, 
Cornet  d'Incourt,  et  conféraient  au  prédicateur  le  plus  ar- 
dent du  coup  d'État,  M.  Bergasse,  le  titre  de  conseiller  d'État 
honoraire.  La  liberté  de  la  presse  supprimée  par  ordon- 
nance, la  loi  électorale  abrogée  et  refaite  illégalement,  la 
charte  violée  dans  plusieurs  de  ses  articles,  tel  était,  en  ré- 
sumé, l'acte  audacieux  par  lequel  le  roi  proclamait  et  ma- 
nifestait sa  prérogative  souveraine,  au  mépris  des  droits  et 
des  vœux  de  la  France. 

Le  Moniteur  avait  paru  plus  tard  qu'à  l'ordinaire,  et,  dans 
la  première  partie  de  la  journée,  les  ordonnances  furent  peu 
connues.  Pendant  quelques  heures,  les  ministres  purent 
donc  croire  que  leur  succès  était  complet,  et  ils  reçurent  de 
nombreuses  visites  et  des  compliments  chaleureux.  Un  des 
plus  empressés  fut  le  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de 
France,  M.  de  Geiioude,  qui  dès  le  matin,  vint  féliciter  M.  de 
Polignac  du  coup  de  charte  par  lequel  il  sauvait  la  monarchie. 
Mais  bientôt  la  nouvelle  commença  à  se  répandre,  et  elle 
produisit  d'abord  plus  de  stupeur  que  de  colère.  C'est  contre 
la  presse  que  le  coup  d  État  était  surtout  dirigé,  et  c'est  de 
la  presse  aussi  que  partit  le  premier  acte  de  résistance.  Dès 
le  matin,  le  préfet  de  police  avait  publié  une  circulaire  por- 
tant défense  aux  imprimeurs  d'imprimer  tout  journal  qui 
n'aurait  pas  obtenu  la  permission  de  paraître,  et  avant  de 
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prendre  un  parti,  les  rédacteurs  du  Conslitutionnel,  du  Temps 
et  des  Débats  avaient  prié  M.  Dupin  d'appeler  chez  lui  quel- 
ques-uns de  ses  confrères  pour  leur  donner  conseil.  M.  Dupin 
convoqua  aussitôt  MM.  Mérilhou,  Barthe  et  Odilon-Barrot  ; 
mais  à  l'heure  fixée  pour  la  consultation,  à  onze  heures,  il 
fut  étonné  et  peu  satisfait  de  voir  entrer  dans  son  cabinet  un 
flot  d'autres  journalistes  qu'il  n'attendait  pas,  et  que  les  dé- 
légués du  Conslitutionnel  et  du  Temps  avaient  avertis.  La 
consultation  ne  pouvait  pas  être  longue,  et  les  avocats  con- 
sultants eurent  bientôt  décidé  que  les  ordonnances  étaient 
illégales  et  ne  devaient  pas  être  exécutées.  Mais  la  réunion 
voulait  quelque  chose  de  plus,  et  le  mot  de  protestation  fut 
prononcé.  A  ce  mot,  M.  Dupin  se  leva  brusquement  et  dé- 
clara que,  dans  son  cabinet,  il  n'était  point  député,  mais 
avocat,  que  les  journalistes  avaient  désiré  une  consultation, 
qu'ils  l'avaient  et  qu'ils  pouvaient  en  faire  ce  qu'ils  vou- 
draient. «  Personne,  dit  alors  M.  de  Rémusat,  représentant 
du  Globe,  personne  n'a  besoin  d'un  avocat  pour  se  convaincre 
de  l'illégalité  des  ordonnances.  Si  M.  Dupin  refuse  son  logis, 
il  faut  en  chercher  un  autre.  »  Aussitôt  la  réunion  quitta  le 
cabinet  de  M.  Dupin,  et  se  transporta  dans  les  bureaux  du 
National,  où  s'ouvrit  une  délibération  beaucoup  plus  sé- 
rieuse. 

Dans  cette  conférence,  honneur  de  la  presse  française,  il 
fut  résolu,  presque  à  l'unanimité,  que  l'on  résisterait  et  que 
les  journaux  paraîtraient,  à  leurs  risques  et  périls,  sans  de- 
mander l'autorisation  du  ministre.  Le  National  donna  l'exem- 
ple en  imprimant,  séance  tenante,  un  supplément  qui  appe- 
lait les  contribuables  à  la  résistance  :  «  La  France,  disait-il, 
entre  dans  une  carrière  dont  elle  se  croyait  heureusement 
sortie  depuis  quinze  ans.  Elle  retombe  en  révolution,  par 
le  fait  môme  du  pouvoir La  justice,  c'est-à-dire  l'obser- 
vation des  lois,  est  de  son  côté.  Elle  puisera  dans  ce  senti- 
ment le  courage  nécessaire  pour  persévérer  dans  la  défense 
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de  son  droit...  Ce  qui  resie  à  faire  à  la  France,  c'est  de 
refuser  l'impôt.  La  Chambre  aujourd'hui  brisée,  les  élec- 
teurs, la  presse  ont  fait  leur  devoir.  C'est  maintenant  aux 
contribuables  à  sauver  la  cause  des  lois.  L'avenir  est  remis 
à  l'énergie  individuelle  des  citoyens.  » 

Jusqu'à  ce  moment,  on  le  voit,  l'opposition  restait  dans 
les  limites  légales  que  la  polémique  des  mois  précédents 
avait  tracées.  Il  n'était  encore  question  que  de  refuser  l'im- 
pôt, non  de  s'insurger;  mais  à  l'animation  qui  régnait  dans 
la  réunion,  aux  paroles  qui  s'y  prononçaient,  il  était  évident 
que  la  résistance  ne  s'arrêterait  pas  là.  Une  question  d'a- 
bord devait  être  résolue.  Chaque  journal  serait-il  libre  de 
protester   séparément,  ou    bien  les  journaux   réunis  pu- 
blieraient-ils une  protestation  collective?  Sur  ce  point,  le 
débat  l'ut  vif,  mais  l'idée  dune  protestation  collective,  soute- 
nue fortement  par  M.  Thiers,  prévalut  à  une  grande  majo- 
rité, et  une  commission  composée  de  MM.  Thiers,  Cauchois- 
Lemaire  et    Châtelain  fut   chargée  de  la  rédiger.  Ce   fut 
M.  Thiers  qui  tint  la  plume,  et  pendant  qu'il  s'occupait  de 
ce  travail,  on  vil  accourir  bon  nombre  de  personnes  étran- 
gères aux  journaux,  qui  venaient  prendre  le  mot  d'ordre. 
C'est  ainsi  que  deux  députés,  MM.  Bérard  et  Alexandre  De- 
laborde  purent  prendre  part  à  la  délibération.  A  la  première 
nouvelle  des  ordonnances,  ils  s'étaient  rendus  chez  M.  Laf- 
fitte,  qui  était  absent,  puis  chez  M.  Casimir  Périer,  où  ils 
avaient  trouvé  quelques-uns  de  leurs  collègues  bien  résolus 
à  résister,  mais  encore  incertains  sur  la  conduite  qu'ils  de- 
vaient tenir.  M.  Delaborde  les  avait  invités  à  venir  se  concer- 
ter chez  lui  dans  la  soirée.  Au  National,  la  présidence  de  la 
réunion  lui  fut  offerte,  et  il  occupait  le  fauteuil,  quand 
M.  Thiers  donna  lecture  de  la  protestation.  Cet  acte,  premier 
signal  de  la  révolution,  était  ainsi  conçu  : 

«  On  a  souvent  annoncé,  depuis  six  mois,  que  les  lois  se- 
raient violées,  qu'un  coup  d'État  serait  frappé.  Le  bon  sens 
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public  se  refusait  à  le  croire.  Le  ministère  repoussait  cette 
supposition  comme  une  calomnie.  Cependant  le  Moniteur  a 
publié  enfin  ces  mémorables  ordonnances,  qui  sont  la  plus 
éclatante  violation  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc  inter- 
rompu, celui  de  la  force  est  commencé. 

«  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  l'obéissance 
cesse  d'être  un  devoir.  Les  citoyens  appelés  les  premiers  à 
obéir  sont  les  écrivains  des  journaux  ;  ils  doivent  donner  les 
premiers  l'exemple  de  la  résistance  à  l'autorité  qui  s'est  dé- 
pouillée du  caractère  de  la  loi.  Les  raisons  sur  lesquelles  ils 
s'appuient  sont  telles  qu'il  suffit  de  les  énoncer.  » 

La  protestation  rappelait  ensuite  les  di^oits  et  les  garanties 
écrits  dans  la  charte  que  la  couronne  elle-même  avait  jus- 
qu'ici reconnus  et  dont  les  tribunaux  avaient  imposé  le  res- 
pect. «  Aujourd'hui  donc,  ajoutait-elle,  le  gouverncincnt 
a  violé  la  légalité.  Nous  sommes  dispensés  d'obéir.  Nous  es- 
sayons de  publier  nos  feuilles  sans  demander  l'autorisation 
qui  nous  est  imposée...  Voilà  ce  que  notre  devoir  de  citoyen 
nous  impose,  et  nous  le  remplissons. 

«  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la  Chambre  illé- 
galement dissoute;  mais  nous  pouvons  la  supplier,  au  nom 
de  la  France,  de  s'appuyer  sur  son  droit  évident,  et  de  résis- 
ter, autant  qu'il  sera  en  elle,  à  la  violation  des  lois.  Ce  droit 
est  aussi  certain  que  celui  sur  lequel  nous  nous  appuyons. 
La  charte  dit,  article  50,  que  le  roi  peut  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'ellç  ait  été  réunie, 
constituée  en  Chambre,  qu'elle  ait  soutenu  enfin  un  sys- 
tème capable  de  provoquer  sa  dissolution.  Avant  la  consti- 
tution de  la  Chambre,  il  n'y  a  que  des  élections  faites.  Or, 
nulle  part  la  charte  ne  dit  que  le  roi  peut  casser  les  élec- 
tions. Les  ordonnances  publiées  aujourd'hui  ne  font  que 
casser  les  élections;  elles  sont  donc  illégales,  et  les  députés 
élus,  convoqués  pour  le  5  août,  sont  bien  et  dûment  élus  et 
convoqués.  Leur  droit  est  le  même  aujourd'hui  qu'hier.  La 
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France  les  supplie  de  ne  pas  l'oublier.  Tout  ce  qu'ils  pour- 
ront faire  pour  faire  prévaloir  ce  droit,  ils  le  doivent. 

«  Le  gouvernement  a  perdu  aujourd'hui  le  caractère  de  lé- 
galité qui  commande  l'obéissance.  Nous  lui  résistons  pour 
ce  qui  nous  concerne;  c'est  à  la  France  à  juger  jusqu'où 
doit  s'étendre  sa  propre  résistance.  » 

Le  Journal  des  Débats  n'était  point  représenté  à  cette  réu- 
nion, et  un  des  propriétaires  du  Constitutionnel  s'en  retira 
prudemment  pour  aller  demander  l'autorisation  imposée  par 
les  ordonnances.  Mais,  après  un  court  débat,  la  protestation 
fut  adoptée  parles  autres  propriélaires  ou  rédacteurs  dejour- 
naux,  et  sur  la  proposition  de  M.  Thiers,  il  fut  décidé  qu'elle 
serait  signée  individuellement.  Elle  reçut  aussitôt  quarante- 
quatre  signatures,  parmi  lesquelles  celles  de  MM.  Thiers, 
Mignet,  Armand  Carrel,  Gauja,  Chambolle,  Charles  de  Ré- 
musat,  Pierre  Leroux,  de  Guizard,  Châtelain,  Aveiiel,  Alexis 
de  Jussieu,  Coste,  Baude,  Senty,  Cauchois-Lemaire,  Année, 
Évariste  Dumoulin,  Bert,  Lareiguy,  Léon  Pillet,  Fazy,  Nestor 
Roqueplan.  Une  fois  cet  acte  accompli,  la  réunion  se  dispersa 
et  les  membres  qui  la  composaient  se  répandirent  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  où  ils  portèrent  le  conseil  de  résister, 
mais  sans  s'expliquer  clairement  sur  le  mode  de  résistance 
que  l'on  devait  adopter. 

Rien,  dans  l'aspect  général  de  la  population,  ne  pouvait 
faire  pressentir  encore  que  l'on  fût  à  la  veille  d'une  révolu- 
tion. La  nouvelle  passait  de  bouche  en  bouche,  et  beaucoup 
refusaient  d'y  croire.  Parmi  ceux  qui  y  croyaient,  quelques- 
uns  se  disaient  que  le  gouVernemcnl  n'avait  pas  fait  une  telle 
entreprise  sans  se  mettre  d'avance  en  mesure  de  la  soutenir 
avec  la  dernière  énergie,  et  ils  hésitaient  à  s'engager  dans 
une  résistance  qui  pouvait  avoir  de  graves  conséquences. 
Les  députés  d'ailleurs  n'avaient  pas  i)arlé,  et  l'on  ignorait 
quelle  conduite  ils  jugeraient  à  propos  de  tenir.  A  mesuie 
pourtant  que  la  journée  avançait,  l'agitation  allait  croissant. 
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Il  se  formait  dans  les  rues  des  groupes  où  l'on  commentait 
les  ordonnances,  où  Ton  en  montrait  rillégalilé,  où  Ton  se 
promettait  d'y  opposer  le  seul  moyen  dont  il  eût  été  question 
jusqu'alors,  le  refus  d'impôt.  A  l'heure  de  la  Bourse,  une 
foule  agitée  se  pressait  sur  les  marches  du  péristyle,  et  la 
rente  baissait  de  4  francs.  A  l'Institut,  M.  Arago,  au  moment 
de  lire  l'éloge  de  Fresnel,  voyait  arriver  son  ami,  le  maré- 
chal Marmont,  qui  avait  quitté  Saint-Cloud,  le  matin,  sans 
avoir  lu  le  Moniteur  et  sans  savoir  qu'il  était,  depuis  la 
veille,  à  la  tête  de  l'armée  de  Paris.  «lié  bien  !  disait  le  ma- 
réchal à  M.  Arago,  les  insensés  ont  poussé  les  choses  à 
l'extrême.  Vous  n'avez  à  vous  aftliger,  vous,  que  comme 
citoyen,  comme  bon  Français.  Mais  combien  suis-je  plus  à 
plaindre,  moi  qui,  en  qualité  de  militaire,  serai  peut-être 
obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  que  j'abhorre  et  pour 
des  personnes  qui,  depuis  longtemps,  semblent  s'étudier  à 
m'abreuver  de  dégoûts  *  !  » 

Cependant  les  groupes  grossissaient  et  s'animaient.  Des 
jeunes  gens,  montés  sur  des  chaises  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal  donnaient  lecture  du  Moniteur  et  demandaient  si  la 
France  se  laisserait  impunément  ravir  ses  libertés.  Les  at- 
troupements dispersés  par  les  gendarmes  se  reformaient 
aussitôt,  et  quelques  cris  de  :  Vive  la  charte  !  s'y  faisaient  en- 
tendre. Un  grand  nombre  d'électeurs  se  réunissaient  dans 
les  bureaux  du  National,  devenu  le  foyer  principal  de  la  ré- 
sistance, et  s'y  prononçaient  pour  le  refus  de  1  impôt.  A 
cette  réunion  assistaient  M.  Treilhard,  M.  Mérilhou,  M.  de 
Schonen,  député,  et  celui-ci,  ancien  membre  de  la  vente 
suprême  des  carbonari,  proposait  d'opposer  la  force  à  la  force 
et  de  répondre  aux  ordonnances  par  l'insurrection  ;  mais  le 
moment  de  tenir  un  tel  langage  n'était  pas  venu,  et  M.  de 
Schonen  était  peu  soutenu.  Dans  la  soirée  pourtant,  des  ras- 

'  Procès  des  minisires.  —  Déposition  do  M.  Arago. 
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semblements  d'ouvriers  sortant  du  travail  commencèrent  à 
parcourir  les  boulevards  aux  cris  de-.Vive  la  charte!  à  bas  les 
ministres  !  Quelques  pierres  furent  lancées  contre  les  fenêtres 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  Cette  intervention 
inattendue  des  ouvriers  aurait  dû  éclairer  M.  de  Polignac  ; 
mais  il  n'y  vit  encore  qu'une  manœuvre  du  comité-direc- 
teur, et  comme  les  attroupements  furent  aisément  dissipés, 
il  se  rassura  bientôt,  et  les  ministres  qui  recevaient  le  lundi 
continuèrent  à  se  féliciter  avec  leurs  amis  du  grand  triomphe 
de  la  cause  royaliste.  Telle  était  leur  sécurité  qu'au  préfet 
de  la  Seine  et  au  colonel  de  la  gendarmerie  de  Paris,  qui  ve- 
naient demander  des  instructions,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  préfet  de  police  répondaient  «  qu'ils  n'en  avaient  point 
à  donner,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  » 

Au  même  moment,  les  députés  convoqués  par  M.  Dela- 
borde  se  rendaient  chez  lui,  au  nombre  de  quatorze,  parmi 
lesquels  MM.  Casimir  Périer,  Jacques  Lefebvre,  Bérard,  Ville- 
main,  Mauguin,  Persil  etDaunou.  Là,  M.  Bérard,  appuyé  par 
M.  de  Schonen,  proposa  de  rédiger  et  de  voter  une  protesta- 
tion; mais  M.  Casimir  Périer  fit  remarquer  que  l'assemblée 
était  trop  peu  nombreuse  pour  prendre  une  telle  résolution, 
et  qu'il  convenait  de  donner  aux  députés  absents  de  Paiis  le 
temps  d'arriver.  On  convint  donc  de  se  réunir  le  lendemain, 
à  trois  heures,  dans  le  salon  de  M.  Périer,  et  chacun  fut  in- 
vité à  réfléchir,  dans  rintervalle,  sur  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  faire.  La  conférence  finissait,  quand  plusieurs  délégués  de 
la  réunion  du  National,  M.  Mérilhou  en  tête,  vinrent  deman- 
der un  acte  signilicalif;  mais  il  leur  fut  répondu  que  tout 
élait  remis  au  lendemain,  et  ils  durent  se  contenter  de  la 
réponse.  En  attendant,  la  protestation  des  journalistes  était 
répandue  par  milliers  à  Paris,  et  envoyée  par  ballots  dans  les 
déparlemenls. 

Que  se  passait-il  à  Sainl-Cloud,  pendant  cette  journée  où 
se  préparaient  les  événements  du  lendemain?  Bien  qui  ne 
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fût  conforme  à  l'étiquette  et  aux  habitudes  ordinaires  de  la 
cour.  Seulement,  le  roi  avait  décidé  qu'il  parliroit,  le  matin, 
pour  la  chasse,  et  afin  de  ne  pas  voir  de  visages  soucieux  ou 
désapprobateurs  autour  de  lui,  il  avait  interdit  l'entrée  dans 
le  château  d'aucun  exemplaire  du  Moniteur,  le  sien  excepté. 
C'est  ainsi  que  le  duc  de  Raguse  était  parti  pour  Paris,  dans 
l'ignorance  du  coup  d'État.  Ce  jour-là  même,  une  partie  de 
campagne  était  arrangée  pour  les  jeunes  princes,  et  au  mo- 
ment où  leur  gouvernante,  madame  de  Gontaut ,  prenait 
congé-du  roi,  il  l'avertit  que  le  Monileur  contenait  quatre  or- 
donnances dont  il  lui  dit  la  substance  en  les  comptant  sur 
ses  doigts ^  La  voyant  pàlir  :  «  Hé  bieni  ajouta-t-il,  qu'en 
pensez-vous?  —  Nous  voilà  donc  arrivés,  répondit-elle,  au 
moment  redouté  d'un  coup  d'État,  et  dans  quel  moment!  » 
Ces  simples  mots  irritèrent  le  roi,  qui  reprocha  à  la  gouver- 
nante de  ses  petits-enfants  d'avoir  bon  cœur,  mais  mauvaise 
tète.  Et  comme  elle  insistait  sur  le  danger  qu'une  telle  me- 
sure allait  faire  courir  à  la  monarchie,  il  tourna  la  chose  en 
plaisanterie,  et  recommanda  aux  jeunes  princes  «  d'être  bien 
sages,  vu  qu'il  n'avait  plus  de  troupes  pour  les  mettre  à  la 
raison.  »  Puis  reprenant  un  ton  plus  sérieux,  il  affirma  de 
nouveau  que  l'article  li  lui  donnait  le  droit  positif  de  gou- 
verner par  ordonnance,  en  cas  d'urgence,  et  que  l'urgence 
était  indubitable.  «  Calmez-vous,  dit  il  enfin,  jouissez  de 
cette  journée.  Moi,  je  vais  la  passer  à  Rambouillet.  Vous 
voyez  que  je  suis  parfaitement  tranquille  sur  le  résultat  des 
mesures  que  j'ai  prises.  » 

Dans  ce  naïf  récit,  fait  par  une  personne  sincèrement  dé- 
vouée à  la  famille  royale,  on  peut  voir  jusqu'où  allait  la 
confiance  du  roi  à  la  veille  de  la  catastrophe.  Quand  il  re- 
vint de  la  chasse,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  il  trouva 
pourtant  un  peu  d'inquiétude  à  Saint-Cloud.  Madame  de 

*  Ce  récit,  que  j'abrège  sans  rallérer  en  rien,  est  extrait  des  Mémoires 
inédits  de  madame  de  Gontaut. 
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Gontaut  était  revenue  de  Versailles  avec  les  jeunes  princes, 
et  elle  avait  été  fort  effrayée  de  voir  qu'au  retour  on  leur 
jetait,  mêlées  de  sable  et  de  poussière,  les  fleurs  que  les 
poissardes  avaient  préparées  le  malin.  Le  duc  de  Ragiise  ap- 
portait, d'ailleurs,  la  nouvelle  de  l'agitation  qui  commen- 
eait  à  se  répandre  dans  Paris.  En  descendant  de  voiture,  le 
roi  lui  demanda  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau.  «  Un  grand 
effroi,  sire,  un  grand  abattement  et  une  chute  de  fonds  ex- 
traordinaire. —  De  combien  les  fonds  sont-ils  tombés?  dit 
alors  le  dauphin.  —  Monseigneur,  de  quatre  francs:  —  Il 
remonteront.  »  Mais  M.  de  Polignac  avait  écrit  de  son  côté, 
et  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  un  peu  d'agitation,  il 
ne  pa laissait  y  attacher  aucune  importance  ;  enfin,  quand  le 
roi  entra  dans  son  salon,  il  y  trouva  la  duchesse  de  Berry, 
qui  se  jeta  dans  ses  bras  en  le  félicitant  d'être  enfin  roi.  Il 
alla  donc  se  coucher  fort  tranquille  et  sans  songer  encore  à 
donner  connaissance  au  duc  de  Raguse  de  rordonnance  qui 
le  concernait.  Ce  fut  le  lendemain,  au  moment  où  celui-ci 
allait  partir  pour  la  campagne,  qu'il  reçut  l'ordre  de  se  ren- 
dre dans  le  cabinet  du  roi,  après  la  messe,  à  onze  heures  et 
demie.  «  Il  paraît,  lui  dit  le  roi,  qu'on  a  quelques  inquié- 
tudes pour  la  tranquillilé  de  Paris.  Allez-y  ;  prenez  le  com- 
mandement, et  passez  d'abord  chez  M.  de  Polignac.  Si  tout 
est  en  ordre,  ce  soir,  vous  pourrez  rentrer  à  Saint-Cloud.  » 
Le  duc  de  Raguse  obéit,  et  le  27  seulement,  au  milieu  de  la 
journée,  M.  de  Polignac  lui  communiqua  l'ordonnance  du 
25,  qui  l'investissait  du  commandement  ^  A  une  heure,  il 
s'installait  à  l'élat-major,  où  il  dut  donner  les  premiers 
ordres. 

La  lutte  n'était  pas  encore  commencée,  mais  elle  se  pré- 
parait, et  dès  l'aube  du  jour,  l'aspect  de  Paris  prouvait 
qu'elle  serait  sérieuse.  Conformément  à  la  résolution  prise 
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la  veille,  la  plupart  des  journaux  de  l'opposition  avaient  paru 
ou  essayé  de  paraître,  et  plusieurs  d'entre  eux,  le  National, 
le  Globe,  le  Temps,  publiaient  à  côté  des  ordonnances  la  pro- 
testation des  journaux  en  y  ajoutant  de  clialenreux  appels  à 
la  résistance.  «  Le  crime  est  consommé,  disait  le  Glèbe  dans 
un  article  écrit  par  M.  de  Rémusat  ;  les  ministres  ont  con- 
seillé au  roi  des  ordonnances  de  tyrannie.  Nous  n'appelons 
que  surses  ministres  laresponsabililé  de  pareils  actes,  mais 
nous  la  voulons  mémorable...  Nous  appelons  de  toutes  nos 
forces  la  haine  publique  sur  la  tête  de  MM.  de  Polignac, 
Peyronnet,  de  Chantelauze,  Capelle,  de  Montbel,  Guernon- 
Ranville,  d'IIaussez.  »  L^  Courrier  français  réimprimait 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  sur  l'Association  bretonne, 
et  engageait  les  députés  à  ne  pas  oublier  que  leur  droit  était 
le  même  qu'avant  les  ordonnances.  Le  JSational  publiait  une 
lettre  de  M.  Dunoyer  qui  jurait,  sur  sa  vie,  de  ne  payer  au- 
cune contribution  jusqu'à  ce  qu'il  eut  vu  rapporter  les  or- 
donnances monstrueuses,  consignées  dans  le  Moniteur.  Le 
Temps  déclarait  qu'une  seule  autorité  subsistait,  l'autorité 
judiciaire,  et  qu'il  se  réfugiait  derrière  elle.  En  même  temps, 
les  presses  du  National  et  du  Temps,  non  encore  saisies,  mul- 
tipliaient les  placards,  où  se  lisait,  avec  de  vifs  commentai- 
res, la  protestation  des  journalistes,  et  ces  placards  étaient 
répandus  dans  tous  les  quartiers  par  des  jeunes  gens,  anciens 
membres  des  sociétés  secrètes,  et  par  des  ouvriers  impri- 
meurs, à  qui  on  avait  aisément  fait  comprendre  que  les 
ordonnances  les  atteignaient  dans  leur  existence.  Montés  sur 
des  bornes,  quelques-uns  d'entre  eux  en  donnaient  lecture 
aux  passants,  et  l'indignation  gagnait  toutes  les  classes. 

Quand  l'émotion  publique  a  duré  quelque  temps,  il  faut 
qu'elle  s'apaise  ou  qu'elle  éclate,  et  il  suffit  souvent  d'un 
simple  incident  pour  la  faire  passer  de  la  parole  à  l'action. 
Le  préfet  de  police  avait  donné  l'ordre  à  ses  commissaires  de 
saisir  les  journaux  qui   paraîtraient  sans  autorisation,  et 
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«  d'en  mettre  les  presses  et  les  caractères  hors  de  service.  » 
Dès  le  matin,  deux  commissaires  de  police  se  présentèrent 
dans  les  bureaux  du  National,  rue  du  Croissant,  et  signifiè- 
rent au  gérant  el  aux  rédacteurs  l'ordre  qu'ils  étaient  chargés 
d'exécuter.  Mais  le  gérant  et  les  rédacteurs  étaient  MM.  Gauja, 
Thiers,  Mignet,  Carrel,  auteurs  principaux  de  la  protes- 
tation, et  parfaitement  résolus  à  résister  jusqu'au  bout.  Ils 
refusèrent  donc  d'ouvrir  leur  porte,  et  déclarèrent  que  la 
saisie  projetée  était  un  vol  et  que  ce  vol  ne  se  consommerait 
que  par  la  violation,  avec  effraction,  de  leur  domicile.  L'ef- 
fraction eut  lieu,  et  les  presses  furent  saisies  et  démontées  ; 
mais  à  leur  grand  regret,  les  commissaires  ne  trouvèrent 
pas  un  seul  des  numéros  imprimés  pendant  la  nuit,  et  qui 
étaient  déjà  en  circulation.  A  peine,  en  outre,  avaient-ils 
accompli  leur  triste  mission,  que  les  rédacteurs  du  National 
parvinrent  à  faire  imprimer  secrètement  une  feuille  séparée, 
où  ilsqualiliaieut  sévèrement  le  dernier  exploit  de  la  police. 
«  Nous  pouvons,  disaient-ils,  parler  encore  aujourd'hui  à  la 
France.  Hier,  la  cluule  a  été  déchirée;  hier,  ceux  qui  trou- 
vaient en  elle  leurs  garanties,  les  ont  perdues  ;  hier,  chacun 
s'en  est  lemis  à  ses  forces  et  doit  n'attendre  son  salut  que 
de  ses  forces.  Nous  comptons  sur  celles  de  la  France...  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  d'un  coup  d'Etat  resté  impuni.  » 

Peu  de  spectateurs  avaient  été  témoins  de  celte  scène; 
mais  elle  se  renouvela  avec  plus  de  fracas  dans  les  bureaux 
du  Temps.  Le  Temps  avait  ses  bureaux  rue  de  Richelieu,  au 
fond  d'une  cour  dont  la  porte  restait  ouverte.  Le  commissaire 
de  police  put  donc  entrer  sans  obstacle;  mais,  quand  il  se 
présenta  à  la  porte  des  aleliers,  il  la  trouva  fermée,  et  un 
des  rédacteurs,  M.  Baude,  lui  déclara  qu'on  ne  l'ouvrirait 
pas.  Le  commissaire,  ceint  de  son  écharpe,  donna  alors 
lecture  de  l'arrêté  du  préfet  de  police.  De  son  côlé,  M.  Baude, 
au  nom  delà  loi,  supérieure  à  un  arrèlé  de  police,  défendit 
au  commissaire  de  passer  outre,  elle  menaça  d'un  procès  en 
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cour  d'assises,  s'il  touchait  à  ses  presses.  «  Ignorez-vous,  lui 
cl:*il,  que  la  loi  punit  des  travaux  forcés  le  voleur  par  effrac- 
tion? »  En  vain  le  commissaire  de  police  demanda  qu'on  le 
laissât  accomplir  sa  mission,  offrant  d'insérer  dans  son  pro- 
cès-verbal la  protestation  de  M.  Baude;  celui-ci  refusa  tout 
accommodement. 

Il  était  midi,  la  foule,  attirée  par  le  bruit,  commençait  à  se 
rassembler  dans  la  cour,  et  encourageait  M.  Baude,  qui  lisa!' 
à  haute  voix  l'article  du  code  pénal  punissant  des  travaux 
forcés  l'arrestation  arbilraire  et  le  vol  avec  effraction.  Le 
commissaire  de  police  jugea  qu'il  était  temps  d'en  finir,  et 
il  envoya  chercher  un  serrurier;  mais  cet  ouvrier,  interdit 
par  une  nouvelle  allocution  de  M.  Baude  et  par  les  clameurs 
de  la  foule,  refusa  d'obéir  et  se  retira  au  milieu  des  applau- 
dissements. Il  en  fut  de  même  d'un  de  ses  confrères, 
appelé  à  son  tour,  et  le  commissaire  dut  en  référer  au 
préfet  de  police,  qui  mit  en  réquisition  le  serrurier  ordinai- 
rement chargé  de  river  les  fers  des  forçats.  Celui-ci  se  mon- 
tra plus  obéissant,  et,  vers  six  heures  du  soir,  la  porte  des 
ateliers  fut  forcée.  Mais  la  lutte  avait  duré  plus  de  six  heures, 
dans  une  vue  populeuse,  sous  les  yeux  d'une  population  in- 
dignée, au  milieu  de  cris  qui,  à  chaque  instant,  prenaient  un 
caractère  plus  séditieux. 

A  chaque  instant  aussi  l'esprit  de  résistance  s'étendait. 
Les  écoles,  encore  paisibles  la  veille,  descendaient  des  hauts 
quartiers  et  se  mêlaient  à  la  population  ;  les  classes  moyen- 
nes, contre  lesquelles  surtout  les  ordonnances  étaient  diri- 
gées, sentaient  ce  qu'il  y  aurait  de  honteux  pour  elles  à  se 
laisser  déposséder  des  droits  que  la  révolution,  l'empire  et 
la  charte  leur  avaient  conférés  ;  les  ateliers  se  fermaient,  et 
les  ouvriers  montraient  par  leur  altitude  qu'ils  n'étaient  pas 
aussi  indifférents  que  M.  de  Polignac  avait  voulu  le  croire. 
Point  d'armes,  d'ailleurs,  point  de  direct'on,  point  d'autre 
cri  que  celui  de  :  «  A'ive  la  Charte  !  »  Assurément  le  moi  charte 
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n'avait  pas  pour  les  ouvriers  un  sens  bien  clair,  mais  ce  mot 
était  la  négation  de  tout  ce  qu'ils  détestaient,  l'ancien  régime, 
les  jésuites,  la  domination  du  clergé,  et  ils  le  répétaient  en  y 
joignant  celui  de  :  «  A  bas  les  ministres  !  »  lis  se  souvenaient 
d'ailleurs  de  l'invasion,  et  ils  croyaient,  fort  à  tort,  qu'aux 
Bourbons,  non  aux  Bonapartes,  la  France  avait  dû  la  pré- 
sence des  étrangers.  La  folie  du  roi  et  de  M.  de  Polignac 
mettait  ainsi,  dans  la  main  des  conspirateurs  découragés 
de  IH'iO,  toules  les  forces  qui  leur  avaient  alors  manqué. 

Néanmoins,  bien  peu  d'entre  eux  croyaient  au  succès,  et 
les  plus  braves  hésitaient  à  donner  le  signal  de  l'insurrection. 
A  plus  forte  raison  n'y  songeait-on  pas  dans  la  réunion  des 
députés,  rassemblés  chez  M.  Casimir  Périer,  rue  Neuve-du- 
Luxembourg.  MM.  de  Lafayette,  Laffitte,  Salverte,  Benjamin 
Constant,  Dupont  (de  l'Eure),  n'étaient  pas  encore  arrivés  ; 
trente-sept  députés  seulement  se  trouvaient  au  rendez-vous 
donné  la  veille,  et  ils  discutaient,  sous  la  présidenne  de 
M.  Labbey  de  Pompiôres,  les  diverses  résolutions  qu'ils  pou- 
vaient prendre.  M.  Dupin  demandait  qu'on  restât  strictement 
dans  la  légalité  et  qu'on  fît  porter  à  Saint-Cloud  une  adresse 
respectueuse  pour  supplier  le  roi  de  maintenir  l'intégrité  du 
pacte  fondamental.  D'autres  proposaient  une  protestation. 
Personne,  si  l'adresse  ou  la  protestation  n'était  point  écou- 
tée, ne  paraissait  penser  que  la  résistance  pût  aller  au  delà 
du  refus  d'impôt.  Pendant  que  les  députés  délibéraient,  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens,  appartenant  surtout  aux 
écoles,  avaient  entouré  T'iiôlel  de  M. Périer,  et  demandaient 
avec  instance  à  être  introduits  ;  mais  la  porte  leur  restait 
fermée.  Elle  ne  s'ouvrit  que  pour  recevoir  la  dôputation,  qui 
s'était  présentée,  la  veille  au  soir,  chez  M.  Delaborde,  et  qui  se 
composait  de  MM.  Mérilliou  et  Boulay  (de  laMcurtlic).  Entin, 
vers  quntre  heures,  il  fut  résolu  qu'une  protestation  serait 
faite,  et  que,  le  lendemain,  MM.  Guizot,  Villemainet  Dupin, 
chargés  chacun  séparément  de  rédiger  un  projet,  le  soumet- 
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traient  à  une  nouvelle  réunion;  et  comme  il  ne  paraissait 
pas  prudent  de  se  réunir  toujours  dans  la  môme  maison,  on 
décida  que  la  confé?ence  aurait  lieu,  le  mercredi  28,  rue 
du  Faubourg  Poissonnière,  dans  la  maison  de  roulage  de 
M.  Audry  de  Puyraveau.  A  ce  moment,  la  foule  rassemblée 
autour  de  l'iiôlel  Périer  et  sur  le  boulevard  était  devenue 
considérable,  et  le  bruit  des  charges  de  cavalerie  se  Taisait 
entendre.  Enfin,  un  coup  de  l'eu,  tiré  près  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  annonça  que  la  lutte  changeait  de  carac- 
tère, et  les  députés  se  séparèrent. 

Depuis  quelques  heures,  la  population  savait  que  le  duc 
de  Raguse  était  chargé  demainlenir  l'ordre  dans  Paris,  et  ce 
nom,  presque  aussi  impopulaire  que  celui  de  M.  de  Bourmont, 
avait  encore  irrité  les  esprits.  La  même  confiance  paraissait 
pourtant  régner  dans  les  conseils  du  gouvernement.  A  la 
lecture  de  la  protestation  des  journalistes,  le  procureur  du 
roi,  M.  Billot,  avait  délivré  des  mandats  d'amener  contre 
les  quarante-quatre  signataires,  et  les  avait  transmis  à  la 
préfecture  de  police  pour  être  mis  à  exécution;  mais  on  ne 
connaissait  pas  toutes  les  adresses,  et  l'ordre  d'arrestation 
fut  suspendu  jusqu'au  lendemain.  La  plupart  des  inculpés, 
bientôt  avertis,  eurent  ainsi  le  temps  de  chercher  un  asile,  et 
l'ordre  ne  fut  pas  exécuté.  Bien  loin,  d'ailleurs,  de  paraître 
intimidés,  lesjournauxroyalistestriomphaient  et  déclaraient 
la  révolution  vaincue.  «  Ce  qu'on  a  fait,  disait  VUiiiversel, 
nous  l'avions  prédit  et  on  devait  le  faire.  >>  El  il  osait  soutenir 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  coup  d'État,  mais  que  la  charte 
avait  dicté  l'ordonnance  du  25  juillet. 

Il  devenait  évident  que  le  mouvement  ne  s'arrêterait  pas 
de  lui-même  et  que,  pour  y  mettre  iin,  l'emploi  de  la  force 
serait  nécessaire.  M.  de  Polignac  croyait  avoir  prémuni  le 
duc  de  Raguse  contre  tous  les  événements  en  mettant  sous 
ses  ordres,  tant  à  Paris  que  dans  les  environs,  dix-sept  mille 
hommes  de  cavalerie,  d'infanterie  et  d'artillerie,  répartis 
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entre  la  garde  royale,  la  ligne  cl  la  gendarmerie  royale. 
Contre  uneémeiile,  en  effet,  c'était  assez,  et  M.  de  Polignac 
n'avait  pas  soupçonné  un  seul  instant  que  l'émeute  pût  de- 
venir une  insurrection.  A  peine  installé  à  l'élat-major,  le 
duc  de  Raguse  apprit  que  des  rassemblemenis  considérables 
se  formaient  dans  la  rue  Sainl-IIonoré,  qu'ils  se  portaient 
sur  la  place  du  Palais-Pioyal,  que  des  pierres  étaient  lancées 
aux  gendarmes.  Il  apprit  aussi  que  ceux  ci  avaient  dû  faire 
usage  de  leurs  armes,  et  qu'une  trentaine  de  coups  de  fusil 
avaient  été  tirés  Ml  donna  alors  l'ordre  à  toutes  les  troupes  de 
sortir  de  leurs  casernes  et  de  se  porter,  avec  quelques  pièces 
de  canon,  sur  le  boulevard  des  Capucines,  sur  le  Carrousel, 
sur  la  place  Louis  XV,  sur  le  pont  Neuf,  sur  la  place  Vendôme, 
sur  les  boulevards  Poissonnière  et  Saint-Denis,  et  sur  la 
place  de  la  Pastille.  Tous  ces  mouvements  s'opéréi'ent  sans 
une  résistance  sérieuse,  mais  non  sans  quelques  engagements 
où  le  s;ing  coula.  Deux  barricades,  construites  près  de  la  rue 
de  rÉclielle,  furent  détruites  une  première  fois,  puis  recon- 
struites et  détruites  une  seconde  fois.  Mais,  à  neuf  heures,  les 
rassemblements  ?.q  dispersèrent,  et  les  mes  redevinrent  li- 
bres. Les  troupes  alors  furent  renvoyées  dansleurs  casernes, 
et  le  duc  de  Raguse  put  croire  que  tout  était  llni. 

Tout  commençait,  au  contraire,  et  ce  premier  conflit  entre 
la  population  et  Farméc  avait  rempli  les  cœurs  d'indignation 
et  de  colère.  On  se  demandait  pourquoi  ces  troubles,  pourquoi 
ce  sang  versé,  et  les  moins  hostiles  ne  pouvaient  s'empêcher 
de  reconnaître  que  c'était  pour  déchirer  la  charte,  pour  violer 
la  foi  jurée,  pour  ravir  à  la  France  l'usage  de  ses  libertés. 
Tandis  que  les  uns  disaient  que  le  refus  de  l'impôt  était  un 
moyen  bien  tardif  et  bien  impuissant,  les  autres  sentaient 
gronder  en  eux  les  passions  généreuses  qui  poussent  au  com- 
bat, et  cherchaient  le  moyen  de  se  procurer  des  armes.  On 
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avait  d'ailleurs  remarqué  une  grande  différence  entre  l'atti- 
tude de  la  ligne  et  celle  de  la  garde,  et  l'on  pressentait  que, 
si  la  lutte  durait,  on  pourrait  trouver,  dans  l'armée  même, 
un  secours  inespéré.  A  l'agitation  de  la  rue  avait  donc  suc- 
cédé celle  d'un  certain  nombre  de  réunions,  où  bourgeois  et 
ouvriers  r-e  rencontraient  et  s'excitaient  mutuellement  aux 
résolutions  énergiques.  Ceux  qui,  dans  ces  réunions,  tenaient 
le  langage  le  plus  vif,  étaient  des  journalistes  et  d'anciens 
membres  des  sociétés  secrètes,  heureux  de  voir  leurs  pré- 
visions s'accomplir,  et  d'avoir  à  combattre  pour  la  loi,  tout 
en  combattant  pour  leurs  vieilles  opinions.  Tout  ce  qu'ils 
avaient  appris  à  une  autre  époque,  comme  insurgés  ou  con- 
spirateurs, ils  le  mettaient  au  service  de  la  cause  constitu- 
tionnelle, et  promettaient  de  prendre  le  premier  rang  si 
l'insurrection  éclatait.  Ce  soir-là  même,  le  général  Lafayelte, 
averti  par  son  petit-tils,  M.  de  Rémusat,  arrivait  à  Paris,  et, 
dès  ce  moment,  l'insurrection  avait  un  chef. 

Il  était  impossible  que  les  scènes  du  boulevard  n'eus- 
sent pas  porté  dans  l'âme,  jusqu'alors  sereine,  de  M.  de 
Polignac  et  de  ses  collègues,  une  certaine  inquiétude.  Ils 
recevaient  du  préfet  de  police  la  nouvelle  que  l'agitation 
gagnait  les  faubourgs,  que  plusieurs    milliers  d'ouvriers, 
renvoyés  de  leurs   ateliers,  allaient  se  trouver  sans  travail, 
et  que  des  boutiques  d'armuriers  venaient  d'être  pillées. 
Réunis  au  minisière  des  affaires  étrangères,  ils  résolurent, 
à  onze  heures  du   soir,  de  prendre  une  mesure  qui,  en  con- 
centrant tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  chef  militaire, 
avait,  à  leu  i  yeux,  le  grand  mérite  de  les  dispenser  de  toute 
action.  Ils  mirent  Parisen  état  de  siège  ;  mais  le  dernier  bul- 
letin qti'ils  reçurent  du  duc  de  Raguse  les  rassura,  et  fidèles 
à  leur  politique  d'atermoiement,  ils  remirent  encore  au 
lendemain. 

Le  mercredi  matin,  M.  de  Polignac  quittait  tranquiRement 
le  ministère  des  affaires  étrangères  pour  aller  faire  signer 
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nii  roi  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège.  La  journée  du 
mardi  s'était  passée,  à  Saint-Cloud,  dans  une  parfaite  (juié- 
tude,  et  l'on  avait  reçu  de  M.  de  Polignac  lui-même  les  let- 
tres les  plus  rassurantes.  Une  de  ces  lettres,  dont  madame 
de  Gontaut  prit  connaissance,  mettait  le  roi  en  garde  contre 
les  alarmistes  qui  chercheraient  à  l'intimider,  et  l'engageait 
à  ne  croire  que  les  rapports  veiuis  du  ministère.  Il  s'agissait, 
disait  M.  de  Polignac,  d'une  simple  émeute  dont  on  viendrait 
facilement  à  bout,  et  il  offrait  sa  tète  en  holocauste.  Le  mer- 
credi matin,  les  choses  allaient  mieux  encore,  et  l'ordonnance 
de  mise  en  état  de  siège  était,  selon  le  premier  ministre, 
une  simple  mesure  de  précaution.  Mais,  quand  il  rentra  dans 
Paris,  il  trouva  la  situation  bien  changée.  La  nuit  avait  été 
mise  à  profit;  plusieurs  rues  étaient  dépavées  ;  des  barricades 
s'étaient  élevées  dans  les  quartiers  populeux;  les  boutiques 
d'armuriers  avaient  été  de  nouveau  envahies,  et  dès  cinq 
heures  du  matin,  une  foule  mêlée  de  gardes  nationaux,  d'ou- 
vriers, de  jeunesgens  du  commerce  ou  des  écoles  s'était  répan- 
due dans  la  ville,  forçant  les  corps  de  garde,  désarmant  les 
vétérans,  coupant  la  corde  des  réverbères,  traînant  dans  la 
boue  le  drapeau  blanc,  arrachant  et  brisant  partout  les  insi- 
gnes du  gouvernement  royal. 

Dans  le  premier  moment,  les  autorités  surprises  opposè- 
rent à  peine  une  résistance  inutile,  et  l'insurrection  put,  en 
quelques  heures,  s'emparer  de  l'arsenal,  des  poudrières,  de 
la  manutention,  et  arriver  jusqu'à  l'Hùtel  de  Ville,  où  elle 
arbora  le  drapeau  tricolore  aux  cris  de  :  Vive  la  Charte  !  à  bas 
les  ministres  !  à  bas  les  Bourbons  !  Dans  d'autres  quartiers, 
au  contraire,  tout  était  tranquille,  et  à  ce  moment  même, 
M.  de  Broglie,  M.  de  Kémusat,  M.  Cousin,  réunis  rue  de  la 
Viile-l'Évôque,  chez  M.  Guizot,  voyaient  entrer  M.  Carrel,  qui 
leur  disait  tristement  que  tout  était  perdu,  et  que  le  gou- 
vernement était  maître  du  terrain.  «  Mais,  patience,  ajou- 
tait-il, il  n'est   pas    au    houf.  »    Pendant  qu'il   exprimait 
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ainsi  son  chagrin  et  son  espoir,  les  gens  de  la  maison  en- 
trèrent précipitamment  en  annonçant  que  l'on  voyait  flotter 
le  drapeau  tricolore  sur  l'Hôtel  de  Ville.  La  nouvelle  était 
vraie,  et,  à  partir  de  cet  instant,  chacun  sentit  que  la  lutte 
devenait  plus  sérieuse. 

Cependant  le  National,  le  Temps,  plusieurs  autres  jour- 
naux puhliaient,  sur  des  feuilles  séparées,  des  proclamations 
où,  pour  la  seconde  fois,  ils  faisaient  appel  aux  magistrats, 
aux  pairs,  aux  députés,  à  la  diplomatie,  aux  gardes  nalio- 
naux,  à  l'armée,  à  tous  les  contrihiiablcs  contre  les  indignes 
violateurs  des  lois  :  «  Honte  et  malheur!  disaient-ils,  aux 
ministres  comme  à  leurs  complices  !  Qu'ils  rassemblent  leurs 
cours  prévôtales  pour  que  nous  connaissions  tous  les  cou- 
pables à  juger  par  la  nation!  Prévôts,  ministres,  censeurs, 
fonctionnaires,  autant  de  complices  du  grand  attentat  qui 
vient  d'être  commis.  Recueillons  leurs  noms  dans  le  Moni- 
teur, et  gardons-les  bien.  Il  faut  que  tous  ces  petits  faiseurs 
de  coup-d'Êtat  subissent  une  peine,  qu'hier  encore,  nous 
n'aurions  jamais  pensé  à  leur  infliger.  » 

A  cet  appel,  la  magistrature  avait  déjà  répondu,  et,  dés  le 
premier  jour,  M.  de  Belleyme,  président  du  tribunal  civil, 
avait,  par  une  ordonnance  de  référé,  enjoint  à  l'imprimeur 
du  Journal  du  Commerce  d'en  continuer  piovisoirement  l'im- 
pression, «  attendu  que  l'ordonnance  du  24  juillet  n'avait 
pas  encore  été  promulguée  dans  les  formes  légales.  »  C'était 
faire  passer  la  forme  avant  le  fond;  mais,  le  mercredi,  le 
tribunal  de  commerce,  sous  la  présidence  de  M.  Ganneron, 
rendit  un  jugement  bien  plus  significatif  contre  M.  Gauthier- 
Laguionnie,  imprimeur  du  Courrier  français  :  «  Considéiant, 
disait  ce  jugement,  que,  pour  se  soustraire  à  ses  obligations, 
Gauthier-Laguionme  oppose  un  avis  du  préfet  de  police  con- 
tenant injonction  d'exécuter  une  ordonnance  du  25  de  ce 
mois;  que  cette  ordonnance, contraire  à  la  charte,  ne  saurait 
être  obligatoire  ni  pour  la  personne  sacrée  et  inviolable  du 
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roi,  ni  pour  les  citoyens  aux  droits  desquels  elle  porte  at- 
teinte,... ordonne  que  les  conventions  d'entre  le:;  parties  re- 
cevront lei;r  effet,  et  condamne  Gauthier-Laguionnie  à  im- 
primer le  journal  le  CoMrr/>r  français,  et  ce  dans  les  vingt- 
quatre  heures  pour  tout  délai.  »  Au  moment  où  M.Ganneron 
prononçait  ce  jugement  mémorable,  le  bruit  du  canon  et  de 
la  fusillade  retentissait  autour  du  Iribunal. 

Le  duc  de  Raguse,  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la 
nuit,  avait,  dès  sept  heures  du  matin,  donné  l'ordre  aux 
troupes  de  sortir  de  leurs  casernes  et  de  reprendre  leurs  po- 
sitions delà  veille,  li  avait,  en  outre,  écrit  au  roi  une  lettre 
qui  fut  perdue,  mais  qu'il  remplaça,  à  neuf  heures,  par  une 
seconde  lettre  où,  pour  la  première  fois,  il  paraissait  com- 
prendre toute  l'étendue  du  danger  :  «  Sire,  disail-il  au  roi, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Vodre  Majesté  de 
la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de 
Paris.  Ce  matin,  ils  se  reforment  plus  nombreux  et  plus 
menaçants.  Ce  n'est  plus  une  émeute,  c'est  une  révolution. 
Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenne  des  moyens  de  pacifi- 
cation. L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé. 
Demain,  peut-être,  il  ne  serait  plus  temps.  Je  prends  mes 
mesures  polir  combattre.  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi  ; 
mais  j'attends  avec  impatience  les  ordres  de  Votre  Majesté.  » 
Si  M.  dePolignac  et  ses  collègues  avaient  tenu  le  même  lan- 
gage, le  roi,  sans  doute,  les  aurait  écoutés  ;  mais  rien  ne 
pouvait  les  éclairer,  et  ils  persistaient  à  soutenir  que  la 
moindre  démonstration  de  la  force  ferait  rentrer  le  peuple 
dans  l'ordre.  Le  matin  même,  le  préfet  de  la  Seine  se  mon- 
trant inquiet  des  rassemblements  qu'il  voyait  se  former  au- 
tour de  l'Hôtel  de  Ville,  le  ministre  de  l'intérieur  lui  répon- 
dait que  l'agitation  se  câlinerait  et  que,  dansions  les  cas,  il 
en  parlerait  au  conseil  des  ministres  ;  puis  il  partait  pour 
Saint-Cloud,  avec  M.  Capelle,  sans  soupçonner  que  les  évé- 
nements empêcheraient  ses  collègues  de  l'y  suivre.  On  lais- 
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sait  d'ailleurs  le  duc  de  HngLoG  apprendre  par  voie  indirecte 
que  Paris  était  mis  en  état  de  siège,  et  il  ne  recevait  que 
vers  dix  heures  l'invitation  de  seren.lre  chez  le  président  du 
conseil,  où  l'ordonnance  lui  était  enfin  remise.  Pendanttuus 
ces  délais,  l'insurrection  grossissait,  des  gardes  nationaux 
armés  venaient  s'y  joindre,  l'Ecole  polytechnique  forçait  ses 
portes,  le  tocsin  sonnait  à  l'iïôtel  de  Ville,  le  drapeau  trico- 
lore était  arboré  sur  les  tours  Notre-Dame,  et  le  gros  bourdon 
portait  au  loin  le  signal  delà  guerre  civile.  Alors  seulement 
les  ministres,  menacés  dans  l'hôtel  des  affaires  étrangères, 
prirent  le  parti  de  venir  s'établir  aux  Tuileries,  où  le  duc  de 
Raguse  attendait  avec  impatience  une  réponse  deSaint-Cloud. 
Cette  réponse  n'étant  point  arrivée  à  midi,  il  résolut  défaire 
marcher  l'armée.  Le  général  de  Saint-Chamans  reçut  donc 
l'ordre  de  suivre  le  boulevard  jusqu'à  la  place  de  la  Ba  — 
tille,  d'y  disperser  les  rassemblements,  d'observer  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  de  se  mettre  en  communication  avec  la 
place  de  Grève,  que  devait  occuper  le  général  Talon  ;  le  gé- 
néral Quinsonas  et  le  généralWall  étaient  chargés  d'occuper 
le  marché  des  Innocents  et  la  place  Vendôme.  Mais,  à  peine 
les  colonnes  s'étaient-elles  ébranlées  qu'une  horrible  fusillade 
partit  des  fenêtres  de  toutes  les  maisons,  et  qr.'un  combat 
acharné  s'engagea  entre  les  troupes  royales  et  l'insurrection'. 
Partout  les  engagements  furent  très-vifs, et  sur plusieurspoinf  s 
les  troupes  royales  durent  reculer  ou  changer  de  direction. 
Sur  plusieurs  points  aussi,  la  troupe  de  ligne  fléchit  et  dé- 
posa les  armes.  A  trois  heures,  la  situation  paraissait  si  grave 
au  duc  de  Raguse  qu'il  consentit,  sur  la  demande  de  M.  de 
Polignac,  à  signer  l'ordre  d'arrestation  de  quelques  députés 
que  l'on  supposait  plus  compromis  que  les  autres.  A  ces  dé- 
putés, parmi  lesquels  on  remarquait  M.  deLafayette,  M.  Lat- 
fitte,  M.  Salverte,  M.  Audry  de  Puyraveau,  M.  de  Polignac 

'  Mémoires  du  duc  de  Raguse. 
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avait  fait  joindre  M.  Marchais,  secrétaire  de  la  société  Aide- 
toi,  le  ciel  faidera, qu'il  regardait  comme  l'agent  le  plus  actif 
du  comité  directeur. 

A  l'heure  même  où  commençait  le  mouvement  des  troupes 
royales,  les  députés  se  réunissaient,  chez  M.  Audry  dePuy- 
ra\eau,  au  nombre  d'une  trentaine,  et  pour  la  première  fois, 
MM.  de  Lafayette  et  Laflltte  venaient  se  joindre  à  leurs  col- 
lègues. Chacun  comprenait  que  les  ajournements  n'étaient 
plus  de  saison,  et  qu'il  fallait  prendre  un  parti.  La  réunion 
se  tenait  dans  une  salle  basse,  fenêtres  ouvertes,  en  commu- 
nication avec  la  rue.  Trois  opinions  se  parlageaient  visible- 
ment la  réunion.  L'une  inclinait  encore  à  s'attacher  stricte- 
ment aux  formes  constitutionnelles,  às'adiesscr  directement 
au  roi,  à  ne  pas  dire  un  mot  qui  pût  être  interprété  comme 
un  encouragement  au  désordre.  L'autre,  tout  au  contraire, 
déclarait  que  le  temps  de  la  légalité  était  passé,  que  la  France 
était  en  pleine  révolution,  et  qu'il  ne  restait  aux  députés 
qu'à  former  un  gouvernement  provisoire.  Entre  ces  deux 
opinions,  entin,  il  en  était  une  troisième  qui  ne  croyait  pas 
le  moment  venu  de  prendre  un  parti  définitif,  et  qui,  écartant 
à  la  fois  l'idée  de  l'adresse  au  roi  et  celle  du  gouvernement 
provisoire,  proposait  que  l'on  mît  simplement  à  exécution  la 
résolution  adoptée  la  veille,  et  qu'on  fît  en  commun  une 
protestation  contre  les  ordonnances.  C'était  l'avis  de  M.  Ca- 
simir Périer,  de  M.  Laffitte,  de  M.  Guizot,  du  général  Gérard, 
et  après  un  court  débat,  où  M.  de  Lafayette  et  M.  Mauguin  se 
prononcèrent  pour  une  détermination  plus  énergique,  le  pro- 
jet de  protestation,  préparé  par  M.  Guizot,  finit  par  réunir 
tous  les  suffrages. 

«  Les  soussignés,  disait  cette  protestation,  régulièrement 
élus,  se  regardent  comme  absolument  obligés,  parleur  de- 
voir envers  le  roi  et  la  France,  de  protester  contre  les  mesu- 
resqueles  conseillers  de  la  couronne,  trompant  les  intentions 
du  monarque,  ont  fait  naguère  prévaloir  pour  le  renverse- 
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ment  du  système  légal  des  élections  et  la  ruine  de  la  liberté 
de  la  presse. 

«  Lesdites  mesures  sont,  aux  yeux  des  soussignés,  direc- 
tement contraires  à  la  charte,  aux  droits  constitulionnels 
des  deux  Chambres,  au  droit  public  des  Français,  aux  attri- 
butions et  ari'èts  des  tribunaux,  et  propres  à  jeter  l'Étal  dans 
une  confusion  qui  compromet  également  la  paix  du  présent 
et  la  sécurité  de  l'avenir. 

«  En  conséquence,  les  soussignés,  inviolablement  fidèles 
à  leur  serment  au  roi  et  à  la  charte  constitutionnelle,  pro- 
testent d'un  commun  accord,  non-seulement  contre  lesdites 
mesures,  mais  contre  tous  les  actes  qui  pourraient  en  être  la 
conséquence. 

«  Et  attendu  que  la  Chambre  des  députés,  n'étant  pas  con- 
stituée, n'a  pu  être  légalement  dissoute  ;  d'autre  part,  que  la 
tentative  de  former  une  autre  Chambre  des  députés,  d'après 
un  mode  nouveau  et  arbitraire,  est  en  contradition  formelle 
avec  la  charte  constitutionnelle  et  les  droits  acquis  des 
électeurs,  les  soussignés  déclarent  qu'ils  se  considèrent 
toujours  comme  légalement  élus  par  les  collèges  d'ar- 
rondissement et  de  département  dont  ils  ont  obtenu  les 
suffrages...  » 

La  protestation,  on  le  voit,  s'étendait  à  toutes  les  ordon- 
nances, à  celle  même  qui  déclarait  la  Chambre  dissoute,  et 
elle  proposait  au  roi  un  \ér\li\h\e  ultimatum  ;  mais,  en  même 
temps,  elle  supposait  que  ses  intentions  avaient  été  trompées 
par  les  ministres  ;  elle  affirmait  la  fidélité  des  députés.  Il 
n'était  donc  pas  possiblequ'ellesatisfitles  jeunes  gens  et  les 
ouvriers  en  armes  qui  avaient,  en  quelque  sorte,  assisté  à  la 
délibération,  tandis  qu'à  peu  de  distance  lebruit  du  combat 
se  faisait  entendre.  Mais  la  grande  majorité  des  députés  es- 
pérait encore  qu'une  conciliation  pourrait  se  faire,  et  ils  en 
donnèrent  une  nouvelle  preuve  en  arrêtant  qu'une  députa- 
tion  de  cinq  d'entre  eux  irait  trouver  le  duc  de  Raguse  pour 
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lui  demander  d'arrêter  le  feu  et  d'intervenir  entre  Paris  et 
Saint-Cloud.  Les  commissaires  désignés  furent  les  généraux 
Gérard  et  Lobau,  M.  Casimir  Périer,  M.  Mangiiin,  enfin  M.  Laf- 
fitte,  que  la  réunion  chargea  de  porter  la  parole.  Puis  elle 
s'ajourna  à  quatre  heures,  chez  M.  Bérard,  pour  recevoir  le 
rapport  des  délégués  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
croirait  nécessaires. 

Les  délégués  avaient  été  devancés  par  M.  Arago,  qui, 
après  avoir  parcouru  les  boulevards,  s'était  rendu  aux  Tui- 
leries, vers  deux  heures,  pour  tenter  un  dernier  effort  sur 
le  duc  de  Raguse.  Celui-ci  le  reçut  dans  le  sa'on  qui  donne 
sur  la  place  du  Carrousel  et  le  laissa  développer  sa  pensée 
sans  l'intei  rompre.  M.  Arago  le  pressait,  au  nom  de  leur 
vieille  amitié,  d'effacer  les  souvenirs  fâcheux  qui  pesaient 
sur  lui  en  prenant  le  rôle  honorable  de  conciliateur;  le 
principe  de  l'obéissance  passive  ne  pouvait  pas  êtie  appli- 
cable à  un  maréchal  de  France,  surtout  en  temps  de  révo- 
lution. M.  Arago  lui  conseillait  donc  d'aller  à  Saint-Cloud 
et  de  déclarer  au  roi  qu'il  ne  garderait  le  commandement 
que  si  les  odieuses  ordonnances  étaient  retiiées.  Les  opi- 
nions du  maréchal  n'étaient  pas  changées,  et  il  persistait  à 
regarder  les  ordonnances  comme  criminelles;  mais,  disait-il, 
avec  douleur,  «je  dois  remplir  la  mission  que  le  roi  m'a  con- 
fiée, et  il  ne  m'est  pas  permi^^,  à  moi.  maréchal  de  Lrance, 
de  proposer  des  concessions  tant  que  les  chances  du  combat 
sont  incertaines.  »  Comme  M.  Arago  insistait,  on  annonça 
l'arrivée  des  députés,  et  le  duc  de  Raguse  resta  seul  avec 
eux. 

Par  un  singulier  hasard,  deux  des  cinq  députés  qui 
venaient  porter  au  dnc  de  Raguse  des  paroles  de  paix,  le 
général  Gérard  et  M.  Laffifte  étaient  compris  dans  l'ordre 
d'arrestation  qui  venait  d'être  signé.  Conformément  à  l'ar- 
rangement pris  chez  M.  Audry  dePuyraveàu,  M.Laftitte  porta 
la  parole;  aa  nom  de  ses  collègues,  et  demanda  s'il  n'y  avait 
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pas  quelque  moyen  de  mettre  lin  à  un  combat  qui  pouvait 
amener  une  révolution.  Les  députés  présents  à  Paris  étaient 
unanimes  dans  leur  résolution  de  se  considérer  comme 
députés,  malgré  l'ordonnance  de  dissolution,  et  ils  décla- 
raient responsables  sur  leur  télé  ceux  qui  iaisaicnt  verser  le 
sang  des  citoyens.  Le  maréchal  parut  prol'ondénicnl  affligé 
de  la  situation  où  il  se  trouvait.  La  mission  qu'il  avait  reçue 
était  une  des  fatalités  de  sa  vie;  malheureusement  il  avait 
des  ordres  ;  ces  ordres  étaient  positil's  ;  son  devoir,  comme 
militaire,  était  impérieux,  et  son  honneur  y  était  engagé. 
Mais,  de  son  cùté,  il  demandait  aux  députés  s'ils  ne  pou- 
vaient pas  contribuer  eux-mêmes  à  la  pacification  en  enga- 
geant les  insurgés  à  se  soumettre.  Les  députés  répondirent 
qu'ils  ne  pouvaient  rien  avant  que  les  ordonnances  eussent 
été  rapportées  et  les  ministres  changés.  A  ces  deux  condi- 
tions, ils  s'engageraient  volontiers  à  user  de  leur  influence, 
sans  être  assurés  du  succès  ;  si  on  n'obtempérait  pas  à  ces 
justes  demandes,  ils  regarderaient  comme  un  devoir  de  se 
jeter,  corps  et  biens,  dans  le  mouvement.  Dans  tous  les  cas, 
ils  désiraient  que  le  maréchal  fît  connaître  au  roi  leurs  pro- 
positions. Le  maréchal  le  promit,  bien  qu'il  eût,  dit-il,  fort 
peu  d'espérance  de  se  faire  écouter.  Au  moment  où  les  dé- 
putés allaient  se  retirer,  il  leur  demanda  s'ils  auraient  quel- 
que répugnance  à  voir  M.  de  Polignac,  qui  était  dans  une 
pièce  voisine.  Les  députés  n'en  avaient  aucune,  et  le  maré- 
chal les  quitta;  mais  il  revint  au  bout  de  dix  minutes  leur 
annoncer  tristement  que  M.  de  Polignac,  instruit  par  lui  du 
but  de  leur  visite,  avait  jugé  toute  entrevue  inutile.  Ils  pri- 
rent alors  congé  du  maréchal,  qui  se  hâta  de  faire  contre- 
mander  les  ordres  d'arrestation.  La  réponse  de  iM.  de  Poli- 
gnac n'était  pas  connue,  et,  au  moment  où  ils  sortaient, 
M.  de  la  Rochejaquelein  les  rappela,  au  nom  du  président 
du  conseil  qui,  disait-il,  désirait  les  voir.  Ils  savaient  le 
contraire;  néanmoins  ils  consentirent  à  attendre;  mais  bien- 
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tôt  M.  de  la  Rochejaquelein  les  congédia  en  reconnaissant 
qu'il  s'était  (rompe. 

Ainsi,  le  mercredi  28,  à  trois  heures,  bien  que  l'insur- 
rection fût  dans  toute  sa  force,  et  que  le  drapeau  tricolore 
eût  été  arboré,  les  députés  offraient  leur  concours,  à  la  seule 
condition  d'un  retour  à  la  charte  ;  mais  M.  de  Polignac  n'a- 
vait point  encore  ouvert  les  yeux,  et  il  en  doima  bientôt  une 
nouvelle  preuve.  M.  Arogo,  qui  était  resté  dans  un  salon  voi- 
sin, attendant  le  moment  de  reprendre  sa  conversation  avec 
le  maréchal,  venait  de  raconter  aux  officiers  d'état-major, 
entre  autres  à  M.  Delarue,  aide  de  camp  du  duc  de  Raguse, 
que,  dans  plusieurs  quartiers,  il  avait  vu,  vers  midi,  des 
groupes  assez  nombreux  de  soldats  fraterniser  avec  le 
peuple.  M.  Delarue  crut  que  celte  nouvelle  pourrait  faire 
quelque  impression  sur  l'esprit  de  M.  de  Polignac,  et  pressa 
M.  Arago  d'aller  lui  en  faire  part.  Sur  le  refus  de  M.  Arago, 
M.  Delarue  prit  le  parti  d'entrer  lui-même  chez  le  président 
du  conseil;  quelques  minutes  après,  il  revenait  consterné. 
«  Eh  bien,  avait  répondu  M.  de  Polignac,  si  la  troupe  fra- 
ternise avec  le  peuple,  qu'on  tire  sur  la  troupe.  » 

Cet  aveuglement  obstiné  de  M.  de  Polignac  imposait  au 
maréchal  l'obligation  de  faire  connaître  à  Saint-Cloud,  sans 
aucun  retard,  le  véritable  état  des  choses.  A  trois  heures  et 
demie,  il  écrivit  donc  au  roi  une  lettre  où,  après  lui  avoir 
rendu  compte  des  opérations  militaires  et  des  difficultés 
qu'elles  rencontraient,  il  ne  lui  cachait  pas  que  la  situation 
devenait  de  plus  en  plus  grave.  Puis  il  lui  racontait  la  con- 
versation qu'il  venait  d'avoir  avec  les  cinq  députés,  et  il 
finissait  sa  lettre  par  ces  mots  bien  significatifs  dans  sa 
bouche  :  «  Je  pense  qu'il  est  urgent  que  Votre  Majesté  profile 
sans  retard  des  ouvertures  qui  lui  sont  faites.  »  Dans  son 
désir  que  celle  lettre  ai'rivàt  promptenicnt  à  sa  destination, 
le  maréchal  la  confia  à  son  premier  aide  de  camp,  le  colonel 
Komeriowski,  avec  l'ordre  d'aller  vite,  de  la  remettre  lui- 
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même  au  roi  et  de  lui  donner  des  explications  verbales.  Le 
colonel  partit  aussitôt  avec  une  escorle  de  vingt-cinq  lan- 
ciers. Il  était  quatre  heures  quand  il  arriva  à  Saint-Cloud,  et 
il  fut  aussitôt  introduit  par  M.  de  Duras  dans  le  cabinet  de 
Charles  X,  à  qui  il  remit  la  dépêche.  «  Que  Votre  Majesté, 
lui  dit-il,  ne  s'y  trompe  pas  ;  ce  n'est  point  la  populace, 
mais  la  population  tout  entière  qui  est  soulevée.  »  Le  roi 
l'écouta  tranquillement  en  lui  disant  d'attendre  ses  ordres. 
Comme  ils  tardaient,  le  colonel  représenta  à  M.  de  Duras 
que  chaque  minute  perdue  pouvait  augmenter  le  danger  ; 
mais  celui-ci  répondit  que  l'étiquette  ne  lui  permettait  pas 
de  rentrer  si  tôt  dans  le  cabinet  du  roi.  Enfin  le  colonel 
Komeriowski  fut  rappelé,  et  le  roi,  pour  toute  réponse,  lui 
dit  qu'il  donnerait  ses  ordres  au  duc  de  Raguse;  mais  qu'en 
attendant  il  fallait  agir  avec  des  masses.  Quelques  heures 
après,  le  duc  de  Raguse  recevait  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Mon  cher  maréchal,  j'apprends  avec  grand  plaisir  la 
bonne  et  honorable  conduite  des  troupes  sous  vos  ordres. 
Remerciez-les  de  ma  part,  et  accordez-leur  un  mois  et  demi 
de  solde.  Réunissez  vos  troupes,  en  tenant  bon,  et  attendez 
mes  ordres  de  demain.  » 

A  cette  lettre  deux  autres  étaient  jointes,  l'une  pour  le 
duc  de  Raguse,  sous  forme  d'ordre,  où  il  lui  était  enjoint  : 
r  de  rassembler  toutes  ses  forces  entre  la  place  des  Vic- 
toires, la  place  Vendôme  et  les  Tuileries;  '2"  d'assurer  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  celui  des  finances  et  celui 
de  la  marine;  5°  d'assurer  le  voyage  des  m'inistres  à  Saint- 
Cloud,  le  lendemain  20,  entre  dix  et  onze  heures;  -1"  d'at- 
tendre dans  cette  position  les  ordres  qui  seraient  donnés  ul- 
térieurement ;  5°  de  repousser  les  assaillants,  mais  sans 
nouvelles  attaques  contre  les  révoltés;  l'autre  pour  le  duc  de 
Polignac,  qui  était  appelé  à  Saint-Cloud  avec  ses  collègues, 
le  lendemain,  à  onze  heures  et  demie.  Rien  de  plus.  Comme 
on  peut  le  penser,  le  duc  de  Raguse  fut  loin  d'être  satisfait  ; 
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mais  il  apprit  qu'avant  le  départ  de  son  aide  de  camp,  le  duc 
de  Guiclie,  neveu  de  M,  de  Polignac,  était  parti  en  toute 
hâte  pour  Saint-Cloud,  perlant  sans  doute  au  roi  des  rensei- 
gnements et  des  conseils  fort  différents  de  ceux  qu'il  avait 
lui-même  envoyés. 

Cependant,  après  leur  entrevue  avec  le  duc  de  Raguse, 
les  cinq  députés  se  rendaient  chez  M.  Bérard,  où  ils  Irouvè- 
rent  seulement  quatorze  de  leurs  collègues.  Le  maréchal 
avait  promis  de  leur  faire  connaître  la  réponse  du  roi  aussi- 
tôt qu'il  l'aurait  reçue,  et  il  fut  convenu  qu'on  irait  l'attendre 
chez  M.  Audry  de  Puyraveau  ;  mais  il  s'agissait  d'ahord  de 
savoir  ce  que  l'on  ferait  de  la  protestation,  et  si  on  la  publie- 
rait avec  ou  sans  les  signatures.  Les  députés  présents  étaient 
trop  peu  nombreux  pour  qu'on  pût  se  conlenter  de  leurs 
noms.  Il  fut  donc  entendu  qu'aux  noms  des  députés  pré- 
sents on  ajouterait  ceux  des  députés  qui  avaient  assisté 
aux  dernières  réunions.  Les  noms  de  quelques  députés,  en- 
core absents  de  Paris,  furent  même  inscrits  à  la  suite  des 
aulres,  sur  la  demande  de  leurs  collègues,  et  c'est  ainsi  que 
la  liste  fut  portée  à  soixante-quatre  noms.  Mais  il  fut  pris 
une  résolution  bien  plus  grave  et  qui  montrait  le  chemin  que 
les  esprits  avaient  fait  en  quelques  heures.  Au  point  où  les 
choses  en  étaient  venues,  il  ne  paraissait  plus  possible  d'affi- 
cher, dans  Paris,  une  protestation  où  la  fidélité  au  roi  était 
confondue  avec  la  fidélité  à  la  charte,  où  les  intentions  du 
monarque  étaient  distinguées  des  intentions  des  ministres. 
Ces  expressions  furent  donc  effacées  d'un  consentement 
commun,  et  la  protestation  piit  ainsi  un  nouveau  caractère. 
Néanmoins,  elle  ne  contenait  rien  encore  qui  pût  s'opposer 
à  un  rapprochement,  si  la  réponse  du  roi  au  duc  de  Raguse 
était  satisfaisante.  Mais  il  était  évident  qu'à  mesure  des  pro- 
grès que  faisait  l'insurrection,  le  parti  hostile  à  toute  récon- 
ciliation gagnait  du  terrain,  et  que  si  l'armée  royale  ne  re- 
prenait pas  promptemeni  l'avantage,  il  serait  bien  difficile 
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de  faire  accepter  Charles  X  par  une  population  victorieuse 
et  justement  exaspérée.  Les  députés  les  plus  modérés,  eux- 
mêmes,  étaient  ébranlés,  et  M.  Casimir  Périer  qui,  en  sor- 
tant de  la  réunion  Bérard,  se  rendit  chez  M.  Guizot,  y  tint  un 
langage  tout  nouveau  dans  sa  bouche.  «  Après  ce  que  le  peu- 
ple vient  de  commencer,  dit-il,  dussions-nous  y  jouer  dix 
fois  notre  tête,  nous  sommes  déshonorés  si  nous  ne  restons 
pas  avec  lui^  » 

Pendant  que  les  députés  se  laissaient  ainsi  entraîner  par 
le  mouvement  insurrectionnel,  les  pairs  présents  à  Paris,  en 
très-petit  nombre,  se  rassemblaient  chez  M.  Pasquier,  où 
venaient  les  joindre  quelques  députés  royalistes,  entreautres 
M.  Hyde  de  Neuville.  Celui-ci,  dans  l'ardeur  de  son  zèle,  de- 
mandait qu'on  allât  à  Saint-Cloud  porter  la  vérité  au  roi,  et 
que  cette  manifestation  fût  confiée  à  M.  Pasquier.  Mais  l'an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères  savait  par  expérience 
combien  peu  il  était  agréable  au  roi,  et  il  refusa.  On  proposa 
alors  l'abbé  de  Montesquieu,  vieux  royaliste,  qui  passait 
pour  avoir  eu  l'oreille  de  Charles  X.  L'abbé  de  Montesquieu 
connaissait  le  roi  et  il  n'espérait  rien  ;  il  remplaça  donc  la 
démarche  qu'on  lui  demandait  par  une  lettre  qu'il  confia  au 
duc  deMouchy.  Au  môme  moment,  le  grand  référendaire  de 
la  Chambre  des  pairs,  M.  deSémonville,  essayait,  de  son  côté, 
de  réunir  quelques  pairs  ;  mais  toutes  ces  tentatives  étaient 
sans  importance.  Depuis  les  dernières  promotions,  la  Cham- 
bre des  pairs  avait  perdu  son  autorité,  et  ce  n'est  pas  auprès 
d'elle  que  la  monarchie  pouvait  trouver  un 'appui. 

Cependant  le  combat  continuait  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers.  Les  vrais  insurgés  étaient  peu  nom- 
breux, et  généralement  mal  armés;  mais  la  population  en- 
tière les  soutenait,  et  quand  ils  reculaient  devant  une  vive 
attaque,  c'était  pour  se  reformer  par  derrière  et  pour  re- 

'  Duc  de  Broglie  (Notes  l)iographiques).  —  Notice  historique  sur  M.  Casimir 
Périer,  par  M.  de  Rémusat.  —  Tous  deux  présents  à  la  réunion. 
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construire  les  barricades  que  la  troupe  avait  détruites.  De 
toutes  les  fenêtres  tombaient  des  pavés,  des  pièces  de  bois  et 
jusqu'à  des  meubles  ;  les  gardes  nationaux  qui  ne  combat- 
taient pas,  donnaient  ou  laissaient  prendre  leurs  armes; 
enfin,  les  habitants  des  campagnes  commençaient  à  venir, 
munis  de  faux  ou  de  fourches  ^  et  le  bruit  courait  que  les 
Rouennais  marchaient  sur  Paris.  Ce  qui  manquait  surtout  à 
l'insurrection,  c'était  des  chefs  pour  la  conduire.  Après  avoir 
forcé  leurs  portes,  les  élèves  de  l'École  polytechnique  étaient 
venus  s'y  joindre,  et  leur  direction  était  acceptée  ;  mais  la 
direction  supérieure  faisait  défaut,  et  les  insurgés  s'en  plai- 
gnaient, quand  ils  virent  paraître  sur  les  murs  une  grande 
affiche,  annonçant  que  M.  de  Lafayette,  le  général  Gérard  et 
le  duc  de  Choiseul  avaient  accepté  d'être  membres  du  gou- 
vernement provisoire.  La  nouvelle  était  fausse,  mais  on  y 
crut,  et  l'insurrection  y  trouva  un  grand  encouragement. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  le  général  Talon,  après  de  vifs 
engagements,  avait  pu  se  maintenir  sur  la  place  de  Grève  et 
reprendre  rilùtel  de  Ville.  M.  de  Saint-Chamans  occupait  la 
place  de  la  Bastille;  mais  les  arbres  des  boulevards  coupés, 
de  fortes  barricades  établies  dans  toutes  les  directions,  la 
rue  Saint-Antoine  dépavée,  et  le  feu  des  maisons  le  séparaient 
complètement  du  maréchal  et  l'empêchaient  de  se  mettre  en 
communication  avec  le  général  Talon.  Le  général  de  Quinso- 
nas  avait  trouvé,  au  marché  des  Innocents,  une  résistance 
énergique,  et  un  bataillon  qu'il  avait  envoyé  pour  éclairer  la 
rue  Saint-Denis  jusqu'au  boulevard  ne  pouvait  pas  le  rejoin- 
dre. L'opération  commencée  le  matin  était  donc  manquée, 
et  le  maréchal,  avant  même  de  recevoir  les  ordres  du  roi, 
jugea  qu'il  n'avait  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  rap- 
peler ses  troupes  et  de  les  établir  auprès  de  lui,  dans  une 
bonne  position.  11  envoya,  par  des  officiers  déguisés,  au  gé- 

*  DépOiition  de  M.  Bayeux,  avocat  général. 
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néral  de  Saint-Chamans,  au  général  Talon  et  au  général  de 
Quinsonas,  l'ordre  d'opérer  leur  retraite,  et  ils  purent  rame- 
ner leurs  troupes  avec  de  grandes  difficultés,  le  général  de 
Saint-Chamans  par  le  pont  d'Austerlitz  et  les  boulevards  ex- 
térieurs, le  général  Talon  par  l'île  et  le  Pont-Neuf,  le  général 
Quinsonas  par  le  bas  de  la  rue  Saint-Denis  et  les  quais.  Bien 
que  ce  mouvement  livrât  de  nouveau  à  l'insurrection  l'Hôtel 
de  Ville  et  la  plus  grande  partie  de  Paris,  le  maréchal,  maître 
des  Tuileries  et  duLouvre,  se  croyait  encore  dans  une  position 
inexpugnable,  mais  il  n'avait  plus  aucun  espoir  de  sou- 
mettre Paris.  En  demandant  à  Vincennes,pour  le  lendemain, 
des  renforts  d'artillerie  qui  n'arrivèrent  pas,  il  ne  comptait 
s'en  servir  que  pour  faciliter  une  négociation,  si  une  négo- 
ciation était  encore  possible. 

Comme  il  avait  été  convenu,  quelques  députés  se  rendi- 
rent, le  soir,  chez  M.  Audry  de  Puyraveau;  mais  on  n'y  pou- 
vait arriver  qu'à  travers  les  barricades,  et  ils  étaient  onze 
seulement.  Ils  apportaient  des  nouvelles  contradictoires,  et 
l'on  ne  savait  pas  bien  encore  jusqu'où  allait  la  défaite  de 
l'armée  royale.  Dans  la  population,  d'ailleurs,  et  même 
parmi  les  députés,  les  dispositions  les  plus  diverses  se  mani- 
festaient. Le  nombre  de  ceux  à  qui  le  retrait  des  orJonnances. 
pouvait  suffire  diminuait  sensiblement,  et  c'était  entre  la 
république  et  un  changement  de  dynastie  que  la  question 
paraissait  se  poser.  Or,  si  l'on  changeait  de  dynastie,  il 
fallait  choisir  entre  le  roi  de  Rome,  toujours  cher  aux 
vieux  soldats,  et  le  duc  d'Orléans,  que  la  polémique  de  la 
dernière  année  avait  mis  fort  en  faveur  dans  les  classes 
moyennes. 

Que  se  passait-il  à  Saint-Cloud  pendant  celte  journée,  la 
dernière  peut-être  où  le  roi  Charles  X,  par  un  acte  de  sagesse, 
pût  encore  sauver  sa  couronne  et  sa  dynastie?  L'inquiétude 
gagnait  la  cour;  mais  Charles  X  était  aussi  tranquille  que 
s'il  avait  été  au  moment  d'aller  à  la  chasse.  Il  avait  vu  d'abord 
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M.  de  Polignac,  puis  MM.  de  Peyronnet  et  Capelle,  qui  l'a- 
vaient tenu  en  pleine  sécurité,  et  l'ordre  de  ne  laisser 
arriver  personne  jusqu'à  lui,  à  l'exception  de  ses  intimes, 
l'empêchait  de  rien  savoir.  Il  paraissait  d'ailleurs  résolu  à 
ne  point  croire  ce  qui  pouvait  lui  déplaire,  et  il  repoussait 
avec  mauvaise  humeur  toute  nouvelle  défavorable.  A  peine 
voulait-il  prendre  connaissance  des  dépêches  du  duc  de  Ra- 
guse,  et  la  lettre  si  grave  que  celui-ci  lui  avait  écrite,  à  neut 
heures  du  matin,  était  restée  sur  un  tabouret,  sans  être  lue, 
jusqu'à  son  retour  de  la  messe.  On  a  vu  que  la  dépêche, 
plus  grave  encore,  de  trois  heures  et  demie  du  soir,  n'avait 
pas  produit  plus  d'effet.  Et  pourtant,  depuis  midi,  le  bruit 
de  la  fusillade  et  du  canon  se  faisait  sans  cesse  entendre, 
et,  de  la  Lanterne  de  Diogène,  on  pouvait  voir  le  drapeau  tri- 
colore flotter  au  haut  des  tours  de  Notre-Dame. 

En  présence  d'un  aveuglement  aussi  obstiné,  la  raison  se 
confond,  et  l'on  se  demande  si  la  cause  en  est  seulement  dans 
l'infaluation  d'un  esprit  faible.  11  paraît  certain  qu'elle  était 
ailleurs  encore.  Quelques  jours  après  la  révolution,  le  gou- 
verneur de  Saint-Cyr  racontait  à  M.  Pasquier  que,  ce  jour-là 
même,  Charles  X  lui  avait  dit  ce  qui  le  rendait  si  tranquille. 
Dans  sa  conversation  du  matin,  avec  M.  de  Polignac,  celui-ci 
avait  confié  au  roi  que,  pendant  la  nuit,  la  sainte  Vierge  lui 
était  apparue  et  qu'elle  lui  avait  enjoint  de  persévérer  en  pro- 
mettant son  assistance.  A  cette  étrange  confidence,  le  gou- 
verneur de  Saint-Cyr  fut  frappé  de  stupéfaction,  malgré  sa 
piété  bien  connue,  et  quitta  le  château  la  tête  dans  ses  mains, 
en  regardant  tout  comme  perdu.  Le  roi  croyait  donc  à  une 
intervention  divine  en  sa  faveur,  et  ainsi  peut  s'expliquer 
cette  confiance  absolue  que  rien  n'ébranla  jusqu'à  la  cata- 
strophe. 

Parmi  ceux  qui  purent  pénétrer  jusqu'à  lui,  se  trouvait 
M.  de  Vitrolles,  admis  depuis  longtemps  dans  son  intimité. 
M.  de  Vitrolles  était  à  Paris,  le  matin  ;  il  avait  vu  le  commen- 
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cernent  du  combat  ;  il  connaissait  la  disposition  des  députés; 
et  il  croyait  devoir  insister  pour  que  le  roi  donnât  l'ordre  de 
suspendre  le  feu  et  d'entrer  en  accommodement.  Au  moment 
même  où  il  hasardait  ces  sages  conseils,  les  détonations  de 
Tartillerie  se  faisaient  entendre  ;  mais  Charles  X  était  trop 
sûr  de  la  victoire  pour  qu'elles  pussent  l'effrayer.  A  l'en  croire, 
quelques  heures  encore,  et  tout  serait  tini.  Déjà  les  chefs  du 
mouvement  devaient  être  arrêtés  et  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre  siégeant  aux  Tuileries.  «  Que  les  insurgés, 
ajoutait-il,  déposent  les  armes;  ils  connaissent  assez  ma  bonté 
pour  être  sûrs  du  pardon  le  plus  généreux.»  M.  de  VitroUes 
partit  donc  de  Saint-Cloud  sans  avoir  rien  obtenu,  mais  un 
peu  moins  alarmé,  et  se  disant  que  le  roi  peut-être  avait  rai- 
son. Ce  fut  à  Paris  seulement  qu'il  put  voir  combien  on  se 
trompait  à  Saint-Cloud. 

A  mesure  pourtant  que  la  journée  avançait,  la  crainte 
allait  croissant,  non  chez  le  roi,  mais  dans  son  entourage. 
A  chaque  instant  il  arrivait,  soit  de  Paris,  soit  des  environs, 
de  fidèles  serviteurs  de  la  monarchie  qui  venaient  offrir 
leurs  services  et  qui  ne  comprenaient  pas  qu'on  fût  encore 
dans  une  si  grande  quiétude.  Un  témoin  oculaire  raconte 
qu'arrivé  au  château  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  il 
fut  fort  étonné  de  le  voir  éclairé  comme  à  l'ordinaire. 
«  Pas  un  garde  de  plus,  pas  un  garde  de  moins;  les  fenêtres 
des  salons  ouvertes  ;  quelques  personnes  s'approchant  du 
balcon,  écoutant  la  fusillade  et  le  tocsin,  puis  se  retirant 
paisiblement,  comme  des  gens  qui  viennent  respirer  la 
fraîcheur  de  la  soirée,  après  une  journée  d'une  brûlante 
chaleur.  Sous  le  péristyle,  des  valets  couchés  sur  les  ban- 
quettes, causant  négligemment  des  combats  de  Paris  avec 
un  ton  de  parfaite  indifférence.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
frappant,  c'était  Taspect  du  salon  royal,  où  le  roi  jouait  au 
whist  et  le  Dauphin  aux  échecs,  sans  parler  d'autre  chose 
que  du  jeu.  Il  était  d'ailleurs  aisé  de  voir,  dans  les  regards 
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du  roi  et  du  Dauphin,  que  tout  nouveau  venu  les  importunait 
sensiblement,  et  qu'ils  ne  voulaient  rien  apprendre.  Pendant 
la  partie  dont  ils  paraissaient  uniquement  occupés,  les  dé- 
charges d'artillerie  ébranlaient  les  fenêtres,  et  personne 
n'en  avait  l'air  surpris  ni  ému.  Dans  les  pièces  précédentes, 
au  contraire,  se  tenaient  quelques  serviteurs  dévoués  et  dés- 
espérés qui  voyaient  approcher  la  catastrophe.  Les  plus  af- 
freuses nouvelles  arrivaient  de  moment  en  moment,  mais 
elles  ne  franchissaient  pas  le  seuil  du  salon  royal.  Le  duc  de 
Duras  sortait,  rentrait,  s'agitait  ;  mais  en  approchant  de  la 
table  de  whist,  le  courtisan  reprenait  son  attitude  et  son 
silence*.  » 

Ce  récit  d'un  serviteur  dévoué  peut  donner  une  idée  de 
l'étrange  spectacle  que  présentait  le  château  de  Saint-Cloud 
le  mercredi  soir.  Le  palais  se  divisait,  en  quelque  sorte,  en 
deux  parties,  l'une  pleine  d'agitation,  d'alarmes,  de  noirs 
pressentiments  ;  l'autre  calme,  sereine,  silencieuse.  Ici,  le 
bruit  de  la  révolution  qui  venait;  là,  l'observation  paisible 
de  la  vieille  étiquette,  et  entre  l'une  et  l'autre,  une  simple 
porte  soigneusement  gardée  par  la  consigne  inflexible  de 
la  cour!  Jamais,  malgré  le  danger,  ou  à  cause  du  danger, 
cette  consigne  n'avait  été  plus  rigoureusement  observée. 
Ainsi,  au  moment  où  Charles  X  allait  se  retirer,  M.  de  Mor- 
temart  arrivait,  après  avoir  traversé,  non  sans  peine,  Ver- 
sailles et  les  environs,  qui  étaient  en  insurrection.  Le  roi 
était  alors  sur  le  balcon,  et  M.  de  Mortemart  demanda  à  le 
voir  sur-le-champ  ;  mais  l'heure  du  coucher  était  venue,  et 
Charles  X  refusa,  remettant  la  conversation  au  lendemain. 
Qu'y  avait-il  de  pressé,  en  effet?  On  se  battait  à  Paris  depuis 
le  matin;  mais  cela  ne  valait  pas  la  peine  de  déroger  aux 
habitudes  du  château.  Le  lendemain  matin,  pourtant,  M.  de 
Mortemart  insista  tellement,  qu'il  put  entrer  chez  le  roi 

*  Mémoires  inédits. 
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avant  l'heure  ordinaire.  Inlroduit  dans  sa  chambre,  il  l'en- 
tretint de  ce  qu'il  avait  vu  à  Versailles,  de  ce  qu'il  savait  de 
Paris,  et  il  essaya  de  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  pouvait 
plus  soutenir  les  ordonnances  ni  M.  de  Polignac.  «  On  exa- 
gère le  péril,  lui  répondit  le  roi;  je  sais  la  vérité.  »  M.  de 
Mortemart  alors  lui  montra  qu'il  ne  la  savait  pas,  et  lui  de- 
manda s'il  voulait  qu'on  pût  dire  qu'il  avait  succombé,  sans 
prévoyance  et  sans  gloire,  dans  une  lutte  sanglante  avec  une 
population  dont  le  soulèvement  avait  été  si  follement  provo 
que.  A  ces  mots  Charles  X  s'emporta  :  «  Vous  êtes  né,  dit-il, 
au  milieu  de  la  révolution,  et,  sans  vous  en  apercevoir, 
vous  en  avez  pris  les  préjugés  et  les  fausses  idées.  Ma  vieille 
expérience  est  au-dessus  de  ces  illusions.  Je  sais  où  me 
mèneraient  les  concessions  qu'on  me  demande,  et  je  ne 
veux  pas,  comme  mon  frère,  monter  en  charrette^  »  C'était 
sa  réponse  habituelle  à  ceux  qui  lui  conseillaient  des  con- 
cessions, 11  congédia  alors  M.  de  Mortemart,  qui  se  retira 
blessé  et  désespéré.  Quant  à  Charles  X,  il  déjeuna  paisi- 
blement, attendant  avec  confiance  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire. 

La  nouvelle  qu'il  devait  recevoir  était  bien  différente.  Le 
jeudi  matin,  les  troupes  royales  occupaient  encore  le  Louvre, 
le  Carrousel,  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  Louis  XV,  le 
boulevard  delà  Madeleine  et  la  place  Vendôme.  De  plus,  le 
duc  de  Raguse  avait  placé  des  postes  dans  les  maisons,  à 
l'entrée  des  rues  qui  aboutissaient  au  Carrousel  et  à  la  place 
qui  séparait  le  Louvre  des  Tuileries.  Enfin  une  batterie  d'ar- 
tillerie, établie  rue  de  Rohan,  enfilait  la  rue  de  Richelieu. 
C'était  une  bonne  position  défensive,  mais  qui  laissait  Paris 
presque  entier  au  pouvoir  de  l'insurrection.  Les  troupes, 
d'ailleurs,  avaient  consommé  la  plus  grande  partie  de  leurs 
munitions,  et  les  vivres  manquaient.  D'un  autre  côté,  l'in- 

*  Mémoires  inédits.  —  Révolution  de  1850,  par  M.  Mazas,  secrétaire  du 
duc  de  Mortemart. 
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siirrection  avait  étendu  et  fortifié  les  barricades,  armé  ses 
soldats,  occupé  les  édifices  publics,  sonné  partout  le  tocsin, 
et  préparé  une  attaque  décisive  ;  mais  elle  demandait  tou- 
jours un  chef,  et  aucun  général  ne  s'était  offert.  On  sut 
tout  à  coup  qu'un  général  inconnu,  le  général  Dubourg, 
avait  paru  sur  les  marches  de  la  Bourse,  en  redingote  bleue, 
et  qu'il  offrait  de  se  mettre  à  la  tête  du  peuple.  Aussitôt  la 
foule  l'acclama  et,  quelques  instants  après,  il  reparaissait, 
au  milieu  d'un  enthousiasme  général,  sous  un  uniforme  de 
général  de  brigade,  emprunté  ou  loué;  puis,  il  allait  pren- 
dre possession  de  l'Hôtel  de  Ville.  On  apprenait,  en  même 
temps,  que  le  préfet  de  police,  après  s'être  tenu  caché  dans 
Paris,  pendant  la  journée  du  28,  était  parti  la  nuit  pour  la 
Belgique,  sous  un  nom  supposé. 

On  a  vu  que,  la  veille  même,  le  duc  de  Baguse  ne  croyait 
plus  le  succès  possible;  il  voulait  seulement  gagner  du 
temps  pour  faciliter  la  transaction  qu'il  espérait  encore,  et 
il  avait  convoqué  les  maires  et  les^  adjoints  de  Paris,  en  cos- 
tume et  en  écharpe,  afin  qu'ils  pussent  parler  au  peuple  et 
servir  d'intermédiaire.  Mais  trois  d'entre  eux  seulement  ré- 
pondirent à  son  appel.  Quant  aux  ministres,  leur  confiance 
commençait  à  s'ébranler,  bien  qu'ils  fussent  loin  encore  de 
comprendre  la  gravité  des  événements.  Ils  furent  très-sur- 
pris  quand,  le  matin,  M.  deBayeux,  faisant  fonction  de  procu- 
reur général,  vint  leur  faire  le  plus  sombre  tableau  de  l'état 
de  Paris,  et  leur  dire  que  foute  tentative  pour  comprimer  le 
soulèvement  lui  paraissait  impossible.  «  Ce  sont  sans  doute 
les  fédérés,  dit  M.  de  Peyronnet,  qui  ont  conservé  leur  an- 
cienne organisation.  »  Et,  comme  M.  deBayeux  lui  répondait 
que  ce  n'étaient  point  les  fédérés,  mais  la  population  tout 
entière',  «  c'est  donc  une  révolution?  »  ajouta  M.  de  Peyron- 
net, et  ses  collègues  ne  paraissaient  pas  moins  étonnés  que 

»  Déposition  de  M.  de  Dayoux. 
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lui.  «  Mais,  demandèrenl-ils  encore,  où  donc  les  insurgés 
prennent-ils  de  la  poudre?  —  Ils  prennent  celle  des  sol- 
dats, répliqua  M.  de  Bayeux,  et  souvent  ce  sont  les  soldats 
eux-mêmes  qui  donnent  leurs  cartouches.  »  Tel  était  l'é- 
tat d'esprit  des  ministres  de  Charles  X,  le  29  au  matin, 
quand  tout  était  déjà  perdu.  Depuis  deux  jours,  ils  vivaient 
ensemble,  aux  Tuileries,  sans  rien  savoir,  sans  rien  pré- 
voir, sans  se  mêler  de  rien,  convaincus  qu'en  proclamant 
l'élat  de  siège,  ils  avaient  abdiqué  entre  les  mains  du  duc 
de  Raguse  toute  initiative  et  toute  prévoyance.  «  11  n'y  avait 
plus  de  ministère,  »  a  répété  plus  d'une  fois  M.  de  Polignac, 
dans  son  interrogatoire  ;  «  depuis  le  moment  où  j'ai  quitté 
l'hôtel  des  affaires  étrangères,  je  ne  me  suis  plus  considéré 
comme  président  du  conseil  ni  comme  ministre.  » 

Mais,  excepté  les  ministres,  les  fidèles  serviteurs  de  la 
monarchie  comprenaient  qu'elle  marchait  à  sa  perte,  et 
que,  si  on  voulait  la  sauver,  il  fallait  se  presser.  A  sept 
heures  et  demie  du  matin,  le  grand  référendaire  de  la 
Chambre  des  pairs,  M.  de  Sémonville,  accompagné  par  un 
de  ses  jeunes  collègues,  M.  d'Argout,  se  présentait  à  l'état- 
major,  et  demandait  au  duc  de  Raguse  de  le  mettre  en  rap- 
port avec  M.  de  Polignac.  Le  duc  de  Raguse,  qui  déjà  avait 
fait  de  vains  efforts  auprès  des  ministres  pour  obtenir  le 
retrait  des  ordonnances,  accepta  avec  satisfaction  le  secours 
qui  lui  arrivait,  et  fit  avertir  M.  de  Polignac.  Celui-ci  vint, 
toujours  calme  et  froid;  mais  bientôt  la  conversation  s'a- 
nima et  s'aigrit.  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout,  appuyés 
par  le  maréchal,  réclamaient,  comme  unique  moyen  de  sa- 
lut, la  cessation  des  hostilités,  la  révocation  des  ordonnan- 
ces, la  retraite  des  ministres,  et  comme  M.  de  Polignac  s'y 
refusait  avec  hauteur,  M.  de  Sémonville  éclata  en  violents 
reproches.  A  ce  bruit,  les  autres  ministres  et  quelques  offi- 
ciers généraux  qui  étaient  restés  dans  une  pièce  voisine,  ac- 
coururent et  prirent  part  à  la  conversation,  qui  devint  plus 
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vive  encore.  Mais,  par  l'expression  de  leur  visage,  comme 
par  la  réserve  de  leur  parole,  ils  montraient  clairement  que 
M.  de  Polignac  restait  seul  de  son  avis.  Enfin,  les  ministres 
se  retirèrent  pour  délibérer  entre  eux,  et  pendant  ce  temps, 
les  deux  membres  de  la  Chambre  des  pairs  firent  au  maré- 
chal l'étrange  proposition  de  retenir  M.  de  Polignac  et  ses 
collègues  prisonniers,  sous  la  garde  du  gouverneur  du  châ- 
teau, M.  de  Glandevez,  pendant  qu'ils  iraient  à  Saint-Cloud, 
éclairer  le  roi  et  obtenir  son  pardon.  M.  de  Glandevez  y  con- 
sentait, et  M.  d'Argout  croyait  pouvoir  arrêter  le  mouve- 
ment de  Paris,  en  portant  au  peuple  cette  nouvelle.  L'expé- 
dient était  hardi  et  dangereux,  surtout  pour  celui  qui  en 
aurait  pris  la  responsabilité,  et  bien  que  M.  de  Sémonville 
ait  dit,  dans  ses  interrogatoires,  que  le  duc  de  Raguse  hé- 
sita, il  est  permis  d'en  douter.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'ac- 
cepta pas,  et  M.  de  Glandevez  se  borna  à  faire  venir  une  voi- 
ture pour  transporter  à  Saint-Cloud  MM.  de  Sémonville  et 
d'Argout.  Au  moment  où  ils  allaient  partir,  ils  furent  éton- 
nés de  voir  paraître  M.  de  Peyronnet  qui  les  pressait  de  se 
mettre  en  route.  Quelques  instants  après,  comme  ils  traver- 
saient le  jardin  des  Tuileries,  le  même  M.  de  Peyronnet  leur 
fit  encore  signe  de  se  hâter.  Ils  se  hâtèrent  et  bientôt  ils 
arrivaient  à  Saint-Cloud,  où  ils  étaient  suivis  de  près  par 
M.  de  Polignac  et  ses  collègues. 

Si  les  mauvaises  nouvelles  n'avaient  pas  pénétré  jusqu'à 
la  chambre  du  roi,  elles  étaient  connues  des  autres  habitants 
du  château,  et  la  plus  douloureuse  anxiété  régnait  déjà 
parmi  eux,  quand  ils  virent  arriver  précipitamment  les 
deux  voitures.  Ceux  que  ces  voitures  avaient  amenés  furent 
aussitôt  entourés  par  une  foule  de  gardes  et  de  curieux  qui 
obstruaient  le  perron  ;  mais  les  ministres  se  dégagèrent,  et 
deux  d'entre  eux,  M.  de  Polignac  et  M.  de  Peyronnet,  entrè- 
rent chez  le  roi,  à  qui  ils  dirent  enfin  la  vérité.  Dans  le 
conseil  qu'ils  avaient  tenu,  avant  de  s'éloigner  des  Tuile- 
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ries,  ils  s'étaient  résignés  à  conseiller  au  roi  le  retrait  des 
ordonnances.  C'était  ce  devoir  qu'ils  venaient  remplir,  et  ils 
engagèrent  eux-mêmes  le  roi  à  recevoir  M.  de  Sémonville. 
Celui-ci  attendait,  chez  M.  de  Luxembourg,  le  moment  où 
le  roi  voudrait  bien  lui  donner  audience.  Un  huissier  vint 
l'appeler,  et,  à  la  porte  du  cabinet  royal,  il  trouva  M.  de  Po- 
lignac  qui  l'introduisit.  C'est  seulement  par  sa  déposition 
qu'on  peut  savoir  ce  qui  se  passa  dans  cette  entrevue  vrai- 
ment solennelle.  A  l'en  croire,  il  fut  pressant,  éloquent, 
pathétique,  et  pour  vaincre  l'obstination  du  roi,  il  fallut 
qu'il  lui  représentât,  presque  à  genoux,  les  dangers  que  la 
continuation  de  la  lutte  pouvait  faire  courir  à  la  dauphine, 
alors  absente.  «  Des  pleurs  ont  alors  mouillé  les  yeux  du 
roi,  dit  M.  de  Sémonville;  sa  sévérité  a  disparu;  ses  réso- 
lutions ont  changé  ;  sa  tète  s'est  baissée  sur  sa  poitrine;  il 
m'a  dit  d'une  voix. basse,  mais  très-émue  :  «  Je  vais  dire  à 
«  mon  fils  d'écrire  et  d'assembler  le  conseil.  » 

Que  l'insistance  de  M.  de  Sémonville  ait  agi  sur  l'esprit 
du  roi,  il  est  naturel  de  le  croire;  mais  on  ne  doit  pas  ou- 
blier qu'avant  de  le  voir,  le  roi  avait  vu  M.  de  Polignac,  et 
que  le  conseil  avait  été  convoqué,  la  veille  au  soir,  pour 
onze  heures  et  demie.  Néanmoins  le  roi  n'était  pas  encore 
vaincu,  et  le  conseil  commença  sans  qu'il  eût  pris  son  parti. 
Sur  un  seul  point,  l'accord  s'était  fait  tout  de  suite.  De 
grandes  plaintes  s'élevaient  sur  la  manière  dont  le  maréchal 
Marmont  avait  conduit  les  opérations  militaires,  et  les  mi- 
nistres étaient  fort  peu  satisfaits  des  sentiments  politiques 
qu'il  avait  montrés.  Le  commandement  en  chef  de  l'armée 
fut  donc  donné  au  Dauphin,  qui  adressa  au  maréchall'ordre 
de  se  retirer  immédiatement  sur  Saint-Cloud,  avec  ses 
troupes.  «  Vous  y  servirez  sous  mes  ordres,  »  lui  disait-il, 
et  en  même  temps,  il  lui  enjoignait  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  transporter  de  Paris  toutes 
les  valeurs  du  trésor  royal.  Cette  dernière  prescription  prou- 
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vait  que  la  cour  regardait  désormais  comme  impossible  de 
conserver  Paris. 

Au  moment  où  cet  ordre  parlait  de  Versailles,  de  nou- 
veaux incidents  avaient  forcé  le  maréchal  Marmont  à  aban- 
donner les  positions  qu'il  avait  prises  la  veille,  et  que  le 
matin  encore  il  croyait  imprenables.  Dans  l'espoir  que 
MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  rapporteraient  bientôt  un 
traité  de  paix,  il  avait,  par  une  proclamation,  signée  de  sa 
main,  offert  aux  insurgés  une  suspension  d'armes,  et  dans 
le  premier  moment,  l'offre  avait  été  bien  accueillie.  Mais 
tandis  que,  dans  le  quartier  des  Tuileries,  les  esprits  ten- 
daient à  se  calmer,  de  nouveaux  groupes  insurrectionnels, 
bien  déterminés  à  ne  pas  s'arrêter  avant  que  la  victoire  fût 
complète,  se  formaient  derrière  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  le 
quartier  du  Panthéon.  Conduits  par  quelques  intrépides 
jeunes  gens,  anciens  carbonari,  par  Bastide,  par  Thomas, 
par  Guinard,  par  Godefroy  Cavaignac,  par  Joubert  surlout 
qui,  dans  les  combats  de  la  veille,  avait  montré  autant  d'in- 
trépidité que  d'intelligence,  ces  groupes  menaçaient  le  Lou- 
vre, et  s'étaient  avancés  jusqu'au  Pont-Royal  et  au  palais 
Bourbon.  Mais  le  Louvre,  défendupardeux  bataillons  suisses, 
aurait  pu  résister  longtemps,  si  un  secours  inattendu  n'était 
arrivé  aux  assaillants.  Deux  régiments  de  ligne,  le  5^  et  le 
53",  occupaient  la  place  Vendôme,  et  depuis  le  matin,  la 
foule  qui  les  entourait  avait  cherché  à  les  détourner  d'une 
lutte  où  ils  avaient,  leur  disait-on,  à  choisir  entre  l'obéis- 
sance passive  du  militaire  et  le  devoir  du  citoyen.  Ils  étaient 
déjà  ébranlés,  quand  M.  Casimir  Périer  s'avança  et  les  en- 
traîna par  une  vive  allocution.  Bientôt,  le  colonel  Heymez, 
envoyé  par  le  général  Gérard,  vint  se  mettre  à  leur  tête  et 
les  conduisit,  au  bruit  des  acclamations,  chez  M.  Laftitte, 
où  les  députés  commençaient  à  se  rassembler.  Cette  défec- 
tion, qui  découvrait  les  Tuileries,  força  le  maréchal  Mar- 
moul  à  modifier  son  plan  et  à  retirer  du  Louvre  un  des  ba- 
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Uiillons  qui  le  défendaient.  Mais,  dans  la  confusion  produite 
par  ce  mouvement,  un  certain  nombre  d'insurgés  pénétrè- 
rent dans  les  appartements  du  Louvre,  et  se  voyant  surpris, 
le  bataillon  qui  restait  sortit  en  toute  bâte  et  en  désordre, 
tandis  que  les  insurgés,  maîtres  du  palais  Bourbon,  mena- 
çaient l'hôtel  des  Invalides.  Ce  fut  le  signal  de  la  déroute,  et 
le  maréchal  n'eut  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  rallier 
SOS  Iroupes  et  de  se  retirer,  en  aussi  bon  ordre  que  possible, 
jusqu'à  l'arc  de  triomphe,  où  il  reçut  l'ordre  du  dauphin. 
La  victoire  du  peuple  était  complète,  mais  chèrement  ache- 
tée, et  dans  ce  dernier  combat,  un  des  rédacteurs  du  Globe, 
M.  Farcy,  avait  péri,  atteint  d'une  balle.  Quelques  instants 
après  le  départ  du  maréchal,  Joubert  entrait  le  premier  aux 
Tuileries,  et  faisait  arborer  le  drapeau  tricolore  au  haut  du 
pavillon  de  l'Horloge. 

L'insurrection  était  finie  et  la  révolution  commençait. 
Depuis  neuf  heures  du  matin,  quelques  députés  étaient  réunis 
chez  M.  Laffitte,  à  la  fois  satisfaits  et  inquiets,  voyant  avec 
joie  le  triomphe  de  la  cause  parlementaire,  incertains  encore 
sur  la  solution,  divisés  d'ailleurs  entre  eux  et  attendant  le 
mot  qui  devait  les  rallier;  mais  leur  premier  devoir  était  de 
rétablir  l'ordre,  et  de  donner  un  gouvernement  quelconque 
à  la  population  mélangée  qui  errait,  les  armes  à  la  main, 
dans  des  rues  dépavées  et  barricadées.  Heureusement  cette 
population,  surprise  et  ravie  de  son  triomplie,  était  dans  un 
de  ces  rares  moments  où  les  sentimenis  généreux  dominent 
les  mauvaises  passions,  et  où  l'ordre  se  maintient  par  lui- 
môme.  Assurément,  parmi  les  insurgés  de  la  veille  et  du 
jour,  il  se  trouvait  bon  nombre  de  ces  hommes  corrompus, 
qui  ne  paraissent  que  dans  les  temps  de  troubles  ;  mais  une 
justice  plus  prompte  et  plus  sévère  que  toutes  les  autres,  la 
justice  populaire,  les  tenait  en  respect.  Néanmoins,  un  tel 
état  ne  pouvait  durer  longtemps,  et  il  fallait  que  quelqu'un 
commandât.  Pendant  plusieurs  heures,  tout  se  passa  en  pures 
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conversations,  non-seulement  des  députés  entre  eux,  mais 
des  députés  avec  une  foule  de  personnes  qui  venaient  à  l'hôtel 
Laffitte  savoir  les  nouvelles  et  prendre  le  mot  d'ordre.  A 
midi  enfin,  sur  la  proposition  du  maitre  de  la  maison,  les 
députés  présents  se  réunirent  dans  le  grand  salon  pour  y  te- 
nir une  séance,  à  laquelle  ils  admirent  un  secrétaire  rédac- 
teur, M.  Denis  Lagarde.  Trente  membres  étaient  présents,  et 
M.  Laffitte  les  engagea  à  prendre  la  direction  des  affaires, 
non  sous  le  titre  de  gouvernement  provisoire,  mais  avec  leur 
caractère  propre.  S'ils  s'y  refusaient,  le  découragement  pou- 
vait s'emparer  des  esprits  et  enfanter  de  graves  désordres.  Il 
fallait,  d'ailleurs,  que  les  régiments  disposés  à  se  rallier  à 
la  bonne  cause  sussent  à  qui  s'adresser.  Au  moment  où 
M.  Laffitte  tenait  ce  langage.  M,  de  Lafayelte  entra  dans  le 
salon.  Depuis  la  veille,  la  partie  la  plus  ardente  des  combat- 
tants s'était  adressée  à  lui,  à  plusieurs  reprises,  lui  deman- 
dant de  se  mettre  à  la  tête  de  l'insurrection.  Mais,  comme 
presque  tous  les  hommes  politiques,  il  doutait  du  succès,  et 
l'âge  avait  un  peu  refroidi  l'ardeur  téméraire  qui,  en  1820, 
l'avait  jeté  dans  toutes  les  conspirations.  Il  ne  voulait  s'en- 
gager dans  le  mouvement  qu'à  bon  escient  et  quand  le  mo- 
ment serait  venu.  Le  moment  était  venu,  et  la  réunion  éprouva 
une  vive  satisfaction  quand,  se  joignant  à  ses  collègues,  il 
leur  dit  que,  pressé  par  un  grand  nombre  de  ses  concitoyens 
de  prendre,  non  comme  député,  mais  comme  individu,  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  il  croyait  devoir  ac- 
cepter la  mission  qui  lui  était  offerte.  «  Un  vieux  nom  de  89, 
ajouta-t-il,  peut  êlre  de  quelque  utilité  dans  les  graves  cir- 
constances où  nous  sommes.  Attaqués,  nous  devons  nous  dé- 
fendre   »  Comme  il  parlait,  un    officier  d'ordonnance 

entra  et  annonça  que  le  Louvre  élait  pris.  Quand  l'émotion 
produite  par  cette  nouvelle  fut  calmée,  M.  de  Lafayette  re- 
prit: «  On  m'invite,  dit-il,  à  me  charger  d'organiser  la  dé- 
fense, et  j'apprends  que  de  semblables  propositions  ont  été 
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faites  à  mon  collègue  et  ami,  M.  Delaborde.  Il  serait  étrange, 
et  même  inconvenant,  que  ceux  qui  ont  donné  de  vieux 
gages  de  dévouement  à  la  cause  nationale  refusassent  de  ré- 
pondre à  l'appel  qui  leur  est  adressé...  Croyez-vous  qu'en 
présence  des  dangers  qui  nous  menacent,  l'immobilité  con- 
vienne à  ma  vie  passée  et  à  ma  situation  présente?  Non;  ma 
conduite  sera,  à  soixante-treize  ans,  ce  qu'elle  a  été  à  trente- 
deux.  Il  importe,  je  le  sens,  que  la  Chambre  se  réserve  en  sa 
qualité  de  Chambre;  mais  à  moi,  citoyen,  mon  devoir  me 
prescrit  de  répondre  à  la  confiance  publique,  et  de  me  dé- 
vouer à  la  défense  commune.  » 

Ces  paroles,  où  M.  deLafayette,  sans  se  ménager  lui-même, 
n'engageait  en  rien  la  conduite  future  de  la  Chambre,  ob- 
tinrent l'approbation  unanime  de  ses  collègues,  et  MM.  Guizot 
et  Bertin  de  Vaux  furent  les  premiers  à  dire  qu'il  était  im- 
possible que  le  général  ne  se  rendit  pas  au  vœu  de  ses  con- 
citoyens. «  La  sécurité  de  Paris,  dit  M.  Guizot,  dépend  de 
sa  détermination.  Nous  aussi  nous  avons  des  devoirs  à  rem- 
plir. Il  est  urgent  que  nous  établissions,  non  pas  un  gouver- 
nement provisoire,  mais  une  autorité  publique,  qui,  sous 
une  forme  municipale,  s'occupe  du  rétablissement  et  du 
maintien  de  l'ordre.  —  J'adhère  complètement ,  ajouta 
M.  Bertin  de  Vaux,  à  la  proposition  de  M.  Guizot.  Il  importe 
de  régulariser  au  plus  vite  le  mouvement  de  la  capitale.  Si 
nous  ne  pouvons  retrouver  le  vertueux  maire  de  Paris,  en 
89,  applaudissons-nous  d'avoir  reconquis  l'illustre  chef  de 
la  garde  nationale.  »  Le  président  constata  alors  qu'il  y  avait 
unanimité  pour  la  formation  d'une  commission  municipale 
parisienne,  chargée  de  veiller  à  la  défense,  à  l'approvision- 
nement, à  la  sécurité  de  Paris,  et  proposa  de  procéder  aus- 
sitôt à  la  formation  de  celte  commission.  Après  un  court 
débat  sur  la  manière  de  procéder,  M.  de  Lafayette  ayant  refusé 
de  nommer  lui-même  la  commission,  il  fut  résolu  que  la 
réunion  la  nommerait,  au  scrutin,  et  elle  désigna  MM.  Laf- 
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fuie,  Casimir  Périer,  Gérard,  Lobaii  et  Odicr.  Le  général  Gé- 
rard ayant  accepté,  un  instant  après,  le  commandement  des 
troupes  actives,  et  M.  Odier  ayant  refusé,  ils  furent  remplacés 
par  MM.  de  Schonen  et  Audry  dePuyraveau. 

Pendant  cette  délibération,  la  foule  qui  encombrait  la 
cour  et  les  apparlements  de  l'bôtel  Laffitle,  avait  grossi,  et 
témoignait,  par  ses  cris  et  son  agitation,  le  désir  qu'elle 
avait  de  connaître  les  déterminations  qui  venaient  d'être 
prises.  Sur  la  proposition  de  M.  Berlin  de  Vaux,  M.  Laflitlc 
annonça  au  dehors  que  M.  de  Lafayelte  acceptait  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale,  et  le  général  Gérard  le  com- 
mandement des  troupes.  De  bruyantes  acclamations  suivi- 
rent cette  nouvelle;  elles  redoublèrent  quand,  quelques 
instants  après,  on  vit  arriver  le  colonel  et  les  officiers  du 
55"  de  ligne,  qui  sollicitaient  l'honneur  d'être  admis  auprès 
des  députés.  On  les  introduisit,  et  le  colonel,  en  son  nom 
comme  au  nom  de  son  régimenî,  déclara  «  qu'ils  venaient 
offrir  leurs  bras  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à 
condition  qu'on  ne  les  fît  pas  combattre  contre  leurs  compa- 
gnons d'armes.  »  Toute  garantie  leur  fut  donnée,  à  cet  égard, 
par  M.  Latfitte,  et  la  délibération  continua,  plus  animée  et 
plus  confiante.  Un  moment  elle  fut  interrompue  par  des 
feux  de  peloton,  dans  le  voisinage,  et  on  put  croire  à  une 
attaque  soudaine  des  troupes  régulières.  C'était  le  5"  deligne 
qui,  venant  aussi  faire  sa  soumission,  déchargeait  ses  armes 
en  l'air,  afin  de  rassurer  la  population  sur  ses  intentions. 

Cependant  le  général  Lafayelte  et  le  général  Gérard  étaient 
sortis  pour  se  rendre  à  l'IIôtel  de  Ville;  mais  ils  le  trouvè- 
rent occupé,  depuis  le  matin,  par  le  général  Dubourg  et  par 
M.  Baude,  rédacteur  du  Temps^  qui  était  venu  lui  prêter  son 
concours.  Déjà  ils  avaient  donné  des  ordres,  pris  des  arrêtés, 
fait  des  proclamations,  quand  M.  Degousée,  officier  de  la 
garde  nationale,  vint  leur  annoncer  qu'un  gouvernement 
provisoire  était  nommé,  et  que  M.  de  Lafayelte  allait  arriver 
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pour  prendre  le  commandement  delà  garde  nationale.  M.  de 
Lafayette  arriva  bientôt,  en  effet,  et,  peu  d'instants  après,  la 
commission  municipale  le  suivit.  Devant  la  puissance  du  gé- 
néral Lafayette,  celle  du  général  Dubourg  s'éteignit  aussi 
vite  qu'elle  était  née.  11  resta  pourtant  à  l'Hôtel  de  Ville,  où 
il  essaya  encore  déjouer  un  rôle.  Quant  à  M.  Baude,  qui 
avait  rendu  de  véritables  services,  il  fut  attaché  comme  se- 
crétaire à  la  commission  municipale.  Deux  proclamations 
de  M.  de  Lafayette  apprirent  aussitôt  à  la  population  le  grand 
changement  qui  venait  de  s'opérer:  «  Mes  chers  concitoyens 
et  braves  camarades,  disait  la  première  de  ces  proclamations, 
la  confiance  du  peuple  de  Paris  m'appelle,  encore  une  fois, 
au  commandement  de  la  force  publique.  J'ai  accepté,  avec 
dévouement  et  avec  joie,  les  devoirs  qui  me  sont  confiés,  et 
de  même  qu'en  1789,  je  me  sens  fort  de  l'approbation  de  mes 
honorables  collègues,  aujourd'hui  réunis  à  Paris.  Je  ne  ferai 
point  de  profession  de  foi,  mes  sentiments  sont  connus.  La 
conduite  de  la  population  parisienne,  dans  ces  derniers 
jours  d'épreuve,  me  rend  plus  que  jamais  fier  d'être  à  sa 
tête.  La  liberlé  triomphera,  ou  nous  périrons  tous.  — Vive 
la  liberté  !  Vive  la  patrie  !  » 

La  seconde  proclamation  portait  que  la  garde  nationale  de 
Paris  reprenait  son  service,  et  que  la  commission  munici- 
pale comptait  sur  son  zèle  ordinaire  pour  la  liberté  et  l'ordre. 
En  même  temps,  le  général  Gérard,  accompagné  du  général 
Pajol  qui  lui  avait  été  adjoint,  parcourait  les  rues  de  Paris, 
ralhant  les  soldais  des  régiments  qui  avaient  adopté  la  cause 
populaire  et  leur  donnant  une  destination.  Partout  ils 
étaient  accueillis,  comme  l'avaient  été  le  général  Lafayette 
et  la  commission  municipale,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  liberté.  » 

Ce  jour-là  même,  dans  la  soirée,  les  journaux  qui  avaient 
dû  suspendre  leur  publication,  reparaissaient  et  poussaient 
un  cri  de  triomphe.  «  Pendant  trois  jours,  disait  le  Journal 
des  Débats,  Paris  a  été  canonné,  mitraillé  ;  c'était  une  prise 
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d'assaut,  le  sang  coulait  dans  les  rues.  Et  qui  a  ordonne  ce 
massacre?  Les  ministres  du  roi  de  France.  Et  pourquoi, 
grand  Dieu  I  Parce  qu'ils  ont  violé  la  charte,  et  conspiré  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  absolu...  Le  pacte  est  rompu  au- 
jourd'hui, et  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  rompu.  Nos  ennemis 
se  sont  jetés  hors  du  cercle  des  lois;  qu'ils  y  restent  !  »  — 
«  Paris,  disait  le  Globe,  a  vaincu,  ce  matin,  pour  la  France, 
les  ennemis  de  ses  institutions  ;  ils  se  sont  retirés  souillés 
d'un  parjure  et  du  sang  d'une  population  paisible.  »  Le  Cons- 
titutionnely  le  Courrier,  le  National,  le  Temps,  qui,  bien  que 
privés  de  leurs  presses,  avaient  pu,  pendant  les  combats  de 
la  veille,  faire  imprimer  clandestinement  des  bulletins  et  des 
placards,  annonçaient  aussi  la  victoire  de  la  liberté,  sans 
indiquer  quel  parti  on  devait  en  tirer.  Quant  aux  journaux 
royalistes,  encore  très-confiants  le 28  au  matin,  ils  gardaient, 
le  29,  un  silence  prudent. 

Tandis  qu'à  Paris,  les  événements  se  précipitaient  et  que, 
sous  le  patronage  de  noms  illustres,  un  nouveau  gouverne- 
ment tendait  à  s'établir,  Charles  X  et  ses  ministres  délibé- 
raient en  conseil  sur  la  mesure  des  concessions  que  le  roi 
pouvait  faire,  sans  se  manquer  à  lui-même.  Charles  X  com- 
mençait à  sentir  qu'il  lui  serait  bien  difficile  de  maintenir 
les  ordonnances  et  de  garder  ses  ministres  ;  mais  il  se  flattait 
encore,  sur  quelques  paroles  échappées  à  M.  deSémonvillc, 
que  les  députés  et  la  bourgeoisie  de  Paris  allaient  lui  envoyer 
une  députation,  pour  le  supplier  d'obtempérer  à  leurs  hum- 
bles vœux.  Il  ne  se  pressait  donc  pas,  et  M.  de  Guernon- 
Ranville  combattait  avec  énergie  tout  acte  de  faiblesse,  quand 
arriva  M.  de  Vitrolles.  M.  de  Yitrolles  avait  vu,  à  Paris,  plu- 
sieurs députés  ;  il  avait  vu  le  général  Gérard,  son  parent,  et 
il  avait  trop  d'esprit  pour  se  faire  illusion  sur  l'état  des 
choses.  11  venait  donc  avec  la  résolution  de  faire  connaître  au 
roi  toute  la  vérité,  et  de  lui  dire  que  son  derniermoycn  de  salut 
était  le  retrait  immédiat  des  ordonnances  et  la  formation  d'un  ^ 


RÉVOLUTION   DE  JUILLET  —  1830  579 

nouveau  ministère,  sous  la  présidence  du  duc  de  Morlemait, 
en  comprenant,  dans  ce  ministère,  quelques  membres  de 
l'opposition,  le  général  Gérard,  par  exemple,  et  M.  Casimir 
Périer  ;  mais  le  roi  était  au  conseil,  où  rien  ne  se  décidait. 
Le  roi  prétendait  ne  pouvoir  rien  faire,  avant  d'avoir  obtenu 
l'assentiment  du  Dauphin  qui  restait  immobile  et  silencieux. 
Plus  incrédule  encore  que  son  père,  le  Dauphin  refusait  ab- 
solument de  croire  à  la  vérité  des  graves  nouvelles  que  M.  de 
Vitrolles  avail  apportées,  et,  pour  s'en  assurer,  il  prit  le 
parti  de  monter  à  cheval  et  d'aller  au-devant  des  troupes 
qui  revenaient  versSaint-Cloud.  11  les  rencontra  à  Boulogne, 
harassées,  découragées,  affamées,  et  il  netrouvapas  un  mot 
à  leur  dire.  Aussi,  le  reçurent-elles  froidement,  et  put-il 
se  convaincre  par  lui-même  que  la  déroule  était  complète. 
Quelques  instants  après,  le  maréchal  Marmont  arrivait  à 
Saint- Cloud,  après  avoir  vu  le  Dauphin  entre  Saint-Cloud  et 
Boulogne,  et  il  avertissait  le  roi  que,  s'il  voulait  arrêter  le 
mouvement  insurrectionnel,  il  n'avait  pas  une  minute  à 
perdre.  A  sa  grande  surprise,  il  trouva  le  roi  encore  indécis, 
bien  que  déjà  la  prise  du  Louvre  et  la  retraite  des  troupes 
royales  lui  fussent  connues.  Pour  le  roi,  le  danger  était  pré- 
cisément dans  la  concession  qu'on  lui  demandail,  et  ses 
conseillers,  pas  plus  que  lui,  ne  soupçonnaient  qu'il  pût  y 
en  avoir  un  autre.  A  la  vérité,  le  mot  de  déchéance  possible 
avait  été  prononcé  par  M.  de  Vitrolles  ;  mais,  bien  loin  d'ef- 
frayer, ce  mot  rassurait  le  roi  et  les  minisires,  bien  con- 
vaincus que,  si  les  députés  osaient  pousser  aussi  loin  la  té- 
mérité, la  population  entière  se  soulèverait  contre  eux,  et 
rélablirait  l'autorité  légitime.  Bientôt  pourtant,  le  conseil 
rentra  en  séance,  et,  après  un  court  débat,  il  fut  résolu,  à 
l'unanimité  moins  M.  de  Guernon-Ranville,  que  les  ordon- 
nances seraient  rapportées,  et  qu'un  nouveau  ministère  serait 
constitué,  sous  la  présidence  de  M.  de  Mortemart.  Il  était 
alors  trois  heures  du  soir. 
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Depuis  son  entrevue  du  matin  avec  le  roi,  M.  deMortemart 
n'espérait  plus  rien,  et,  au  moment  où  la  dernière  résolulion 
fuL  prise,  il  faisait,  à  cheval,  une  tournée  dans  les  communes 
voisines,  pour  juger  de  l'état  d'esprit  des  populations.  11 
éprouva  donc  une  grande  surprise,  quand,  à  son  retour,  il 
apprit  par  M.  de  Polignacqueleroi  était  décidé  à  le  nommer 
président  du  conseil  ;  son  premier  mouvement  fut  de  s'é- 
loigner; mais  il  reçut  aussitôt  l'ordre  de  se  rendre  dans 
le  cabinet  du  roi,  et  il  obéit.  Charles  X  lui  exprima  d'abord 
quelques  regrets  delà  scène  du  matin  :  a  Vous  aviez  raison, 
lui  dit-il,  la  situation  est  plus  grave  que  je  ne  le  pensais  ; 
mais  on  croit  qu'un  ministère,  dont  vous  serez  le  chef,  peut 
tout  arranger,  et  je  vous  nomme  président  du  conseil  avec 
faculté  de  composer  un  ministère,  où  vous  pourrez  faire  en- 
trer le  général  Gérard  et  M.  Casimir  Périer.  »  M.  de  Morte- 
mart  répondit  qu'il  lui  était  impossible  d'accepter  une  telle 
mission.  11  n'avait  pas  et  jamais  il  n'aurait  la  contiance  du 
roi  qui  le  croyait  athée  et  révolutionnaire;  il  priait  donc 
instamment  le  roi  de  choisir  une  autre  personne.  Mais  le  roi 
insista  dans  les  termes  les  plus  touchants.  M.  de  Mortemart 
lui  refuserait-il  le  seul  service  peut-être  qui  put  sauver  sa  télé 
et  celle  de  ses  malheureux  ministres?  Comme  le  duc  refu- 
sait encore  et  essayait  de  se  retirer,  le  roi  s'approcha  de  lui 
vivement  et  passa  dans  sa  ceinture  d'officier  général  la  nomi- 
nation à  la  présidence  du  conseil  qu'il  tenait  à  la  main,  de- 
puis le  commencement  de  la  conférence.  «  Maintenant, 
ajouta-t-il,  aurez-vous  la  barbarie  de  me  la  rendre?»  M.  de 
Mortemart  baissa  la  tète  et  céda*. 

Mais  tout  n'était  pas  fini,  et  il  fallait  encore  savoir  jus- 
qu'où devaient  aller  ses  pouvoirs.  Avant  de  régler  cette  grave 
question,  le  roi  voulait  attendre  le  retour  du  Dauphin,  qui 
n'avait  pas  encore  terminé  sa  pérégrination  militaire.  En 

*  Révolution  de  1850,  par  M.  Mazas,  dernier  secrétaire  de  M.  de  Mortemart 
—  Mémoires  inédits. 
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vain  MM.  de  Vitrolles  et  de  Sémonville  représentaient  que 
le  terrain  était  brùlani,  et  que  telle  concession,  acceptée  à 
neuf  heures  du  matin,  avec  reconnaissance,  pourrait  n'être 
comptée  pour  rien  à  neuf  heures  du  soir  :  le  roi  traînait  la 
délibération  en  longueur,  toujours  dans  l'espoir  de  meil- 
leures nouvelles.  Il  était  d'ailleurs  fort  loin  d'être  d'accord 
avec  son  nouveau  premier  ministre.  Il  paraissait  consentir 
à  rapporter  les  ordonnances  et  à  convoquer  les  Chambres 
pour  le  3  août  ;  mais  d'autres  questions  avaient  été  soulevées, 
celle  du  rétablissement  de  la  garde  nationale,  celle  du  sort 
de  la  garde  royale  et  des  Suisses,  celle  d'une  amnistie  sans  ré- 
serve, et  môme  de  l'adoption  de  la  cocarde  tricolore,  si  cela 
était  nécessaire.  Sur  tous  ces  points,  le  roi  opposait  aux  né- 
gociateurs une  résistance  inébranlable.  Il  ne  voulait  pas  de 
la  garde  nationale,  qui  devait  empêcher  la  garde  royale  et 
les  Suisses  de  rentrer  dans  Paris  ;  il  consentait  à  engager  sa 
parole  royale  pour  l'amnistie,  mais  il  refusait  de  rien  signer; 
quant  à  la  cocarde  tricolore,  il  avait  pour  elle  une  répu- 
gnance invincible.  Il  ne  pouvait  pas  croire  d'ailleurs  que  le 
retrait  des  ordonnances  et  le  changement  de  ministres  ne 
fussent  pas  suffisants.  A  ses  yeux,  c'était  trop  déjà,  et  si  la 
royauté  perdait  sa  puissance,  elle  devait  conserver  sa  di- 
gnité. 

Le  temps  se  passait  ainsi  en  vaines  conversations,  et, 
quand  le  Dauphin  revint,  vers  cinq  heures,  rien  n'était  ré- 
solu. Il  fallut  alors  que  M.  de  Mortemart  fît  pour  l'instruc- 
tion du  prince  le  résumé  de  toutes  les  discussions  qui  ve- 
naient d'avoir  lieu.  Le  Dauphin  l'écouta,  avec  une  humeur 
marquée  et  en  se  promenant  de  long  en  large.  Une  seule 
fois,  il  l'interrompit  pour  lui  dire  que,  dans  tous  les  cas, 
il  entendait  conserver  le  personnel  de  l'armée,  et  que  le  gé- 
néral Gérard  devait  en  être  averti.  Avant  qu'aucune  déter- 
mination fût  prise,  le  roi  voulut  conférer  encore  une  fci"' 
avec  ses  anciens  ministres  et,  dans  cette  conférence  intin»  ^ 
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le  Dauphin  s'exprima,  dans  les  termes  les  plus  violents,  sur 
le  compte  de  M.  de  Mortemart,  que  le  roi  défendit  faible- 
ment :  «  Je  conviens,  dit-il,  qu'il  a  bien  des  torts  à  se  re- 
procher. Mais  c'est  une  dure  punition  pour  lui  que  d'avoir 
à  présider  un  conseil  formé  par  mes  ennemis.  »  Cependant 
MM.  de  Vitrolles,  de  Sémonville  et  d'Argout  attendaient  avec 
impatience  qu'il  leur  fût  permis  de  retourner  à  Paris  avec 
des  paroles  satisfaisantes  et  envoyaient  au  roi  message  sur 
message.  Enfin,  à  six  heures,  le  roi  les  fit  appeler  et  les  au- 
torisa à  porter  à  la  ville  rebelle  la  nouvelle  du  changement 
de  ministère  et  de  la  révocation  de  toutes  les  ordonnances 
du  25  juillet.  La  réparation  était  complète,  mais  tardive  et, 
au  moment  où  les  négociateurs  quittèrent  Saint-Cloud,  le  di- 
vorce était  à  peu  près  consommé. 

Au  château  pourtant  on  croyait  tout  fini,  et  le  calme  re- 
naissait dans  les  cœurs.  Le  canon  d'ailleurs  ne  grondait 
plus,  Paris  paraissait  tranquille,  et  personne  ne  doutait  que, 
le  lendemain,  le  nouveau  président  du  conseil  ne  dût  s'in- 
staller paisiblement  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Aussi  la  cour  avait-elle  repris  l'aspect  accoutumé,  et  le  soir, 
on  put  voir  le  roi  faire  sa  partie  de  whist,  et  le  Dauphin  sa 
partie  d'échecs,  comme  à  l'ordinaire.  Chose  singulière  ! 
dans  le  salon  royal  se  coudoyaient  l'ancien  et  le  nouveau 
président  du  conseil,  le  premier  toujours  calme  et  souriant, 
le  second  agité  et  visiblement  inquiet.  M.  de  Mortemart, 
beaucoup  moins  rassuré  que  la  plupart  des  courtisans, 
aurait  voulu  partir  en  même  temps  que  MM.  de  Sémon- 
ville (ît  d'Argout  ;  mais  le  roi  s'y  était  opposé,  non  pour 
se  concerter  avec  lui,  mais  pour  attendre  le  retour  de  M.  de 
Girardin,  à  qui  il  avait  donné  mission  de  s'enquérir  de  l'é- 
tat des  choses.  Envoyer  M.  de  Mortemart  à  Paris,  c'était  faire 
des  avances  à  l'insurrection  et  s'avouer  vaincu.  Si,  au  con- 
traire, comme  on  le  lui  avait  fait  espérer,  il  devait  recevoir, 
le  lendemain,  la  visilcî  des  grands  corps  de  l'État  venant  im- 
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plorer  sa  clémence,  l'honneur  serait  sauf,  et  il  aurait  à  me- 
surer de  nouveau  ses  concessions.  C'est  ainsi  qu'à  chaque 
instant  des  difficultés  inattendues  naissaient  entre  le  roi  et 
son  premier  ministre  qui,  plus  d'une  fois,  dut  le  prier  de 
vouloir  bien  reprendre  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés,  et 
de  les  confier  à  quelqu'un  qui  eut  sa  confiance  et  celle  du 
Dauphin. 

M.  deMortemart,  dont  jusqu'à  ce  moment  toutes  les  fonc- 
tions s'étaient  bornées  à  s'asseoir  à  la  table  de  whist,  alter- 
nativement avec  M.  de  Polignac,  attendait  impatiemment  le 
retour  des  négociateurs  ;  mais  leur  voyage  ne  s'était  pas  fait 
sans  obstacles.  Sur  la  route,  quelques  coups  de  fusil  leur 
avaient  été  tirés,  et,  à  la  barrière,  ils  avaient  été  arrêtés. 
Leur  intention  était  de  se  rendre  d'abord  chez  M.  Laffîtte, 
où  ils  croyaient  trouver  le  général  Gérard,  et  ils  furent  sur- 
pris d'apprendre  qu'ils  le  trouveraient  à  l'Hôtel  de  Ville,  avec 
le  gouvernement  provisoire.  Ces  mots  de  gouvernement  pro^ 
visoire  et  d'Hôtel  de  Ville  étaient  de  mauvais  augure.  Ils  con- 
tinuèrent pourtant  leur  chemin  à  travers  les  barricades,  en 
répandant  sur  leur  passage  la  nouvelle  du  changement  de 
ministère,  et  en  accompagnant  celte  nouvelle  de  réflexions 
peu  flatteuses  pour  les  anciens  ministres  ;  mais  nulle  part 
ils  ne  rencontrèrent  l'assentiment  sur  lequel  ils  comptaient. 
On  criait  ;  «  Vive  la  liberté  !  »  quelquefois  :  «  Vive  la  charte!  » 
jamais  :  «  Vive  le  roi  !  »  et  chacun  paraissait  regarder  la 
question  comme  jugée. 

Ils  arrivèrent  enfin  à  l'Hôtel  de  Ville,^  où  la  commission 
municipale  venait  de  choisir  pour  ses  secrétaires  MM.  Odilon 
Barrot  et  Baude.  On  les  introduisit  aussitôt,  et  M.  de  Ld- 
fayette,  averti,  vint  se  joindre  à  ses  collègues.  A  la  vue  de 
M.  de  Vitrolles,  quelques  membres  témoignèrent  une  cer- 
taine surprise,  et  il  fut  aisé  de  voir  que  sa  présence  ne  ren- 
drait pas  la  négociation  plus  facile.  Néanmoins,  après  avoir 
serré  affectueusement  la  main  de  M.  de  Lafayelte  et  lui  avoir 
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rappelé  que,  quarante  ans  auparavant,  ils  s'étaient  vus  dans 
le  même  lieu,  M.  de  Sémonville  s'acquitta  de  sa  mission, 
qui  fut  accueillie  dans  le  plus  grand  silence.  M.  de  Schonen 
seul,  plus  passionné  que  ses  collègues,  se  laissa  emporter 
en  violents  reproches  sur  la  conduite  du  gouvernement; 
mais  il  fut  interrompu  par  M.  Mauguin,  que  la  commission 
s'était  adjoint,  et  qui  demanda  aux  négociateurs  s'ils  avaient 
un  titre  quelconque  qui  donnât  un  caractère  officiel  à  leurs 
paroles.  Ils  furent  obligés  d'avouer  qu'ils  n'en  avaient  au- 
cun. «  Mais  au  moins,  mon  vieux  camarade,  dit  finement 
M.  de  Lafayelte  à  M.  de  Sémonville,  avez-vous  songé  à  nous 
assurer  la  cocarde  nationale?  car  encore  faut-il  que  nous 
autres,  patriotes,  nous  ne  sortions  pas  de  ceci  sans  y  gagner 
quelque  chose*.  »  La  question  était  embarrassante,  et  M.  de 
Sémonville  se  dispensa  d'y  répondre.  D'un  autre  côté,  la 
commission  municipale  n'avait  pas  encore  pris  son  parti, 
et  elle  se  borna  à  conseiller  aux  trois  envoyés  d'aller  porter 
leur  message  aux  députés,  alors  réunis  chez  M,  Laffitte  et 
M.  Casimir  Périer.  Pour  qu'ils  y  arrivassent  plus  facilement, 
on  leur  donna  un  laisser-passer  ;  mais  M.  de  Sémonville,  fa- 
tigué, retourna  au  palais  du  Luxembourg,  et  M.  de  Vitrolles 
comprit  qu'il  ne  devait  pas  se  montrer.  M.  d'Argout  s'ache- 
mina donc  seul  vers  l'hôtel  Laffitte,  où  il  arriva  vers  dix 
heures. 

Quarante  députés  à  peu  près  s'y  trouvaient  réunis.  Mais 
à  ces  députés  s'étaient  joints  quelques  hommes  politiques 
ou  journalistes,  M.  de  Broglie,  le  poëte  Béranger,  M.  Thiers, 
M.  Mignet,  et  tous  les  esprits  étaient  en  fermentation.  Un 
grand  nombre  déjeunes  gens  des  écoles  ou  du  commerce, 
de  gardes  nationaux  et  même  d'ouvriers,  les  uns  armés,  les 
aulres  sans  armes,  encombraient  la  cour  et  la  rue,  comme 
la  veille,  mais  plus  animés  et  plus  hostiles  à  tout  arrange- 

'  Mémoir'^s  in-îdits. 
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ment  avec  le  gouvernement  vaincu.  M.  d'Argoul,  introduit 
dans  le  salon  où  les  députés  étaient  réunis,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Laffitte,  y  fit  connaître  l'objet  de  sa  mission,  et 
s'efforça  de  persuader  aux  députés  qu'aucune  meilleure  so- 
lution ne  pouvait  être  désirée.  Qu'ils  acceptassent  et  tout 
était  fini.  Qu'ils  refusassent,  au  contraire,  et  rien  ne  prou- 
vait que  le  roi  ne  rentrerait  pas  bientôt  dans  Paris,  à  la  tète 
d'une  puissante  armée.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  s'exposera 
une  nouvelle  invasion  que  de  vouloir  détrôner  la  dynastie 
dont  l'Europe  avait  jugé  le  rétablissement  nécessaire?  — 
Beaucoup  de  députés  étaient  de  cet  avis,  et  peut-être  la  pro- 
position eût-elle  été  acceptée,  si  elle  avait  été  apportée  par 
M.  de  Mortemart  lui-même,  les  nouvelles  ordonnances  à  la 
main.  Malheureusement  M.  de  Mortemart  n'était  pas  présent, 
les  ordonnances  n'étaient  pas  signées,  et  M.  d'Argout  fut 
forcé  de  convenir,  comme  ta  l'Hôtel  de  Ville,  qu'il  n'était 
muni  d'aucun  titre  officiel.  «  Mais,  dit-il,  je  ne  devance  que 
de  peu  d'instants  le  nouveau  président  du  conseil  qui  aura 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  ^  » 

Le  président  de  la  réunion,  M.  Laffitte,  inclinait  vers  une 
solution  différente.  Il  saisit  donc,  avec  satisfaction, le  moyen 
d'ajournement  que  lui  offrait  cette  réponse,  et  M.  d'Argout 
se  retira  peu  satisfait  du  résultat  de  sa  mission.  On  convint 
pourtant  d'atlendre  l'arrivée  du  nouveau  président  du  con- 
seil, et  M.  de  Broglie  offrit  d'aller  au  Luxembourg,  à  la  re- 
cherche de  M.  de  Mortemart.  Son  offre  fut  acceptée,  et  il  se 
mit  en  route,  à  travers  les  barricades,  avec' beaucoup  de  dif- 
ficultés. Au  Luxembourg,  il  eut  grand  peine  à  se  faire  ou- 
vrir la  porte,  et  quand  il  y  parvint,  il  apprit  par  le  guichet 
que  l'on  n'avait  pas  vu  M.  de  Mortemart.  Il  était  trop  tard 
pour  retourner  à  l'hôtel  Laffitte,  où  les  députés  s'étaient  sé- 
parés, après  un  débat  confus  dans  lequel,  pour  la  première 

'  Mémoires  inédits. 
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fois,  chacun  avait  laissé  paraître  son  opinion.  Beaucoup  te- 
naient encore  pour  une  transaction,  et  quelques-uns  hasar- 
daient le  mot  de  république  ;  mais  M.  Laffilte,  vivement  ap- 
puyé par  MM.  Thiers  et  Mignet,  déclara  qu'à  ses  yeux,  entre 
la  vieille  dynastie  et  la  république,  il  y  avait  une  solution 
excellente,  celle  dont  M.  Cauchois-Lemaire  avait  pris  l'ini- 
tiative, dans  sa  lettre  au  duc  d'Orléans,  celle  que,  depuis 
six  mois,  le  National  recommandait  chaque  jour  à  la  France 
monarchique  et  libérale.  «  Si  l'on  veut,  disaient-ils,  rétablir 
l'ancienne  monarchie  ou  constituer  la  république,  on  se 
heurte  contre  des  obstacles  insurmontables  et  la  France  est 
condamnée,  pour  longtemps  peut-être,  à  la  guerre  civile. 
La  dynastie  d'Orléans,  au  contraire,  peut  satisfaire  tous  les 
vœux  légitimes  et  donner  à  la  France  le  repos  et  la  liberté.» 
—  Il  restait  pourtant  à  savoir  ce  que  voulait  le  duc  d'Or- 
léans qui,  depuis  la  publication  des  ordonnances,  n'avait 
pas  donné  signe  de  vie.  Le  matin,  M.  Laffitte  avait  fait  partir 
pour  Ncuilly  un  des  secrétaires  du  duc,  M.  Oudart,  avec 
mission  d'avertir  son  maître  de  se  défier  des  filets  de  Samt- 
Cloud;  mais  le  duc  d'Orléans  s'était  borné  à  le  remercier  de 
l'avertissement,  et  il  ne  savait  rien  de  plus  sur  ses  inten- 
tions. Aux  yeux  de  MM.  Thiers  et  Mignet,  cela  était  indiffé- 
rent. Il  fallait,  disaient-ils,  l'engager  sans  son  aveu,  et  une 
fois  engagé,  il  ne  reculerait  pas. 

Vers  une  heure  et  demie  du  matin,  les  députés,  en  se  sé- 
parant, s'étaient  promis  de  se  retrouver  chez  M,  Laftitte  à 
huit  heures.  Peu  d'instants  après,  une  scène  bien  différente 
se  passait  à  Saint-Cloud.  A  l'heure  ordinaire,  le  roi  avait 
passé  dans  sa  chambre  fort  tranquille,  et  surtout  fort  con- 
tent de  n'avoir  encore  rien  signé  et  d'avoir  empêché  M,  de 
Mortemart  de  partir.  Celui-ci,  las  d'attendre,  s'était  jeté  sur 
un  canapé,  dans  l'appartement  de  M.  de  Cessé,  et  il  avait 
fini  par  s'endormir.  Vers  trois  heures  du  matin,  on  frappa 
à  sa  porte.  C'était  MM.  d'Argout  et  de  VitroUes,  fort  étonnés 
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de  le  trouver  encore  à  Saint-Cloud,  et  qui  l'engagèrent  à  se 
rendre  à  Paris,  sans  perdre  une  minute.  «  Il  y  a  longtemps, 
leur  dit  M.  de  Moricmort,  que  je  voudrais  y  être.  Mais  com- 
ment voulez-vous  que  je  fasse?  je  n'ai  ni  l'ordonnance  qui 
rapporte  les  actes  du  25,  ni  celles  qui  nomment  MM.  Gérard 
et  Périer.  Je  n'ai  pas  de  pouvoirs  ;  je  n'ai  rien,  enfin  K  »  A 
peine  MM.  d'Argout  et  de  Vitrolles  voulaient-ils  le  croire;  ' 
il  fallut  pourtant  se  rendre,  et  ils  se  décidèrent  à  forcer  la 
porte  du  roi.  Mais,  à  cette  heure  de  la  nuit,  l'inflexible  éti- 
quette rendait  l'approche  de  la  chambre  royale  fort  difficile. 
Ce  fut  donc  après  un  véritable  siège  que  M.  de  Mortemart 
parvint  à  se  la  faire  ouvrir.  Le  roi  dormait  profondément, 
et  parut  fort  mécontent  d'être  réveillé.  La  nuit  d'ailleurs 
avait  porté  conseil,  et  il  ne  savait  plus  même  s'il  devait  for- 
mer un  nouveau  ministère.  M.  de  Mortemart  insista  et  sup- 
plia le  roi  de  voir  M.  d'Argout  et  M.  de  Vitrolles  qui  étaient 
à  Paris,  la  veille  au  soir,  et  qui  lui  exposeraient  l'état  des 
esprits.  Le  roi  refusa  de  voir  M.  d'Argout,  mais  accepta 
M.  de  Vitrolles,  qui  resta  seul  avec  lui  et  qui  parvint  à  le  con- 
vaincre. Il  restait  à  préparer  les  ordonnances.  Or  il  n'y 
avait  ni  papier,  ni  encre,  ni  plumes.  On  en  trouva  pourtant, 
et  les  ordonnances  furent  rédigées  sur  une  table  de  service. 
Il  y  en  avait  cinq,  dont  l'une  portait  le  rétablissement  de  la 
garde  nationale  ;  mais  on  n'avait  osé  parler  au  roi  ni  de 
M.  de  Lafayelte  ni  du  drapeau  tricolore,  et  le  nom  du  com- 
mandant était  laissé  en  blanc.  Ce  travail  achevé,  il  semblait 
que  tout  fût  fini,  et  M.  de  Morlemart  rentra  chez  le  roi, 
pour  obtenir  sa  signature  ;  il  en  sortit  bientôt  fort  agité  de 
la  nouvelle  lutte  qu'il  avait  dû  soutenir,  surtout  pour  l'or- 
donnance relative  au  rétablissement  de  la  garde  nationale. 
En  définitive,  le  roi  avait  cédé. 

Au  moment  de  partir,  M.  de  Mortemart  rencontra  M.  de 

*  Mémoires  inédits.  —  Tous  ces  détails  ont  été  donnés  à  l'auteur  des  Mé- 
moires, par  M.  de  Mortemart  lui-même. 
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Polignac  qui  se  promenait  sur  la  terrasse,  en  habit  d'uni- 
forme d'aide-de-camp  du  roi,  avec  les  épaulettes  de  maré- 
chal-de-camp. L'ancien  président  du  conseil  avait  promis, 
la  veille,  de  s'éloigner,  et  M,  de  Morlemart  lui  rappela  sa 
promesse;  mais  il  fut  stupéfait  de  voir  que  M.  de  Polignac, 
quand  la  monarchie  s'écroulait  sous  ses  coups,  ne  regrettait 
rien  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  se  regardait  comme  une  vic- 
time de  la  fatalité  :  «  Ah!  dit-il  en  regardant  Paris,  quel 
malheur  qu'on  ait  brisé  mon  épée  dans  mes  mains  !  Encore 
un  peu  de  patience  et  de  courage,  et  j'allais  établir  le  gou- 
vernement et  la  charte  sur  une  base  inébranlable.  »  Puis  il 
retourna  chez  le  roi,  malgré  sa  promesse. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  M.  de  Morlemart  parvint  à 
quitter  Saint-Cloud.  Défense  avait  été  faite  par  le  Dauphin 
délaisser  sortir  aucun  cheval  des  écuries  du  roi,  et  le  pré- 
sident du  nouveau  conseil  dut  emprunter  une  voiture  parti- 
culière. A  Boulogne,  il  ne  put  pas  se  faire  ouvrir  la  porte 
du  bois  que  gardait  un  fort  détachement  de  la  garde  royale, 
et  il  fut  obligé  de  suivre  les  murs  de  clôture  jusqu'au  che- 
min de  Versailles.  Comme  il  trouvait  ce  chemin  rempli  d'une 
foule  d'ouvriers,  les  uns  armés  de  fusils,  les  autres  de 
bâtons,  il  prit  le  parti  de  quitter  sa  voiture  et  d'aller  à  pied 
jusqu'à  la  porte  de  Passy,  où  l'ordre  venait  d'être  donné  de 
ne  pas  le  laisser  passer.  Se  détournant  alors,  il  traversa  le 
pont  de  Grenelle,  et  il  parvint,  enfin,  à  entrer  dans  Paris  par 
une  brèche,  près  de  Vaugirard  ;  puis  il  se  dirigea  vers  l'hô- 
tel Laffitte,  par  la  place  des  Invalides,  la  place  Royale  et  la 
rue  de  la  Madeleine.  L'énorme  fleur  de  lis  qui  décorait  la 
fontaine  de  la  place  des  Invalides  était  brisée,  et  un  drapeau 
tricolore  flottait  sur  le  monument  funèbre  élevé  à  la  mé- 
moire de  Louis  XYl.  Dans  la  rue  Royale,  les  portes  et  les  fe- 
nêtres de  toutes  les  maisons  étaient  fermées,  et  comme  le 
secrétaire  du  duc  s'en  étonnait,  «  C'est  le  calme  de  la  force,  » 
répondit-il.  Dans  la  rue  des  Mathurins,  enfin,  il  rencontra 
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M.  Bérard,  à  qui  M.  d'Argout  le  présenta  et  qui  le  lit  entrer 
chez  lui.  M.  Bérard  le  détourna  d'aller  chez  M.  Laffitte;  les 
députés  s'étaient  séparés,  et  il  s'y  trouverait  entouré  d'une 
foule  malveillante.  Il  ne  devait  pas  d'ailleurs  espérer  que 
ses  propositions  d'accommodement  fussent  acceptées.  «  C'est 
trop  tard,  dit  M.  Bérard,  Charles  X  a  cessé  de  régner.  Aucune 
puissance  humaine  ne  peut  faire  rentrer  dans  Paris  ni  lui, 
ni  aucune  personne  de  sa  branche.  »  Au  reste,  les  députés 
s'étaient  donné  rendez- vous,  à  midi,  au  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances,  et  il  engageait  le  duc  de  Mortemart  à  s'y 
rendre  *. 

La  conversation  avait  duré  près  d'une  heure,  et,  pendant 
ce  temps,  les  ordonnances  étaient  restées  dans  la  poche 
de  M.  Mazas.  Le  duc,  fatigué  et  malade  de  la  fièvre,  prit  en- 
fin le  parti  d'aller  au  palais  du  Luxembourg,  où  M.  de  Sé- 
monville  l'attendait.  Il  y  trouva  une  vingtaine  de  pairs  qui, 
tous,  le  détournèrent  d'aller  à  la  Chambre  des  députés  ou 
à  rilôtel  de  Ville  ;  mieux  valait,  selon  eux,  qu'il  s'établit  en 
permanence  au  milieu  de  ses  collègues,  et  qu'il  communi- 
quât par  message  avec  ces  deux  corps.  M.  de  Mortemart  se 
rangea  à  cet  avis,  et  il  commença  par  envoyer  au  Mojii- 
leur  toutes  les  ordonnances,  avec  l'ordre  de  les  insérer, 
et  au  général  Gérard  et  à  M.  Casimir  Pèrier  celles  qui  les 
concernaient.  Mais  on  ne  trouva  chez  eux  ni  le  général 
Gérard  ni  M.  Casimir  Pèrier,  et,  au  moment  où  les  ordon- 
nances arrivèrent  au  Moniteur^  le  gérant  venait  de  recevoir 
la  défense  de  les  publier.  «  11  était  trop  tard,  »  comme  l'a- 
vait dit  M.  Bérard,  et,  pour  celte  fois,  M.  de  Mortemart  ne 
pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

En  temps  de  révolution,  il  suffit  d'une  initiative  "hardie  et 
de  quelques  heures  pour  changer  la  face  des  choses.  Le  29, 
au  soir,  le  nom  du  duc  d'Orléans  était  à  peine  prononcé; 

*  Souvenirs  de  M.  Bérard.  —  Mission  du  duc  de  Mortemart,  par  son  se- 
crétaire, M.  Mazas. 
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le  30,  au  matin,  il  était  dans  toutes  les  bouches.  A  huit 
heures,  plusieurs  députés  de  Paris,  M.  Delessert,  M.  Odier, 
M.  Jacques  Lefebvre,  M.  Vassal  étaient  entrés  chez  M.  Laf- 
fitle,  tenant  à  la  main  des  placards,  affichés  à  profusion 
pendant  la  nuit. 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans  Paris  (disait  un  de 
ces  placards)  ;  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple. 

«  La  république  nous  exposerait  à  d'affreuses  divisions; 
elle  nous  brouillerait  avec  l'Europe. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  voué  à  la  cause  de  la  ré- 
volution. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais  battu  contre  nous. 
«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 
«  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs  tricolores  ; 
le  duc  d'Orléans  peut  seul  les  porter  encore  ;  nous  n'en  vou- 
lons pas  d'autres. 

«  Le  duc  d'Orléans  s'est  prononcé  ;  il  accepte  la  charte 
comme  nous  l'avons  toujours  voulue. 

«  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa  couronne.  » 
Cette  pièce,  si  habilement  conçue  dans  sa  brièveté,  était 
l'œuvre  de  MM.  Thiers  et  Mignet,  et  avait  é(é  rédigée  par 
eux  après  la  réunion  de  M.  Laffitte.  Seulement,  sur  les  der- 
niers exemplaires,  l'avant-dernière  phrase  avait  été  rem- 
placée par  celle-ci  :  «  Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononce  pas  ; 
il  attend  notre  vœu  ;  proclamons  ce  vœu,  et  il  acceptera  la 
charte  comme  nous  l'avons  toujours  entendue  et  voulue.  » 
La  première  version  était  plus  frappante  ;  mais  on  avait 
trouvé  qu'elle  engageait  trop  le  duc  d'Orléans,  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  répondre  de  son  consentement  avant  de  l'avoir 
obtenu. 

L'apparition  soudaine  sur  les  murs  de  Paris  de  celle  pro- 
clamation avait  fait  un  effet  extraordinaire.  Le  parti  répu- 
blicain s'en  montrait  fort  irrité,  et  sur  quelques  points  il 
avait  déchiré  les  affiches;  mais,  en  général,  on  les  lisait 
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avec  satisfaction  et  on  se  félicitait  de  voir  enfin  apparaître 
une  solution  positive,  à  laquelle  beaucoup  songeaient,  mais 
qui  ne  s'était  pas  encore  produite  au  grand  jour.  Quant  aux 
partisans  d'une  transaction  avec  Saint-Cloud,  ils  étaient 
abattus,  découragés,  et  ils  commençaient  à  penser  qu'il  ne 
leur  restait  plus  qu'à  choisir  entre  la  république  et  le  duc 
d'Orléans.  Déjà  donc  le  cri  de  :  Vive  le  duc  d'Orléans  !  se 
mêlait  au  cri  de  :  Vive  la  liberté  !  A  ce  cri  pourtant  d'autres 
opposaient  celui  de  :  Vive  la  république  !  à  bas  les  Bourbons  ! 
tandis  que  quelques  vieux  soldats  murmuraient  le  nom  de 
Napoléon  II.  A  l'Hôtel  de  Ville  même,  un  ancien  officier  d'or- 
donnance de  l'empereur  rédigeait  une  proclamation  où  il 
était  dit  :  «  Napoléon  II  est  l'héritier  de  votre  gloire,  il  est 
notre  empereur.  »  A  la  vérité.  Napoléon  II  n'avait,  à  la  com- 
mission municipale,  aucun  partisan,  et  M.  de  Lafayette,  en- 
core fort  perplexe  sur  le  gouvernement  qu'il  convenait  d'é- 
tablir, était  l'adversaire  le  plus  résolu  d'une  restauration 
impériale.  Néanmoins,  tout  annonçait  que  le  moment  était 
venu  de  mettre  un  terme  à  l'incertitude  croissante  des  es- 
prits, et  que  la  journée  ne  pouvait  pas  se  terminer  sans 
qu'une  résolution  fût  prise. 

Les  députés  réunis  chez  M.  Laffilte  en  étaient  convaincus. 
Les  nouvelles  venues  le  matin  des  départements  voisins  de 
Paris  étaient  excellentes*  Partout  la  victoire  remportée  la 
veille  sur  les  troupes  de  Charles  X  avait  été  accueillie  avec 
enthousiasme.  On  se  rassemblait  autour  4es  diligences  qui 
arrivaient  sans  l'écusson  royal  ;  on  applaudissait,  on  criait 
Vive  la  charte  et  vive  la  liberté!  Chose  remarquable,  au  milieu 
de  ces  manifestations,  pas  un  fonctionnaire  public,  pas  un 
royaliste  ne  se  montrait,  et  l'on  eût  dit  que  le  gouvernement 
royal  avait  déjà  disparu.  Sur  plusieurs  points  même,  les 
populations  s'armaient  et  marchaient  sur  Paris.  Ainsi  la  ville 
de  Rouen  était  en  insurrection,  et  on  annonçait  l'arrivée 
prochaine  d'une  colonne  de  volontaires,  venant  au  secours 
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des  Parisiens.  Il  fallait  donc  se  hâter,  et  plusieurs  députés 
proposèrent  de  proclamer  tout  de  suite  le  duc  d'Orléans. 
M.  Laffitte,  qui  s'était  foulé  le  pied  en  traversant  une  barri- 
cade, avait  prié  M.  Bérard  de  le  remplacer,  comme  prési- 
dent ;  celui-ci  fit  observer  qu'une  pareille  résolution  ne  pou- 
vait être  prise  que  dans  une  assemblée,  régulièrement  con- 
voquée, et  après  une  discussion  sérieuse.  Il  futdonc  entendu 
que  les  députés,  présents  à  Paris,  seraient  invités  à  se  réu- 
nir au  palais  Bourbon,  le  jour  même,  à  midi,  et  que  là, 
toutes  les  opinions  pourraient  librement  se  produire.  Mais, 
dès  ce  moment,  il  était  évident  que  le  vœu  de  la  réunion 
était  en  faveur  du  duc  d'Orléans. 

Une  grande'incertitude  régnait  toujours  surses dispositions. 
On  savait  que  ses  opinions  et  ses  relations  étaient  libérales, 
et  qu'il  voyait  dans  le  ministère  Polignac  un  grand  danger 
pour  la  monarchie.  On  ne  pouvait  pas  douter  non  plus  que, 
plus  d'une  fois,  il  n'eût  prévu  que  le  jour  viendrait  où  la  cou- 
ronne pourrait  lui  être  offerte,  mais  il  n'avait  pas  laissé  soup- 
çonner à  ses  amis  quel  parti  il  prendrait,  dans  le  cas  où  cette 
offre  lui  serait  faite.  Il  est  probable  qu'il  ne  le  savait  pas  lui- 
même,  et  qu'il  n'envisageait  pas  sans  effroi  la  nécessité  où 
il  pourrait  se  trouver  d'accepter  ou  de  refuser.  La  preuve, 
c'est  que,  parmi  les  députés  de  la  gauche,  le  plus  disposé  à 
un  accommodement  avec  Charles  X,  était  un  des  confidents 
les  plus  intimes  du  duc  d'Orléans,  le  général  Sébastiani. 
Seulement  il  avait  dit  souvent  que,  si  les  fautes  de  la  monar- 
cliie  l'obligeaient  encore  une  fois  à  quitter  la  France,  il  ne  la 
suivrait  pas  dans  cette  nouvelle  émigration,  et  cette  déclara- 
tion semblait  promettre  qu'il  ne  se  refuserait  pas  à  servir  son 
pays  dans  quelque  situation  qu'on  le  plaçât. 

Il  était  pourtant  de  la  dernière  importance  de  se  mettre 
en  communication  avec  lui,  avant  la  réunion  annoncée  pour 
midi,  et  plusieurs  personnes  proposèrent  d'aller  le  trouver 
à  Neuilly.  Mais  M.  Laffitte  et  le  général  Sébastiani  pensèrent 
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qu'un  message  spécial  devait  lui  être  adressé,  et  ils  deman- 
dèrent à  M.  Thiers  de  s'en  charger.  M.  Thiers  ne  connaissait 
pas  le  duc  d'Orléans  et  ne  savait  pas  le  chemin  du  parc  de 
Neuilly.  Néanmoins,  M.  Ary  Scheffer,  professeur  de  dessin 
des  princesses  d'Orléans,  lui  offrit  de  l'accompagner,  et  ils 
partirent  ensemble,  à  cheval,  non  par  les  Champs-Elysées 
où  les  communications  n'étaient  pas  libres,  mais  par  les 
liatignolles.  Ils  n'en  furent  pas  moins  arrêtés  et  conduits  à 
la  mairie,  devant  le  conseil  municipal  qui  était  en  perma- 
nence. M.  Thiers  prit  le  maire  à  pari,  s'expliqua  avec  lui  et 
obtint  la  permission  de  continuer  son  chemin.  Bientôt  après, 
il  était  reçu  à  Neuilly  par  M.  Oudart  et  introduit  dans  le 
château. 

Une  grande  anxiété  y  régnait  depuis  trois  jours.  A  l'avéne- 
menl  de  Charles  X,  le  nouveau  roi  avait  fait  gracieusement 
disparaître  les  distinctions  que  Louis  XVIII  avait  rigoureuse- 
ment maintenues  entre  les  deux  branches  de  la  famille 
régnante,  et  il  avait  accordé  au  duc  d'Orléans  le  titre  d'altesse 
royale  qui,  jusque-là,  lui  était  refusé.  Leduc  d'Orléans  et 
surtout  la  duchesse  en  étaient  fort  reconnaissants.  Tout  en 
repoussant  d'ailleurs,  avec  une  certaine  hauteur,  les  conseils 
que  son  cousin  avait  quelquefois  essayé  de  lui  donner,  Char- 
les X  l'avait  toujours  traité  avec  beaucoup  de  bonté.  Quand 
donc,  dansla  matinée  du  26,  le  duc  d'Orléans  était  entré  chez 
sa  femme,  le  Moniteur k  la  main,  et  lui  avait  annoncé  le  coup 
d'État,  «  mon  bonheur  est  fmi,  »  s'était  écriée  la  duchesse,  et 
deux  heures  après,  le  précepteur  du  prince  de  Joinville, 
M.  Trognon,  ayant  dit  que  la  France  n'était  pas  prise  au  dé- 
pourvu, et  que  tout  était  organisé  pour  le  refus  de  l'impôt, 
le  duc  d'Orléans  l'interrompit  vivement  :  «  Non,  non,  dit-il, 
le  soufflet  a  été  donné,  il  sera  rendu  '.  »  La  journée  et  le 
lendemain  se  passèrent  paisiblement,  chacun  restant  en- 

'   Vie  de  Marie- Amélie,  par  M.  Trognon. 

X.  38 
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fermé  dans  ses  tristes  pensées.  Le  28  et  le  29,  au  bruit  de 
lamousqueterie  et  de  la  canonnade,  l'inquiétude  elles  préoc- 
cupations augmentèrent.  L'avis  envoyé  de  Paris,  par  M.  Laf- 
fitte,  sur  les  filets  deSaint-Cloud,  venait  d'être  confirmé  par 
la  nouvelle  que  le  commandant  du  régiment  de  Courbevoie 
avait  reçu  l'ordre  d'arrêter  le  duc,  si  les  troubles  conti- 
niiaient.  En  conséquence,  à  la  sollicitation  de  la  duchesse,  le 
duc  d'Orléans  avait  gagné,  à  cheval  et  à  travers  champs,  le 
parc  du  Raincy. 

En  arrivant  à  Neuilly,  M.  Thiers  fut  informé  de  cette  cir- 
conslance  qui  dérangeait  tous  ses  projets  ;  mais  il  n'avait  le 
temps  ni  d'aller  au  Raincy,  ni  d'attendre  que  le  duc  en  fût 
revenu,  et  il  demanda  à  voir  la  duchesse,  si  digne  de  rem- 
placer son  mari.  La  duchesse  le  reçut  aussitôt  ;  elle  avait  déjà 
vu  le  capitaine  Gérard,  neveu  du  général.  M,  Jules  de  Las- 
teyrie,  et  M.  Dupin  qui  avait  été  jusqu'à  lui  dire  que,  si  le 
duc  d'Orléans  ne  se  rendait  pas  au  vœu  national,  lui  et  les 
siens  seraient  abandonnés  au  mépris  \  Elle  connaissait 
donc  à  l'avance  la  proposition  que  M.  Thiers  était  chargé  de 
lui  faire  et,  dés  les  premiers  mots,  elle  montra  la  plus  vive 
répugnance  pour  une  couronne  qu'il  fallait  enlever  au  roi 
Charles  X,  avant  de  la  mettre  sur  la  tête  de  sou  mari.  Comme 
M.  Thiers  insistait,  elle  sortit  et  revint  bientôt  avec  madame 
Adélaïde,  sœur  du  duc  d'Orléans.  M.  Tliiers  prit  alors  la  parole 
et  montra  aux  deux  princesses,  avec  l'accent  d'une  forte 
conviction  ,  la  révolution  définitivement  accomplie ,  la  dé- 
chéance des  Bourbons  irrévocable,  un  nouveau  gouvernement 
inévitable.  Il  ne  s'agissait  donc  pas  d'ôtcr  la  couronne  à  Char- 
les X  ;  elle  était  tombée  de  sa  tête,  et  personne  ne  pouvait  l'y 
remettre.  11  s'agissait  de  préserver  la  France  delà  république, 
et  de  rendre  à  la  société  le  repos  sans  lequel  elle  ne  pouvait 
vivre.  Si  le  duc  d'Orléans  refusait,  la  république  serait  pro- 

*   Vie  de  Mûrie-Amélie,  \nn-  M.  Tiognoii. 
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damée,  et  bientôt  reviendraient  les  excès  de  1793.  En  vain, 
alors,  le  duc  d'Orléans  voudrait  rester  en  France  avec  sa 
famille;  il  serait  forcé  de  s'expatrier;  pour  lui,  entre  la 
couronne  et  l'exil,  il  n'était  pas  de  milieu. 

Si  pressantes  que  fussent  ces  raisons,  elles  n'avaient  pas 
vaincu  les  scrupules  de  la  duchesse;  mais  madame  Adélaïde 
se  déclara  convaincue,  et  prit  sur  elle  de  répondre  du  con- 
sentement de  son  frère  ;  elle  fit  même  plus  et  promit,  si  cela 
était  nécessaire,  de  devancer  le  duc  à  Paris.  Enfin,  elle  envoya 
sur-le-champ,  au  Raincy,  une  note  où  M.  Thiers  avait  exposé 
les  principaux  motifs  qui  devaient  empêcher  le  duc  d'Orléans 
de  se  refuser  à  l'appel  probable  des  députés.  Celte  note  l'en- 
gageait aussi  à  se  tenir  à  portée  de  la  réunion  où  la  question 
de  gouvernement  allait  être  posée.  Puis  M.  Thiers  rentra 
dans  Paris  par  le  faubourg  du  Roule,  et  se  rendit  à  la  Cham- 
bre des  députés  qu'il  trouva  dans  une  grande  a:gitation. 

A  midi,  comme  il  était  convenu,  les  députés  s'étaient 
réunis  dans  ie  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  Ils  savaient 
déjà,  par  M.  Bérard,  que  le  duc  de  Mortemart  se  proposait  de 
venir  à  la  Chambre  pour  lui  communiquer  les  ordonnances 
de  Saint-Cloud,  et  ils  apprirent  par  M.  Tliiers  que  le  duc 
d'Orléans,  si  on  l'appelait,  était  prêt  à  se  rendre  aux  vœux 
de  la  France.  D'un  autre  côté,  ils  savaient  que  le  parti  ré- 
publicain se  remuait  à  l'Hôtel  de  Ville,  autour  de  M.  de  La- 
fayette,  et  qu'il  formait  des  réunions  où  toute  espèce  de  mo- 
narchie était  proscrite  d'avance,  comme  ur\e  usurpation  sur 
la  souveraineté  nationale.  Il  fallait  donc  se  résoudre  sans 
relard,  et  l'idée  d'une  lieutenance  générale,  offerte  par  la 
Chambre  au  duc  d'Orléans,  commençait  à  se  répandre. 
Cette  idée  avait  été  suggérée,  dès  le  matin,  par  M.  de 
Talleyrand,  mais  dans  un  sens  bien  différent.  «  On  va,  di- 
sait-il, se  servir  du  duc  d'Orléans  ;  on  va  le  mettre  en  avant, 
et  il  peut,  en  effet,  jouer  un  grand  et  beau  rôle.  Mais  com- 
prendra-t-il  qu'il  faut,  avant  tout,  négocier?  Je  meurs  de 
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peur  qu'il  ne  se  laisse  entraîner  à  quelque  parti  qui  rende 
ensuite  tout  rapprochement  impossible.  Avez-vous  entendu 
dire  qu'on  voulait  le  nommer  lieutenant  général?  A  mon 
sens,  c'est  aller  beaucoup  trop  vile.  Je  voudrais  qu'il  n'ac- 
ceptât que  le  titre  de  commandant  de  Paris  ;  avec  ce  titre, 
il  peut  se  mettre  à  la  tête  de  tout  et  n'être  gêné  par  rien  sur 
rien.  » 

Cependant  M.  Laffitte  avait,  comme  la  veille,  pris  la  pré- 
sidence, et  à  peine  était-il  au  fauteuil,  qu'on  lui  apporta  la 
lettre  de  M.  de  Mortemart  au  général  Gérard,  en  le  priant 
de  la  faire  parvenir  à  son  adresse.  Le  plan  de  M.  Laffitte  élait 
dès  lors  arrêté,  et  cette  lettre  lui  causa  une  vive  contrariété  : 
«  Monsieur,  répondit-il  au  porteur,  je  ne  suis  pas  la  petite 
poste  de  Charles  X.  »  M.  de  Mortemart  pourtant  n'arrivait  pas, 
et  les  hommes  politiques,  les  journalistes,  les  gardes  natio- 
naux qui  remplissaient  en  foule  les  cours  et  le  jardin,  don- 
naient des  signes  d'impatience.  11  y  avait  dans  cette  foule  des 
voix  républicaines  et  même  quelques  voix  bonapartistes  ; 
mais  le  nom  du  duc  d'Orléans,  habilement  répandu,  depuis 
le  retour  de  M.  Tliiers,  par  les  rédacleurs  du  National,  du 
Globe,  du  Temps  et  de  quelques  autres  journaux,  réunissait 
presque  tous  les  suffrages.  Dans  la  Chambre  même,  les  hési- 
tations disparaissaient,  et  tandis  que  M.  Ilyde  de  Neuville 
plaidait  la  cause  de  la  légitimité,  M.  Salverle  demandait  que 
l'Assemblée  refusât  de  recevoir  M.  de  Mortemart  et  déclarât 
ainsi  implicitement  la  déchéance.  Enlin,  sur  la  proposition 
de  M.  Ilyde  de  Neuville,  la  Chambre  décida  qu'il  serait  formé 
une  commission  de  cinq  membres,  laquelle  se  réunirait  à 
un  nombre  égal  de  commissaires,  choisis  par  la  Chambre 
des  pairs,  «  pour  examiner  en  commun  ce  qu'il  convenait 
de  faire,  afin  de  concilier  tous  les  intérêts  et  toutes  les  con- 
sciences. »  La  commission  ainsi  formée,  se  composait  de 
MM.  Augustin  Pcricr,  Sébastiani,  Guizot,  Benjamin  Delcssert 
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et  Ilyde  de  Neuville.  Elle  partit  aussitôt  pour  le  Luxembourg, 
et  la  réunion  se  déclara  en  permanence. 

Au  Luxembourg,  M.  de  Mortemart  continuait  paisiblement 
son  rôle  de  premier  ministre  ;  il  levait  l'élat  de  siège,  et  il 
annonçait  à  tous  les  présidents,  avocats  généraux  et  procu- 
reurs du  roi  que  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  de- 
vait reprendre  son  cours.  Il  envoyait  les  nouvelles  ordon- 
nances royales  à  plusieurs  imprimeurs  et  à  plusieurs  jour- 
naux quiy  tous,  refusaient  également  de  les  publier.  Enfin, 
conformément  au  conseil  qui  lui  avait  été  donné,  au  lieu 
d'aller  lui-même  au  palais  Bourbon  et  à  l'Hôtel  de  Ville,  il 
chargeait  M.  Collin  de  Sussy  d'y  aller  à  sa  place,  et  de  com- 
muniquer les  ordonnances  aux  députés  d'abord,  puis  à  M.  de 
Lafayette.  Pendant  que,  par  ces  mesures  dérisoires,  il  es- 
sayait de  dompter  la  révolution,  un  de  ses  collègues,  ser- 
viteur non  moins  dévoué  de  la  monarchie,  entrait  dans  le 
palais  du  Luxembourg,  porté  sur  les  bras  des  insurgés. 
M.  de  Chateaubriand  parlait  pour  Dieppe,  le  jour  où  les  or- 
donnances parurent,  il  ne  les  connut  que  le  27,  dans  la  soi- 
rée. Il  comprit  aussitôt  le  grand  danger  que  courait  la  monar- 
chie, et  il  reprit,  sans  tarder, la  route  deParis  où  ilarrivale28, 
au  soir,  quand  déjà  le  drapeau  tricolore  flottait  sur  la  cathé- 
drale. Le  29,  il  écrivit  au  roi  pour  lui  offrir  ses  services,  et 
il  reçut  pour  toute  réponse  l'invitation  verbale  de  s'entendre 
avec  M.  de  Mortemart.  Le  50,  au  matin,  il  se  rendait  aux 
Luxembourg,  quand  il  fut  reconnu  par  des  jeunes  gens  qui 
l'entourèrent  aux  cris  de  «  Vive  le  défenseur  de  la  liberté  de 
la  pi^esse  !  Vive  la  Charte  !  »  et  qui,  si  l'on  en  croit  son  récit, 
lui  offrirent,  comme  il  traversait  le  Louvre,  de  le  conduire 
aux  Tuileries  et  de  le  faire  premier  consul.  Sa  modestie  s'y 
refusa,  et  son  escorte  se  contenta  de  l'accompagner  jusqu'au 
Luxembourg,  par  le  pont  des  Arts  et  la  rue  de  Seine.  «  On 
accourait,  dit-il,  sur  notre  passage  ;  on  se  mettait  aux  fenê- 
tres. Je  souffrais  de  tant  d'honneurs  ;  car  on  m'arrachait  les 
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bras.  Un  des  jeunes  gens  qui  me  poussaient  par  derrière, 
passa  tout  à  coup  sa  tête  entre  mes  jambes  et  m'enleva  sur 
ses  épaules.  Nouvelles  acclamations...  On  criait  aux  spec- 
lateurs,  dans  la  rue  et  aux  fenêtres  :  A  bas  les  chapeaux! 
Vive  la  Charte  !  Et  moi  je  répliquais  :  Oui,  messieurs,  Vive  la 
Charte  !  mais  aussi  :  Vive  le  roi  !  On  ne  répétait  pas  ce  cri , 
mais  il  ne  provoquait  aucune  colère.  Et  voilà  comme  la  partie 
était  perdue.  »  C'est  ainsi  que  M.  de  Chateaubriand  arriva, 
aumiUeudeson  triomphe,  dans  la  cour  d'honneur  du  Luxem- 
bourg, sincèrement  convaincu  que,  si  le  roi  lui  eût  envoyé  les 
pouvoirs  qu'il  lui  avait  demandés,  il  aurait  arrêté  la  révolu- 
tion. Ses  collègues  qui  ne  croyaient  ni  son  pouvoir  aussi 
grand,  ni  la  révolution  aussi  faible,  furent  surpris  de  l'in- 
différence avec  laquelle  il  semblait  envisager  la  situation. 
«  Sauvons  d'abord,  s'écriait-il,  la  liberté  de  la  presse.  Si  la 
légitimité  est  renversée  et  que  la  presse  soit  libre,  je  ne  de- 
mande qu'une  plume  et  deux  mois  pour  relever  la  légi- 
timité*. »  Il  voulut  pourtant  bien  dire  à  M.  de  Mortcmart 
que,  d'après  le  désir  du  roi,  il  était  prêt  à  s'entendre  avec 
lui.  Cependant  les  cinq  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés arrivèrent,  et  le  général  Sébastiani,  qui  parla  le  pre- 
mier, déclara  qu'il  paraissait  désormais  impossible  de  s'oc- 
cuper des  ordonnances,  et  que  le  seul  moyen  de  résister  à 
la  république,  était  la  nomination  du  duc  d'Orléans,  comme 
lieutenant  général  du  royaume.  Cette  déclaration  était  em- 
barrassante pour  M.  de  Mortemart,  qui  protesta,  comme 
ministre,  contre  la  nomination  du  duc  d'Orléans,  tout  en  re- 
connaissant, comme  Français,  que  cet  expédient  pouvait  être 

'  Je  (lois  dire  que  ce  récit,  adopté  jusqu'ici  par  tous  les  liistoricns,  est  dé- 
menti par  M.  de  Broglie,  drins  ses  notes  biograpliiqucs.  «  Je  n"ai,  dit-il,  rien 
entendu  de  pareil.  »  Mais,  à  la  rigueur,  on  peut  supposer  que  ces  paroles 
aient  été  prononcées,  sans  que  M.  de  Rroglie  les  entendit.  M.  de  Broglie  dé- 
jnent  plus  fortement  encore,  et  sans  qu'on  puisse  le  contredire,  les  paroles 
que  M.  de  Chateaubriand  lui  prête,  dans  ses  Mémoires  (Vouirc-loml>e,  ainsi 
que  la  répons*!  de  M.  de  Chateaubriand. 
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le  meilleur  pour  mellre  un  terme  à  l'anarchie.  Ni  M.  de 
Chateaubriand,  ni  M.  Ilyde  de  Neuville  ne  le  contredirent, 
et  il  fut  évident  que  les  pairs  présents,  sans  se  prononcer 
encore,  étaient  du  même  avis  ^ 

En  venant  au  Luxembourg,  les  commissaires  avaient  ren- 
contré M.  Collin  de  Sussy  qui  se  rendait  à  la  Chambre  des 
députés.  Quand  il  entra  dans  la  salle  des  séances,  on  parut 
surpris  de  le  voir  à  la  place  de  M.  de  Mortemart  ;  mais  après 
quelques  instants  d'hésitation,  il  fut  admis,  et  il  put  donner 
lecture  des  ordannances.   Cette  lecture  faite,  il  voulut  les 
déposer  entre  les  mains  du  président,  qui  refusa  de  les  rece- 
voir et  qui  l'engagea  à  les  porter  à  la  commission  munici- 
pale. C'était  un  premier  acte  qui  montrait  assez  quelle  était, 
à  ce  moment,  la  disposition  des  députés.  Celle  de  la  com- 
mission municipale  devait  être  moins  favorable  encore.  A 
rilôtel  de  Yille,  en  effet,  le  parti  républicain  avait  pris  beau- 
coup d'ascendant,  et  M,  de  Lafayette  lui-môme  était  débordé. 
A  chaque  instant,  il  recevait  des  députations  qui  le  som- 
maient de  former  un  gouvernement  populaire  dont  il  serait 
le  chef  et  qui  le  menaçaient,  s'il  refusait,  de  la  perte  de  sa 
popularité.  «  La  popularité,  répondait-il  noblement,  est  un 
trésor  précieux  ;  mais,  comme  tous  les  trésors,  il  faut  savoir 
le  dépenser  dans  l'intérêt  du  pays  ;  »  et  il  déclarait  qu'il  ap- 
partenait à  la  France  seule  et  à  ses  représentants  de  consti- 
tuer un  gouvernement.  Néanmoins,  républicain  lui-même 
par  principe  et  par  goût,  il  se  sentait  quelquefois  ébranlé  et 
se  demandait  s'il  lui  était  permis  de  repousser  une  si  belle 
occasion  d'établir  la  république.  Aussi,  quand  le  bruit  se 
répandit  que  la  Chambre  des  députés  s'occupait  à  faire  un 
roi,  s'empressa-t-il  d'écrire  au  président  de  ne  rien  préci- 
piter. 

A  peine  sa  lettre  était-elle  écrite,  qu'une  démarche,  plus 

*  Notes  biographiques. 
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grave  encore,  fut  faite  auprès  de  lui.  Parmi  les  réunions,  il 
en  était  une,  la  réunion  Lointier,  qui  aspirait  à  prendre  la 
direction  de  la  révolution,  et  où  s'étaient  donné  rendez-vous 
la  plupart  des  jeunes  gens  qui,  à  une  autre  époque,  avaient 
conspiré  contre  la  restauration,  avec  M.  de  Lafayelte.  Là,  ils 
avaient  protesté  violemment  contre  la  prétention  d'appeler 
au  trône  le  duc  d'Orléans,  sans  consulter  la  nation,  parle 
simple  vote  d'une  Chambre  élue  dans  de  tout  autres  condi- 
tions. C'était,  selon  eux,  attenter  aux  droits  du  peuple,  et 
trahir  la  cause  de  la  liberté.  D'autres,  au  contraire,  avaient 
soutenu  que  l'on  ne  pouvait  laisser  la  question  constitu- 
tionnelle indécise,  sans  provoquer  une  guerre  étrangère, 
peut-être  même  sans  aider  au  retour  de  Charles  X  ;  mais 
ceux-ci  étaient  en  minorité,  et  la  réunion  avait  voté  une 
adresse  au  général  Lafayette  et  à  la  commission  municipale, 
où  la  Chambre  était  qualifiée  de  représentation  provisoire, 
et  qui  demandait  d'un  ton  menaçant  que  la  nation  fût  con- 
sultée. Cette  adresse  venait  d'être  remise  au  général  Lafayette, 
par  une  députation  dont  faisaient  partie  MM.  Guinard,  Bastide, 
Hingray,  Trélal,  Hubert,  quand  M.  de  Sussy  arriva  porteur 
des  ordonnances. 

Ce  fut  donc  en  présence  des  délégués  républicains  de  la 
réunion  Lointier  que  le  messager  de  Charles  X  dut  s'ac- 
quitter de  sa  mission.  Il  avait  conservé  l'original  des  ordon- 
nances, et  il  les  remit  à  M.  de  Lafayelte.  Mais,  à  peine  la  pre- 
mière avait-elle  été  lue,  que  de  violentes  clameurs  s'élevèrent 
de  toutes  pnrts.  «Qui  ose  apporter  ici  les  ordres  de  Charles  X? 
s'écriait-on.  Il  n'y  a  plus  de  roi  en  France  ;  à  bas  les  Bour- 
bons !  »  M.  CoUin  de  Sussy  fut  môme  menacé  dans  sa  per- 
sonne, et  M.  de  Lafayette  l'engagea  à  suivre  M.  deLobau  qui 
le  conduisit  dans  le  cabinet  où  siégeait  la  commission  mu- 
nicipale. En  l'absence  de  M.  Laffitte,  et  de  M.  Pcrier,  il  fut 
reçu  par  MM.  Audry  de  Puyraveau  et  Mauguin,  qui  repous- 
sèrent les  ordonnances  avec  beaucoup  de  vivacité.  Comme 


RÉVOLUTION  DE  JUILLET  —  1830  601 

M.  de  Sussy  insistait,  une  grande  rumeur  lui  apprit  que  la 
foule,  répandue  dans  l'ILMel  de  Ville,  devenait  de  plus  en 
plus  menaçante,  et  qu'il  n'avait  plus  rien  à  espérer.  Il  ne 
voulut  pourtant  pas  se  retirer,  sans  avoir  revu  M.  de  Lafayetle 
dont  l'accueil  avait  été  plein  de  politesse,  et  qui,  sur  ses 
vives  instances,  consentit  enfin  à  recevoir  les  ordonnances 
et  à  lui  remettre  une  lettre  pour  M.  de  Mortemart. 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  M.  de  Lafayette,  cette  lettre, 
si  prudente  qu'elle  fût,  était  certainement  un  acte  de  cou- 
rage. A  chaque  instant,  en  effet,  le  flot  populaire  montait, 
el  on  lisait  hautement  des  proclamations  qui  déclaraient  la 
royauté  abolie.  M.  de  Lafayette  avait  même  dû  lutter  contre 
son  entourage  pour  obtenir  que  l'on  remit  en  liberté  le  jeune 
duc  de  Chartres,  parti  de  Joigny  pour  rejoindre  sa  famille, 
à  Neuilly,  et  qui  avait  été  arrêté  à  l'entrée  du  village  de 
Montrouge.  La  veille,  encore,  le  duc  de  Chartres  aurait  fait 
librement  son  voyage;  mais  depuis  que  le  nom  de  son  père 
avait  été  prononcé,  les  républicains  voyaient  en  lui  un  olage 
précieux  et  voulaient  le  garder.  Le  sort  de  Charles  X  et  de 
sa  famille  était  fixé,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  les 
départements  où  partout  l'adhésion  la  plus  enthousiaste 
était  donnée  à  la  révolution.  11  restait  seulement  à  savoir  si 
cette  révolution  s'arrêterait  à  la  monarchie  parlementaire 
ou  irait  jusqu'à  la  république,  et  comme  à  partir  de  ce 
moment,  le  duc  d'Orléans  devenait  l'unique  représentant 
possible  de  la  monarchie,  on  s'en  prenait  tout  naturelle- 
ment à  son  fils  aîné. 

Au  palais  Bourbon,  on  n'ignorait  pas  ce  qui  se  passait  à 
l'Hôtel  de  Ville,  et  si  on  l'avait  ignoré,  on  en  aurait  été  in- 
formé par  un  message  que  M.  Odilon  Barrot  apportait,  au 
nom  de  i\I.  de  Lafayette.  «  Messieurs, dit-il,  je  ne  suis  chargé 
d'aucune  explication  particulière;  mais  ayant  reçu  les  épan- 
chements  de  l'homme  à  qui  était  réservée  la  gloire  de  pré- 
sider deux  fois  à  notre  régénération  politique,  j'ai  cru  devoir 
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VOUS  soumettre  quelques  observations.  Le  général  Lafayetic 
est  préoccupé  d'une  crainte,  c'est  que  la  population  de  Paris 
ne  soit  pas  unanime  sur  ce  qui  sera  décidé,  sans  l'interven- 
tion des  Chambres;  il  craint  que,  si  l'on  proclamait,  a  priori, 
un  chef  qui  ferait  des  concessions,  plus  ou  moins  larges,  on 
ne  rentrât  dans  les  théories  du  droit  divin.  Le  général  pense 
qu'avant  de  prendre  un  parti  définitif,  il  faudrait  commencer 
par  stipuler,  en  assemblée  générale,  les  conditions  désirées 
par  le  peuple,  et  ne  point  déférer  la  couronne,  avant  d'avoir 
proclamé  les  garanties  stipulées.  » 

Parmi  les  amis  qui  entouraient  M.  de  Lafayette,  M.  Odilon 
Barrot  était  un  des  plus  résolus,  et  à  l'IIôlel  de  Ville  comme 
ailleurs,  il  combattait  vivement  ceux  qui  préféraient  la  ré- 
publique à  la  monarchie  constitutionnelle;  mais,  bien  quele 
mot  de  couronne  figurât  dans  son  allocution,  elle  portait  la 
trace  des  hésitations  de  M.  de  Lafayette.  Plusieurs  députés  y 
voyaient  une  raison  de  plus  de  se  presser;  on  leur  objecta 
qu'avant  le  retour  des  délégués,  envoyés  à  la  Chambre  des 
pairs,  il  était  impossible  de  rien  résoudre.  «  Nous  savons 
d'avance,  s'écria  alors  M.  Benjamin  Constant,  ce  que  la 
Chambre  des  pairs  vous  dira  ;  elle  vous  dira  qu'elle  accepte 
purement  et  simplement  la  révocation  des  ordonnances. 
Quanta  moi,  je  ne  me  prononce  pas  positivement  sur  la  ques- 
tion de  dynastie  ;  je  dis  seulement  qu'il  serait  trop  commode 
pour  un  roi  de  faire  mitrailler  son  peuple,  et  d'en  être  quitte 
pour  dire  ensuite  :  Il  n'y  a  rien  de  fait.  —  Paris  est  dans 
un  état  violent,  héroïque,  mais  qui  ne  peut  pas  durer,  ajouta 
M.  Dupin.  Qui  oserait  assurer  que  vous  pourrez  maintenirla 
population?...  Il  faut  qu'aujourd'hui  même,  quelque  chose 
soit  décidé  sur  l'état  de  la  France  ;  il  faut,  à  tout  prix,  sortir 
du  vague  et  de  l'incertitude  dans  laquelle  on  se  traîne  pé- 
niblement. Vous  êtes  sans  gouvernement,  il  vous  en  faut  un.  » 

C'était  le  sentiment  presque  unanime  de  la  réunion,  et 
M.  Laffitte  chargea  le  secrétaire-rédacteur  de  se  rendre  au 
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Luxembourg,  et  de  rappeler  à  Tinstant  même  les  cinq  délé- 
gués. Bientôt  ceux-ci  furent  de  relour,  et  le  général  Sébas- 
tian], au  nom  de  ses  collègues,  affirma  qu'il  avait  ren- 
contré, chez  les  pairs,  une  grande  affinité  d'opinions  et  de 
sentiments,  que  le  duc  de  Mortemart  s'était  surtout  fait  re- 
marquer par  la  pureté  et  la  noblesse  de  ses  sentiments,  que 
toutes  les  combinaisons,  toutes  les  difficultés  avaient  été 
envisagées:  «Nous  avons  fait  sentir,  ajouta-t-il,  que,  de  toutes 
les  mesures  la  plus  indispensable,  la  plus  urgente  était  la 
réunion  des  Chambres,  mais  qu'elle  ne  pouvait  s'opérer  avec 
le  chef  que  les  derniers  événements  ont  placé  dans  une  po- 
sition si  fâcheuse.  Nous  avons  cherché  une  solution  ;  la 
réunion  des  pairs  l'a  trouvée,  comme  nous,  dans  une  invi- 
tation adressée  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  à  Paris, 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du 
royaume.  Nous  espérons  que  cette  mesure  aura  votre  assen- 
timent. » 

Si  le  général  Sébastian!  avait  lu  dans  les  cœurs  des  vingt- 
cinq  ou  trente  pairs,  réunis  chez  M.  de  Sémonville,  ou  s'il 
avait  reçu  leurs  confidences,  il  disait  vrai.  Comme  tous  les 
hommes  de  bon  sens,  la  plupart  des  pairs  comprenaient  qu'il 
ne  restait  qu'à  choisir  entre  le  duc  d'Orléans  et  la  république, 
et  leur  choix  élait  fait.  Mais  M.  Sébaslianine  disait  pas  tout 
à  fait  la  vérité,  quand  il  montrait  les  pairs,  déjà  ralliés  à 
l'idée  de  la  lieutenance  générale,  et  s'associant  par  avance  à 
l'invitation  qui  allait  être  adressée  au  duc  d'Orléans.  Sur 
ce  point,  il  avait  été  aisé  d'entrevoir  leur  opinion  ;  mais  ils 
ne  l'avaient  pas  formellement  exprimée.  Quoiqu'il  en  soit, 
la  déclaration  du  général  Sébastian!  leva  tous  les  obstacles, 
et  la  proposition  mise  aux  voix  fut  adoptée  à  l'unanimité, 
moins  trois  opposants,  MM.  Lcpclletier-d'Aunay,  Villemain 
et  Ilély  d'Oisscl.  Puis,  le  général  Sébastian!  et  M.  Benjamin 
Constant  furent  chargés  de  rédiger  immédiatement  la  décla- 
ration qui  serait  portée  au  duc  d'Orléans.  Quelques  instants 
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après,  ils  soumeltaient  à  la  réunion  un  projet  ainsi 
conçu  : 

«  La  réunion  des  députés  actuellement  à  Paris  a  pensé 
qu'il  était  urgent  de  prier  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans  la  capitale,  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  lieutenant  général,  et  de  lui  exprimer  le  vœu 
de  conserver  les  couleurs  nationales;  elle  a,  de  plus,  senti 
la  nécessité  de  s'occuper  sans  relâche  d'assurer  à  la  France, 
dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  toutes  les  garanties 
indispensables  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la 
charte.  » 

Cette  déclaration  était  d'une  extrême  timidité,  et  plusieurs 
députés,  M.  de  Kératry,  M.  Labbey  de  Pompière,  M.  de  Cor- 
celle,  ne  s'en  montrèrent  pas  satisfaits  et  demandèrent  que 
les  garanties  y  fussent  nettement  indiquées;  mais  la  réunion 
croyait  qu'en  appelant  le  duc  d'Orléans,  elle  faisait  assez,  et 
elle  ne  voulait  pas  aller  plus  loin.  «  C'est  au  cri  de  vive  la 
charte,  s'écria  M.  Berlin  de  Vaux,  que  la  population  a  com- 
battu et  triomphé.  La  charte  ne  saurait  être  mise  en  ques- 
tion. »  Alors  s'éleva  la  discussion  qui  s'était  élevée  déjà,  lors 
de  la  protestation  des  journalistes  et  de  la  protestation  des  dé- 
putés. La  déclaration  recevrait-elle  la  signature  des  membres 
présents?  MM.  Salverte,  Bérard,  Benjamin  Delessert ,  de 
Corcelle  soutenaient  qu'un  acte  aussi  important  ne  pouvait 
se  passer  de  signature,  et  qu'il  fallait  seulement  laisser  à 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  signer  le  droit  de  s'abstenir. 
M.  Odier,  M.  de  Lameth  étaient  d'un  avis  contraire;  mais  la 
première  opinion  l'emporta,  et  quarante  signatures  furent 
apposées,  séance  tenante,  à  la  déclaration.  La  réunion  dé- 
cida ensuite  qu'une  commission  de  douze  membres,  tirés  au 
sort,  se  transporterait  chez  le  duc  d'Orléans,  et  le  sort  dési- 
gna MM.  Sébastian!,  Delessert,  Mathieu  Dumas,  Gallot,  Du- 
gas-Montbel,  Duchaffuud,  Bérard,  Charles  Dupin,  Kératry, 
Augustin  Péricr,  Auguste  Saint-Aignan.  La  commission  se 
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rendit  aussitôt  au  Palais-Royal,  d'où  le  général  Sébastiani 
écrivit  au  duc  d'Orléans  une  lettre,  signée  par  tous  les  com- 
missaires, et  qui  renfermait  le  message.  Deux  heures  après, 
l'envoyé  apportait  aux  députés,  chez  M.  Laffittc,  la  réponse 
du  duc  d'Orléans,  qui  promettait  de  venir  le  lendemain, 
dans  la  matinée.  «  Ce  n'est  pas  demain  qu'il  faut  venir,  dit 
M.  Lafdtte,  c'est  à  l'instant  même;  il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre.  »  Et  l'envoyé  repartit  pour  Ncuilly.  A  onze  heures  et 
demie  du  soir,  le  duc  d'Orléans  arrivait,  à  pied,  accompagné 
d'un  de  ses  aides  de  camp,  M.  de  Berthois,  et  du  colonel 
Heymès. 

Les  pairs  étaient  restés  au  Luxembourg,  altendant  le  re- 
tour de  M.  de  Sussy;  mais  M.  de  Mortemart,  malade,  était 
rentré  dans  son  hôtel,  où  il  fut  assailli  par  une  escouade 
d'hommes  armés  qui  forcèrent  sa  porte.  Il  n'eut  que  le  temps 
de  revenir  au  Luxembourg,  sous  un  costume  emprunlé,  et 
de  se  loger  dans  une  mansarde  ^  Quand  on  apprit  la  réso- 
hition  prise  par  la  Chambre  des  députés,  plusieurs  pairs 
proposèrent  qu'on  en  prit  une  semblable  ;  d'autres,  au  con- 
traire, s'y  opposèrent,  et  une  scission  était  au  moment  de  se 
faire,  quand  M.  Pasquier  demanda  à  en  conférer  avec  M.  de 
Mortemart.  Ilmonla  dans  la  chambre  du  duc,  et  bientôt  il  en 
descendit,  autorisé  à  déclarer  que  M.  de  Mortemart  ne  faisait 
plus  aucune  opposition  à  la  lieutenance  générale  du  duc 
d'Orléans.  Néanmoins,  il  pensait  que,  vu  le  petit  nombre  de 
pairs  présents  à  la  réunion,  il  était  plus  convenable  de  s'abs- 
tenir. Cet  avis  prévalut,  et  les  pairs  présents  se  séparèrent 
encore  une  fois,  sans  avoir  pris  une  résolution  positive. 

Quelques  heures  plus  tard,  M.  de  Rumigny  venait  trouver 
M.  de  Mortemart,  de  la  part  du  duc  d'Orléans,  qui  désirait 
conférer  avec  lui,  et,  à  quatre  heures  du  matin,  M.  de  Morte- 
mart était  introduit  auprès  du  duc,  qu'il  trouva  étendu  sur 

*  Notes  biographiques. 
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un  sopha,  brisé  par  la  fatigue  et  par  l'émotion.  Là  eut  lieu, 
entre  le  prince  et  le  premier  ministre  de  Charles  X,  une  ex- 
plication cordiale  et  sincère.  Le  prince  exposa  les  difficultés 
de  sa  position  en  protestant  qu'il  n'avait  d'engagement  avec 
personne.  Puis  il  fit  connaître  à  M.  de  Mortemart  l'invitation 
à  lui  adressée  par  les  députés,  et  il  lui  demanda  si  ses  pou- 
voirs s'étendaient  jusqu'à  l'autoriser  à  prendre  la  lieute- 
nance  générale  au  nom  du  roi.  Sur  la  réponse  négative  de 
M.  de  Mortemart  :  «  Quedois-je  faire  alors?  lui  dit  le  prince. 
Dois-je  laisser  proclamer  la  république,  livrer  Paris  à  l'anar- 
chie et  la  France  à  l'invasion,  renoncer  à  sauver  les  débris 
de  la  monarchie  et  la  dernière  chance  d'une  réconciliation 
entre  les  pouvoirs  publics?  —  Comme  ministre  du  roi,  lui 
dit  M.  de  Mortemart,  je  n'ai  point  de  conseils  à  vous  don- 
ner, ni  de  pouvoirs  à  vous  conférer  ;  mais,  à  votre  place,  j'ac- 
cepterais. »  11  fut  alors  entendu  que  le  duc  d'Orléans  écri- 
rait une  lettre  que  M.  de  Mortemart  se  chargea  de  remettre 
au  roi.  La  lettre  fut,  en  effet,  écrite  à  la  hâte,  et  M.  de  Morte- 
mart l'emporta  dans  un  pli  de  sa  cravate  ^  Ce  qu'elle  con- 
tenait, personne  ne  peut  le  savoir,  la  lettre  ayant  été  re- 
demandée et  rendue,  le  lendemain,  après  la  conférence  du 
duc  d'Orléans  avec  les  députés.  Ce  que  l'on  peut  dire  avec 
certitude,  c'est  qu'elle  ne  contenait  rien  qui  ne  fût  conforme 
à  la  conversation  qui  venait  d'avoir  lieu  entre  le  duc  d  Or- 
léans et  M.  de  Mortemart.  Pour  en  douter,  il  a  fallu  toute  la 
mauvaise  foi  des  partis.  Si  le  duc  d'Orléans,  en  arrivant  au 
Palais-Royal,  avait  été  résolu  à  prendre  la  couronne,  il  n'au- 
rait pas  envoyé  chercher  le  duc  de  Mortemart  au  milieu  de 
la  nuit;  il  n'aurait  pns  surlout  écrit  une  lettre  qui,  au  mo- 
ment où  il  l'a  redemandée,  pouvait  être  déjà  entre  les  mains 
de  Charles  X.  A  ce  moment,  il  n'avait  vu  personne  encore  ;  il 
ignorait  l'état  desesprils;  il  croyait  qu'un  rapprochement 

*  Ce  récit,  fort  diffcrcnl  do  celui  (jiie  la  malveillance  a  réj)aiulu,  es; t  ex- 
trait presque  littéralement  des  notes  biographiques  de  M.  de  Broglie. 
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n'était  pas  impossible,  et  il  le  désirait.  De  là  sa  démarche 
auprès  de  M.  de  Mortemart  et  sa  lettre  au  roi. 

Au  moment  môme  de  cette  entrevue,  Charles  X  et  sa  cour 
quittaient  Saint-CIoud  et  se  dirigeaient  sur  Versailles.  La 
journée  du  vendredi  s'était  passée  péniblement  dans  de  con- 
tinuelles alternatives  d'espoir  et  de  découragement.  Charles  X 
attendait  l'effet  du  voyage  de  M.  de  Mortemart  à  Paris,  comme 
la  veille  il  avait  attendu  le  retour  de  MM.  de  Vilrolles  et 
d'Argout  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  l'incen- 
die gagnait  les  campagnes  voisines,  et  il  restait,  sans  un 
homme  de  quelque  valeur  auprès  de  lui,  assailli  de  plaintes, 
de  récriminations,  de  conseils  contradictoires^;  il  n'était 
pas  môme  d'accord  avec  le  Dauphin,  qui  blâmait  ouverte- 
ment le  retrait  des  ordonnances  et  la  nomination  de  M.  de 
Mortemart.  «  Les  électeurs,  disait-il  au  maréchal  Marmont, 
ont  fait  une  impertinence  au  roi,  et  il  vaut  mieux  périr  que 
de  reculer.  »  Et  comme  le  maréchal  le  contredisait  :  «  Mon 
père,  ajoutait-il  avec  impatience,  est  le  maître  ;  mais  je  suis 
loin  d'approuver  tout  ce  qu'il  fait.  »  Rien,  d'ailleurs,  n'avait 
été  préparé  pour  nourrir  et  payer  les  troupes  qui  arrivaient 
en  désordre  et  fort  mécontentes.  Dans  cette  situation,  le  ma- 
réchal Marmont  conseillait  au  roi  de  se  retirer,  avec  la  garde, 
à  Blois  ou  à  Tours,  où  il  trouverait  des  sympathies,  et  d'y 
convoquer  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État  et  le  corps  di- 
plomatique. Mais  le  roi  ne  croyait  pas  encore  que  les  choses 
en  fussent  venues  là,  et  M.  de  Polignac,  toujours  en  faveur, 
ne  l'encourageait  pas  à  prendre  une  telle  résolution.  Des  an- 
ciens ministres,  M.  de  Guernon-Ranville  seul  en  était 
d'avis. 

En  donnant  ce  conseil,  sage  en  apparence,  le  maréchal 
Marmont  s'abusait  lui-même  sur  les  sentiments  que  la  révo- 
lution de  Paris  avait  fait  éclater  par  toute  la  France.  Il  s'abu- 

*  Mémoires  inédits. 
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sait  aussi  sur  la  fidélité  de  l'armée,  déjà  fort  ébranlée.  Mais, 
vers  le  soir,  les  plus  mauvaises  nouvelles  arrivèrent  de  tou- 
tes parts.  On  sut  que,  dans  les  régiments  sur  lesquels  on 
comptait,  de  nombreuses  désertions  avaient  eu  lieu,  et  que 
beaucoup  de  soldats  de  la  garde  rentraient  à  Paris  sans  ar- 
mes; on  apprit  enfin,  par  le  général  Tromelin,  arrivant  à 
pied  de  Paris,  qu'on  y  parlait  d'un  mouvement  sur  Saint- 
Cloud.  Le  maréchal  Marmont,  pour  remédier  au  silence  du 
Dauphin,  prit  alors  le  parti  d'adresser  un  ordre  du  jour  à  la 
garde,  encore  placée  sous  son  commandement.  «  Soldats, 
disait-il,  vous  venez,  dans  ces  jours  de  combats,  de  donner 
des  preuves  de  courage  et  de  dévouemenl.  Le  roi  est  con- 
tent de  vous.  Des  récompenses  vont  être  accordées.  Les 
ordonnances  sont  rapportées.  M.  le  duc  de  Mortemart , 
nommé  premiei"  ministre,  va  assurer  la  paciiication.  C'est  le 
moment  de  serrer  vos  rangs  autour  du  trône  que  vous  avez 
si  vaillamment  défendu,  et  de  rester  prés  de  vos  drapeaux.  » 
Le  maréchal  voulait  soumettre  cet  ordre  du  jour  au  Dau- 
phin, mais  il  ne  le  rcnconira  pas;  convaincu  que  le  temps 
était  précieux,  il  le  fit  lire  au  bivac,  avant  l'appel  du  soir,  et 
l'ordre  du  jour  fut  reçu  par  les  troupes  avec  une  grande  sa- 
tisfaction. Mais,  au  même  moment,  le  Dauphin,  repris  d'une 
ardeur  belliqueuse,  faisait  rédiger  par  M.  de  Champagny, 
une  proclamation  où  il  demandait  à  l'armée  de  soutenir  avec 
constance  et  vigueur  la  lutte  qu'elle  avait  commencée.  Quand 
il  eut  connaissance  de  l'autre  ordre  du  jour,  il  fut  pris  d'un 
violent  accès  de  colère,  et  il  courut  chez  le  roi,  à  qui  le  ma- 
réchal venait  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  fait.  «  L'avez- 
vous  dit  à  mon  fils?  lui  avait  demandé  le  roi  avec  bonté.  — 
Non,  sire.  —  Vous  avez  eu  tort  ;  allez  le  lui  apprendre.  »  Le 
maréchal  obéit,  et  il  entrait  chez  le  Dauphin,  quand  celui-ci 
se  précipita  sur  lui,  d'un  air  égaré.  «  Traître!  lui  dit-il, 
en  le  prenant  à  la  gorge,  misérable  traître!  Vous  vous  avisez 
de  faire  un  ordre  du  jour  sans  ma  permission  !  »  Comme  le 
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maréchal,  fort  étonné,  le  repoussait  :  «  Rendez-moi  votre 
épée  !  »  s'écria  le  dauphin,  aveuglé  par  la  fureur.  «  On  peut 
me  Tarracher,  répondit  le  maréchal,  mais  je  ne  la  rendrai 
jamais.  »  Le  dauphin  alors  se  jeta  sur  l'épée  du  maréchal, 
l'arracha  du  fourreau  avec  une  telle  violence  qu'il  se  blessa 
à  la  main,  et  donna  l'ordre  aux  gardes  du  corps  présents  de 
saisir  le  traître  et  de  l'emmener.  Le  maréchal  fut  ainsi  con- 
duit dans  son  appartement,  à  travers  la  cour  d'honneur,  et 
retenu  prisonnier. 

On  peu!  juger  de  l'effet  que  dut  produire,  sur  la  cour  et 
sur  la  garde,  cet  acte  de  démence.  Malgré  l'affection  du 
roi  pour  son  fils,  il  le  comprit,  et,  une  demi-heure  après, 
M.  de  Luxembourg,  capitaine  des  gardes  de  service,  venait, 
accompagné  de  tous  les  officiers  supérieurs,  rapporter  son 
épée  au  maréchal,  et  lui  annoncer  que  le  roi  l'attendait  dans 
son  cabinet.  Il  s'y  rendit  aussitôt.  «  Vous  avez  mal  fait,  lui 
dit  Charles  X,  de  publier  un  ordre  du  jour  sans  le  soumet- 
tre à  mon  fils.  Mais  je  conviens  qu'il  a  été  trop  vif.  Retour- 
nez chez  lui,  reconnaissez  votre  tort  ;  il  reconnaîtra  le  sien.  » 
Le  maréchal,  justement  irrité,  refusa  d'abord,  et  déclara  au 
roi  que  jamais  il  ne  reverrait  le  dauphin.  «  Pour  vous,  sire, 
lui  dit-il,  mes  sentiments  ne  sont  pas  équivoques;  mais 
votre  fils  me  fait  horreur  !  —  Allons,  mon  cher  maré- 
chal, reprit  le  roi,  calmez-vous;  n'ajoutez  pas  à  tous  nos 
malheurs  celui  de  vous  séparer  de  nous.  »  Et  l'entourant  de 
ses  bras,  il  le  conduisit  jusqu'au  seuil  de  son  cabinet,  dont 
la  porte  était  restée  ouverte  ;  puis  il  chargea  le  duc  de 
Guiche  de  l'accompagner  chez  le  dauphin  K  Le  maréchal  se 
résigna,  et  quelques  paroles  furent  échangées,  assez  hau- 
taines de  la  part  du  maréchal,  fort  embarrassées  de  la  part 
du  dauphin.  Mais  cette  scène  étrange  laissa  une  pénible 
impression,  et  acheva  de  perdre  le  dauphin  dans  l'esprit  de 

'  Mémoires  du  duc  de  Raguse. 

X.  39 
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tous  les  hommes  de  bon  sens.  Le  maréchal  Marmont  ne  fut 
pas  d'ailleurs  le  seul  à  souffrir  de  ses  intempérances,  et  ce 
soir-là  même,  il  menaça  le  duc  de  Duras  de  le  faire  mettre 
aux  fers,  parce  qu'il  était  venu  le  sonder  sur  une  abdication 
possible  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux  ^ 

Cependant,  aucun  des  messagers  envoyés  par  M.  de  Mor- 
temart  n'était  arrivé,  et  le  roi  ignorait  ce  qui  se  passait  à 
Paris.  Pour  sortir  de  cette  pénible  incertitude,  il  chargea 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaie  d'aller  à  la  recherche  de  M.  de 
Mortemart  et  de  lui  rapporter  des  nouvelles  positives  ;  puis, 
il  se  mit  au  lit.  Bientôt  le  bruit  se  répandit,  dans  le  château, 
que  la  résidence  royale  était  menacée  par  un  rassemblement 
d'insurgés.  La  nouvelle  était  fausse  ;  mais,  à  l'inverse  des 
jours  précédents,  on  croyait  aux  mauvaises  nouvelles  plutôt 
qu'aux  bonnes,  et  madame  la  duchesse  de  Berry  qui,  la  veille 
encore,  parlait  d'aller,  avec  ses  enfants,  à  l'Hôtel  de  Yillo, 
ne  pensait  plus  qu'à  les  mettre  en  sûreté.  Elle  exigea  qu'on 
allât  réveiller  le  roi  et  qu'on  lui  annonçât  qu'il  était  urgent 
de  partir.  Le  roi,  si  contiant  naguère  et  si  obstiné,  était  à 
bout  de  forces.  Il  se  leva  donc,  sans  résistance,  et,  à  deux 
heures  du  matin,  il  partait  pour  Trianon,  avec  la  duchesse 
de  Berry  et  le  duc  de  Baguse,  à  qui  il  avait  donné  le  com- 
mandement de  son  escorte.  Mais  Versailles  était  en  insurrec- 
tion, et  le  roi  y  trouva  le  drapeau  tricolore  arboré,  et  la 
garde  nationale  faisant  le  service.  Néanmoins,  sous  la  pro- 
tection d'un  détachement  de  la  garde,  il  put  gagner  Tria- 
non.  Dans  la  matinée  du  31,  le  dauphin,  resté  à   Saint- 
Cloud,  avait  tenté  un  retour  offensif  sur  Sèvres,  qu'occupaient 
des  insurgés  venus  des  villages  voisins  ;  mais  un  bataillon 
du  5"  régiment  de  la  garde,  envoyé  contre  eux,  refusa  de 
faire  feu,  et  six  compagnies  du  1"'  régiment  suisse  mirent 
bas  les  armes.  En  présence  de  cette  défection,  le  dauphin 

*  Mémoires  inédits. 
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dul  faire  rétrogader  ses  troupes  et  les  diriger  sur  Trianoii, 
où  le  roi  tenait  son  dernier  conseil.  Là,  le  projet  de  se  reti- 
rer à  Tours  fut  repris  par  M.  de  Guernon-Ranville,  et  sérieu- 
sement discuté.   Des  projets  d'ordonnances,   de  proclama- 
tions, de  circulaires  furent  préparés,  et  les  anciens  ministres 
crurent  un  moment  qu'ils  allaient  être  appelés  de  nouveau 
à  sauver  la  monarchie.  Déjà  même,  MM.  de  Guernon-Ran- 
ville et  de  Chantelauze,  encouragés  par  M.   de  Polignac, 
avaient  pris  place  dans  une  des  voitures  de  la  cour,  quand 
M.  Capelle  vint  les  rejoindre.  «  Je  quitte  le  roi,  leur  dit  ce- 
lui-ci ;  Sa  Majesté  n'a  pas  encore  perdu  toute  espérance  de 
traiter  avec  Paris  ;  il  importe  au  succès  de  la  négociation 
qu'on  ne  puisse  pas  lui  reprocher  de  garder,  près  de  sa  per- 
sonne et  peut-être  dans  ses  conseils  intimes,  aucun  des  si- 
gnataires des  ordonnances.  En    conséquence,   Sa  Majesté 
désire  que  nous  nous  éloignions,  en  prenant  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  popula- 
tions égarées*.  » 

Ces  paroles  mettaient  fin  au  rêve  des  anciens  ministres, 
et  surtout  de  M.  de  Polignac,  qui  n'avait  pas  encore  pu  se 
figurer  que  son  rôle  fût  fini.  On  venait  d'ailleurs  d'appren- 
dre par  le  dauphin  lui-même  l'échec  de  Sèvres  ;  des  coups 
de  feu  retentissaient  dans  les  environs,  et  il  fut  résolu  qu'on 
partirait  sur-le-champ  pour  Rambouillet,  sans  passer  par  la 
ville  même  de  Versailles.  Ce  fut,  pour  le  roi,  un  départ  dou- 
loureux, et  auquel  il  ne  se  résigna  pas  sans  de  pénibles  hé- 
sitations. 

A  Paris,  pendant  ce  temps,  la  révolution  suivait  son  cours. 
Le  31  au  matin,  la  plupart  des  journaux  reparaissaient  et 
publiaient  une  proclamation  de  la  commission  municipale, 
annonçant  que  le  baron  Louisétait  nommé  commissaire  provi- 
soire au  ministère  des  finances, M.  Alexandre  Delaborde  préfet 

*  Mémoires  de  M.  de  Guernon-Ranville. 
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provisoire  de  la  Seine,  M.  Bavoux  préfet  provisoire  de  police, 
M.  Chardel  directeur  général  des  postes.  «  La  cause  de  la  li- 
berté a  triomphé  pour  jamais,  disait  cette  proclamation.  Les 
citoyens  de  Paris  l'ont  reconquise  par  leur  courage,  comme 
leurs  pères  l'avaient  fondée,  il  y  a  quarante  ans...  L'éten- 
dard tricolore  flotte  sur  tous  les  édifices.  »  Mais,  dans  celte 
proclamation,  ni  le  nom  de  Charles  X,  ni  le  nom  du  duc 
d'Orléans  n'étaient  prononcés,  et  l'on  voyait  au  langage  des 
journaux,  qu'il  régnait  encore  dans  les  esprits  une  grande 
incertitude.  Le  Journal  des  Débats  se  bornait  à  célébrer  la 
victoire  populaire  et  à  démontrer  assez  inutilement  que  les 
ordonnances  du  25  violaient  la  constitution.  —  Le  Constitu- 
tionnel racontait  les  événements,  et  invitait  le  peuple  à  se 
tenir  sur  ses  gardes,  et  surtout -à  ne  pas  se  laisser  troubler 
par  des  initiatives  compromettantes.  «  L'union  fait  la 
force,  »  disait-il.  —  Le  Courrier  français,  plus  hardi,  dé- 
clarait que  ni  Charles  X,  ni  son  fils  ou  son  petit-fds  ne  pou- 
vaient désormais  régner  sur  la  France.  «  Ce  qu'il  faut  avant 

tout,  ajoutait-il,  c'est  un  pouvoir  promptement  constitué 

Le  prince,  quel  qu'il  soit,  que  l'on  choisira,  pourra  convenir 
à  la  France,  si,  n'éveillant  par  sa  vie  passée,  par  son  opinion 
personnelle,  aucune  antipathie  nationale,  il  se  soumet  aux 
conditions  qui  seront  déterminées.  »  —  «  La  révolution,  di- 
sait le  Temps,  a  définitivement  vaincu,  après  quarante  ans, 
comme  celle  d'Angleterre.  H  y  a  des  fatalités  historiques.  » 
Et  après  avoir  annoncé  que  le  duc  d'Orléans  était  appelé  à 
la  lieutenance  générale,  il  promettait,  avant  peu  de  jours, 
«  une  constitution  vraiment  nationale,  c'est-à-dire  discutée, 
consentie,  synallagmatique,  non  plus  octroyée.  » 

Le  Globe  et  le  National  étaient  plus  positifs.  «  La  victoire 

de  Paris,  disait  le  Globe,  a  proclamé  la  vacance  du  trône 

Aujourd'hui,  toute  transaction  est  impraticable Quand 

il  serait  juste  et  moral  d'amnistier  de  certains  actes,  ils  ne 
pourraient  s'oublier.  Une  barrière  sanglante  s'élèverait  entre 
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le  roi  et  le  peuple.  Se  figure-t-on  un  roi  coupable  et  humi- 
lié, couvert  du  sang  français  et  vaincu?  odieux  et  avili  tout 
ensemble?  Non,  non;  il  faut  qu'il  parte.  La  France  et  lui 
doivent  se  faire  d'éternels  adieux.  Le  trône  vacant,  une 
grande  question  se  présente  :  quel  sera  le  gouvernement  de 
la  France?  Il  n'y  en  a  que  deux  possibles  ;  la  république  ou 
la  monarchie.  La  république  n'a  qu'un  défaut,  c'est  de  n'ê- 
tre pas  jugée  possible  en  France.  Peut-être  un  jour  le  de- 
viendra-t-elle;  peut-être  est-elle  le  gouvernement  définitif 
vers  lequel  tendent  les  nations;  mais  son  siècle  n'est  pas 
venu...  Si  l'on  est  décidé  sur  cette  question,  à  qui  donner 
le  trône?  Le  nom  du  duc  d'Orléans  se  présente...  Il  n'a 
encore  pour  lui  ni  la  popularité  ni  la  puissance.  C'est  un 
avantage  ;  car  il  ne  peut  prétendre  à  nous  faire  ses  con- 
ditions ;  il  faut  qu'il  accepte  les  nôtres...  Nous  avons  ap- 
pris, par  une  dure  expérience,  ce  que  c'est  qu'une  charte 
concédée.  C'est  maintenant  à  la  France  à  faire  des  conces- 
sions à  son  roi.  » 

Le  National,  enfin,  établissait  dans  une  suite  d'articles, 
que  le  duc  d'Orléans  seul  pouvait  résoudre  le  redoutable  pro- 
blème posé  devant  la  France,  par  l'héroïsme  du  peuple  de 
Paris  :  «  Après  quinze  ans  d'un  règne  odieux  et  déshonorant, 
disait-il,  la  maison  de  Bourbon  est,  pour  la  seconde  fois, 
exclue  du  trône.  La  Chambre  des  députés  a  pris  aujourd'hui 
cette  grande  détermination  en  appelant  à  la  lieutenance 
générale  du  royaume  le  duc  d'Orléans...  Maintenant,  la 
France  a  besoin  d'une  organisation  prompte,  forte,  active. 
La  république,  qui  a  tant  d'attraits  pour  les  cœurs  généreux, 
nous  a  mal  réussi,  il  y  a  trente  ans...  Il  nous  faut  cette  ré- 
publique déguisée  sous  une  monarchie,  au  moyen  du  gou- 
vernement représentatif.  »  Puis  venait  un  grand  éloge  du  duo 
d'Orléans,  national  et  libéral  à  la  fois,  à  qui  Paul-Louis  Cou- 
rier avait  rendu  pleine  justice  en  1822.  Quant  aux  journaux 
royalistes,  un  seul  d'entre  eux,  la  Gazette  de  France  avait 
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reparu,  non,  disait-elle,  pour  commenter  les  événements, 
mais  pour  les  rapporter  d'après  les  autres  journaux.  «  Si  la 
Gazette^  ajoutait-elle,  n'avait  pas  prévu  tous  les  malheurs 
qui  sont  survenus,  du  moins  a-t-elle  la  conviclion  d'avoir 
fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  les  empêcher.  »  On  a  vu, 
par  les  citations  contenues  dans  les  chapitres  précédents, 
jusqu'à  quel  point  cette  prétention  était  fondée. 

Excepté  le  Journal  des  Débats  qui  paraissait  encore  hésiter, 
il  semblait  que  tous  les  journaux  de  l'opposition  libérale  fus- 
sent d'accord  pour  repousser  la  république  et  pour  se  ral- 
lier à  la  royauté  du  duc  d'Orléans.  Mais  il  en  était  fout  au- 
trement  dans   certaines  réunions,  où  l'exaspération  allait 
croissant.  Dès  le  50  au  soir,  on  pouvait  lire  sur  tous  les  murs 
un  placard  qui  commençait  par  ces  paroles  significatives  : 
«  Plus  de  Bourbons  !  Le  parti  de  l'étranger  est  vaincu  ;  mais, 
tant  que  la  présence  d'un  Bourbon  souillera  notre  patrie, 
l'étranger  aura  en  lui  un  espion  et  un  complice...  Voilà 
quarante  ans  que  nous  combattons  pour  nous  débarrasser  de 
cette  race  méprisable  et  odieuse.  Il  faut  que  désormais  le 
gouvernement  soit  pour  le  peuple,  non  pour  les  prêtres,  les 
aristocrates,  l'étranger.  »  En  même  temps,  un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens  s'étaient  rendus  à  l'Hôtel  de  Ville  pour 
supplier  le  général  Lafayetfe  d'accepter  la  présidence  du 
gouvernement  républicain  provisoire,  en  attendant  que  la 
nation  se  fût  prononcée.  Cette  idée  d'un  appel  à  la  nation, 
consultée  dans  les  assemblées  primaires,  répondait  aux  senti- 
timents  politiques  de  M.  de  Lafayetle,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  que  M.   Odilon  Barrot  obtint  qu'il  ne  se  laissât  pas 
entraîner.  D'un  autre  côté,  son  petit-fils,  M.  de  Rémusat, 
cherchait  à  lui  prouver  qu'il  était  impossible  de  différer  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  milieu,  lui  disait-il  :  la  monarchie  avec  le 
duc  d'Orléans,  ou  la  république  avec  vous.  Voulez-vous  être 
président  de  la  république?  —  Non,  certainement.  —  Eh 
bien ,  alors  vous  devez  nous  aider  à  mettre  le  duc  d'Orléans 
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sur  le  trône.  »  Néanmoins,  il  n'avait  point  encore  pris  une 
résolution  définitive,  et  plusieurs  de  ses  amis,  M.  Benjamin 
Constant  entre  autres,  se  plaignaient  de  son  indécision  dans 
les  termes  les  plus  vifs.  Aux  yeux  de  M.  Benjamin  Constant, 
comme  de  M.  Bérard  et  de  beaucoup  d'autres  députés, 
tout  était  perdu  si  l'on  faisait  la  folie  de  proclamer  la  ré- 
publique. 

Pour  arriver  à  la  tîn  de  la  crise,  il  y  avait  en  ce  moment 
trois  irrésolutions  à  vaincre,  celle  du  duc  d'Orléans,  celle  de 
M.  de  Lafayette,  celle  aussi  de  la  Chambre,  assez  inquiète  de 
son  vote  de  la  veille,  et  qui  ne  croyait  pas  encore  avoir  fait 
un  roi.  Aussi  la  commission,  en  entrant  au  Palais-Royal  à 
huit  lieures  du  matin,  avait-elle  résolu  de  ne  rien  négliger 
pour  obtenir  un  consentement  nécessaire.  Le  duc  avait  fait 
appeler  M.  Dupin,  à  six  heures,  et  se  trouvait  avec  lui  quand 
la  députation  arriva.  11  reçut  d'abord  le  général  Sébastiani, 
qui  était  de  son  intimité  ;  puis  les  commissaires  furent 
admis  et  lui  demandèrent  quelle  réponse  il  les  chargeait  de 
porter  à  la  Chambre  des  députés.  Le  duc  leur  répondit  qu'il 
était  très-sensible  aux  sentiments  exprimés  dans  leur 
adresse,  et  qu'il  n'avait  pas  hésité  à  venir  partager  leurs 
dangers  :  «  Mais,  ajouta-t-il,  vous  me  demandez  une  chose 
sur  laquelle  je  ne  puis  pas  me  prononcer  aussi  prompte- 
ment.  J'ai  avec  Charles  X  des  liens  de  famille  qui  m'impo- 
sent des  devoirs  personnels  d'une  nature  étroite.  J'ai  be- 
soin de  réfléchir  mûrement  avant  de  briser  de  tels  liens... 
Le  danger  d'ailleurs  n'est  pas  imminent. 'J'ai  des  renseigne- 
ments sur  Saint-Cloud,  qui  me  prouvent  qu'on  ne  songe  pas 
à  y  reprendre  les  hosîilités.  Je  vous  ferai  connaître,  plus 
tard,  la  détermination  à  laquelle  je  me  serai  arrêté.  »  A  ces 
mots,  M.  Bérard,  iM.  Benjamin  Delessert,  plusieurs  autres 
députés  encore  lui  représentèrent,  avec  beaucoup  de  force, 
qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  la  réflexion.  La  cour  de  Saint- 
Cloud  n'était  pas  à  craindre.  Ce  qui  était  à  craindre,  c'était 
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la  république,  qu'une  jeunesse  ardente  proclamait  peut-être 
à  cet  instant  môme,  sur  la  place  de  Grève.  Quant  à  la  partie 
la  moins  éclairée  de  la  population,  elle  le  repoussait,  comme 
Bourbon,  La  voix  des  hommes  sages,  modérés,  expérimentés 
pouvait  encore  se  faire  entendre  au  milieu  de  l'effervescence 
révolutionnaire;  elle  ne  le  pourrait  plus  si  le  duc  tardait  à 
prendre  son  parti,  et  il  se  perdrait  avec  eux  *. 

Ces  raisons  étaient  péremptoires,  et  le  duc  d'Orléans  en 
fut  touché.  Il  passa  dans  son  cabinet  avec  le  général  Sébas- 
tiani  et  M.  Dupin.  Quelques  instants  après,  il  en  sortit  rap- 
portant la  proclamation  suivante  : 

«  Habitants  de  Paris, 

«  Les  députés  de  la  France,  en  ce  moment  réunis  à  Paris, 
ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale 
pour  y  exercer  les  fonct  ions  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me  placer 
au  milieu  de  votre  héroïque  population,  et  à  faire  tous  mes 
efforts  pour  vous  préserver  de  la  guerre  civile  et  de  l'anar- 
chie. En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec  or- 
gueil ces  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  reprises,  et  que 
j'avais  moi-même  longtemps  portées.  Les  Chambres  vont  se 
réunir  ;  elles  aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des 
lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation.  La  charte  sera  dé- 
sormais une  vérité.  » 

Celte  proclamation  fut  aussitôt  portée,  par  les  commis- 
saires, à  la  réunion  des  députés,  qui  la  reçut  avec  enthou- 
siasme et  qui  ordonna  qu'elle  serait  imprimée  à  dix  mille 
exemplaires,  et  affichée  par  tout  Paris.  Mais  la  tâche  de  l'As- 
semblée était  loin  d'èlre achevée,  et  le  président,  M.  Laffitte, 
lui  demanda  de  faire,  soit  à  titre  d'adresse,  soit  à  titre  de 

^  Souvenirs  de  la  révolution  de  1830,  par  Bérard. 
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proclamation,  un  acte  quelconque  qui  apprît  à  la  France  ce 
qu'avaient  (Ai  les  députés  et  ce  qu'ils  comptaient  faire  dans 
les  solennelles  circonstances  où  le  coup  d'État  les  avait 
placés.  L'assentiment  fut  unanime,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Benjamin  Delessert,  la  Chambre  chargea  de  la  rédaction 
les  quatre  secrétaires  MM.  Benjamin  Constant,  Guizot,  Ville- 
main  elBérard,  Plusieurs  députés,  MM.  Labbey  de  Pompières, 
Salverte,  de  Corcelle  essayèrent  d'indiquer  les  garanties 
qui  devaient  être  stipulées  ;  mais  la  Chambre  passa  outre  et 
laissa  les  quatre  commissaires  maîtres  du  projet  de  ré- 
daciion. 

Cependant,  autour  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  bruits  les  plus 
fâcheux  s'étaient  répandus  sur  les  intentions  de  la  Chambre 
et  du  duc  d'Orléans.  On  disait  que  la  Chambre  consentait 
au  retour  de  Charles  X  et  que  le  duc  d'Orléans  était  rentré 
dans  Paris  pour  préparer  cet  acte  de  trahison.  La  foule  armée 
demandait  donc  à  grands  cris  que  la  direction  des  affaires  fût 
confiée  à  des  mains  plus  fermes,  et,  pour  calmer  l'elferves- 
cence  populaire,  la  commission  municipale  venait  de  publier 
une  adresse  aux  habitants  de  Paris  où  la  déchéance  de 
Charles  X  était  déclarée,  quand  arriva  la  proclamation  du 
duc  d'Orléans.  Elle  ne  fit  qu'augmenter  l'irritation  de  la 
foule,  rassemblée  sur  la  place  de  Grève.  Ces  mots  :  «  La 
charte  sera  une  vérité,  »  étaient  surtout  signalés  comme  la 
négation  des  droits  populaires,  comme  la  déclaration  qu'au- 
cune liberté  nouvelle  ne  serait  donnée  à  la  France,  et  que  la 
charte  octroyée  serait  maintenue  tout  entière.  Or,  sur  ce 
point,  il  y  avait  accord  à  l'HcMel  de  Ville,  entre  ceux  qui 
voulaient  la  république  et  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas,  et 
l'on  attendait,  soit  de  la  Chambre,  soit  de  la  nation,  une 
constitution  nouvelle.  Il  était  pourtant  évident  qu'au  lieu  de 
gagner  du  terrain,  le  parti  républicain  en  perdait.  Le  général 
Lafayette  avait  enfin  pris  son  parti  et  s'était  résolu  à  ne  point 
opposer  son  autorité  à  celle  de  la  Chambre,  et  la  commis- 


618  IIISTOIIIE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAlIiE 
sion  municipale  se  déclarait  prête  à  abdiquer  dès  qu'un 
pouvoir  régulier  serait  constitué'.  Seulement  M.  deLafayette 
et  la  commission  municipale  voulaient  user  de  leur  influence 
pour  faire  introduire,  dans  la  Cliarte  nouvelle,  certaines 
garanties  qui  leur  paraissaient  manquer  dans  l'ancienne 
Charte.  A  partir  de  ce  moment,  c'était  bien  évidemment  sur 
ce  terrain  que  la  lutte  allait  s'engager. 

Celte  disposition  des  esprits  à  l'HôIel  de  Ville  n'était  point 
ignorée  au  palais  Bourbon,  où  arrivaient  à  chaque  instant 
des  députés  nouveaux  apportant  l'impression  delà  province, 
également  contraire  à  Charles  X  et  à  la  république.  M.  Odilon 
Barrot,  utile  intermédiaire  entre  les  partis,  allait  de  l'Hôtel 
de  Ville  au  palais  Bourbon,  et  revenait  du  palais  Bourbon  à 
rilôtel  de  Ville,  portant  aux  uns  et  aux  autres  de  sages  con- 
seils. A  vrai  dire,  on  en  avait  besoin  au  palais  Bourbon  au- 
tant qu'à  l'Hôtel  de  Ville.  Ici  on  voulait  trop,  là  trop  peu. 
Quelques  députés,  désespérant  de  replacer  Charles  X  sur  le 
trône,  se  demandaient  si  on  ne  pourrait  pas  le  décider  à  ab- 
diquer en  faveur  de  son  petit-tils;  d'autres  désiraient  au 
moins  que  la  charte  ne  subît  aucun  changement;  beaucoup 
hésitaient  à  dire  le  mot  qui  devait  élever  un  obstacle  insur- 
montable entre  la  Chambre  et  l'ancienne  dynastie.  H  fallait 
donc,  pour  arrivera  rentcnte  nécessaire,  retenir  d'un  côté 
et  pousser  de  l'autre,  et  c'est  à  quoi  s'employaient  active- 
ment ceux  qui,  dès  le  début,  s'étaient  prononcés  pour  la 
royauté  du  duc  d'Orléans.  Parmi  les  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  rédiger  la  déclaration  des  députés,  un  seul, 
M.  Villemain,  avait  d'abord  cru  que  son  mandat  ne  l'autori- 
sait pas  à  changer  la  dynastie;  mais  il  avait  vu  le  mouve- 

*  Aux  indications  dos  livres  o,t  journnux  que  j'ai  lus  et  aux  communica- 
tions qui  m'ont  été  faites,  ji;  puis  joindre,  'a  partir  de  co  moment,  mes  im- 
pressions personnelles.  En  recevant,  à  la  campagne,  les  ordonnances,  j'étais 
parti  snr-Ie-champ  pour  l'aris,  et  j'y  arrivais  le  vendredi  30.  J'ai  donc  as- 
sisté aux  scènes  du  31  et  des  jours  suivants,  et  j'ai  pu  savoir  exactement  ce 
qui  se  passait  soit  à  la  Chambre,  soit  à  l'Hôtel  de  Ville. 


RÉVOLUTION  DE   JUILLET  —  1830  Oit) 

ment  des  esprits,  il  avait  compris  la  nécessité  de  prendre 
une  résolution  définitive,  et  il  n'hésitait  plus.  La  proclama- 
lion  que  MM.  Guizot  et  Benjamin  Constant  avaient  préparée 
fut  donc  acceptée  d'un  commun  accord,  après  quelques  dé- 
bats sans  importance.  Mais  à  la  reprise  de  la  séance,  avant 
qu'il  en  fût  donné  connaissance  à  la  Chambre,  le  président 
crut  devoir  informer  ses  collègues  des  nouvelles  alarmantes 
qu'ilvenait  de  recevoir.  Bien  accueillie  parla  partie  paisible 
de  la  population,  la  proclamation  du  duc  d'Orléans  avait 
suscité  dans  les  classes  populaires  une  agitation  dangereuse, 
à  laquelle  il  importait  de  mettre  un  terme  le  plus  tôt  pos- 
sible. Déjà,  en  effet,  des  rassemblements  commençaient  à  se 
former  autour  du  palais  Bourbon,  et  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens,  journalistes  pour  la  plupart,  suppliaient  les  dé- 
putés de  se  hâter.  C'est  alors  que,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus, 
vint  l'idée  de  donner  à  la  nouvelle  monarchie  la  sanction 
populaire,  en  lui  faisant  prendre  possession  de  l'IIôtel  de 
Ville.  Plusieurs  députés  accueillirent  favorablement  cet  ex- 
pédient et  s'efforcèrent  d'y  amener  leurs  collègues.  «  Il 
faut,  dit  M.  Persil,  que  le  lieutenant  général  parcoure  la  ca- 
pitale avec  une  députai  ion  de  la  Chambre.»  —  «Invitons  Son 
Altesse  royale,  dit  M.  Jacqueminot,  à  monter  à  chevalet  à  se 
montrer  au  peuple.  »  —  «  Après  avoir  été  au  Palais-Royal, 
dit  M.  Charles  Dupin,  nous  pourrons  aller  à  l'Hôtel  de  Ville.  » 
Mais  d'autres  répugnaient  encore  à  une  démarche  aussi  dé- 
cisive, quand  M.  Guizot  rentra  en  séance  avec  les  membres 
du  bureau  et  donna  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 

«  Français, 

«  La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  dra- 
peau, l'héroïque  population  de  Paris  l'a  abattu.  Paris  attaqué 
a  fait  triompher  par  les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de 
triompher  en  vain  dans  les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur 
de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos,  menaçait  à  la 
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fois  la  liberté  et  l'ordre  ;  nous  rentrons  en  possession  de 
Tordre  et  de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis, 
plus  de  barrières  entre  nous  et  les  droits  qui  nous  man- 
quent encore. 

«  Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse  ces 
biens,  est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Fran- 
çais! ceux  de  vos  députés  qui  se  trouvent  déjà  à  Paris  se 
sont  réunis  et,  en  attendant  l'intervention  régulière  des 
Chambres,  ils  ont  invité  un  Français  qui  n'a  jamais  com- 
battu que  pour  la  France,  M.  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les 
fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume.  C'est,  à  leurs 
yeux,  le  moyen  d'accomplir  promptement  par  la  paix  le  suc- 
cès de  la  plus  légitime  défense. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale  et  con- 
stitutionnelle; il  en  a  toujours  défendu  les  intérêts  et  pro- 
fessé les  principes.  Il  respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de 
nous  les  siens.  Nous  nous  assurerons  par  des  lois  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  du- 
rable. 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l'interven- 
tion des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des  officiers  ; 

«  L'intervention  des  citoyens  dans  la  formation  des  admi- 
nistrations départementales  et  municipales  ; 
«  Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse; 
«  La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres  et 
des  agents  secondaires  de  l'administration  ; 
«  L'état  des  militaires  légalement  assuré  ; 
«  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publi- 
ques. 

«  Nous  donnerons  à  nos  institutions,  de  concert  avec  le 
chef  de  l'État,  les  développements  dont  elles  ont  besoin. 

«  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé,  et  son 
langage  est  celui  qui  convient  à  un  pays  libre  :  les  Chambres 
vont  se  réunir,  vous  dit-il  ;  elles  aviseront  aux  moyens  d'as- 
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surer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  na- 
tion. 

«  La  charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

Ce  n'élait  point  un  lieutenant  général  que  la  Chambre 
proclamait  dans  ces  termes,  c'était  un  roi  ;  et,  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffisait  de  lire  celte  phrase  :  «  Il  respectera  nos 
droits,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  »  La  lecture  du  ma- 
nifeste n'en  fut  pas  moins  suivie  d'acclamations  unanimes, 
et  la  Chambre,  se  levant  tout  entière,  le  vota  d'enthou- 
siasme. Puis,  sur  la  proposition  de  M.  Girod  (de  l'Ain),  elle 
décida  qu'elle  se  rendrait  en  masse  au  Palais-Royal.  Un  in- 
stant après,  elle  fui  avertie  que  le  lieutenant  général  avait 
résolu  d'aller  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  que  M.  de  Lafayettc,  pré- 
venu par  le  général  Gérard,  se  préparait  à  le  recevoir.  A  cette 
nouvelle,  toute  hésitation  cessa,  et  la  Chambre  arrêta,  sans 
contradiction,  qu'elle  accompagnerait  le  lieutenant  général. 
Elle  se  mit  alors  en  marche,  M.  Laffitle  en  tête  dans  une 
chaise  à  porteur,  et  elle  fut  accueillie  sur  son  passage  par  les 
applaudissements  les  plus  vifs. 

L'aspect  de  la  place  du  Palais-Royal  était  étrange.  Une  foule 
d'hommes  du  peuple,  armés  et  mal  vêtus,  occupaient  tous 
les  postes  et  circulaient  de  groupe  en  groupe;  mais  ils 
étaient  bienveillants,  et  ni  dans  leurs  gestes  ni  dans  leurs 
propos  ne  se  montrait  la  moindre  hostilité  contre  le  duc 
d'Orléans  ou  contre  les  députés.  Le  duc  d'Orléans  reçut  la 
Chambre,  et  M.  Laffitte  lui  donna  lecture  du  manifeste  qui 
venait  d'être  voté.  Pendant  cette  lecture,  le  futur  roi  ne  cessa 
de  donner  les  signes  de  la  plus  chaleureuse  approbation. 
«  Messieurs,  dit-il  enfin,  les  principes  que  vous  proclamez 
sont  les  miens...  Je  travaillerai  comme  vous  et  avec  vous  au 
bonheur  de  la  France.  Toutefois,  les  députés  de  la  nation  me 
comprendront  lorsque  je  leur  déclare  que  je  gémis  profondé- 
ment sur  les  déplorables  circonstances  qui  me  forcent  à  ac- 
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cepter  la  mission  qu'ils  me  confient  et  dont  j'espère  me  mon- 
trer digne.  »  Après  ces  paroles,  il  embrassa  M.  Lal'iîlle  et 
s'avança  avec  lui  sur  le  balcon,  où  de  grandes  acclamations 
les  accueillirent.  Puis  il  monta  à  cbeval  et  se  dirigea  vers 
rilôtel  de  Ville,  suivi  par  la  réunion  des  députés. 

C'était  un  acte  bardi,  et  le  coitége,  précédé  par  un  mau- 
vais tambour  battant  aux  champs,  n'avait  rien  d'imposant  ni 
de  rassurant.  Parmi  ceux  qui  voyaient  porlir  ainsi  le  duc 
d'Orléans,  beaucoup  ne  pouvaient  se  défendre  d'une  pénible 
préoccupation.  On  savait  qu'à  l'Hôtel  de  Ville  môme  il  trou- 
verait bon  accueil  ;  mais,  entre  le  Palais-Royal  et  l'Ilôlel  de 
Ville,  il  devait  traverser  des  quartiers  agités,  turbulents,  où 
Icrmenlait  l'esprit  républicain.  On  pouvait  craindre  qu'au 
cri  de  :  «  Vive  le  duc  d'Orléans  !  vive  la  Cbambre!  »  ne  suc- 
cédassent d'autres  cris  et  qu'une  tentative  ne  fût  faite  pour 
empêcher  le  seul  loi  possible  d'arriver  vivant  à  Fllùtel  de 
Ville.  Comme  le  plus  grand  reproche  qu'on  lui  adressât  était 
celui  d'être  un  Bourbon,  ses  partisans  avaient  affiché  d'im- 
menses placards  où  il  était  dit  qu'il  appartenait  à  la  race 
des  Valois,  non  à  celle  des  Capet;  mais  d'autres  placards 
rétablissaient  la  vérité  historique  et  concluaient.  Néanmoins 
le  trajet  se  fit  bien.  Plus  d'une  fois  le  cortège,  noyé  dans  la 
foule,  fut  arrêté  par  des  restes  de  barricades,  à  travers  les- 
quelles il  fallait  faire  brèche  ;  mais  le  lieutenant  général  en 
fut  quitte  pour  donner  beaucoup  de  poignées  de  main.  A 
chaque  débouché  de  rue,  la  foule  grossissait,  composée  sur- 
tout d'ouvriers,  parmi  lesquels  on  remarquait  quelques  ha- 
bits de  gardes  nationaux  et  quelques  uniformes  militaires. 
Des  cocardes  tricolores  en  grande  quantité  ornaient  les  bon- 
nets, les  chapeaux,  les  boutonnières,  et  les  fenêtres  étaient 
pavoisées  de  drapeaux.  Néanmoins,  à  mesure  qu'on  appro- 
chait de  rilùtel  de  Ville,  l'altitude  de  la  foule  devenait  plus 
hostile,  et  le  cri  :  «  Plus  de  Bourbons  !  »  commençait  à  do- 
miner tous  les  autres.  Enfin,  le  duc  arriva  jusqu'au  perron, 
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OÙ  il  fut  reçu  avec  cordialité  par  le  général  Lafayelte,  accom- 
pagné de  la  commission  municipale  et  d'un  grand  nombre 
déjeunes  gens  qui  lui  étaient  attachés.  «  Messieurs,  dit  le 
duc  en  montant  l'escalier,  c'est  un  ancien  garde  national  qui 
vient  faire  visite  à  son  ancien  général.  »  M.  Viennet,  au  nom 
de  la  Chambre,  fit  alors  lecture  de  la  proclamation  qui, 
d'après  le  récit  du  général,  fut  assez  froidement  accueillie. 
Comme  le  prince  venait  à  son  tour  de  prononcer  quelques 
paroles,  exprimant  sa  ferme  résolution  de  se  dévouer  au 
bonheur  de  la  France,  un  personnage  à  qui  l'on  ne  songeait 
plus,  le  général  Dubourg,  se  fraya  un  passage  à  travers  les 
rangs  pressés  des  assistants,  et  s'approcha  du  prince.  «J'aime 
à  croire,  lui  dit-il,  que  vous  ne  manquerez  pas  à  vos  pro- 
messes ;  mais  si  vous  y  manquiez,  nous  saurions  vous  les 
faire  tenir.  »  Une  telle  apostrophe  de  la  part  d'un  tel  per- 
sonnage était  singulièrement  inconvenante,  et  il  disparut  au 
milieu  de  la  désapprobation  générale.  Aussitôt  le  général 
Lafayetle  tendit  la  main  au  duc  d'Orléans,  lui  mit  un  dra- 
peau tricolore  à  la  main  et  se  présenta  avec  lui  à  l'une  des 
fenêtres  ouvertes  sur  la  place  de  Grève.  Les  acclamations 
alors  retentirent  de  toutes  parts;  le  duc  d'Orléans  embrassa 
le  général  Lafayelte,  et  l'alliance  fut  faite  aux  yeux  de  tous. 
Quelques  instants  après,  le  duc  d'Orléans  reprenait  le  même 
chemin  et  rentrait  en  triomphe  au  Palais-Royal,  roi  consacré 
de  la  révolution. 

Dans  les  années  qui  onl  suivi,  bien  des  versions  ont  cir- 
culé sur  celle  entrevue  de  l'ilùtel  de  Ville,  et  il  n'a  pas  man- 
qué de  gens  pour  soutenir  que  le  duc  d'Orléans  y  avait  sous- 
crit un  programme,  dont  il  s'était  ensuite  écarté.  Voici, 
d'après  le  général  lui-même,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  tous 
ces  récits^  En  recevant  le  duc  d'Orléans  et  en  le  présentant 
au  peuple,  M.  de  Lafayelte  avait  froissé  un  grand  nombre  de 

'  Mémoires  du  général  Lafayetle.  —  Lettre  aux  électeurs  de  Meaux, 
15  juin. 
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ses  amis,  qui  lui  reprochaient  l'abandon  de  ses  vieilles  opi- 
nions. Il  se  sentait  donc  responsable  du  sort  de  la  patrie,  et 
pour  juger  des  intentions  du  futur  roi,  une  visite  d'apparat 
ne  lui  suffisait  pas.  Le  lendemain,  1"''  août,  il  rendait  au  duc 
d'Orléans  la  visite  qu'il  en  avait  reçue  la  veille,  el  il  saisis- 
sait cette  occasion  de  s'expliquer  avec  lui.  u  Vous  savez,  lui 
dit-il,  que  je  suis  républicain  et  que  je  regarde  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui  ait  exislé. — 
«  Je  pense  comme  vous,  répondit  le  duc;  il  est  impossible 
d'avoir  passé  deux  ans  en  Amérique  et  de  n'être  pas  de  cet 
avis  ;  mais  croyez-vous,  dans  la  situation  de  la  France,  et 
d'après  l'opinion  générale,  qu'il  nous  convienne  de  l'adop- 
ter? —  Non,  lui  répondit  le  général;  ce  qu'il  faut  au- 
jourd'hui au  peuple  français,  c'est  un  trône  populaire,  en- 
touré d'institutions  républicaines,  tout  à  fait  républicaines. 
—  C'est  bien  ainsi  que  je  l'entends,  reprit  le  prince.  » 

En  retournant  à  l'Hôtel  de  Ville,  M.  de  Lafayette  rendit 
compte  à  ses  amis  des  paroles  qui  lui  avaient  été  dites,  et 
s'en  déclara  satisfait.  Ceux-ci  s'occupèrent  alors,  avec  le 
concours  du  général,  de  mettre  par  écrit  les  garanties  con- 
slitutionnelles  qu'il  fallait  obtenir  des  députés.  Le  général 
aurait  voulu  que  le  duc  d'Oiléans  ne  fût  investi  que  de  fonc 
lions  provisoires,  et  que  les  assemblées  primaires  fussent 
réunies  pour  nommer  une  Assemblée  constiluanle  ;  mais  il 
comprit  bientôt  qu'il  ne  pouvait  réaliser  ses  vœux  sans 
rompre  en  visière  non-seulement  à  la  Chambre,  mais  à  l'im- 
mense majorité  de  la  nation,  plus  pressée  d'avoir  un  gouver- 
nement que  de  voter.  11  y  renonça  donc  en  se  contentant 
d'oJjtenir  le  plus  de  libertés  qu'il  serait  possible.  Néanmoins, 
dès  la  veille,  une  concession  lui  avait  été  fuite,  concession 
assez  puérile  et  bientôt  révoquée,  mais  à  laquelle,  par  un 
singulier  caprice,  l'opinion  paraissait  attacher  beaucoup 
d'imporlance.  A  cette  phrase  de  la  proclamation  du  duc 
d'Orléans  :  «  La  charte  sera  une  vérité,  »  on  substitua  cette 
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autre  phrase  :  «  Une  charte  sera  une  vérité,  »  et  sur  ces 
mots  la  et  une,  s'engagea  une  polémique  digne  du  Bas- 
Empire. 

Dans  la  soirée  qui  suivit  la  visite  du  duc  d'Orléans  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  il  se  passait  au  Palais-Royal  une  scène  beaucoup 
plus  sérieuse.  Pendant  que  la  Chambre  se  rendait  du  palais 
Bourbon  au  Palais-Royal,  l'éditeur  du  National,  M.  Paulin, 
vint  en  toute  hâte  trouver  MM.  Thiers  et  Mignet,  qui  mar- 
chaient à  la  suite  de  la  Chambre,  pour  les  avertir  que  plu- 
sieurs républicains  bien  connus,  MM.  Bastide,  Cavaignac, 
Boinvilliers,  Thomas,  Guinard,  Jouberl,  étaient  dans  les  bu- 
reaux du  National,  et  qu'ils  voulaient  tenter  un  mouvement 
lépublicain.  M.  Thiers  y  courut  et  parvint  à  les  calmer, 
mais  en  leur  faisant  espérer  une  entrevue  avec  le  duc  d'Or- 
léans. Le  duc  d'Orléans  y  consentit,  et  l'entrevue  eut  lieu  le 
soir,  dans  la  galerie  des  Batailles,  en  présence  de  M.  Tliiers. 
En  venant  chez  le  duc  d'Orléans  parlementer  avec  lui,  les 
jeunes  républicains  comprenaient  qu'ils  abandonnaient  ou 
au  moins  qu'ils  ajournaient  leurs  projets  de  république,  et 
le  duc  d'Orléans  le  comprenait  également.  La  conversation 
fut  donc,  de  part  et  d'autre,  pleine  de  politesse.  «  Demain, 
monseigneur,  dit  M.  Boinvilliers,  demain  vous   serez  roi. 
Peut-être  est-ce  la  dernière  fois  que  vous  entendrez  la  vérité. 
Permettez-nous  de  vous  la  dire.  »  Ils  la  dirent,  en  effet,  telle 
qu'ils  la  comprenaient  ;  le  duc  d'Orléans,  de  son  côté,  re- 
traça en  termes  sévères  tous  les  excès  au^xquels  pouvaient 
conduire  les  gouvernements  exclusivement  populaires,  et 
cita  la  Convention.  «  Monseigneur  oublie,  dit  avec  vivacité 
M.  Cavaignac,  que  mon  père  était  de  la  Convention.  — Le 
mien  aussi,  monsieur,  reprit  le  duc  d'Orléans,  et  tout  en  vé- 
nérant sa  mémoire,  il  m'est  permis  de  vouloir  préserver 
mon  pays  des   entraînements  dont  il  a  été  la  victime.  » 
Comme  il  arrive  d'ordinaire,  chacun  resta  dans  son  opinion, 
et  les  républicains  se  retirèrent.  «  Eh  bien,  messieurs,  leur 
X.  40 
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(lit  M.  Thiers  quand  ils  furent  sortis,  que  pensez-vous 
du  prince?  —  C'est  un  bonhomme,  dit  M.  Bastide.  — 
C'est  un  221,  dit  M.  Tliomas.  — Il  n'est  pas  franc,  »  dit 
M.  Cavaignac.  Celui  des  Irois  qui  l'avait  bien  jugé  était 
M.  Thomas.  Le  duc  d'Orléans,  en  effet,  était  un  221,  et  c'est 
pourquoi  il  répondait  alors  aux  vœux  et  aux  inlérêts  de  la 
France. 

A  partir  de  ce  moment,  la  France  avait  un  gouvernement, 
et  il  importait  de  le  régulariser.  Le  51,  au  matin,  le  Consti- 
tutionnel avait  annoncé  la  formation  d'un  ministère  où  le 
portefeuille  de  la  justice  était  donné  à  M.  Dupin  ;  mais  on 
n'avait  pas  oublié  la  conduite  qu'il  avait  tenue,  le  26,  dans 
son  cabinet  d'avocat,  et  ce  nom  rencontrait  à  l'IIùtel  de 
Ville  l'opposition  la  plus  ardente.  La  commission  munici- 
pale, encore  maîtresse,  écarta  donc  M.  Dupin,  et  forma  sous 
le  titre  de  «  commission  provisoire  »  un  autre  ministère 
ainsi  composé  :  justice,  Dupont  (de  l'Eure)  ;  —  finances, 
baron  Louis;  —  guerre,  Gérard  ;  —  marine,  Rigny  ;  —  af- 
faires étrangères,  Bignon  ;  —  instruction  publique,  Guizot  ; 
—  intérieur  et  travaux  publics,  de  Broglie.  La  commission 
destinait  d'abord  le  ministère  de  l'inférieur  à  M.  Casimir  Pe- 
rler; mais  celu'i-ci  avait  pensé  qu'appelé  à  ce  ministère,  trois 
jours  auparavant,  par  Charles  X,  il  ne  lui  convenait  pas  d'y 
entrer  par  le  choix  d'un  pouvoir  insurrectionnel.  La  com- 
mission municipale  choisit  aussi  dans  la  bourgeoisie  libérale 
les  mail  es  et  adjoints  des  douze  arrondissements  ;  elle  prit 
des  mesures  pour  assurer  les  subsistances  ;  elle  créa  une 
garde  nationale  mobile  avec  solde  ;  M,  de  Lafayette,  enfin, 
annonça,  dans  une  proclamation  aux  citoyens  de  Paris,  que 
fe  duc  d'Orléans  était  appelé  à  la  lieutenance  générale  du 
royaume  par  les  députés  présents  à  Paris,  et  que  bientôt 
les  roprésentanis  des  collèges  électoraux,  honorés  de  l'assen- 
finient  de  la  France  enlière,  assureraient  à  la  patrie,  «  préa- 
lablement aux  formes  secondaires  de  gouvernemeni,  toutes 
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les  garanties  de  liberté,  d'égalité  et  d'ordre  public  que  ré- 
clamait la  ferme  volonté  du  peuple  français.  »  Puis,  après 
avoir  énumérc  ces  garanties,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  la  réunion  des  députés,  il  'ajoutait  «  qu'elles 
devaient  précéder  la  concession  des  pouvoirs  définitifs  que  la 
France  jugerait  à  propos  de  conférer.  »  —  «  En  attemlanl, 
disait-il  enfin,  la  France  sait  que  le  lieutenant  général  du 
royaume,  appelé  parla  Chambre,  fut  un  des  jeunes  patriotes 
de  89,  un  des  premiers  généraux  qui  firent  triompher  le 
drapeau  tricolore.  Liberté,  égalité,  ordre  public  fut  toujours 
ma  devise  :  je  lui  serai  fidèle.  »  Le  lendemain  malin,  la 
commission  municipale  adressait  sa  démission  au  lieute- 
nant général  et  recevait,  par  l'intermédiaire  de  M.  Guizot, 
l'invitation  de  rester  à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  s'y  occuper  de 
tout  ce  qui  concernait  l'administration  de  Paris. 

Le  1''  août,  les  journaux  continuaient  le  récit  des  événe- 
ments qui  s'étaient  passés  la  veille,  et  presque  tous  se  pro- 
nonçaient, plus  ou  moins  vivement,  pour  la  royauté  du  duc 
d'Orléans.  Un  seul  journal,  la  Tribune,  dont  M.  Armand  Mar- 
rast  était  le  rédacteur  principal,  la  combattait  nettement  et 
se  plaçait  à  la  tète  du  parti  républicain.  L'assentiment  de  la 
population  ne  paraissait  d'ailleurs  pas  douteux,  et  la  tran- 
quillité renaissait  dans  Paris.  D'un  grand  nombre  de  dé- 
partements arrivait  la  nouvelle  que  la  révolution,  devancée 
dans  quelques  villes,  était  partout  acceptée  sans  la  moindre 
résistance  de  la  part  des  autorités  ni  du  p^rti  royaliste.  Par- 
tout les  insignes  royaux  étaient  effacés,  et  le  drapeau  trico- 
lore arboré  au  milieu  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  charte! 
vive  la  liberté!  Partout  la  garde  nationale  s'organisait  spon- 
tanément et  prenait  le  service.  A  la  réunion  Lointier,  pour- 
tant, quelques  efforts  se  faisaient  encore  pour  arrêter  le 
mouvement;  mais  là  même,  la  royauté  du  duc  d'Orléans 
trouvait  des  défenseurs.  Au  Palais-Royal,  enfin,  le  duc  d'Or- 
léans promulguait  une  ordonnance  qui,  modifiant  les  nomi- 
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nations  faites  la  veille  par  la  commission  municipale,  appe- 
lait, à  titre  de  commissaires  provisoires,  M,  Dupont  (de 
l'Elire)  au  département  de  la  justice,  M.  le  général  Gérard 
au  département  de  la  guerre,  M.  Guizot  au  département  de 
l'intérieur,  M.  Louis  au  département  des  finances,  M.  Girod 
(de  l'Ain)  à  la  prélecture  de  police.  Les  autres  nominations 
étaient  réservées,  mais  il  était  entendu  que  ce  ministère  se- 
rait seulement  chargé  de  l'expédition  des  affaires  courantes, 
et  que  le  lieutenant  général  se  réservait  de  régler  lui-même 
les  affaires  d'État  avec  l'assistance  du  conseil  intime,  com- 
posé de  MM.  Casimir  Périer,  Dupin,  Laffitte,  Sébastiani,  de 
Broglie,  et  plus  tard  de  M.  Molé^  Les  Chambres,  en  outre, 
étaient  convoquées  pour  le  3  août,  et  une  dernière  ordon- 
nance déclarait  que  la  nation  française  reprenait  ses  cou- 
leurs, et  qu'il  ne  serait  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la 
cocarde  tricolore. 

Depuis  deux  jours,  la  Chambre  des  pairs  assistait  aux 
événements  sans  y  prendre  part.  Les  pairs  les  plus  dévoués 
à  la  royauté  des  Bourbons  comprenaient  qu'entre  l'auteur 
des  ordonbiances  et  la  France,  il  n'y  avait  plus  de  réconcilia- 
tion possible  ;  mais  ils  se  demandaient  si  le  trône,  perdu 
pour  Charles  X  et  pour  le  dauphin,  Tétait  également  pour  le 
duc  de  Bordeaux,  et  si  la  meilleure  solution  n'était  pas  une 
minorité  et  une  régence.  Ils  envoyaient  donc  à  Charles  X 
des  conseils  dans  ce  sens,  et  M.  Alexandre  de  Girardin  par- 
tait pour  Bambouillet,  avec  la  mission  d'engager  le  roi  à  faire 
entrer  à  Paris  le  duc  de  Bordeaux  dans  le  plus  grand  inco- 
gnito, à  le  conduire  au  Palais-Boyal  et  à  le  jeter  dans  les 
1)1  as  de  la  duchesse  d'Orléans  -.  Mais,  pour  qu'une  telle  com- 
idnaison  pût  réussir,  l'appui  du  corps  diplomatique  était 
nécessaire,  et  cet  appui  manquait.  Le  corps  diplomatique, 
on  le  sait,  était  fort  mécontent  de  n'avoir  point  été  prévenu 

'  De  Broji;lie,  .Notes  biographiques. 
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du  coup  d'État,  et  l'ambassadeur  anglais  racontait  avec  hu- 
meur que,  s'en  plaignant  au  prince  de  Polignac,  celui-ci  s'é- 
tait borné  à  lui  répondre  :  «  Ce  qui  est  un  secret  pour  tous  ne 
l'est  pour  personne.  »  Depuis  le  commencement  de  la  lutte,  les 
ambassadeurs  n'avaient  reçu  du  gouvernement  aucune  com- 
munication, aucun  avis,  et  ils  s'en  étonnaient.  Ils  attendaient 
donc,  pour  se  décider,  la  tournure  que  prendraient  les  évé- 
nements, et  ils  restaient  à  Paris.  Néanmoins,  quand  ils  ap- 
prirent le  départ  du  roi  pour  Rambouillet,  ils  se  réunirent, 
et  trois  d'entre  eux,  le  ministre  de  Suède,  le  nonce  et  l'am- 
bassadeur de  Naples,  proposèrent  à  leurs  collègues  de  s'y  ren- 
dre ;  mais  ils  furent  arrêtés  par  le  refus  absolu  de  l'ambas- 
sadeur de  Russie,  M.  Pozzo  di  Borgo,  et  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  lord  Stuart,  à  qui  se  joignit  l'ambassadeur  de 
Prusse.  Depuis  longtemps  M.   Pozzo  di  Borgo  prévoyait  la 
chute  de  Charles  X,  dont  il  déplorait,  chaque  jour,  l'aveu- 
glement et  l'incapacité.  Il  avait,  au  contraire,  un  vif  pen- 
chant pour  le  duc  d'Orléans,  et  la  révolution,  si  elle  restait 
dans  certaines  limites,  n'avait  rien  qui  lui  déplût.   Un  mo- 
ment, son  penchant  avait  été  refroidi  par  le  bruit  qui  courait 
de  la  nomination  du  général  Sébastiani  aux  affaires  étran- 
gères. Ils  étaient  Corses  tous  les  deux,  et  avaient  l'un  contre 
l'autre  une  haine  nationale.  Mais  le  samedi  51,  on  eut  soin 
de  le  rassurer,  et  le  dimanche  1'"'  août,  on  lui  ménagea  une 
entrevue  avec  madame  Adélaïde,  rue  d'Anjou,  chez  madame 
de  Boigne.  Là,  une  franche  explication  eut  lieu,  et,  à  l'expi- 
ration de  cette  entrevue,  une  dépêche  fut  expédiée  où  les 
derniers  événements  étaient  représentés  sous  le  jour  le  plus 
favorable.  A  dater  de  ce  moment,  M.  Pozzo  n'hésila  plus. 
«  Les  d'Orléans  veulent  régner,  dit-il,  ils  ont  raison.  Il  faut 
qu'ils  régnent.  A  eux  à  la  vie  et  à  la  mort  ^  1  »  Quant  à  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,   il  avait  été  fort  mécontent  de  la 

*  J'extrais  ce  récit  et  ces  paroles  des  Mémoires  inédits  dont  j'ai  souvent 
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politique  du  gouvernement  dans  l'affaire  d'Alger,  et  il  mon- 
trait, une  fois  de  plus,  qu'on  ne  méconlcnle  pas  l'Angleterre 
impunément.  Il  fut  donc  résolu  qu'on  ne  précipiterait  rien, 
et  le  gouvernement  royal  perdit  le  concours  du  corps  diplo- 
matique en  même  temps  qu'il  perdait  l'appui  de  l'armée. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Paris,  le  roi 
Charles  X  arrivait  tristement  à  Rambouillet  avec  la  duchesse  de 
Berry,  en  costume  d'amazone,  et  avec  les  troupes  qui  l'avaient 
escorté.  Il  n'y  avait  pas  de  pain  pour  ces  troupes,  et  le  ma- 
réchal Marmont  eut  beaucoup  de  peine  à  s'en  procurer.  Le 
lendemain,  1"  août,  le  roi,  au  milieu  de  ses  douleurs,  eut 
une  grande  satisfaction,  celle  de  voir  arriver  la  dauphine, 
dont  le  voyage  n'avait  pas  été  sans  danger.  La  dauphine,  qui 
avait  appris  les  ordonnances,  le  28,  à  Màcon,  en  revenant  de 
Vichy,  était  à  Dijon  le  29,  et  le  soir,  au  spectacle,  elle  avait 
été  saluée  par  les  cris  répétés  de  :  Vive  la  charte  !  vivent  les 
221  !  vive  la  liberté  de  la  presse  !  Elle  s'était  retirée  après  la 
première  pièce,  mais  la  foule  l'avait  suivie  jusqu'à  la  préfec- 
ture en  poussant  les  mêmes  cris,  et  il  avait  fallu,  pour  la 
protéger,  employer  la  force.  Le  lendemain,  Dijon  était  en 
pleine  insurrection,  et  elle  était  partie,  se  dirigeant  sur  Vil- 
leneuve. Au  château  de  M.  de  Louvois,  où  elle  s'arrêta,  elle 
laissa  éclater  librement  sa  douleur.  «  Les  malheureux  !  s'é- 
cria-t-elle,  en  fondant  en  larmes,  ils  ont  tout  perdu.  Je  l'avais 
bien  prévu  !  »  Arrivée  à  Fontainebleau,  elle  se  jeta  dans  une 
voiture  légère  qui  la  conduisit  à  Rambouillet.  Quand  le  roi 
apprit  son  retour,  il  courut  au-devant  d'elle  et  la  reçut  dans 
ses  bras.  «  Pourrez-vous  jamais  me  le  pardonner?  lui  dit- 
il.  —  Laissons  le  passé,  »  répondit  cette  princesse  qui 
n'avait  pas  su  gagner  le  cœur  des  Français,  mais  qui  avait 
d'éminentes  qunlités.  Elle  n'aimait  certes  pas  les  nouveaux 
priiKMpcs  du  gouvernement,  et,  plus  d'une  fois,  elle  avait 
laissé  percer  son  aversion  pour  les  idées  et  les  hommes  aux- 
quels elle  attribuait  les  malheurs  de  sa  famille.  Et  pourtant 
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jamais  elle  n'avait  approuvé  ceux  qui  voulaient,  au  mépris 
de  la  foi  jurée,  se  délivrer  par  la  force  de  ces  idées  et  de  ces 
hommes. 

Quand  elle  arriva  à  Rambouillet,  tout  était  perdu,  et  elle 
le  savait.  Sur  tout  son  passage,  depuis  Dijon,  elle  avait  vu 
le  mouvement  des  populations;  elle  avait  entendu  leurs  cris; 
elle  avait  assisté  à  l'effacement  complet  du  parti  et  des  au- 
torités royalistes.  Dans  l'armée,  d'ailleurs,  la  désorganisation 
était  complète.  Le  dauphin  était  resté  à  Trappes  avec  les 
troupes,  qui  manquaient  aussi  de  vivres,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine  que,  le  1"  août  au  matin,  il  amenait,  près  de  Ram- 
bouillet, l'infanterie  et  la  cavalerie  légère.  Mais,  à  Trappes 
même,  les  colonels  de  huit  régiments  de  la  garde  et  des 
Suisses  s'étaient  réunis  en  conseil  et  avaient  résolu  d'envoyer 
un  d'entre  eux  à  Paris  pour  conclure  avec  le  gouvernement 
provisoire  une  convention  par  suite  de  laquelle  ils  se  ral- 
lieraient et  retourneraient  dans  leurs  garnisons.  A  la  vérité, 
le  général  Rordesoulle,  instruit  de  leur  projet,  les  avait  déter- 
minés à  y  renoncer,  ou  du  moins  à  l'ajourner  ;  mais  la  dis- 
corde augmentait  sans  cesse.  Les  soldats  déserlaient  par  ban- 
des, et  les  chefs,  découragés,  n'y  mettaient  plus  aucun  ob- 
stacle*. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  Charles  X  apprit  que  le 
duc  d'Orléans  avait  accepté  le  titre  et  les  fonctions  de  lieu- 
tenant général  du  royaume  et  qu'il  était  reconnu,  en  cette 
qualité,  par  l'Hôtel  de  Ville.  Ce  titre,  il  l'avait  déjà  fait  offrir 
au  duc  par  M.  de  Girardin;  mais  il  crut  que,  s'il  le  lui  con- 
férait officiellement,  le  refus  serait  plus  difficile.  Il  rendit 
donc  et  il  envoya  à  Paris  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi,  voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui  existent  dans 
la  capitale  et  dans  une  partie  de  la  France,  comptant  d'ail- 
leurs sur  le  sincère  attachement  de  son  cousin,  le  duc  d'Or- 

*  Mémovresdu  duc  de  Raguse. 
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léans,  le  nomme  lieutenant  général  du  royaume.  Le  roi, 
ayant  jugé  convenable  de  retirer  les  ordonnances  du  25  juil- 
let, approuve  que  les  Chambres  se  réunissent  le  3  août,  et  il 
veut  espérer  qu'elles  rétabliront  la  tranquillité  en  France.  Le 
roi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter  à 
Paris  celte  déclaration.  Si  l'on  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du 
roi  et  de  sa  famille  ou  à  leur  liberté,  il  se  défendra  jusqu'à 
la  mort.  » 

En  même  temps,  le  dauphin  faisait  liie  aux  ti oupcs  un 
ordre  du  jour,  où  il  leur  annonçait  «  que  le  roi  était  entré 
en  arrangement  avec  le  gouvernement  établi  à  Paris,  et  que 
tout  portait  à  croire  que  cet  arrangement  était  sur  le  point 
d'être  conclu.  Les  troupes  sentiraient  qu'elles  devaient  res- 
ter calmes  et  réunies,  afin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi,  jusqu'à  ce  que  l'arrangement  fût  effectivement  pu- 
blié. » 

Au  moment  où  le  roi  prit  ce  parti  désespéré,  il  espérait 
encore  que  le  lieutenant  général  consentirait  à  lui  laisser  les 
apparences  de  la  royauté  ;  mais  il  fut  bientôt  détrompé,  et 
les  nouvelles  qu'il  reçut  de  Paris,  le  2,  au  matin,  lui  prou- 
vèrent qu'il  devait  renoncer  à  ce  dernier  espoir.  La  décla- 
ration avait  été  remise  au  duc  d'Orléans,  dans  la  nuit  du 
1'""  au  2,  à  une  heure  du  matin  ;  il  n'était  pas  couché  et  il  tra- 
vaillait, avec  M.  Dupin,  au  discours  qu'il  devait  prononcer  à 
l'ouverture  de  la  Chambre  ;  il  lut  la  déclaration,  qui  le  trou- 
bla ;  mais  il  comprit  aisément  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir  ses 
pouvoirs  tout  à  la  fois  de  la  Chambre  des  députés  et  du  roi. 
Il  écrivit  donc,  avec  le  concours  de  M.  Dupin,  une  lettre  res- 
pectueuse, mais  ferme,  dans  laquelle  il  établissait  qu'étant 
lieutenant  général  par  le  choix  de  la  Chambre,  il  déclinait 
implicitement  toute  autre  nomination  '.  Puis  il  confia  cette 
lettre  à  M.  de  Berthois,  qui,  le  2,  à  sept  heures  du  matin,  la 

*  Mémoires  de  M.  Dupin. 
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remetlail  au  roi,  encore  au  lit,  sans  recevoir  aucune  réponse 
écrite  ou  verbale.  En  même  temps  arrivait,  de  plusieurs  cô- 
tés, le  conseil  de  transmettre  la  couronne,  non  au  dauphin, 
qui  s'était  associé  à  la  politique  de  son  père,  mais  au  jeune 
duc  de  Bordeaux,  à  qui  rien  ne  pouvait  être  reproché. 

C'est  alors  que  l'idée  de  l'abdication,  dont  on  s'entrete- 
nait à  voix  basse  depuis  plusieurs  jours,  pénétra  enfin  dans 
l'esprit  du  roi  Charles  X  ;  il  consulta  le  maréchal  Marmont, 
qui,  plus  instruit  que  personne  du  mauvais  état  de  l'armée, 
lui  dit  franchement  qu'il  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  de 
salut.  «  Que  Votre  Majesté,  lui  dit  il,  ne  se  laisse  pas  arra- 
cher sa  couronne  qui  tombe  ;  qu'elle  sache  s'en  dépouiller 
elle-même  et  la  mettre  sur  la  tête  de  son  petit- fils.  — 
J'ai  pensé  à  ce  parti,  répondit  le  roi,  mais  il  a  bien  des  in- 
convénients. 11  faut  d'abord  que  mon  fils  y  consente,  car  ses 
droits  sont  les  mêmes  que  les  miens.  Ensuite,  ce  pauvre  en- 
fant, il  faudra  le  confier  aux  soins  du  duc  d'Orléans ^  »  Le 
dauphin,  qui,  à  Saint-Cloud,  repoussait  cette  idée  avec  tant 
de  colère,  était  vaincu,  et  ne  refusa  pas  son  consentement. 
En  conséquence,  l'acte  d'abdication  fut  rédigé,  signé  par  le 
roi  et  le  dauphin,  et  adressé  au  duc  d'Orléans,  lieut(^nant 
général  du  royaume.  Cet  acte  était  ainsi  conçu  : 

«  Rambouillet,  2  août. 

«  Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux 
qui  affligent  et  qui  pourraient  menacer  mes  peuples  pour 
n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc  pris 
la  résolution  d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon  petit- 
fils,  le  duc  de  Bordeaux. 

«  Le  dauphin,  qui  partage  mes  sentiments,  renonce  aussi 
à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu. 

'  Mémoires  du  duc  de  Raguse. 
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«  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  à  faire  proclamer  l'avènement  de  Henri  V 
à  la  couronne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes  les  mesures 
qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes  du  gouvernement 
pendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici,  je  me  borne  à  faire 
connaître  ces  dispositions  ;  c'est  un  moyen  d'éviter  encore 
bien  des  maux. 

«  Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diploma- 
tique, et  vous  me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  pro- 
clamation par  laquelle  mon  petit-fils  sera  reconnu  roi  sous 
le  nom  de  Henri  V. 

«  Je  charge  le  lieutenant  général  vicomte  Latour-Foissac 
de  vous  remettre  cette  lettre.  H  a  ordre  de  s'entendre  avec 
vous  pour  les  arrangements  à  prendre  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  m'ont  accompagné,  ainsi  que  les  arrangements 
convenables  pour  ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma  fa- 
mille. 

«  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la 
conséquence  du  changement  de  règne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assurance  des  senti- 
ments avec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin, 

«  Charles, 
«  Louis -Antoine.  » 

Quelques  instants  après,  le  baron  de  Damas,  gouverneur 
du  duc  de  Bordeaux,  entrait  dans  l'appartement  où  le  jeune 
prince,  âgé  alors  de  dix  ans,  jouait  avec  sa  sœur,  le  saluait 
respectueusement  et  lui  adressait  un  discours  commençant 
par  le  mot  «  sire.  »  Le  jeune  prince  parut  plus  étonné  que 
satisfait  d'apprendre  qu'il  allait  régner,  et,  sans  s'en  émou- 
voir, il  reprit  son  jeu  '.  D'après  le  vieux  droit  monarchique, 

•  Mémoires  inédits  de  madame  de  Gontaut.  —  Je  ne  résiste  pas  au  désir 
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il  était  roi;  mais  à  celle  royauté  il  manquait  l'assentiment 
nécessaire  de  la  France. 

M.  de  Latour-Foissac,  chargé  de  cet  important  message, 
n'avait  pas  perdu  de  temps,  et  le  même  jour,  à  onze  heures 
du  soir,  il  se  présentait  au  Palais-Royal,  accompagné  du  duc 
de  Morlemart,  et  il  remettait  au  duc  d'Orléans  l'acte  d'ahdi- 
cation.  Celui-ci  prit  aussitôt  l'avis  de  son  conseil  sur  l'usage 
qu'il  devait  faire  de  cet  acte,  et  tous  s'accordèrent  à  dire 
que  le  lieutenant  général  n'avait  le  droit  ni  d'accepter  ni  de 
refuser  l'abdication,  et  qu'aux  Chambres  seules  il  apparte- 
nait d'y  donner  telle  suite  qu'elles  jugeraient  convenable.  Le 
duc  d'Orléans  se  borna  donc  à  répondre  que  l'acte  du  2  juil- 
let serait  communiqué  aux  Chambres  et  déposé  aux  archives 
de  la  pairie.  Avant  que  M.  de  Latour-Foissac  quittât  Ram- 
bouillet, le  roi  avait  prié  madame  de  Gontaut  d'écrire  à  la 
duchesse  d'Orléans  pour  lui  lecommander  son  petit-fils.  Ma- 
dame de  Gontaut  écrivit  au  nom  de  Mademoiselle,  et  la  lettre 
fut  remise  à  la  duchesse,  qui,  en  la  lisant,  ne  put  se  dé- 
fendre d'une  vive  émotion.  Mais  que  pouvait-elle?  A  Paris 
comme  à  Neuilly,  la  duchesse  d'Orléans  avait  vu  l'avéne- 
ment  de  son  mari  avec  chagrin  ;  elle  comprenait  pourtant 

de  transcrire  liltéralement  le  récit  naïf  que  fait  madame  de  Gontaut  de  ce 
singulier  épisode.  «  Les  enfants,  voyant  tout  le  monde  pleurer,  pleuraient 
aussi,  et  le  roi  dit  de  les  emmener.  Mais  la  tristesse  de  l'enfance  est  de 
courte  durée;  celle  de  Monseigneur  céda  aux  soins  que  dut  prendre  Made- 
moiselle pour  le  distraire;  elle  Taida  à  se  faire  un  attelage  avec  des  chaises 
et  même  un  haut  siège,  sur  lequel  il  était,  quand  le  baron  de  Damas  entra  et 
dit  :  «  Sire...  (Il  se  fit  un  silence.)  Sire,  je  suis  chargé  de  vous  apprendre 
«  que  le  roi,  votre  auguste  grand-père,  n'ayant  pu  faire  le  bonheur  de  la 
«  France,  malgré  le  désir  de  son  cœur,  vient  d'abdiquer,  et  c'est  vous, 
«  Monseigneur,  qui  allez  être  roi,  sous  le  nom  de  Henri  V.  »  Monseigneur 
descendit  de  son  siège,  et,  se  plaçant  vis-à-vis  du  baron,  lui  dit  :  «  Bon 
«  papa,  qui  est  si  bon,  n'a  pu  faire  le  bonheur  de  la  France;  alors  on  veut 
«  me  faire  roi.  Quelle  bêtise!  »  Et,  haussant  les  épaules,  il  ajouta  : 
«  Mais,  monsieur  le  baron,  ce  que  vous  dites  est  impossible.  »  Reprenant 
alors  le  fouet  et  les  rênes,  il  dit  :  «  Allons,  raa  sœur,  jouons.  »  Le  baron 
sortit.  » 
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que  le  duc  se  devait  avant  tout  à  son  pays,  et  elle  avait 
l'âme  trop  élevée  pour  sacrifier  ce  devoir  à  ses  sentiments 
personnels. 

Cependant  l'orage  grondait  à  Paris,  et  le  jour  même  où 
Charles  X  signait  à  Rambouillet  l'acte  d'abdication,  le  duc 
d'Orléans,  averti  que  la  vie  du  roi  était  menacée  à  Ram- 
bouillet par  la  colère  des  populations,  avait  fait  appeler 
M.  de  Mortemart  pour  aviser  ensemble  aux  mesures  à 
prendre.  Ils  étaient  tombés  d'accord  que  le  séjour  de  la  fa- 
mille royale  à  Rambouillet  l'exposait  à  de  graves  dangers, 
et  l'envoi  de  commissaires  auprès  du  roi  avait  été  décidé.  A 
ces  commissaires,  choisis  dans  le  parti  libéral,  M.  de  Morte- 
mart avait  fait  adjoindre  M.  de  Coigny,  à  cause  de  ses  rela- 
tions avec  Charles  X^  En  consé(iuence,  M.  Odilon  Barrof, 
vers  dix  heures  du  matin,  avait  reçu  du  duc  d'Orléans  l'in- 
vitation de  se  rendre  au  Palais-Royal  pour  affaire  urgente-. 
Il  fut  aussitôt  introduit  dans  le  cabinet  du  duc,  qu'il  n'avait 
vu  que  deux  ou  trois  fois.  «  Je  suis  informé,  lui  dit  celui-ci, 
que  le  roi  Charles  X  n'est  pas  en  sûreté  à  Rambouillet,  et 
qu'il  désire  une  sauvegarde.  J'ai  jeté  les  yeux  sur  vous 
pour  cette  mission.  11  est  convenable  que  la  Chambre,  l'ar- 
mée et  la  population  de  Paris  y  soient  représentées.  M.  le 
maréchal  Mortier  représentera  l'armée  ;  MM.  de  Schonen  et 
Jacqueminot  représenteront  la  Chambre  ;  consentez-vous  à 
représenter  la  garde  nationale?  »  M.  Barrot  s'inclina.  «Ainsi 
composée,  ajouta  le  roi,  celte  commission  est  assurée  de 
rencontrer  partout  respect  et  soumission.  Je  confie  à  votre 
courage  et  à  votre  honneur  le  salut  de  cette  famille  dont 
j'ai  la  douleur  d'être  obligé  de  me  séparer.  Allez  vous  pré- 
parer, le  temps  presse.  M.  le  duc  de  Coigny,  qui  a  des  rela- 

'  De  Broglie,  Noies  biogropliiqiies. 

*  Tout  ce  qui  concerne  cette  mission,  jusqu'à  l'embarquement  à  Cherbourg, 
est  ciiipiunté  à  un  récit  écrit  par  M.  Odilon  Barrot  peu  de  jours  après  la  ré- 
volution cl  accompagné  de  pièces  justificatives. 
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lions  personnelles  avec  Charles  X,  vous  servira  d'introduc- 
teur. »  Puis  il  lui  confia  un  paquel  cacheté  contenant  une 
lettre  pour  Charles  X. 

Deux  heures  après,  M.  Barrot  revenait  chercher  au  Palais- 
Royal  les  dernières  instructions  du  duc  d'Orléans.  Il  le  trouva 
avec  la  duchesse  dans  une  grande  agitation,  déplorant  la  fa- 
talité qui  le  condamnait  à  être  l'instrument  de  la  déchéance 
et  de  l'exil  d'une  famille  qui  l'avait  comhlé  de  bienfaits.  A 
quatre  heures  et  demie,  enfin,  M.  Barrot  partit  avec  la  dépu- 
tation,  le  maréchal  Maison  remplaçant  le  maréchal  Mortier, 
qui  avait  décliné  la  mission.  Vers  dix  heures  du  soir,  les  dé- 
légués arrivaient  à  Rambouillet,  et  demandaient,  par  l'in- 
termédiaire du  maréchal  Marmont,  à  être  introduits  auprès 
du  roi  ;  mais  l'éliquelle  s'y  opposait  encore,  et  il  leur  fut 
répondu  que  le  roi  était  retiré  et  qu'à  cette  heure  il  ne  pou- 
vait recevoir  personne.  Néanmoins  ils  insistèrent,  et  ils  ob- 
tinrent que  le  duc  de  Coigny  remît  au  roi  la  lettre  du  duc 
d'Orléans.  Bientôt  après,  le  maréchal  Marmont  revint  et  leur 
dit  que  le  roi  n'avait  pas  lu  sans  surprise  la  lettre  que  lui 
adressait  son  cousin;  que  jamais  il  n'aNait  demandé  de 
sauvegarde,  et  qu'il  n'en  avait  pas  besoin  ;  qu'il  était  entouré 
d'une  armée  fidèle,  et  qu'il  attendait  dans  cette  situation  le 
résultat  des  communications  qu'il  avait  faites.  Ces  commu- 
nications étaient  précisément  les  pièces  que  M.  de  Latour- 
Foissac  remettait  au  duc  d'Orléans  à  la  même  heure,  et  qui 
consistaient  dans  la  double  abdication.  On  a  su  de  M.  de 
Coigny  que  le  roi,  dans  cette  conférence  intime,  s'était  mon- 
tré fort  résolu.  Le  lieutenant  général,  avait-il  dit,  t'evait 
avoir  entre  les  mains  l'acte  généreux  qu'il  avait  souscrit  le 
matin,  dans  le  désir  d'arrêter  la  marche  des  huit  cent  mille 
soldats  étrangers  qui  allaient  nécessairement  fondre  sur  la 
France.  C'était  maintenant  au  lieutenant  général  à  faire  en 
sorte  que  cet  acte  eût  son  plein  effet.  Quant  à  lui,  il  n'avait 
qu'un  reprochée  se  faire,  c'était  d'avoir  commencé  avec  huit 
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mille  hommes,  au  lieu  de  soixante  mille,  l'entreprise  qui 
devait  affermir  son  trône  ^ 

Les  commissaires  qui,  en  venant  à  Rambouillet,  croyaient 
trouver  le  roi  résigné  à  s'éloigner  de  la  France,  furent  éton- 
nés du  congé  qui  leur  était  donné,  et  repartirent  immédia- 
tement pour  Paris,  où  ils  arrivèrent  le  3,  à  quatre  heures  du 
malin.  Ils  firent  éveiller  le  duc  d'Orléans,  qui  vint  aussitôt 
à  demi  vêtu,  et  à  qui  ils  tirent  part  de  la  réponse  du  roi.  Il 
leur  paraissait  que  Charles  X  cherchait  à  gagner  du  temps, 
et  que,  pour  le  décider  à  partir,  il  fallait  frapper  un  grand 
coup.  M.  Barrot  insista  sur  ce  point  avec  beaucoup  de  viva- 
cité, sans  que  le  duc  d'Orléans  l'interrompît.  Puis,  tout  à 
coup  :  «  Vous  avez  raison,  dit-il  ;  il  est  nécessaire  de  faire  sur 
r\ambouillet  une  démonstration  armée.  Prévenez  le  général 
Lafayette,  et  que  le  rappel  soit  battu  par  tout  Paris.  Chaque 
légion  delà  garde  nationale  fournira  son  contingent,  et  vous 
précéderez  cette  colonne  à  Rambouillet.  Cette  fois  peut-être 
je  serai  compris,  et  vous  serez  accueilli.  » 

De  ce  récit  il  résulte  clairement  que,  dès  le  2,  au  malin, 
après  avoir  reçu  la  première  ordonnance,  celle  qui  le  confir- 
mait dans  ses  fonctions  de  lieutenant  général,  le  duc  d'Or- 
léans avait  désiré  l'éloigncmcnt  de  Charles  X,  et  qu'il  avait 
d'abord  espéré  l'obtenir  par  la  seule  persuasion.  Mais,  dans 
l'intervalle,  la  double  abdication  ayant  eu  lieu  et  Charles  X 
voulant  en  attendre  l'effet,  le  duc  avait  compris  la  nécessité 
de  mesures  plus  énergiques.  Ce  fut  conformément  à  son  dé- 
sir que  M.  Barrot  porta  au  général  Lafayette  l'ordre  de  faire 
prendre  les  armes  à  cinq  cents  hommes  par  légion.  Mais  le 
bruit  de  la  mission  des  commissaires  et  de  la  réponse  de 
Charles  X  s'était  répandu,  et  déjà  les  cris  de  :  «A  Ram- 
bouillet !  à  Rambouillet  !  »  retentissaient  d'un  bout  à  l'aulre 
de  Paris.  Chacun  s'armait  comme  il  le  pouvait,  les  uns  do 

'  Mémoires  inédils. 
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fusils,  les  autres  de  fourches  ou  de  pelles  et  même  de  bro- 
ches de  cuisine  ;  on  mettait  en  réquisition  lous  les  chevaux 
et  toutes  les  voilures,  fiacres,  cabriolets,  diligences,  tapis- 
sières, voilures  bourgeoises,  et  quand  l'intérieur  était  plein, 
de  véritables  pyramides  humaines  s'entassaient  sur  le  siège 
et  sur  l'impériak',  échangeant  des  quolibets  et  des  éclats  de 
rire.  Dans  ce  singulier  pôle-mèle  d'uniformes,  d'habits,  de 
blouses  se  précipitant  vers  Rambouillet,  sans  autre  direction 
que  celle  de  quelques  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  il  était 
difficile  de  reconnaître  les  combattants  qui,  le  29  juillet, 
avaient  mis  en  fuite  l'armée  régulière.  Cependant,  les  gar- 
des nationaux,  convoqués  par  le  général  Lafayette,  s'étaient 
rassemblés  et  présentaient  un  spectacle  plus  rassurant.  Ce 
n'en  était  pas  moins  une  étrange  armée  et  qui  devait  donner 
peu  de  confiance  au  général  Pajol  et  au  colonel  Jacqueminot, 
chargés  de  la  commander.  Les  commissaires  avaient  enjoint 
au  générai  Pajol  d'arrêter  le  mouvement  à  Trappes,  mais  ils 
doutaient  que  leurs  ordres  fussent  exécutés. 

Le  colonel  .lacqueminot  ayant  accepté  cette  nouvelle  mis- 
sion, les  commissaires  n'étaient  plus  que  trois,  M.  le  maré- 
chal Maison,  M.  0  lilon  Barrot,  M.  de  Schonen.  Ils  partirent 
ensemble,  et  en  arrivant  à  Trappes,  vers  cinq  heures  du 
soir,  ils  envoyèrent  un  messager  au  maréchal  Marmont  pour 
le  prier  de  demander  de  nouveau  au  roi  s'il  voulait  bien  les 
recevoir.  Une  heure  après,  la  réponse  arrivait,  et  bientôt 
leur  voiture  entrait  à  Rambouillet,  escortée  par  un  escadron 
de  gardes  du  corps  ^  La  nuit  était  venue,  et  ils  virent  en 
passant  quarante  pièces  de  canon  en  batterie,  les  bivouacs 
éclairés,  et  une  force  qu'ils  estimaient  à  trois  mille  hommes 
de  cavalerie  et  à  six  mille  hommes  d'infanterie,  presque 
tous  de  la  garde.  La  grande  salle  du  château,  qu'ils  traver- 
sèrent pour  aller  chez  le  roi,  était  encombrée  de  fonction- 

'  Je  ne  fuis  qu  abroger  le  récit  très-fr.i[i|)aiil  de  M.  Darrol. 
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naires  de  tout  rang,  tous  fort  inquiets,  mais  dont  le  senti- 
ment dominant  paraissait  être  la  crainte  de  se  compromettre 
dans  un  dernier  combat  pour  une  dynastie  dont  la  perte  pa- 
raissait assurée.  Aux  questions  qu'ils  adressaient  à  M.  Barrot 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  espérer  ou  à  craindre,  il  répondait  : 
«  Espérez  !  »  et  ce  mot  suffisait  pour  que  les  physionomies 
devinssent  plus  sereines.  Enfin,  le  cabinet  du  roi  s'ouvrit  et 
se  referma  sur  les  trois  commissaires. 

Chailes  X  était  seul,  debout,  appuyé  sur  une  table,  la 
contenance  composée  et  visiblement  agité,  bien  qu'il  affectât 
beaucoup  d'assurance  :  «  Eh  bien,  dit-il  d'une  voix  brusque, 
que  me  veut-on  encore?»  M.  Barrot  avait  été  chargé  par  ses 
collègues  de  porter  la  parole.  «  Sire,  dil-il,  nous  sommes 
suivis  par  une  colonne  armée  de  la  population  de  Paris.  Nous 
l'avons  devancée  pour  épargner  à  la  France  les  suites  d'un 
horrible  conflit,  où  périront  infailliblement  vos  plus  fidèles 
serviteurs,  conflit  désormais  sans  objet,  puisque  vous  et 
votre  fils  vous  avez  abdiqué.  —  J'ai  abdiqué,  il  est  vrai, 
répondit  vivement  Charles  X,  mais  c'est  en  faveur  de  mon 
petit-fils,  et  nous  sommes  résolus  à  défendre  ses  droits  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang.  »  Ces  derniers  mots 
avaient  été  prononcés  d'un  ton  qui  paraissait  exprimer  une 
résolution  inébranlable,  et  les  commissaires  commencèrent 
à  douter  du  succès  de  leur  mission.  «  Il  ne  m'appartient  pas, 
reprit  M.  Barrot,  fort  ému  lui-même,  de  rien  préjuger  sur 
les  droits  dont  parle  Votre  Majesté,  ni  sur  les  espérances  qui 
s'y  rattachent.  Mais  quel  que  soit  l'avenir  que  Dieu  réserve  à 
votre  petit-fils,  dans  l'intérêt  même  de  cet  avenir,  gardez- 
vous  que  son  nom  soit  le  signal  de  la  catastrophe  qui  se  pré- 
pare ;  ne  faites  pas  qu'il  soit  souillé  du  sang  qui  va  couler.  » 
Soit  que  Charles  X  fût  moins  résolu  qu'il  n'avait  paru  l'être 
d'abord,  soit  que  ces  paroles  de  M.  Barrot  lui  eussent  donné 
à  rélléchir,  il  iiésila.  «  Eh  bien,  dit-il,  que  me  conseillez- 
vous  de  faire?  —   Be   consoiunicr  le  sacrifice   que   Votre 
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Majesté  a  commencé,  répliqua  M.  Barrot,  et  de  le  consommer 
tout  de  suite;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  »  Le  roi  alors 
congédia  les  commissaires,  en  leur  disant  qu'il  allait  aviser; 
puis,  comme  ils  se  reliraient,  il  retint  le  maréchal  Maison 
en  témoignant  le  désir  de  l'entretenir  en  particulier.  Le  ma- 
réchal resta.  «  Vous  êtes  militaire,  lui  dit  le  roi,  par  con- 
séquent incapable  de  me  tromper.  Combien  sont-ils  ?  — 
Sire,  je  ne  les  ai  pas  comptés;  mais,  par  approximation, 
ils  sont  bien  de  soixante  à  qualre-vingt  mille  hommes.  — 
Cela  suffit,  reprit  le  roi,  dans  un  quart  d'heure,  je  vous  fe- 
rai savoir  ma  résolution.  » 

Un  quart  d'heure  après,  en  effet,  le  commissaires  étaient 
informés,  par  un  billet  du  maréchal  Marmont,  que  le  roi  avait 
résolu  de  se  retirer,  et  qu'il  agréait  leur  intervention.  On 
leur  faisait  savoir  en  même  temps  que  le  départ  aurait  lieu 
le  soir  même,  et  que  le  roi  comptait  aller  coucher  à  Mainte- 
non,  chez  le  duc  deNoailles.  Tous  les  préparatifs  furent  faits 
aussitôt,  et  un  courrier  partit  avec  l'ordre  de  porter  au  lieu- 
tenant général  une  dépêche  où  les  commissaires  lui  annon- 
çaient l'heureux  résultat  de  leur  mission.  Puis  ils  devancè- 
rent le  roi,  qui  arriva  à  Maintenon  à  quatre  heures  du  matin. 
A  peine  les  voitures  royales  étaient-elles  parties,  que  le  dra- 
peau tricolore  fut  arboré  à  Rambouillet.  «  Je  ne  suis  pas  sûr, 
dit  à  M.  Barrot  le  duc  de  Luxembourg,  que  vous  ne  nous 
ayez  pas  fait  faire  une  grosse  sottise.  »  Et  comme  M.  Barrot 
s'efforçait  de  lui  prouver  que  le  mouvement  était  irrésisti- 
ble :  «  C'est  égal,  répondit  le  duc,  vous  nous  avez  fait  faire 
une  sottise.  Convenez,  d'ailleurs,  qu'en  balayant  celte  ca- 
naille, nous  aurions  rendu  un  grand  service  au  duc  d'Or- 
léans. » 

On  a  souvent  reproché  aux  commissaires  d'avoir  trompé 

Charles  X  sur  la  force  du  mouvement  parisien,  et  à  Charles  X 

lui-même  d'avoir  fui  devant  un  danger  imaginaire.  Il  est 

certain  que  les  troupes  campées  autour  de  Rambouillet  ou  à 
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peu  de  distance  auraient  eu  facilement  raison  de  la  prétendue 
armée  parisienne,  si  elles  avaient  voulu  la  combattre  ;  mais, 
les  gardes  du  corps  exceptés,  elles  ne  le  voulaient  pas,  et 
c'est  pourquoi  le  maréchal  Marmont  fut  aussi  d'avis  de  la  re- 
traite. Les  désertions  du  51  et  du  1"  n'avaient  pas  été  les 
dernières.  La  veille,  2  août,  trois  régiments  de  grosse  cava- 
lerie de  la  garde  avaient  passé  du  côté  de  l'insurrection.  Les 
colonels  suisses  avaient  obtenu  du  gouvernement  de  Paris 
une  sauvegarde  écrite,  et,  de  plus,  une  feuille  de  roule  pour 
se  retirer  en  Bourgogne.  Enfin,  les  cinq  régiments  français 
de  la  garde  étaient  réduits,  tous  ensemble,  à  un  effeclif  de 
treize  cents  hommes,  et  on  ne  retenait  ceux  qui  restaient 
qu'en  leur  annonçant  qu'un  arrangement  était  conclue  11 
était  donc  parfaitement  vrai  que  le  mouvement  de  Paris  était 
irrésistible,  non  par  la  force  de  ceux  qui  y  prenaient  part, 
mais  par  la  faiblesse  de  ceux  qui  devaient  l'arrêter.  Le  seul 
parti  à  prendre  était  de  se  retirer,  et  Charles  X,  en  donnant 
Tordre  du  départ,  cédait  à  la  nécessité. 

Pendant  qu'une  monarchie  s'écroulait  à  Rambouillet,  il 
s'en  élevait  une  autre  à  Paris,  avec  l'assentiment  presque 
général  de  la  France.  Le  Moniteur  du  5  août  publiait  diverses 
ordonnances  déclarant  que  les  condamnalions  pour  délils  de 
presse  restaient  sans  effet,  appelant  M.  Bernard  aux  fonctions 
de  procureur  général  prés  la  cour  de  Paris,  M.  Barlhe  aux 
fonctions  de  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  première 
instance,  M.  Mérilhou  aux  fonctions  de  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice.  En  même  temps,  un  ordre  du 
jour  du  général  Lafa jette  annonçait  qu'il  avait  accepté  du 
lieutenant  général  la  mission  de  réorganiser  les  gardes  na- 
tionales du  royaume.  «  Je  m'étais  refusé, disait-il,  en  1790, 
au  vœu  de  trois  millions  de  mes  camarades,  parce  que  celte 
fonction  eût  été  permanente  et  pouvait,  un  jour,  devenir  dan- 

'  Mémoires  du  duc  de  lin (j use. 
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gcrcLise.  Aujourd'hui  que  les  circonslances  sonl  différcnles, 
je  crois  devoir,  pour  servir  la  liberté  el  la  patrie,  accepter 
l'emploi  de  commandant  général  des  gardes  nationales  de 
France.  »  Le  Motiitetir  annonçait  également  que  M.  Pastoret, 
chancelier,  et  M.  de  Sémonville,  grand  référendaire,  étaient 
venus  offrir  leurs  hommages  à  M.  le  duc  d'Orléans,  et  que 
M.  Barbé-Marbois,  premier  président  de  la  cour  des  comp- 
tes, avait  pris  jour  pour  présenter  cette  compagnie  au  lieu- 
tenant général  du  royaume.  Tout  en  rendant  visite  au  duc 
d'Orléans,  M.  Pastoret  lui  apportait  sa  démission,  ce  qui  met- 
tait le  gouvernement  dans  un  assez  grand  embarras.  Non  que 
la  perte  de  M.  Pastoret  parût  regrettable,  mais  parce  qu'un 
tel  poste  ne  pouvait  pas  rester  vacant  pendant  vingt-quatre 
heures.  M.  de  Broglie  indiqua  M.  Pasquier,  qui  fut  accepté 
par  le  lieutenant  général,  et  qui  accepta  lui-môme,  tout  en 
renonçant  au  titre  de  chancelier  pour  garder  seulement  celui 
de  président  de  la  Chambre  des  pairs.  En  même  temps,  le 
ministère  se  compléta  par  la  nomination  du  maréchal  Jour- 
dan  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  M.  Bignon 
comme  ministre  de  l'instruction  publique.  Ces  deux  choix 
étaient  inattendus,  elon  ne  comprenait  pas  bien  à  quel  litre 
le  ministère  des  affaires  étrangères  était  donné  au  maréchal 
Jourdan,  homme  respectable  et  respecté,  patriote  sincère, 
mais  peu  fait  pour  les  négociations  diplomatiques.  M.  Bignon, 
que  la  commission  municipale  avait  placé  à  ce  poste  dès  le 
1"  août,  paraissait,  au  contraire,  y  étia  appelé  soit  comme 
ancien  agent  diplomatique,  soit  comme  orateur  habituel  de 
l'opposition,  dans  les  discussions  sur  les  affaires  extérieures. 
Mais  c'est  précisément  par  cette  raison  que,  dans  un  mo- 
ment où  il  importait  de  se  concilier  les  cabinets  étrangers, 
on  jugea  qu'il  serait  imprudent  de  mettre  en  leur  présence 
l'homme  qui  les  avait  constamment  attaqués.  M.  Bignon  lui- 
même  et  son  ami,  M.  Dupont,  l'avaient  compris,  et  l'échange 
des  deux  portefeuilles  se  faisait  d'un  commun  accord.  Enfin 
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les  fils  aines  du  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres  et  le  duc 
de  Nemours,  étaient  autorisés  à  prendre  rang  à  la  Chambre 
des  pairs,  ce  qui  élaitun  commencement  de  royauté. 

On  pouvait  d'ailleurs  suivre,  dans  le  langage  des  journaux, 
le  mouvement  des  esprits,  et  pressentir  les  divisions  qui  de- 
vaient bientôt  éclater.  Le  Journal  des  Débats  remarquait  avec 
affectation  que  la  révolution  s'était  faite  au  nom  de  la  charte, 
et  que,  par  conséquent,  c'était  la  charte,  loyalement  appli- 
quée, que  la  France  avait  le  droit  de  demander  à  la  Chambre. 
Le  Constitutionnel  se  bornait  à  désirer  que  la  Chambre  con- 
sacrât, par  un  acte  indestructible,  cette  légitimité  nationale 
en  faveur  de  laquelle  trois  millions  de  Français  avaient  suc- 
combé. Le  Courrier  français  parlait  dans  le  même  sens,  mais 
avec  un  accent  plus  vif,  et  reprochait  à  la  Chambre  de  se 
croire  encore  sous  le  régime  légal  de  Charles  X.  Le  Temps 
publiait  un  long  programme  des  conditions  auxquelles  devait 
souscrire  le  lieutenant  général,  avant  de  recevoir  la  cou- 
ronne. Le  National,  devenu  l'organe  reconnu  du  parti  orléa- 
niste, développait  cette  pensée  qu'il  y  avait  incompatibilité 
absolue  entre  la  France  révolutionnaire  et  la  dynastie  de 
l'ancien  régime,  et  qu'une  bataille  décisive  entre  elles  était 
inévitable.  «  Cette  bataille,  disait-il,  vient  d'avoir  lieu...  Le 
prince  qui  a  été  appelé  à  la  tète  des  affaires  est  tout  à  fait 
propre  à  assurer  la  consolidation  de  l'ordre,  objet  de  tous 
nos  vœux.  11  trouve  dans  sa  position  un  principe  d'ordre,  et 
dans  la  nature  populaire  de  son  élévation  un  principe  de  du- 
rable liberté.  Il  est  aussi  l'expression  de  deux  grands  besoins 
de  la  France,  qui  veut  êti  .;  libre  et  organisée.  »  Le  lendemain 
3  août,  le  môme  journal  publiait  le  premier  l'acte  d'abdi- 
cation de  Charles  X,  en  le  qualifiant  de  «  ruse  de  fugitif  qui 
ne  pouvait  tromper  persoime.  »  — «  L'élève  de  M.  de  Damas 
et  de  M.  Tliarin,  ajoutait-il,  ne  peut  pas  être  roi  de  France. 
D'ailleurs,  pour  lui  transmettre  la  couronne,  il  faudrait  que 
ses  deux  picdécesseurs  la  possédassent  encore,  lis  l'avaient 
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aux  conditions  de  la  charle.  La  charte  violée,  ils  l'ont  perdue. 
—  La  nation  française  a  trouvé  son  Guillaume  III  ;  elle  dic- 
tera le  bill  de  ses  droits.  » 

Le  langage  du  Globe  était  plus  embarrassé.  Une  rupture 
venait  de  se  faire  dans  sa  rédaction,  d'où  s'étaient  retirés 
ses  rédacteurs  politiques  les  plus  habituels,  MM.  de  Ré- 
musat,  Vitet,  Duchâtel,  Duvergier  de  Ilauranne,  et  il  restait 
sous  la  direction  d'un  de  ses  gérants,  M.  Pierre  Leroux,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Lherminier  et  Sainte-Beuve.  Dès  le 
2  août,  il  commençait  à  exprimer  son  mécontenlement,  et 
le  3,  il  demandait  que  la  Chambre,  devenue,  par  la  force  des 
choses,  assemblée  constituante,  fit  vite  et  beaucoup.  Quant 
aux  deux  journaux  royalistes,  la  Quotidienne  e\  la  Gazette  de 
France,  ils  gémissaient  sur  les  malheurs  de  la  France,  et' 
engageaientlesroyalislesàne  pas  perdre  courage.  Les  Cham- 
bres allaient  s'assembler.  Déjà  des  voix  généreuses  avaient 
fait  entendreleurs  protestations.  Qu'elles  les  fissent  entendre 
encore,  et  rien  n'était  perdu.  Ces  deux  journaux  d'ailleurs 
s'appuyaient  des  articles  de  la  Tribune,  qui  continuait  à  se 
prononcer  contre  la  royauté  du  duc  d'Orléans.  Il  était  clair 
que  cette  solution  était  celle  que  le  parti  vaincu  redoutait  le 
plus,  et  qu'il  aurait  préféré  la  république. 

Mais,  à  ce  moment,  les  républicains  eux-mêmes,  malgré 
les  articles  de  la  Tribune,  paraissaient  comprendre  l'impos- 
sibilité de  lutter  contre  une  royauté  déjà  acceptée  par  M.  de 
Lafayette  et  la  commission  municipale.  Ce  fut  donc  en  toute 
sécurité,  et  au  milieu  d'une  population  satisfaite,  que  le  duc 
d'Orléans  alla  ouvrir  la  session  législative  dans  la  salle  pro- 
visoire qui  venait  d'être  construite.  Les  pairs  avaient  reçu 
leur  lettre  de  convocation,  et  ils  s'étaient  réunis  aux  députés, 
au  nombre  de  soixante,  parmi  lesquels  on  remarquait  M.  de 
Chateaubriand.  Les  députés  étaient  au  nombre  de  deux  cent 
quarante  à  peu  prés,  dont  une  vingtaine  appartenait  à  l'ex- 
trême droite,  et  les  yeux  se  portaient  sur  MM.  Berryer,  de 


C4G       llISTOmE   DU  GOUVERNEMENT   l'ARLEMENTAIRE 

Conny,  de  Yaulchicr,  Syricys  de  Marinhac,  de  Bois-Berlraiid, 
tous  connus  parl'ardeurde  leurs  sentiments  monarchiques. 
Le  cérémonial  ordinaire  était  à  peu  près  observé,  et  l'estrade 
du  trône,  surmonlée  par  le  drapeau  tricolore,  élait  encore 
couverte  de  draperies  parsemées  de  fleurs  de  lis  d'or.  Le  ca- 
non des  Invalides  annonça  l'arrivée  du  lieutenant  général,  au 
moment  où  la  duchesse  d'Orléans  et  ses  filles  prenaient  place 
dans  la  tribune  qui  leur  était  réservée,  et  de  vives  acclama- 
tions se  firent  entendre.  Le  prince  était  accompagné  par  le 
second  de  ses  fils,  le  duc  de  Nemours  ;  selon  l'usage,  une 
grande  députalion  de  pairs  et  de  députés  vint  à  sa  ren- 
contre; mais,  au  lieu  de  s'asseoir  dans  le  fauteuil  royal,  il 
prit  place  sur  un  tabouret,  à  droite  du  trône,  au  milieu  des 
cris  unanimes  de  :  «  Vive  le  duc  d'Orléans  !  »  Après  avoir 
invité  les  pairs  et  les  députés  à  s'asseoir,  le  lieutenant  gé- 
néral, le  front  couvert,  prononça,  d'une  voix  animée,  un 
discours  qui,  plus  d'une  fois,  fut  interrompu  par  les  ap- 
plaudissements de  l'assemblée, 

«  Messieurs,  disait-il,  Paris,  troublé  dans  son  repos  par 
une  déplorable  violation  delà  charte  et  des  lois,  les  défendait 
avec  un  courage  héroïque. 

«  Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante,  aucune  des  garanties 
de  l'ordre  social  ne  subsistait  plus  ;  les  personnes,  les  pro- 
priétés, les  droits,  tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  à  des 
hommes  et  à  des  citoyens  courait  les  plus  graves  dan- 
gers. 

«  Dans  celle  absence  de  tout  pouvoir  public,  le  vœu 
de  mes  concitoyens  s'est  tourné  vers  moi  ;  ils  m'ont  jugé 
digne  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie;  ils  m'ont 
invité  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du 
royaume. 

«  Leur  cause  m'a  paru  juste,  le  péril  immense,  la  néces- 
sité impérieuse,  mon  devoir  sacré.  Je  suis  accouru  au  mihcu 
de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  famille^  et  portant  ces 
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couleurs  qui,  pour  la  seconde  fois,  ont  marqué  parmi  nous 
le  triomphe  de  la  liberté.  » 

Le  duc  d'Orléans  indiquait  ensuite  quelques-unes  des  amé- 
liorations dont  la  charte  lui  paraissait  susceplihle,  et  qui 
toutes  étaient  contenues  dans  la  délibération  de  la  Chaii'bre 
des  députés.  «  Attaché  de  cœur  et  de  conviction,  disait-il, 
aux  principes  d'un  gouvernement  libre,  j'en  accepte  toutes 
les  conséquences...  Le  passé  m'est  douloureux,  je  déplore 
des  infortunes  que  j'aurais  voulu  prévenir  ;  mais  au  milieu 
de  ce  magnanime  élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  cilés 
françaises,  un  juste  orgueil  émeut  mon  cœur,  et  j'entrevois 
avec  confiance  l'avenir  de  la  patrie.  Oui,  messieurs,  elle  sera 
heureuse  et  libre,  celle  France  qui  m'est  si  chère;  elle 
montrera  à  l'Europe  qu'uniquement  occupée  de  sa  pro- 
spérité intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi  bien  que  les 
libertés,  et  ne  vent  que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voi- 
sins. »  Il  annonçait,  enfin,  qu'aussitôt  que  les  Chambres 
seraient  constituées,  il  ferait  porter  à  leur  connaissance 
l'acte  d'abdication  de  S.  M.  le  roi  Charles  X  et  de  Son  A.  R. 
Louis-Antoine,  dauphin  de  France,  qui  avait  été  remis  entre 
ses  mains,  le  2  août,  à  onze  heures  du  soir. 

De  longs  applaudissements  suivirent  ce  discours  ;  mais  il 
s'y  mêla  quelques  murmures  des  pairs  et  des  députés  roya- 
listes, étonnés  d'entendre  annoncer  l'abdication  de  Charles  X 
et  du  dauphin,  sans  qu'il  fût  question  delà  réserve  faite  par 
le  roi  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux.  En  retournant  au  Pa- 
lais-Royal, le  duc  d'Orléans  fut  accueilli,  sur  son  passage, 
avec  beaucoup  d'enthousiasme.  Néanmoins,  on  put  remarquer 
dans  les  groupes  populaires  quelques  signes  de  méconten- 
tement. Le  discours,  en  effet,  n'avait  pas  satisfait  tout  le 
monde,  et  le  lendemain,  le  journal  le  Temps  le  critiquait 
sévèrement.  «Si,  disait-il,  Charles  X,  au  lieu  défaire  un 
coup  d'Etat,  se  fût  ravisé  et  qu'il  eût  consenti  à  un  chan- 
gement de  ministère,  ce  ministère  eût  promis,  et  au  delà, 
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ce  que  promet  le  discours  du  lieutenant  général...  On  dit, 
depuis  trois  jours,  avec  émotion,  que  nos  petits-neveux  au- 
ront peine  à  croire  les  trois  journées  du  27,  du  28  et  du  2y 
juillet.  Ajoutons,  avec  douleur,  celle  du  5  aoûl.  »  Les  lé- 
clamations  pourtant  étaient  rares,  et  la  population  presque 
entière,  dans  l'ivresse  du  triomphe,  parcourait  les  rues  en 
criant  «  Vive  le  duc  cl' Orléans!  »  et  en  chantant  la  Parisienne^ 
chant  patriotique  improvisé  la  veille  par  M.  Casimir  Dela- 
vigne.  On  n'avait  d'ailleurs  pas  encore  de  nouvelles  de 
l'expédition  de  Rambouillet,  et  cette  préoccupation  l'em- 
portait sur  toutes  les  autres. 

Mais,  le  lendemain,  quand  on  fut  rassuré,  une  lutte  sé- 
rieuse s'engagea  entre  ceux  qui  avaient  voulu,  fait  ou  accepté 
la  révolution.   Un  point  paraissait  irrévocablement  décidé. 
Le  duc  de  Bordeaux,  comme  la  république,  étaient  écartés, 
d'un  consentement  presque  unanime.  Tous  les  journaux,  la 
Quotidienne  et  la  Gazette  cxce^tièes,  s'indignaient  à  la  seule 
pensée  que  Charles  X  osât  disposer  de  la  couronne  en  faveur 
de  son  petit-fils.  «  Vous  abdiquez,  disait  le  Constitutionnel, 
nous  rejetons  votre  abdication.  Vous  êtes  déchu,  légitime- 
ment déchu.  La  France  vous  repousse,  vous,  votre  fils  et  vo- 
tre petit-fils;  elle  ne  veut  plus  devons.  Partez,  que  votre  pré- 
sence ne  souille  plus  le  sol  de  la  France.  »  —  «  Nous  sommes 
placés  entre  deux  écueils,  disait  le  National,  l'utopie  répul)li- 
caine,  qui  peut  nous  rejeter  dans  les  folies  de  Babeuf,  et  les 
scrupules  des  esprits  timorés,  qui  veulent  timidement  ré- 
soudre, au  lieu  de  la  trancher,  une  question  qui  n'existe 
plus.  »  Et  il  suppliait  la  Chambre  de  se  presser  et  de  mettre 
fm  à  toutes  les  incertiludes.  «  Aujourd'hui,  ajoutait-il,  à  la 
séance  royale,  messieurs  du  côté  droit  venaient  jouer  la 
partie  du  duc  de  Bordeaux.  Mais  nous  n'avons  pas  mis  nos 
têtes  dans  les  mains  de  M.  Mangin  pendant  quarante-huit 
heures  pour  laisser  notre  avenir  à  MM.  de  Damas  et  Tharin; 
si  ces  messieurs  le  souhaitent,  nous  leur  iVrons  peur  en- 
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core.  )>  Le  Journal  des  Débats  lui-même,  encore  flolidnt  la 
veille,  prenait  son  parli,  et  déclarait  que  la  branche  ainée  des 
Bourbons  avait  cesser  de  régner  et  que  son  retour  était  im- 
possible. 

Mais  cette  question  résolue,  il  restait  à  constituer  la  mo- 
narchie nouvelle.  Or,  indépendamment  du  parti  républicain, 
il  y  avait,  dans  la  Chambre  et  au  dehors,  trois  opinions  bien 
marquées.  Les  unes  s'appuyant,  comme  le  Journal  des  L ébats, 
sur  ce  fait  que  la  révolution  avait  été  commencée  et  s'était 
accomplie  au  cri  de  :  Vïvela  charte  l  demandaient  qu'à  l'ex- 
ception de  l'article  14,  la  charte  fût  maintenue  tout  entière, 
et  que  la  Chambre  se  contentât  d'y  ajouter  la  nomenclature 
des  lois  réclamées  par  l'opposition  libérale,  dans  les  dernières 
années  de  la  restauration,  et  déjà  promises  par  la  déclaration 
des  députés.  Tout  au  contraire,  les  autres  demandaient,  avec 
le  Temps,  que  la  Chambre,  s'érigeant  en  assemblée  consti- 
tuante, fît  une  charte  entièrement  nouvelle,  qui  pût  être 
soumise  ensuite  à  la  sanction  dto  assemblées  primaires.  En- 
fin, entre  ces  deux  opinions,  une  troisième  voulait  que,  tout 
en  conservant  la  charte,  on  y  introduisit  des  modifications 
plus  ou  moins  considérables.  Mais,  ici  encore,  se  rencon- 
traient de  grandes  dissidences  sur  le  nombre  et  la  portée  de 
ces  modifications.  On  se  divisait,  enfin,  sur  une  autre  ques- 
tion. A  quel  titre  le  duc  d'Orléans  serait-il  appelé  à  la  cou- 
ronne :  à  titre  purement  électif,  en  vertu  du  grand  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  ou  à  titre  de  transaction  entre 
ce  principe  et  l'ancien  droit  public  de  la  France? 

Le  jour  môme  de  la  séance  royale,  dans  la  soirée,  ces  ques- 
tions avaient  été  agitées  chez  M.  Laffiltej  où  s'étaient  réunis 
plusieurs  députés.  L'opinion  intermédiaire  y  dominait,  et 
l'on  recherchait  en  commun  le  moyen  de  la  faire  prévaloir. 
M.  Bérard  offrit  alors  de  rédiger  un  projet  où  seraient  stipu- 
lées les  conditions  constitutionnelles  auxquelles  la  dynastie 
nouvelle  devrait  son  existence.  Son  off'^e  fut  agréée,  et,  le 
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lendemain,  il  portait  à  M.  Dupont  (de  l'Eure)  une  proposi- 
tion qu'il  avait  préparée  dans  la  nuit.  Cette  proposition,  fort 
injurieuse  dans  son  texte  pour  Charles  X  et  sa  famille,  de- 
mandait à  la  Cliaml)re  de  proclamer  immédiatement  roi  des 
Français  le  prince  Philippe  d'Orléans,  sous  la  foi  de  l'exécu- 
tion stricte  et  rigoureuse  de  certaines  conditions  qu'elle  énu- 
mérait.  A  plusieurs  de  ces  conditions,  déjà  assurées  par  la 
déclaration  des  députés  et  par  celle  du  duc  d'Orléans,  M.  Bé- 
rard  ajoutait  l'égalité  des  cultes  devant  la  loi,  l'expulsion  des 
troupes  étrangères  de  l'armée  nationale,  l'inilialive  des  lois, 
attribuée  également  aux  trois  pouvoirs,  la  suppression  du 
douhle  vote  électoral,  la  réduction  du  cens  et  de  l'âge  de  l'éli- 
gibilité, enlîn  la  reconstitution  totale  de  la  pairie.  M.  Bérard 
avait  d'ahord  compris,  dans  son  projet,  l'abolition  de  la  no- 
hlesse  ancienne  et  nouvelle,  mais  il  renonça  à  cet  article  de 
peur  de  faire  un  trop  grand  nombre  d'ennemis  au  nouveau 
gouvernement. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  dans  la  Chambre  des  221,  apparte- 
nait à  l'extrême  gauche,  et  déjà  il  se  plaignait  de  la  tiédeur 
de  ses  nouveaux  collègues,  11  approuva  donc  pleinement  la 
proposition  de  M.  Bérard,  et  il  lui  promit  de  la  communiquer 
au  conseil.  M.  Laffitle,  au  contraire,  lui  reprochait  d'aller 
trop  vite  ;  néanmoins,  la  proposition,  dont  M.  Bérard  avait 
fait  faire  plusieurs  copies,  circula  parmi  les  députés,  et 
quand  la  Chambre  se  rassembla  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs, elle  élait  généralement  connue.  Vers  une  heure,  les 
ministres  arrivèrent  du  conseil  et  annoncèrent  qu'elle  avait 
l'approbation  du  duc  d'Orléans.  Ils  prièrent  pourtant  M.  Bé- 
rard d'en  ajourner  la  présentation,  afin  d'avoir  le  temps  d'y 
réfléchir.  Le  lieutenant  général,  lui  dirent-ils,  veut  encore 
étendre  la  part  des  libertés  publiques;  et  puis  il  lui  paraît 
sage  de  convertir  ce  projet  en  un  nouvel  acte  constitutionnel. 
Ils  ajoutèrent  que  le  duc  d'Orléans  avait  chargé  M.  Guizot  et 
Je  duc  de  Broglie  de.  ce  travail,  et  que  M.  Bérard  serait,  le 
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soir  même,  appelé  au  conseil  pour  y  concourir,  La  vérité  est 
que  le  duc  d'Orléans  elle  conseil  avaient  trouvé  la  forme  de 
la  proposilion  fort  imparfaite  el  le  fond  trop  radical.  Ainsi 
plusieurs  membres  du  conseil,  M.  de  Broglie  entre  autres, 
étaient  fort  opposés  à  toute  réforme  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
sur  d'autres  points  encore,  ils  élevaient  des  objections  et  dé- 
siraient substituer  au  projet  de  M.  Bérard  un  projet  tout  nou- 
veau. 

Cependant  la  Chambre  s'était  réunie,  à  midi,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Labbeyde  Pompiéres,  doyen  d'âge,  et  une  grande 
agitation  régnait,  surtout  dans  les  rangs  de  la  droite.  Adroite 
.et  à  gauche,  des  groupes  nombreux  s'étaient  formés,  où  l'on 
discutait  vivement  la  question  de  la  déchéance.  Quand  l'ordie 
put  être  rétabli,  la  Chambre  décida,  sur  la  proposilion  de 
M.  Charles  Dupin,  qu'elle  resterait  en  permanence  jusqu'à  ce 
qu'elleeûtachevélavérification  des  pouvoirs.  Puis  elle seretira 
dans  ses  bureaux,  d'où  elle  sortit  à  quatre  heures.  Un  grand 
nombre  de  députés  furent  admis  ;  plusieurs  annulations  ou 
ajournements  fuient  prononcés,  presque  toujours  pour  vio- 
lation du  secret  des  votes.  Mais  toutes  ces  petites  questions 
s'effaçaient  devant  la  question  bien  plus  grave  de  la  consti- 
tution nouvelle.  Si,  la  veille  encore,  quand  tous  les  esprits 
étaient  tournés  vers  Rambouillet  et  vers  l'abdication,  la 
Chambre  eût  proclamé  hardiment  la  déchéance  des  Bour- 
bons de  la  branche  aînée  et  la  royauté  du  duc  d'Orléans,  nul 
doute  qu'elle  n'eût  été  suivie  avec  enthousiasme  par  la  po- 
pulation presque  entière,  et  qu'elle  n'eût  pu,  à  peu  de  chose 
prés,  maintenir  la  charte  de  ISI 4.  Quand  on  remerciait  Go- 
defroy  Cavaignac  et  ses  amis  d'avoir  sacrifié  leur  idéal  répu- 
blicain à  l'intérêt  de  la  France  :  «  A'ous  avez  tort  de  nous  re- 
mercier, répondaient-ils,  nous  n'avons  cédé  que  parce  que 
nous  n'étions  pas  en  force.  Il  était  trop  difticile  de  faire  com- 
prendre au  peuple,  qui  avait  combattu  au  cri  de  :  Vive  la 
/;/u//-^6'.' que  son  premier  acte,  après  sa  victoire,  devait  être 
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de  s'armer  pour  la  délruire.  Plus  tard,  ce  sera  différent*.  » 
Mais  les  lenteurs  et  les  hésitations  de  la  Chambre  indispo- 
saient la  population,  le  gouvernement  paraissait  incertain, 
et  le  flot  populaire  montait.  Si  donc  les  républicains  n'espé- 
raient plus  empêcher  le  duc  d'Orléans  d'être  roi,  au  moins 
espéraient-ils  dépouiller  sa  royauté  de  toute  force,  de  tout 
prestige,  et  en  préparer  la  chute.  Dans  celte  espérance,  les 
clubs  se  reformaient,  et  quelques-uns  d'entre  eux  allaient 
iusqu'à  proposer  de  jeter  la  Chambre  dans  la  Seine,  si  elle  ne 
se  montrait  pas  assez  libérale.  En  même  ttmps,  l'Hôtel  de 
Ville  cessait  d'être  le  rendez-vous  de  toutes  les  opinions  ;  on 
n'y  rencontrait  plus  que  des  hommes  ardents,  intolérants 
qui  entouraient  le  général  Lafayette,  qui  l'obsédaient,  qui  lui 
donnaient  des  conseils  auxquels  heureusement  son  bon  sens 
et  son  patriotisme  se  refusaient.  Tout  annonçait  donc  que, 
si  la  Chambre  ne  se  hâtait  pas,  chaque  jour  rendrait  son 
œuvre  plus  difficile. 

Cet  état  des  esprits  se  montrait  assez  clairement  dans  les 
journaux  du  5  août,  qui  tous  s'unissaient  pour  prier  la 
Cliambre  de  ne  pas  laisser  la  société  dans  une  pénible  incer- 
titude. Mais,  tandis  que  le  Journal  des  Débats  et  le  National 
se  bornaient  à  rappeler  que  la  révolution  s'était  faite,  non 
pas  contre  l'ordre,  mais  pour  l'ordre,  le  Coufttitutionnel,  le 
Courrier  français,  le  Globe,  le  Temps,  demandaient  que  la 
charte  nouvelle  ne  ressemblât  pas  à  celle  de  1814,  et  com- 
mençaient à  se  prononcer  contre  la  Chambre  des  pairs  et 
contre  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  La  Chambre  des 
pairs  paraissait  pourtant  accepter  sans  répugnance  la  révo- 
lution en  train  de  s'accomplir;  elle  s'était  réunie,  le  4  août, 
sous  la  présidence  de  M.  Pasquier,  à  qui  elle  avait  délégué  le 
droit  de  nommer  une  commission  d'adresse,  et  cette  com- 
mission avait  été  composée  de  MM.  Siméon,  Mole,  d'Argout, 

*  C'est  à  moi-nu' me  que  cette  n'poiise  a  été  faite  par  Cavaigiiac,  dans  une 
conversation,  à  lllùlel  de  Ville, 
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Baibé-Marbois,  de  Barante,  de  Jaucourt  et  Séguier,  qui  ne 
passaient  pas  pour  hostiles  à  la  nouvelle  monarchie.  Elle 
avait  en  outre  entendu  un  discours  où  M.  le  duc  de  Choiseul, 
rappelant  ce  mot  de  Cazalès  que,  «  s'il  fallait  choisir  entre  le 
monarque  et  la  monarchie,  le  choix  ne  serait  pas  douteux,  » 
demandait  que,  soit  la  commission   de  l'adresse,  soit  une 
commission  spéciale,  fût  chargée  «  de   s'entendre  avec  la 
Chambre  des  députés  pour  arrêter  les  bases  sur  lesquelles 
la  liberté  devait  être  fondée.  »  Enfin,   M.   Boissy  d'Anglas 
avait  pu,  sans  soulever  un  orage,  attirer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  nécessité  de  donner  un  chef  à  l'État,  en  pro- 
clamant le  duc  d'Orléans.  Mais  on  n'oubliait  pas  que  l'indé- 
pendance de  la  Chambre  des  pairs  avait  été  fort  ébranlée 
par  la  dernière  promotion  de  M.  de  Villèlc,  et  l'occasion  pa- 
raissait bonne  d'enlever  à  cette  Chambre  son  hérédité,  peu 
populaire  dans  une  société  démocratique. 

Ni  au  Palais-Royal,  ni  à  la  Chambre,  on  ne  s'inquiétait  suffi- 
samment de  ces  symptômes.  Au  Palais-Royal  et  à  la  Chambre, 
on  se  réjouissait  de  la  réception  triomphale  faite  la  veille  au 
duc  de  Chartres,  qui  rentrait  dans  Paris  à  la  tète  de  son  ré- 
giment; on  se  réjouissait  plus  encore  d'apprendre  que,  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  Erance,  la  révolution  s'accomplissait  sans 
résistance,  au  milieu  des  acclamations  populaires.  On  ne  se 
pressait  donc  pas  d'en  finir,  et  la  proposition  de  M.  Bérarà 
restait  dans  les  mains  des  deux  hommes  éminents  qui 
s'étaient  chargés  de  la  reviser.  M.  Bérard,  qui  complaît  sur 
la  promesse  qu'on  lui  avait  faite,  s'était  attendu,  dans  la 
soirée  du  4,  à  être  appelé  au  conseil,  et  avait  gardé  ses  che- 
vaux attelés  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  «  afin,  dit-il,  de 
ne  donner  lieu  à  aucun  retarda  »  Mais  on  l'avait  oublié,  et 
il  s'en  étonnait. 
La  Chambre,  réunie  le  5  août,  continua  à  s'occuper  de  la 

*  Souvenirs  de  M.  Bérard. 
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vérification  des  pouvoirs,  et  prononça  l'annulalion  de  l'élec- 
tion de  la  Corse,  encore  pour  violation  du  secret  des  voles. 
Elle  devait  ensuite  procéder  à  la  constitution  de  son  bureau  ; 
mais  ici  s'éleva  une  première  question,  celle  de  savoir  si  la 
Chambre  devait  nommer  directement  son  président  ou  si 
elle  devait,  selon  l'usage,  présenter  une  liste  de  candidats 
au  lieutenant  général.  MM.  de  Corcelle  et  Dcmarçay  soutin- 
rent la  première  opinion,  qui  fut  vivement  combattue,  au 
nom  de  la  charte,  par  MM.  Viennet  et  Villemain.  «  Je  crois 
aussi,  dit  M,  Villemain,  que  des  modifications  à  la  charte 
sont  nécessaires;  mais  tant  qu'elles  ne  seront  pas  faites, 
nous  devons  la  respecter.  »  Cet  avis  prévalut  à  une  grande 
majorité,  et  on  décida  en  même  temps  que  les  quatre  candi- 
dats sur  qui  le  choix  du  lieutenant  général  n'aurait  pas  porté 
seraient  vice-présidents.  Au  premier  tour,  quatre  candidats 
passèrent,  M.  Casimir  Périer  le  premier,  puis  M.  Laflîtte, 
M.  Delessert  et  M.  Dupin  aîné;  M.  Royer-CoUard  ne  passa 
qu'au  second  tour,  contre  M.  Benjamin  Constant.  La  liste  fut 
aussitôt  portée  au  lieutenant  général,  qui  exprima  le  vœu 
que  la  Chambre  dorénavant  nommât  directement  son  prési- 
dent. «  Mais,  dit-il,  il  faut  se  conformer  à  la  loi,  et  j'en  don- 
nerai toujours  l'exemple.  »  Après  avoir  reçu  communication 
de  cette  réponse,  la  Chambre  procéda  à  la  nomination  des 
secrétaires  et  choisit  MM.  Jacqueminot,  Pavée  de  Vandœuvre, 
Cunin-Gridaine  et  Jars. 

Bien  que  la  séance  offrît  par  elle-même  peu  d'intérêt,  on 
avait  vu  errer  aux  abords  de  la  Chambre  plusieurs  jeunes 
gens  accompagnés  de  quelques  cliel's  d'atelier.  Parmi  ces 
jeunes  gens,  républicains  pour  la  plupart,  se  faisait  lemar- 
quer  Godefroy  Cavaignac,  qui,  prenant  à  partie  M.  Thiers, 
M.  de  Rémusat  et  leurs  amis,  soutenait  que  la  Chambre  du 
double  vote  n'avait  ni  le  droit  ni  la  puissance  de  faire  une 
constitution  ou  de  donner  une  couronne.  Mais  c'est  surtout 
à  l'hérédité  de  la  pairie  que  le  parti  républicain  avait  déclaré 
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la  guerre,  et,  sur  celle  question,  la  jeunesse  des  écoles,  jus- 
qu'alors assez  favorable  au  duc  d'Orléans,  commençait  à 
prendre  feu  ;  c'était  aussi  un  des  points  qui  retardaient  le 
travail  dont  MM.  Guizot  et  de  Broglie  avaient  élé  chargés.  Le 
ministère  tout  entier  était  d'avis  de  rcspecler  riiérédité  ; 
mais  le  duc  d'Orléans,  sans  la  repousser,  s'y  montrait  peu 
favorable.  Néanmoins,  dans  le  projet  qui  fut  définitivement 
arrêté  au  Palais-Royal,  Tliérédité  de  la  pairie  était  maintenue. 
Le  lendemain,  ce  projet  était  remis  par  M.  Guizot  à  M.  Bérard 
qui,  la  veille  encore,  avait  attendu  vainement,  jusqu'à  une 
heure  du  matin,  qu'on  l'appelât  au  conseil,  conformément  à 
la  promesse  qui  lui  avait  été  faite. 

M.  Bérard,  dans  ses  Souvenirs,  exprime  assez  naïvement 
la  surprise  et  le  méconlenlement  que  lui  causa  cet  oubli, 
deux  fois  répété;  il  emporta  pourtant  le  projet,  en  se  pro- 
mettant de  le  retoucher  s'il  s'écartait  trop  du  sien.  11  s'en 
écartait  beaucoup,  en  effet,  d'abord  parce  que,  au  lieu  d'être 
vague  et  à  demi  achevé,  il  était  précis  et  complet,  ensuite 
parce  qu'il  reposait  sur  un  principe  différent.  Prenant  pour 
modèle  l'acte  de  1C88,  qui  avait  appelé  Guillaunie  111  au 
trône  d'Angleterre,  les  rédacteurs  du  projet  s'étaient  bornés 
à  déclarer  que,  «  vu  l'abdication  du  roi  Charles  X  et  du  dau- 
phin, vu  en  outre  le  départ  de  tous  les  membres  de  la  branche 
aînée  de  la  maison  royale,  le  trône  était  vacant,  et  qu'il  était 
indispensablement  besoin  d'y  pourvoir.  »  Le  projet  énumé- 
rait  ensuite  les  changements  qu'il  paraissait  nécessaire  de 
faire  à  la  charte  constitutionnelle,  et  qui  consistaient  sur- 
tout dans  la  suppression  de  l'article  qui  déclarait  la  reli- 
gion catholique  religion  de  l'Etat,  dans  la  modification  de 
l'article  14,  dans  la  concession  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
la  Chambre  des  députés  du  droit  d'initiative,  dans  l'altribu- 
tion  aux  pairs  de  la  voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans,  dans 
la  suppression  de  l'article  qui  ne  permettait  aux  princes  du 
sang  de  prendre  séance  à  la  Chambre  des  pairs  que  par  Tor^ 
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dre  du  roi,  dans  la  publicité  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  dans  l'abaissement  de  l'âge  nécessaire  pour  être  éli- 
gible  ou  électeur,  dans  le  droit  attribué  aux  électeurs  de 
choisir  les  présidents  des  collèges  électoraux,  et  à  la  Chambre 
de  nommer  son  président,  dans  la  suppression  des  restric- 
tions mises  au  droit  d'amendement,  dans  l'interdiction  ab- 
solue de  créer  des  commissions  et  tribunaux  extraordinaires. 
Puis  venait  la  mention  des  lois  que  la  Chambre  s'engageait  à 
faire,  conformément  à  la  déclaration  des  députés.  Enfin,  le 
dernier  article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  no- 
minations et  créations  nouvelles  de  pairs,  faites  sous  le  règne 
de  S.  M.  le  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et  non  ave- 
nues. »  Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions,  la 
Chambre  déclarait  que  Tintérôt  universel  et  pressant  du 
peuple  français  appelait  au  trône  le  duc  d'Orléans,  sous  le 
titre  de  roi  des  François. 

Cette  rédaction  maintenait  le  cens  électoral  à  500  francs  et 
le  cens  d'éligibilité  à  4,000  francs.  De  plus,  tout  en  indi- 
quant les  lois  qui  devaient  être  laites,  elle  laissait  la  plus 
grande  latitude  à  ceux  qui  seraient  chargés  de  les  préparer. 
Ainsi  il  était  stipulé  qu'il  y  aurait  une  loi  sur  la  garde  natio- 
nale et  une  loi  sur  l'instruction  publique,  mais  sans  qu'il 
fût  dit  par  qui  les  officiers  seraient  choisis,  ni  quelle  serait 
la  base  de  la  loi  sur  Tinstruclion  publique.  Sur  ces  divers 
points,  l'omission  était  facilement  réparable;  mais  une  ques- 
tion plus  grave  était  celle  des  considérants  qui  précédaient 
la  charte  nouvelle.  On  l'a  dit  plus  haut,  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  le  duc  d'Orléans  serait  un  roi  élu,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  ou  un  prince  de  la  maison 
royale  prenant  possession,  avec  l'assentiment  de  la  nation, 
d'un  trône  devenu  vacant.  Comme  dans  les  deux  systèmes  le 
consentement  de  la  nation  était  déclaré  nécessaire,  la  diffé- 
rence était  dans  les  mots  j)lulôl  que  dans  les  choses  ;  autre- 
ment, il  aurait  fallu  décerner  la  couronne,  non  pas  au  duc 


RÉVOLUTION  DE  JUILLET  —  1850  657 

d'Orléans,  mais  au  duc  de  Bordeaux,  en  faveur  de  qui  Char- 
les X  et  le  dauphin  avaient  abdiqué.  Déclarer  le  trône  vacant 
quand  le  duc  de  Bordeaux  vivait,  c'était  reconnaître  implici- 
tement le  principe  que  l'on  craignait  de  proclamer  haute- 
ment; ne  valait-il  pas  mieux  dès  lors  en  finir  avec  tous  les 
détours,  et  donner  franchement  au  grand  acte  que  la  France 
allait  accomplir  son  véritable  caractère? 

C'est  ce  que  pensèrent  M.  Bérard  et  les  amis  qu'il  con- 
sulta. A  dix  heures  du  matin,  la  séance  avait  été  ouverte,  et 
la  Chambre  continuait  la  vérification  des  pouvoirs,  quand  le 
président  d'âge  donna  lecture  d'une  ordonnance  qui  nom- 
mait M.  Casimir  Périer  président.  M.  Périer  était  malade,  et 
le  premier  vice-président,  M.  Laffltte,  prit  le  fauteuil  à  sa 
place.  M.  Salverte  proposa  ensuite,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  la  gauche  et  du  centre,  la  droite  restant  silencieuse, 
la  mise  en  accusation  des  derniers  ministres  ;  puis  la  Cham- 
bre se  retira  dans  ses  bureaux  pour  nommer  la  commission 
de  l'adresse.  Quand  elle  rentra  en  séance,  M.  de  Corcelle  de- 
manda qu'on  exigeât  des  députés  nouvellement  arrivés  leur 
adhésion  à  la  proclamation  des  quatre-vingt-neuf  députés 
qui  avaient  déclaré  la  déchéance  ;  mais,  à  ce  moment  même, 
M.  Bérard  montait  à  la  tribune,  et  aussitôt  un  profond  si- 
lence s'établit. 

M.  Bérard  dit  que  le  pacte  qui  unissait  le  peuple  français 
au  monarque  venait  d'être  brisé,  et  que  le  violateur  du  con- 
trat s'était  retiré  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution.  L'acte 
d'abdication  était  une  nouvelle  perfidie  ;  l^apparence  de  léga- 
lité dont  il  était  revêtu  était  une  nouvelle  déception.  Les  vé- 
ritables ennemis  du  pays,  ceux  qui,  par  la  flatterie,  avaient 
poussé  le  pays  à  sa  ruine,  s'agitaient  de  toutes  parts  et  pre- 
naient tous  les  masques.  Il  était  nécessaire  de  mettre  fin  aux 
discordes  en  adoptant  sans  délai  un  chef  définitif  du  gouver- 
nement ;  mais  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  stipuler  les 
conditions  auxquelles  ce  chef  obtiendrait  le  pouvoir.  Les 
X.  42 
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institutions  de   la  Fiance  étaient  incomplètes,  vicieuses 
même,  sous  beaucoup  de  rapports  ;  il  importait  de  les  étendre 
et  de  les  améliorer. 

M.  Bérard  donna  ensuite  lecture  du  projet,  tel  qu'il  l'avait 
détinitivement  rédige;  ce  projet  était,  à  beaucoup  d'égards, 
conforme  à  celui  que  M.  Guizol  lui  avait  remis;  mais  il  dé- 
clarait le  trône  vacant,  par  suite  des  derniers  événements, 
sans  faire  mention  des  abdications  ni  du  départ  de  la  famille 
royale  ;  il  modifiait  l'article  relatif  au  cens  d'éligibilité  des 
députés  et  au  cens  électoral  en  laissant  à  la  loi  le  soin  de  le 
déterminer;  en  outre,  il  décidait  à  l'avance  que  les  gardes 
nationaux  interviendraient  dans  le  choix  de  leurs  officiers, 
que  la  loi  sur  l'instruction  publique  aurait  pour  principe  la 
liberté  d'enseignement;  enfin,  que  la  future  loi  électorale 
abolirait  le  double  vote.  Par  un  article  spécial,  la  nouvelle 
charte  elles  droits  qu'elle  consacrait  demeuraient  confiés  au 
patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de  tous 
les  citoyens. 

La  lecture  de  ce  projet  avait  été  fréquemment  interrom- 
pue par  des  marques  d'approbation.  Quelques  voix  s'étaient 
pourtant  écriées,  à  droite,  qu'il  renversait  la  charte  de  fond 
en  comble.  M.  Augustin  Périer,  tout  en  annonçant  son  dis- 
sentiment sur  plusieurs  points,  demanda  que  le  projet  fût 
renvoyé  à  la  commission  de  l'adresse  qui  venait  d'être  nom- 
mée; d'autres  membres,  M.  Salverte,  M.  Mathieu  Dumas, 
M.  Etienne  demandèrent,  au  contraire,  qu'une  commission 
spéciale  fût  choisie  dans  les  bureaux,  et  le  général  Demarçay 
déclara  par  avance  qu'il  rejetait  un  projet  qui,  selon  lui, 
avait  le  grand  tort  de  maintenir  l'ancienne  charte  avec  des 
modifications  insignifiantes.  Enfin,  après  un  débat  confus, 
il  fut  décidé  qu'une  commission  serait  nommée  dans  les  bu- 
reaux et  qu'elle  se  réunirait  à  la  commission  de  l'adresse. 
La  Chambre  se  relira  aussitôt  dans  les  bureaux,  et  la  com- 
mission, formée  des  deux  commissions  réunies^  se  trouva 
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composée  de  MM.  Villcmain,  Pavée  do  Vandœuvrc,  Ilumblol- 
Conté,  Kératry,  Dupin  aîné,  Mathieu  Dumas,  Benjamin  Con- 
stant, Jacques  Lefebvre,  Etienne,  Bérard,  Augustin  Périer, 
Humann,  Benjamin  Delessert,  de  Sade,  Sébastiani,  Bertindc 
Vaux,  de  Bondy,  de  Tracy.  Il  fut  décidé  en  outre,  vu  la  gra- 
vité des  circonstances,  que  la  Chambre  se  réunirait,  à  huit 
heures  du  soir,  pour  recevoir  le  rapport  de  la  commis- 
sion. 

Les  circonstances,  en  effet,  devenaient  graves,  et  l'effer- 
vescence allait  croissant.  Pendant  la  séance,  des  groupes  plus 
nombreux  et  plus  animés  que  la  veille,  s'étaient  formés 
autour  de  la  Chambre,  et  des  propos  menaçants  avaient  été 
entendus.  Sur  la  grosse  question  du  jour,  celle  de  l'hérédité 
de  la  pairie,  la  proposition  de  M.  Bérard  était  muette,  et  l'on 
déclarait  très-haut  que  le  peuple  ne  voulait  pas  de  l'hérédité, 
et  que,  si  la  Chambre  persistait,  on  se  battrait  le  lendemain. 
Parmi  les  plus  animés  était  M.  Boinvilliers,  qui  eut,  à  ce  sujet, 
dans  le  petit  jardin  qui  précède  la  porte  de  la  Chambre,  une 
très-vive  conversation  avec  M,  Guizot.  Néanmoins,  quand  on 
leur  représentait  qu'en  commençant  la  bataille,  non  plus  con- 
tre Charles  X,  mais  contre  la  Chambre  tout  récemment  élue,  ils 
allaient  déconcerter  les  départements,  arrêter  le  mouvement 
d'adhésion  qui  se  manifestait  partout,  tuer  la  révolution  déjà 
accomplie,  et  peut-être  remettre  Charles  X  sur  le  trône,  on 
les  sentait  fléchir,  et  on  pouvait  se  convaincre  qu'ils  n'avaient 
d'autre  intention  que  de  faire  peur.  Tousv  leurs  chefs,  dans 
laChambre,  M.  de  Lafayette,  M.  Benjamin  Constant,  M.  Sal- 
verte  cherchaient  d'ailleurs  à  les  détourner  de  tonte  entre- 
prise violente;  mais,  si  les  plus  éclairés  écoutaient  la  voix 
des  députés,  d'autres  n'en  tenaient  aucun  compte,  et,  à 
l'heure  même  où  ces  pourparlers  avaient  lieu,  une  foule  de 
jeunes  gens  se  réunissaient,  place  de  l'Odéon,  et  signaient 
une  adresse  pour  déclarer  à  la  Chambre  qu'ils  ne  la  recon- 
naissaient pas  comme  pouvoir  constituant,  que  les  assem- 
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blées  populaires  devaient  être  consultées  sur  la  forme  défi- 
nitive du  gouvernement,  et  que  la  Chambre  actuelle  n'avait 
d'autre  droit  que  celui  d'aviser  provisoirement  aux  mesures 
d'urgence;  puis,  instruits  qu'elle  s'était  ajournée  à  huit 
heures  du  soir,  ils  arrêtaient  qu'ils  iraient  en  masse  porter 
leur  adresse  au  palais  Bourbon. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  palais  Bourbon  que  l'on  était 
fort  ému  de  ces  manifestations;  au  Palais-Royal  aussi,  on  s'en 
effrayait,  et  M.  Pasquierqui,  comme  président  delà  Chambre 
des  pairs,  avait  quelques  communications  à  faire  au  duc 
d'Orléans,  le  trouva,  vers  deux  heures,  fort  préoccupé.  Au 
premier  mot  que  M.  Pasquier   prononça  en   faveur  de  la 
Chambre  des  pairs ,  le   duc  d'Orléans  l'interrompit.   «  La 
Chambre  des  pairs,  lui  dit-il,  ah  !  mon  Dieu,  il  y  a  un  grand 
parti  à  prendre  à  son  sujet.  Il  faut  absolument  abandonner 
son  hérédité;  elle  est  impossible  à  soutenir.  »  M.  Pasquier  se 
récria  et  chercha  à  démontrer  que,  si  une  telle  mesure  était 
prise,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  la  voir  accepter  par  la 
Chambre  des  pairs.  «  Que  voulez-vous?  lui  répondit  le  duc 
d'Orléans,  cela  est  accordé,  et  peut-être  la  chose  est-elle  faite 
à  l'heure  qu'il  est.  »  M.  Pasquier  rentra  au  Luxembourg 
sur  celle  réponse,  et  après  s'être  entretenu  avec  M.  de  Talley- 
rand  et  M.  de  Sémonville,  il  écrivit  sur-le-champ  sa  démis- 
sion et  il  l'envoya  au  Palais-Royal;  mais,  dans  la  soirée,  il 
reçut  un  billet  du  lieutenant  général  qui  l'engageait  à  venir 
le  voir,  dans  son  cabinet  ;  il  s'y  rendit  aussitôt.  «  Soyez  Iran- 
quille,  lui  dit  le  lieutenant  général  en  lui  prenant  la  main, 
l'hérédité  n'est  point  abandoimée;  nous  la  sauverons.  »  Puis 
il  lui  demanda  la  permission  de  déchirer  sa  démission. 

On  voit,  par  cet  incident,  quel  était,  au  sujet  de  la  pairie 
héréditaire,  l'esprit  du  Palais-Royal;  mais  elle  avait,  dans  la 
commission  de  constitution,  des  défenseurs  plus  convaincus, 
et  personne  ne  l'y  combattit.  Néanmoins,  la  majorité  crut  de- 
voir faire  une  concession,  et  elle  ajouta  à  la  disposition  re- 
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lative  aux  pairs  nommés  par  Charles  X  une  autre  disposi- 
tion qui  soumettait  à  un  nouvel  examen,  dans  la  session 
de  1831,  l'article  70  delà  charte,  lequel  donnait  au  roi  la  fa- 
culté illimitée  de  nommer  des  pairs.  L'hérédité  de  la  pairie 
était  donc  maintenue  ainsi  que  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, bien  que  quatre  membres  de  la  commission, 
MM.  Benjamin  Constant,  de  Tracy,  Kératry  et  Bérard  eussent 
demandé  qu'une  nouvelle  investiture  fût  imposée  à  la  ma- 
gistrature existante.  Enfin,  après  quelques  débats  sur  des 
points  secondaires,  M.  Dupin  reçut  la  mission  de  faire  le  rap- 
port. C'est  évidemment  à  cette  transaction  sur  la  constitu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  que  le  lieutenant  général  faisait 
allusion  dans  sa  conversation  avec  M.  Pasquier;  mais  plus 
d'un  membre  du  conseil  intime,  M.  de  Broglie  notamment, 
n'y  attachait  pas  le  même  sens.  «  Vous  avez  admis,  dit  M.  de 
Broglie  au  duc  d'Orléans,  que  la  pairie  fût  avilie  et  mutilée. 
Ceci  sera  le  coup  de  grâce.  L'hérédité  n'y  survivra  pas,  ni  peut- 
être  la  Chambre  elle-même  S  »  Il  vit  avec  un  grand  déplaisir 
que  ce  triste  pronostic  ne  déplaisait  pas  à  son  interlocuteur, 
et  qu'au  fond  l'idée  d'un  sénat  conservateur  lui  souriait  plus 
que  celle  d'une  pairie  indépendante.  M.  de  Broglie  avait  d'ail- 
leurs été  chargé  d'aller,  avec  M.  Périer,  trouver  M.  de  La- 
fayette  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  s'entendre  avec  lui  sur  le  plan 
de  réforme  de  la  charte,  et  il  en  était  sorti  fort  inquiet. 

A  huit  heures  du  soir,  la  séance  s'ouvrit,  au  milieu  de  vi- 
ves préoccupations.  On  savait,  en  effet,  que  le  rassemble- 
ment annoncé  le  matin  s'était  formé  près  de  l'Odéon,  et  que 
trois  mille  jeunes  gens  à  peu  près  s'étaient  mis  en  marche 
pour  venir  au  palais  Bourbon.  Déjà  la  foule  assiégeait  les 
tribunes,  se  répandait  autour  du  palais  et  faisait  entendre 
des  clameurs  confuses  et  menaçantes.  A  ce  bruit,  une  grande 
émotion  se  répand  dans  l'assemblée.  Les  députés  de  la  droite, 

*  Notes  biographiques. 
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M.  Berryer,  M.  de  Conny,  visiblement  satisfaits,  forment  un 
groupe  séparé  et  silencieux.  M.  Augustin  Périer,  au  contraire, 
M.  Viennet,  M.  Kératry  protestent  vivement  contre  l'espèce 
d'oppression  que  la  multitude  veut  exercer  sur  la  Chambre, 
et  déclarent  qu'ils  ne  céderont  pas  plus  au  despotisme  de  la 
rue  qu'à  celui  de  la  cour;  mais  le  rassemblement  augmente 
au  lieu  de  se  dissiper,  et  M.  Benjamin  Constant,  M.  Labbey 
de  Pompières,  M.  Girod  (de  l'Ain)  sortent  de  la  salle  des 
séances,  se  portent  sur  le  perron  et  cherchent  à  rappeler  la 
multitude  au  respect  de  la  représentation  nationale.  «  Nous 
avons,  dit  M.  Benjamin  Constant,  défendu  vos  droits  quand 
nous  étions  en  minorité;  gardez-vous  aujourd'hui  d'oppri- 
mer la  seule  autorité  qui  reste  debout.  »  Enfin,  M.  de  La- 
fayettc,  après  avoir  conféré  avec  le  président,  M.  Laffîtte,  se 
présente  à  son  tour  devant  la  foule  et  la  conjure  de  se  reti- 
rer :  «  Mes  amis,  leur  dit-il,  que  mon  nom  vous  inspire 
quelque  confiance  ;  j'ai  consacré  toute  ma  vie  à  m'en  rendre 
digne;  si  j'y  suis  parvenu,  veuillez  m'écouter;  mon  honneur 
est  entre  vos  mains  ;  je  vous  supplie  de  ne  pas  le  flétrir.  »  Puis 
il  leur  promet  que,  dans  la  Chambre,  si  on  la  laisse  libre, 
l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  trouvera  des  défen- 
seu'^s. 

Des  trois  mille  jeunes  gens  partis  de  la  place  de  l'Odéon, 
quelques  centaines  seulement  étaient  arrivés  au  palais 
Bourbon,  et  ils  ne  voulaient  pas  pousser  le  mouvement  jus- 
qu'au bout  ;  ils  cédèrent  donc  à  la  prière  de  M.  de  Lafayette, 
et  se  retirèrent  en  criant  :  «  A  bas  l'hérédité  !  »  et  en  mena- 
çant de  revenir,  le  lendemain,  en  plus  grand  nombre,  si  la 
Chambre  n'obtempérait  pas  à  leur  vœu.  La  séance  put  alors 
être  reprise,  et  la  Chambre  attendait  le  rapport  deM.Dupin, 
quand  le  président  annonça  que  le  commissaire  provisoire  à 
l'intérieur,  M.  Guizot,  lui  avait  remis  l'acte  d'abdication  de 
Charles  X  cl  du  Dauphin  en  le  priant  d'en  donner  commu- 
nication à  la  Chambre.  Aussitôt  de  violents  murmures  écla- 
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tèrent.  «  Nous  n'en  voulons  pas,  s'écrièrent  un  grand  nombre 
de  députés,  c'est  un  acte  sans  \aleur.  »  —  «  Ordonner  le 
dépôt  de  l'acte  d'abdication  aux  archives,  dit  M.  Mauguin, 
serait  lui  reconnaitre  une  valeur;  ce  serait  reconnaître  im- 
plicitement que  Charles  X  avait  le  droit  d'abdiquer.  On  a 
voulu  la  guerre,  la  guerre  a  prononcé.  »  Au  lieu  de  s'en 
tenir  là,  il  s'engagea  dans  une  dissertation  historique  pour 
prouver,  en  remontant  jusqu'à  Hugues  Capet,  que  de  tout 
temps  la  nation  française  avait  eu  le  droit  de  choisir  ses 
souverains.  Le  dépôt  de  l'acte  aux  archives  n'en  fut  pas 
moins  ordonné,  à  une  faible  majorité,  l'extrême  droite  ne 
votant  pas.  Enfin,  M.  Dupin  entra  dans  la  salle  et  monta  à 
la  tribune,  son  rapport  à  la  main. 

«  La  nécessité  de  proclamer  la  vacance  du  trône,  dit-il, 
a  été  reconnue  à  l'unanimité  ;  mais  votre  commission  a 
pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  constater,  comme  un  fait, 
et  qu'il  fallait  aussi  la  déclarer,  comme  un  droit  résultant 
de  la  violation  de  la  Charte,  et  delà  légitime  résistance  du 
peuple.  Le  préambule  de  la  Charte  est  supprimé,  non  comme 
une  rédaction  qui  ne  serait  qu'inutile,  mais  parce  qu'il  blesse 
la  souveraineté  nationale  en  paraissant  octroyer  aux  Fran- 
çais les  droits  qui  leur  appartiennent  essentiellement.  » 
M.  Dupin  expliquait  ensuite  les  cliangements  que  la  com- 
mission avait  cru  devoir  faire  à  la  proposition  de  M.  Bérard. 
Elle  supprimait  avec  lui  l'article  qui  donnait  à  la  religion 
catholique  la  qualification  de  religion  dCxTÉtat;  mais,  pour 
éviter  toute  interprétation  malveillante,  elle  déclarait  en 
même  temps  que  la  religion  catholique  était  celle  de  la  ma- 
jorité des  Français.  Dans  l'article  8  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse,  elle  se  bornait  à  dire  «  que  les  Français  avaient 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions 
en  se  conformant  aux  lois,  »  et  elle  supprimait  ces  expres- 
sions «  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 
Elle  modifiait  l'arlicle   14,  si  odieusement  interprété,   en 
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stipulant  que  le  roi  pouvait  faire  les  ordoniiances  et 
règlements  nécessaires,  mais  «  sans  pouvoir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  ni  dispenser  de  leur  exécution.  »  Elle 
établissait  que  les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  seraient 
publiques,  et  elle  fixait  à  trente  ans  l'âge  nécessaire  pour 
être  député,  et  à  vingt-cinq  ans  l'âge  nécessaire  pour  être 
électeur.  Elle  décidait  que  le  président  serait  nommé  par  la 
Chambre,  non  pour  toute  la  durée  de  la  législature,  comme 
leproposait  M.  Bérard,  mais  chaque  année.  A  l'article  63, 
portant  qu'il  ne  pourrait  être  créé  de  commissions  ou  tri- 
bunaux extraordinaires,  elle  ajoutait  «  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  »  Elle  attri- 
buait à  des  lois  particulières  le  droit  de  régler  les  colonies. 
Elle  décidait  que  ce  serait  en  présence  des  Chambres  assem- 
blées, que  le  roi,  à  son  avènement,  jurerait  de  respecter  les 
droits  de  la  nation  et  d'observer  fidèlement  la  loi  constitu- 
tionnelle. 

Le  rapporteur  examinait  ensuite  la  question  délicate  delà 
pairie,  et,  sans  parler  de  l'hérédité,  il  insistait  sur  l'étrange 
abus  que  Charles  X  avait  fait  de  l'article  qui  lui  permettait 
de  nommer  de  nouveaux  pairs,  et^ur  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  à  cet  abus.  De  là,  les  deux  articles  additionnels  que 
la  commission  présentait,  et  dont  le  second  réservait  des 
questions  sur  lesquelles  les  meilleurs  esprits  et  les  amis  les 
plus  ardents  de  la  liberté  pouvaient  se  trouver  partagés, 
avec  une  égale  bonne  foi.  Celte  rédaction  du  rapport  était  un 
peu  équivoque,  et  laissait  la  por  le  ouverte  à  toutes  les  opi- 
nions. Quant  aux  lois  dont  la  promesse  faisait  partie  des 
condilions  auxquelles  la  couronne  allait  être  donnée,  la 
commission  en  acceptait  la  nomenclature,  telle  que  M.  Bé- 
rard l'avait  proposée.  «  Ici,  disait  M.  Dupiu,  la  loi  constitu- 
tionnelle n'est  pas  un  octroi  d'un  pouvoir  qui  croit  se  des- 
saisir. C'est  tout  le  contraire,  c'est  une  nation,  en  pleine 
possession  de  ses  droits,  qui  dit,  avec  autant  de  dignité  que 
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d'indépendance,  au  noble  prince  auquel  il  s'agit  de  décerner 
la  couronne  :  «  A  ces  conditions  écrites  dans  la  loi,  voulez- 
vous  régner  sur  nous  ?  » 

Une  bruyante  adhésion  suivit  cet  exposé  ;  mais  aussitôt 
une  première  lutte  s'engagea  entre  les  diverses  fractions  de 
la  majorité  libérale.  M.  de  Corcelle  demanda  l'impression  du 
rapport  et  la  distribution  aux  Chambres;  M. de  Rambuteau, 
au  contraire,  demanda  que,  pour  calmer  les  inquiétudes  qui 
se  répandaient,  la  Chambre  délibérât  tout  de  suite.  M.  Ben- 
jamin Constant  s'opposa  à  cette  proposition.  «  Membre  de  la 
commission,  dit-il,  j'ai  dû  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de 
mes  opinions  ;  mais  je  demande  que  la  Chambre  n'agisse  pas 
précipitamment  et  ne  commette  pas  ainsi  une  sorle  d'usur- 
pation. »  Comme  M.  de  Rambuteau  insistait,  au  nom  de  la 
France  prête  à  tomber  dans  1  anarchie,  MM.  Salyerte  et 
Mauguin  firent  entendre  des  paroles  qui,  rapprochées  de  ce 
qui  s'était  passé  au  commencement  de  la  séance,  pouvaient 
paraître  menaçantes.  «  Si  la  délibération  est  trop  rapide,  dit 
M.  Mauguin,  peut-être  les  peuples  chercheront-ils  si  leur 
obéissance  ne  doit  pas  être  calculée.  »  —  «  Cest  de  l'insur- 
rection! »  s'écria-t-on  au  centre,  et  le  général  Demarçay,  en 
appuyant  MM.  Salverte  et  Mauguin,  excita  de  nouveaux  mur- 
mures. La  discussion  s'animait  et  devenait  orageuse,  quand 
M.  Guizot  ramena  le  calme  en  proposant  que  le  rapport  fût 
imprimé  pendant  la  nuit,  et  que  la  discussion  eût  lieu  le 
lendemain,  à  huit  heures  du  matin.  La  Chambre  adopta  cet 
avis  et  se  sépara  à  onze  heures  du  soir. 

Mais  ce  qui  s'était  passé  dans  la  soirée,  et  l'attitude  que 
M,  de  Lafayette  avait  prise  prouvait  que  le  débat  serait  vif, 
surtout  sur  la  question  de  l'hérédité,  et  M.  Guizot  pria  deux 
de  ses  amis  d'aller,  dès  le  matin,  à  l'Hôtel  de  Ville,  d'y  voir 
M.  de  Lafayette,  si  cela  était  possible,  et  desavoir  si  le  parti 
républicain  voulait  vraiment  tenter  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, dans  le  cas  où   l'hérédité  de  la  pairie  serait  main- 
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tenue.  Us  y  allèrent^  et  trouvèrent  l'Hôtel  de  Ville  silencieux 
et  presque  désert.  Rien  n'annonçait  que  la  population  ou- 
vrière prit  beaucoup  d'intérêt  à  la  question  qui  agitait  les 
jeunes  gens  des  écoles  et  des  anciennes  sociétés  secrètes. 
Déjà,  par  un  billet  daté  de  cinq  heures  du  matin,  M.  de  La- 
fayette  avait  demandé  à  ses  amis  de  renoncer  à  la  manifes- 
tation projetée,  en  déclarant  que  son  honneur  était  engagea 
protéger  la  liberté  des  délibérations  de  la  Chambre  et  qu'il 
y  mettrait  sa  vie,  s'il  le  fallait;  mais  on  doutait  de  sa  réso- 
lution, et  à  l'heure  où  les  envoyés  de  M,  Guizot  arrivèrent  à 
rilùtel  de  Ville,  les  membres  les  plus  ardents  de  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  étaient  en  conférence  avec  lui.  M.  de 
Rémusat  qui,  comme  aide  de  camp  du  général,  avait  ses 
entrées  libres,  entra  dans  son  cabinet  et  en  sortit  bientôt 
parfaitement  rassuré.  M.  de  Lafayelte  persistait,  et  les  dé- 
légués de  la  sociélé  Aide-toi,  le  ciel  f  aidera  partaient  pour 
empêcher  toute  prise  d'armes. 

Un  billet  porta  aussitôt  celte  bonne  nouvelle  à  M.  Guizot, 
qui  était  au  Palais-Royal.  Au  moment  où  il  le  reçut,  le  conseil 
délibérait  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  risquer  la 
bataille  ou  céder.  M.  Guizot  donna  lecture  du  billet  et  conclut 
à  la  résistance,  avec  l'assentiment  de  ses  collègues.  Néan- 
moins, quelques  doutes  paraissant  s'élever  encore  sur  les 
dispositions  de  la  population,  MM.  Guizot  et  de  Rroglie  durent 
poser  au  duc  d'Orléans  cette  question  :  «  Si,  contre  toute 
probabilité,  une  émeute  avait  lieu,  le  lieutenant  général  se- 
rait-il résolu  à  la  dissiper  par  la  force  des  armes?  »  —  «  Non,  » 
répondit  le  duc  d'Orléans.  Dès  lors,  il  n'y  avait  qu'à  céder, 
et  quand  on  se  reporte  aux  conversations  du  lieutenant  gé- 
néral avec  MM.  Pasquier  et  de  Rroglie,  il  est  aisé  de  com- 
prendre qu'il  lui  en  coûta  peu.  Comme  les  ministres  élaient 
tous  d'un  avis  contraire,  on  imagina,  par  esprit  de  transac- 

^  Ces  deux  amis  étaient  M.  de  Rcmusal  et  moi. 
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lion,  de  réserver  la  question  de  l'hérédité,  avec  les  autres 
questions  relatives  à  la  pairie,  et  de  les  soumettre  toutes  à 
une  nouvelle  délibération,  dans  la  prochaine  session.  Les  dé- 
fenseurs de  l'hérédité  espéraient  ainsi  la  sauver,  sans  braver 
les  difticultésdu  moment.  C'était  une  grande  erreur.  A  partir 
de  ce  jour,  l'hérédité  delà  pairie  était  perdue. 

Cependant  les  désordres  de  la  veille  avaient  ému  la  popu- 
lation, et  les  journaux  commençaient  à  pousser  un  cri 
d'alarme.  «  Quelques  esprits  ardents  et  généreux,  disait  le 
Journal  des  Débats,  veulent  la  république  ;  ils  se  font  illusion 
en  cela  sur  la  France  et  sur  eux-mêmes.  »  Et  il  montrait  la 
Convention  succédant  à  l'Assemblée  législative  et  la  Terreur 
naissant  de  la  Conxeniion.  Le  ConstiUitionnel  et  le  Courrier, 
tout  en  demandant  que  la  Chambre  pût  délibérer  librement, 
insistaient  sur  l'abolition  de  l'hérédité  et  de  Tinamovibilité 
de  la  magistrature,  et  prédisaient  de  grands  malheurs  si  on 
n'en  faisait  pas  le  sacrifice.  Le  National  condamnait  sévère- 
ment les  groupes  qui  s'étaient  formés  autour  de  la  Chambre, 
et  demandait  où  l'on  s'arrêterait  si  l'on  brisait  follement  la 
charte.  Il  faisait  appel  aux  bons  sentiments  de  la  jeunesse  et 
la  suppliait  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  hors  des  voies  de 
l'ordre.  Si,  d'ailleurs,  on  menaçait  la  Chambre,  elle  se  de- 
vait à  elle-même  de  résister  et  elle  résisterait.  La  jeunesse 
voulait-elle  donner  ainsi  des  forces  aux  ennemis  de  la  révo- 
lution et  des  démentis  à  ses  admirateurs?  La  nouvelle  rédac- 
tion du  Globe,  tout  en  enjoignant  à  la  Chambre  de  modifier 
la  charte  «  profondément  et  populairement,  »  blâmait  aussi 
les  manifestations  de  la  veille,  et  protestait  contre  tout  appel 
à  la  violence.  Ces  manifestations,  au  contraire,  ne  déplai- 
saient pas  à  la  Gazette  de  France,  qui  en  tirait  cette  consé- 
quence que  la  royauté  élue  du  duc  d'Orléans  était  impos- 
sible, et  que  tout  serait  sauvé  si  on  proclamait  le  duc  de 
Bordeaux  roi,  avec  le  duc  d'Orléans  pour  régent. 

Le  7  août,  le  président,  M.  Laffilte,  était  au  fauteuil  à  huit 
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heures  du  matin  ;  mais  peu  de  membres  étaient  présents,  et 
la  séance  ne  put  s'ouvrir  qu'à  neuf  heures  et  demie.  Le  pre- 
mier député  à  qui  le  président  donna  la  parole  fut  M.  de 
Conny,  et  quand  il  monta  à  la  tribune,  il  y  eut  dans  la 
Chambre  un  vif  mouvement  de  curiosité.  «  Je  viens,  dit-il, 
défendre  les  droits  indestructibles  de  la  légitimité,  dont  le 
maintien  peut  seul  assurer  le  repos  de  l'Europe.  »  Puis, 
après  avoir  avancé  cet  axiome  incontestable  que  «  la  force 
ne  fait  pas  le  droit,  »  il  s'efforça  de  prouver  que  le  droit  ap- 
partenait à  l'héritier  du  dernier  roi.  Si  ce  droit  n'était  pas 
reconnu,  il  ne  se  croirait  plus  autorisé  à  prendre  part  aux 
délibérations.  — C'était  une  démission  anticipée.  M.  Benja- 
min Constant,  qui  parla  après  lui,  commença  par  se  féliciter 
de  l'attention  que  la  Chambre  avait  prêtée  au  discours  de 
M,  de  Conny  ;  cela  constatait  l'entière  liberté  des  opinions.  Il 
soutint  d'ailleurs  qu'un  peuple  digne  de  la  liberté  doit  se 
soulever  quand  ses  droits  sont  violés,  et  qu'une  révolution 
est  légitime  quand  les  serments  les  plus  solennels  sont  fou- 
lés aux  pieds.  Qui  donc  avait  eu  recours  à  la  force?  Était-ce 
le  parti  qui  voulait  porter  au  trône  un  prince  constitution- 
nel? N'était-ce  pas,  au  contraire,  le  parti  qui,  pour  faire  pré- 
valoir d'épouvantables  principes,  avait  mitraillé  les  citoyens  ? 
M.  Benjamin  Constant  avait  toujours  cru  que,  dans  un  Etat 
paisible,  la  transmission  régulière  du  trône  est  une  institu- 
tion salutaire;  mais  il  abjurait  celte  légitimité  qui  soumettait 
tout  un  peuple  au  bon  plaisir  dune  famille,  et  qui  donnait 
à  cette  famille  le  pouvoir  de  violer  tous  les  droits.  Y  avait-il 
une  imagination  qui  pût  se  figurer  Charles  X  rentrant  dans 
cette  ville  dont  les  pavés  étaient  encore  teints  du  sang  qu'il 
avait  fait  répandre?  Par  quels  serments  une  réconciliation 
pourrait-elle  être  garantie,  quand  tous  les  serments  avaient 
été  violés?  Le  prince  que  l'on  avait  en  vue  était, au  contraire, 
un  prince  citoyen,  qui  avait  porté  les  armes  dans  la  plus 
noble  des  causes,  et  qui  resterait  fidèle  au  pacte  conclu  entre 
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la  nation  et  lui.  Les  événements  n'avaient  pas  été  funestes  ; 
ils  avaient  été  glorieux. 

Entre  la  position  de  M.  de  Conny  et  celle  de  M,  Ilyde  de 
Neuville,  la  différence  était  grande.  M.  de  Conny  avait  été  un 
des  sectateurs  les  plus  passionnés,  les  plus  aveugles  de  M.  de 
Polignac,  et  s'était  associé  avec  ardeur  à  la  politique  du  coup 
d'État.  M.  Hyde  de  Neuville,  au  contraire,  était  un  des  minis- 
tres congédiés  pour  faire  place  à  M.  de  Polignac,  et,  dans  la 
grande  lutte  engagée  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  par- 
lementaire, il  avait  pris  parti  pour  ce  dernier.  Quand  la 
Chambre  le  vit  monter  à  la  tribune  profondément  ému,  et 
déclarer  qu'il  ne  trahirait  point  le  malheur  de  ceux  qu'il 
avait  fidèlement  servis  depuis  son  enfance,  elle  partagea  son 
émotion  et  le  couviil  d'applaudissements.  —  «  J'ai  fait,  dit- 
il,  tout  ce  qu'un  homme  d'honneur  et  de  cœur  peut  faire  pour 
épargner  à  ma  patrie  d'effroyables  calamités.  J'ai  été  fidèle  à 
mes  serments  comme  à  mes  affections,  et  jamais  je  n'ai 
trompé  cette  royale  famille  que  des  amis  insensés  viennent 
de  précipiter  dans  l'abîme.  En  l'abandonnant  aujourd'hui, 
je  trahirais  ma  vie  et  je  me  déshonorerais  à  mes  propres 
yeux.  Mais  je  n'ai  pas  reçu  du  ciel  le  pouvoir  d'arrêter  la 
foudre  ;  je  n'opposerai  donc  à  des  actes  que  je  ne  puis  ap- 
prouver que  mon  silence  et  ma  douleur.  » 

M.  de  Lézardiére  et  M.  Pas  de  Beaulieu,  avec  moins  d'au- 
torité, tinrent  un  langage  à  peu  près  semblable,  tandis  que 
MM.  Alexandre  Delaborde  et  Salverle  opposaient  aux  préten- 
dus droits  d'un  prince  parjure  les  droits  de  la  nation.  La  lé- 
gitimité que  l'on  invoque,  disaient-ils,  a  péri  dans  le  sang, 
,  et  la  Chambre  n'a  plus  qu'un  devoir,  celui  de  sauver  le  pays. 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaie,  au  contraire,  déclara  qu'il  ne 
reconnaissait  pas  à  la  Chambre  le  droit  de  consacrer  la  série 
d'illégalités  que  la  commission  proposait,  aucune  modifica- 
tion à  la  charte  ne  pouvant  être  opérée  sans  le  consentement 
des  trois  pouvoirs  légalement  constitués  :   «  Ne  craignez 
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rien,  cria  la  gauche,  les  trois  pouvoirs  prononceront.  » 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaie  finit  par  annoncer  que,  si  le 
projet  était  maintenu,  lui  et  ses  amis  ne  prendraient  aucune 
part  à  la  délihération. 

Comme  M.  de  Conny,  MM.  Ilyde  de  Neuville,  de  Lézardière, 
Arthur  de  la  Bourdonnaie  avaient  pris  leur  parti  et  comp- 
taient se  retirer  de  la  Chambre,  après  une  dernière  protesta- 
tion. Il  n'en  était  pas  de  môme  de  M.  Berryer,  qui,  sûr  de  ses 
forces,  entrevoyait  dès  ce  moment  un  rôle  où  il  pourrait  ser- 
vir tout  à  la  fois  son  pays  et  son  parti  ;  mais,  par  cette  raison 
même,  son  langage  ne  pouvait  pas  être  aussi  net  que  celui 
de  ses  collègues.  Après  avoir  rendu  hommage  à  la  prudence 
de  la  proposition  et  à  la  modération  du  rappoit,  il  essaya  de 
distinguer  entre  le  droit  de  modifier  la  charte  et  le  droit  de 
proclamer  la  vacance  du  trône  ;  il  se  reconnaissait  le  droit 
de  délibérer  sur  les  modilications  proposées  à  la  charte,  non 
de  déclarer  le  trône  vacant  ni  d'annuler  les  actes  de  l'autorité 
royale.  M.  Villemain  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  qu'une 
pareille  distinction  impliquait  contradiction,  et  la  clôture  de 
la  discussion  générale  fut  prononcée  ;  mais  M.  Berryer  reprit 
la  parole  à  propos  du  premier  article,  et  insista  sur  la  dis- 
tinction qu'il  avait  établie  ;  il  était  trois  points  sur  lesquels, 
pour  sa  part,  il  refusait  de  voter  :  1°  la  déchéance;  2"  l'an- 
nulation des  actes  de  l'autorité  royale  sous  le  règne  précé- 
dent ;  5°  l'élection  d'un  nouveau  roi.  Il  en  serait  autrement 
pour  le  reste. 

Le  premier  paragraphe  du  projet  Bérard  déclarait  le  trône 
vacant  en  fait  et  en  droit.  M.  de  Podenas  demanda  qu'il  y  fût 
ajouté  la  mention  expresse  de  la  violation  de  la  charte. 
«  Sans  cette  violation,  dit-il,  nous  n'aurions  pas  à  gémir  sur 
les  épouvantables  massacres  commandés  au  nom  d'un  roi 
qui,  héritier  de  la  férocité  de  Ciiarles  IX,  n'a  pas  eu,  comme 
lui,  le  courage  de  se  montrer  au  moment  du  danger.  »  A 
ces  mots,  de  violents  murmures  éclatèrent  dans  la  Chambre; 
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plusieurs  députés  se  levèrent  en  demandant  la  parole,  et 
M.  de  Martignac  monta  à  la  tribune  au  milieu  d'une  grande 
agitation.  Il  ne  comptait  pas  prendre  part  à  la  discussion  ;  il 
avait  consulté  sa  conscience,  dont  la  réponse  n'était  pas  assez 
claire  pour  qu'il  en  fût  satisfait  ;  mais  les  paroles  qu'il  ve- 
nait d'entendre  ne  lui  permettaient  pas  de  garder  le  silence. 
«  Moi,  dit-il,  qui,  dans  l'intimité,  ai  connu  le  caractère  d'un 
homme  malheureux,  je  ne  pouvais  l'entendre  accuser  de  fé- 
rocité. Non,  messieurs,  croyez-moi-  cet  homme  n'était  pas 
féroce.  Non,  ce  n'est  pas  son  cœur  qui  a  dicté  les  funestes 
ordonnances  qui  ont  plongé  la  France  dans  le  deuil.  Ce  sont 
des  conseillers  perfides,  des  conseillers  contre  lesquels  je 
partage  votre  juste  indignation,  qui  ont  pu  l'égarer.  Il  a  été 
indignement  trompé...  Je  ne  juge  pas  le  mouvement  qui  l'a 
renversé.  Je  ne  m'étonne  pas  de  la  résistance,  que  je  déclare 
moi-même  héroïque,  qui  s'est  levée  dans  Paris  contre  d'in- 
fâmes ordonnances  ;  c'est  le  nom  que  je  leur  ai  donné  quand 
elles  ont  paru  ;  mais  pourquoi  insulter  au  malheur?  » 

La  Chambre  savait  que  le  plus  funeste  des  conseillers  du 
roi  Charles  X  était  Charles  X  lui-même.  M.  Bernard  en  fit 
l'observation,  mais  la  Chambre  n'en  applaudit  pas  moins  aux 
généreuses  paroles  de  M.  de  Martignac.  M.  Bérard  déclara 
d'ailleurs  que  l'amendement  de  M.  de  Podenas  avait  été  ac- 
cepté par  la  commission,  et  le  paragraphe  amendé  fut  voté 
par  une  énorme  majorité,  composée  de  la  gauche,  du  centre 
gauche  et  d'une  partie  du  centre.  La  proposition  de  suppri- 
mer l'ancien  préambule  de  la  charte  ne  pouvait  rencontrer 
aucune  opposition;  mais  M.  Persil,  pour  mieux  affirmer  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  proposa  de  mettre  en 
tête  delà  charte  nouvelle  deux  articles  empruntés  à  la  con- 
stitution de  1791,  et  ne  se  désista  que  sur  l'observation 
que  la  rédaction  arrêtée  par  la  commission  avait  la  même 
signification;  La  Chambre  passa  ensuite  à  l'article  qui  dé- 
clarait que  la   religion   catholique  était  celle  de  la  ma- 


072       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE 
jorité   des    Français ,   et   cette   déclaration    fut    vivement 
combattue,  comme  inutile  et  comme  fâcheuse,  par  M.  Sal- 
verle  et  par  M.  Benjamin  Constant  ;  mais  MM.  Charles  Dupin, 
Kératry  et  Madier  de  Montjau  firent  remarquer  que  la  sup- 
pression de  cette  déclaration  serait  un  acte  d'une  extrême 
imprudence  et  potu-rait  être  mal  interprétée  par  les  popula- 
lions  de  l'Ouest  et  du  Midi.  L'article  fut  donc  maintenu  avec 
un  amendement  de  M.  Viennel,  qui  permettait  d'accorderdes 
traitements  aux  ministres  du  culte  juif  comme  aux  minis- 
tres des  cultes  chrétiens.  L'article,  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse,  passa  tel  que  la  commission  le  proposait,  avec  l'ad- 
dition de  ces  mots  :  «  La  censure  ne  pourra  jamais  être  ré- 
tablie. »  Puis,  la  Chambre  adopta,  presque  sans  discussion, 
une  grande  partie  du  travail  de  la  commission.  Dans  d'autres 
circonstances,  plusieurs  dispositions  auraient  donné  lieu  à 
des  débats  prolongés  ;  mais  en  présence  des  rassemblements  ' 
qui  s'étaient  encore  formés  autour  de  la  Chambre,  chacun 
sentait  le  besoin  d'en  finir. 

Néanmoins,  un  débat  sérieux  s'éleva  sur  trois  questions, 
l'âge  de  l'éligibilité  des  députés,  la  constitution  de  la  pairie, 
l'inamovibilité  de  la  magistrature.  La  commission  proposait 
que  les  députés  pussent  être  élus  à  trente  ans.  M.  Villemain 
demandait  qu'ils  fussent  éligibles  à  vingt-cinq  ans,  et  il  rap- 
pelait que  cet  âge  avait  été  fixé  par  une  ordonnance  de  juillet 
1815.  N'était-il  pas  bon  que,  sous  un  gouvernement  parle- 
mentaire, les  jeunes  gens  pussent  entrer  de  bonne  heuie 
(hins  la  vie  publique,  afin  de  s'y  former  et  de  s'en  faire  une  car- 
rière? 11  fut  appuyé  par  M.  Salverte  ;  mais  M.  Berryer  s'y 
opposa,  et  l'amendement  fut  rejeté.  La  question  du  cens 
d'éligibilité  pour  les  députés,  de  l'âge  et  du  cens  électoral 
pour  les  électeurs,  fut  renvoyée  aux  lois  spéciales,  ainsi 
que  la  commission  l'avait  proposé. 

Mais  la  question  grave,  celle  qui  préoccupait  tous  les  es- 
prits, dans  la  Chambre  et  au  dehors  de  la  Chambre,  était 
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celle  de  la  pairie.  Ce  fui  encore  M.  Bérard  qui  se  cliargoa  de 
la  tranclier,  conformément  aux  résolutions  arrêtées  le  matin 
au  Palais-Royal.  On  sait  que,  ni  dans  la  proposition  primi- 
tive de  M.  Bérard,  ni  dans  le  travail  de  la  commission,  l'hé- 
rédité de  la  pairie  n'avait  été  mise  en  doute,  et  une  grande 
majorité  des  députés  désirait  la  conserver  ;  mais  les  événe- 
ments de  la  veille  en  avaient  ébranlé  quelques-uns,  et  du 
moment  où  elle  était  abandonnée  par  le  gouvernement,  la 
plupart  ne  se  croyaient  plus  en  état  de  la  défendre.  L'ajour- 
nement à  une  autre  session  était  d'ailleurs  un  moyen  com- 
mode de  se  tirer  d'affaire.  Quand  donc  M.  Bérard  proposa  que 
l'examen  ultérieur  de  l'article  relatif  à  la  pairie  ne  fût  pas 
restreint  au  droit  du  roi  de  nommer  des  pairs,  mais  pût  por- 
ter sur  l'article  tout  entier,  une  vive  adhésion  se  manifesta. 
M.  de  Lafayette  vint  d'ailleurs  donner  à  la  proposition  de 
M.  Bérard  l'autorité  de  son  nom.  —  Les  sentiments  républi- 
cains qu'il  avait  toujours  manifestés  ne  l'avaient  pas  empê- 
ché d'être  le  défenseur  du  trône  constitutionnel,  et  son  vœu 
pour  le  choix  du  prince  s'était  fortifié  quand  il  l'avait  connu 
davantage  ;  mais  si,  disciple  de  l'école  améi  icaine,  il  avait 
toujours  pensé  que  le  corps  législatif  devait  être  divisé  en 
deux  Chambres,  il  ne  comprenait  pas  qu'on  pût  avoir  des  lé- 
gislateurs ni  des  juges  héréditaires.  Un  instant  après,  le  con- 
fident le  plus  intime  du  duc  d'Orléans,  le  général  Sébasliani, 
montait  à  la  tribune  et  appuyait  aussi  l'amendement.  Dès 
lors,  il  était  évident  que  l'arrangement  était  fait,  et  le  vote 
cessait  d'être  douteux. 

Un  incident  fâcheux  vint  pourtant  le  retarder.  M.  Berryer, 
sans  parler  de  l'hérédité,  avait  attaqué,  comme  un  exemple 
funeste  de  rétroactivité,  l'article  qui  annulait  les  nomina- 
tions de  pairs  faites  pendant  le  règne  du  roi  Charles  X.  En  le 
combattant,  M.  Pelou  engagea  la  Chambre  à  voler,  non-seule- 
ment cet  article,  mais  la  suppression  de  l'hérédité,  «  pour 
la  conservation,  dit-il,  des  jours  des  membres  de  cette 
X.  43 


674  HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 
Chambre,  par  l'héroïque  population  parisienne.  »  A  ces  pa- 
roles plus  qu'imprudentes,  la  Chambre  se  souleva  :  «  Vous 
calomniez  la  population  de  Paris,  »  s'écria  M.  Arthur  de  la 
Bourdonnaie,  tandis  que  la  gauche  engageait  M.  Petouà  des- 
cendre de  la  tribune.  Après  quelques  instants  de  désordre, 
l'amendement  de  M,  Bérard  fut  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
contestation,  dans  les  termes  suivants  :  «  L'article  27  de  la 
charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen,  dans  la  session  de 
1831.  »  L'article  qui  annulait  les  nominations  faites  par 
Charles  X  fut  adopté  également  à  une  forte  majorité. 

Restait  la  question  de  la  magistrature,  dont  l'inamovibilité 
fut  virement  attaquée  par  MM.  de  Brigode,  Salverle  et  Mau- 
guin.  Le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  dit 
M.  de  Brigode,  ne  peut  pas  se  séparer  de  l'hérédité  de  la 
couronne,  et  il  en  conclut  que  les  magistrats  existants  de- 
vaient recevoir  une  nouvelle  investiture.  M.  Dupin  reconnut 
que  de  mauvais  choix  avaient  souvent  été  faits,  et  qu'on  au- 
rait voulu  des  juges  pour  opprimer  les  citoyens  en  matière 
criminelle,  et  pour  consommer,  en  matière  civile,  la  ruine 
du  parti  contraire  ;  mais,  sous  l'ancien  gouvernement,  la 
magistrature  avait  souvent  donné  de  nobles  exemples.  La 
Chambre  devait  se  défendre  de  tout  esprit  de  réaction  et  ne 
pas  chercher  à  ébranler  ce  qui,  de  sa  nature,  est  immuable; 
elle  avait  porté  la  main  sur  la  pairie,  parce  qu'elle  y  avait 
été  forcée  par  la  loi  d'une  impérieuse  nécessité;  cette  néces- 
sité n'existait  pas  pour  la  magistrature.  M.  Salverte  répondit 
qu'il  était  très-aisé  de  faire  cette  opération,  sans  nuire  au 
cours  de  la  justice,  et  que  c'était  le  complément  naturel  de 
la  mesure  relative  à  la  pairie  :  mais  M.  Yillemain,  dans  un 
brillant  discours,  souvent  applaudi,  vint  en  aide  à  M.  Dupin. 
—  Les  tribunaux,  dit-il,  seront  désormais  étrangers  à  la  po- 
litique, et,  plus  qu'en  1815,  leur  indépendance  doit  être 
maintenue.  La  Chambre  veut-elle  proclamer  qu'en  un  seul 
jour,  en  une  seule  heure,  elle  a  détruit  le  grand  principe  qui 
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assure  l'indépendance  des  tribunaux?  En  vain,  M.  Mauguin 
répondit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  des  ennemis  secrets  le 
droit  de  détruire  Fœuvre  de  la  révolution  ;  la  Chambre  ne 
l'écouta  pas,  et  l'amendement  fut  rejeté  à  une  très-grande 
majorité. 

Le  président  donna  ensuite  lecture  de  la  nomenclature  des 
lois  promises  à  la  France  par  la  nouvelle  charte.  Plusieurs 
articles  additionnels  furent  proposés  et  rejetés  sans  discus- 
sion. La  Chambre  rejeta  également  la  proposition  de  convo- 
quer les  collèges  électoraux  à  l'effet  de  nommer  une  nouvelle 
Chambre,  et  celle  de  soumettre  la  nouvelle  charte  à  l'accep- 
tation du  peuple.  Enfin,  M.  Dupin  proposa  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  La  France  reprend  ses  couleurs.  A 
l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde 
tricolore.  »  Cet  article  fut  adopté  par  acclamation,  et  la  Cham- 
bre décida  qu'elle  irait  tout  entière  porter  au  duc  d'Orléans 
la  résolution  adoptée.  Puis  le  scrutin  s'ouvrit,  et  la  Chambre, 
à  la  majorité  de  deux  cent  dix-neuf  contre  trente-trois,  adopta 
la  nouvelle  charte.  Aussitôt,  les  députés  sortirent  du  palais 
Bourbon,  escortés  par  un  détachement  de  gardes  nationaux, 
et  ils  traversèrent  une  foule  immense  qui  les  accueillit  avec 
enthousiasme.  Arrivés  au  Palais-Royal,  ils  furent  reçus  par 
le  duc  d'Orléans,  à  qui  M.  Laffitte  lut  la  déclaration  qui  ve- 
nait d'être  votée.  «  Messieurs,  répondit  le  duc  d'Orléans,  je 
reçois,  avec  une  profonde  émotion,  la  déclaration  que  vous 
me  présentez.  Je  la  regarde  comme  l'expression  de  la  volonté 
nationale,  et  elle  me  parait  conforme  aux  principes  politi- 
ques que  j'ai  professés  toute  ma  vie.  Rempli  de  souvenirs 
qui  m'avaient  toujours  fait  désirer  de  ne  jamais  monter  sur 
le  trône,  exempt  d'ambition  et  habitué  à  la  vie  paisible  que 
je  menais  dans  ma  famille,  je  ne  puis  vous  cacher  tous  les 
sentiments  qui  agitent  mon  cœur  dans  cette  grande  conjonc- 
ture ;  mais  il  en  est  un  qui  les  domine  tous,  l'amour  démon 
pays.  Je  sens  ce  qu'il  me  prescrit,  et  je  le  ferai.  »  Le  lende- 
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main,  le  Moniteur  racontait,  sans  être  contredit,  qu'au  mi- 
lieu de  l'émolion  produite  par  cette  scène,  M.  de  Lafayelte 
avait  saisi  le  bras  du  duc  d'Orléans  et  dit  à  haute  voix  : 
«  Voilà  le  prince  qu'il  nous  faut  ;  c'est  la  meilleure  des  répu- 
bliques*. »  Au  moment  où  le  duc  d'Orléans  parut  sur  le  bal- 
con du  Palais-Royal,  entre  M.  Laffitte  et  M.  de  Lafayette,  il 
fut  salué  par  de  longues  acclamations  ;  elles  se  renouvelèrent 
quand  la  duchesse  d'Orléans  se  montra  à  son  tour  et  pré- 
senta sa  famille  à  h  population.  Le  soir,  Paris  était  illuminé 
et  pavoisé;  des  détonations  d'artifice  se  faisaient  entendre,  et 
la  population,  répandue  dans  les  rues  et  sur  les  places, 
montrait  sa  joie  par  de  bruyantes  démonstrations. 

Cependant  la  Chambre  des  pairs  rassemblée,  apprenait, 
non  sans  émotion,  que  les  députés  avaient  porté  leur  résolu- 
tion au  Palais-Royal  avant  de  lui  en  faire  part.  Cette  réso- 
lution en  elle-même  devait,  d'ailleurs,  lui  être  fort  pénible; 
elle  aimait  à  se  flatter,  avec  le  gouvernement,  que  l'ajourne- 
ment de  l'article  relatif  à  la  constitution  de  la  pairie  sauvait 
l'hérédité,  au  lieu  de  la  perdre;  elle  ne  pouvait  pas  se  faire  la 
même  illusion  sur  l'expulsion  prononcée  contre  tous  les  pairs 
nommés  par  Charles  X.  La  Chambre  les  avait  vus  entrer  avec 
beaucoup  de  regret  ;  mais  elle  sentait  que  la  mesure  prise 
contre  eux  était  pour  elle  un  abaissement.  Le  message  delà 
Chambre  des  députés  arriva  au  palais  du  Luxembourg  à  huit 
heures  du  soir,  à  l'heure  où  Paris  célébrait  déjà  l'avènement 
du  nouveau  roi.  M.  de  Chateaubriand,  qui,  après  quelques 
hésitations,  avait  résolu  de  rester  fidèle  à  la  cause  de  la  lé- 
gitimité, profita  de  cette  circonstance  pour  demander  que  la 

*  Quatre  ans  plus  tard,  M.  de  Lafayelle  se  défendait  d'avoir  employé  cette 
expression,  et  il  est  certain  qu'elle  était  en  désaccord  avec  ses  opinions  bien 
connues  ;  mais  elle  fut  reproduite,  quelques  jours  après,  dans  un  document 
ofticiel,  dans  le  rapport  de  la  commission  nnmicipale,  signé  par  MM.  de  Lobau, 
Audry  de  l'iiyraveau,  de  Sclionen  et  Mauguin.  11  est  donc  évident,  qu'à  ce 
moment  du  moins,  l'expressiou  n'avait  rien  de  choquant  pour  les  hommes  de 
rilôtel  de  Ville. 
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Chambre  des  pairs  ne  s'occupât  pas  du  message,  sa  participa- 
tion étant  jugée  inutile.  Mais  le  duc  de  Broglie  répondit  que 
la  Chambre,  à  moins  d'abdiquer,  ne  pouvait  pas  se  dispen- 
ser de  mettre  en  délibération  le  message  qui  lui  était  trans- 
mis par  le  président  de  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  forme  ordinaire.  Le  duc  d'Orléans,  d'ailleurs,  n'avait  en- 
core  ni  refusé  ni  accepté,  et  il  ne  le  ferait  qu'après  que  la 
Chambre  des  pairs  se  sérail  prononcée. 

M.  de  Chateaubriand  alors  demanda  la  parole,  et  prononça, 
en  faveur  de  la  dynastie  qui  tombait,  un  discours,  modèle 
de  hainerespectueuse  et  de  fidélité  outrageante.  «  Messieurs, 
dit-il,  la  déclaration  apportée  à  cette  ChamJjre  est  beaucoup 
moins  compliquée  pour  moi  que  pour  ceux  de  messieurs  les 
pairs  qui  professent  une  opinion  différente  de  la  mienne.  Un 
fait,  dans  cette  déclaration,  domine  tous  les  autres  ou  plutôt 
les  détruit...  J'écarte  donc  tout  ce  qui  est  d'un  intérêt  se- 
condaire, et  m'en  tenant  au  seul  fait  énoncé  de  la  vacance 
vraie  ou  prétendue  du  trône,  je  marche  droit  au  but.  Une 
question  préalable  doit  être  traitée.  Si  le  trône  est  vacant, 
nous   sommes  libres  de  choisir   la   forme   de  notre  gou- 
vernement. »  Après  avoir  démontré  que,    dans  l'état  des 
mœurs  de  la  France  et  dans  ses  rapports  avec  les  États  voi- 
sins, la  république  n'était  pas  exécutable,  il  s'attachait  à 
prouver,  en  s'appuyant  de  l'exemple  de  Napoléon,  que  toute 
monarchie  nouvelle  serait  forcée,  ou  plus  tôt  ou  plus  tard, 
de  bâillonner  la  liberté.  Les  amis  de  la  liberté  réglée  n'au- 
raient donc  rien  gagné  au  changement.  Us  tomberaient  de 
force  dans  la  république  ou  dans  la  servitude  légale.  Mais 
n'y  avait-il  pas  un  troisième  parti,  et  ce  parti  ne  valait-il  pas 
la  peine  qu'on  en  dît  quelques  mots? 

«  Jamais,  disait  M.  de  Chateaubriand,  défense  ne  fut  plus 
juste  et  plus  héroïque  que  celle  du  peuple  de  Paris.  Il  ne 
s'est  point  soulevé  contre  la  loi,  mais  pour  la  loi.  Tant  qu'on 
a  respecté  le  pacte  social,  le  peuple  est  demeuré  paisible; 
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il  a  supporté,  sans  se  plaindre,  les  insultes,  les  provocations, 
les  menaces;  il  devait  son  argent  et  son  sang  en  échange  de 
la  charte  ;  il  a  prodigué  l'un  et  l'autre.  Mais,  lorsque  après 
avoir  menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a  tout  à  coup  sonné 
la  servitude;  quand  la  conspiration  de  la  bêtise  et  de  l'hypo- 
crisie a  soudainement  éclaté;  quand  une  terreur  de  chàlcau, 
organisée  par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  remplacer  la  ter- 
reur de  la  république  et  le  joug  de  fer  de  l'empire,  alors  ce 
peuple  s'est  armé  de  son  intelligence  et  de  son  courage  ;  il 
s'est  trouvé  que  ces  boutiquiers  respiraient  assez  facilement 
l'odeur  de  la  poudre,  et  qu'il  fallait  plus  de  qualre  soldats  et 
un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle  n'aurait  pas  autant 
mûri  les  destinées  d'un  peuple  que  les  trois  derniers  soleils 
qui  viennent  de  briller  sur  la  France.  Un  grand  crime  a  eu 
lieu  ;  il  a  produit  l'énergique  explosion  d'un  principe.  De- 
vait-on, à  cause  de  ce  crime  et  du  triomphe  moral  et  poli- 
tique qui  en  a  été  la  suite,  renverser  l'ordre  des  choses 
établi?  Examinons. 

«  Charles  X  et  son  fils  sont  déchus,  ou  ont  abdiqué, 
comme  il  vous  plaira  de  l'entendre  ;  mais  le  trône  n'est  pas 
vacant.  Après  eux,  venait  un  enfant  :  devait-on  condamner 
son  innocence?  «M.  de  Chateaubriand  s'attachait  alors  à  faire 
ressortir  tous  les  avantages  que  pourrait  avoir  pour  la  France 
la  royauté  du  duc  de  Bordeaux,  soutenue  par  la  régence  du 
duc  d'Orléans.  C'était  un  grand  moyen  de  conciliation.  «  Je 
ne  crois  pas,  disait-il,  au  droit  divin  de  la  royauté  ;  je  crois 
à  la  puissance  des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'invoque  pas 
même  la  charte;  je  prends  mes  idées  plus  haut;  je  les  lire 
de  la  sphère  philosophique  de  l'époque  où  ma  vie  expire.  Je 
propose  le  duc  de  Bordeaux  tout  simplement  comme  une 
nécessité  de  meilleur  aloi  que  celle  dont  on  argumente.  Je 
sais  qu'en  éloignant  cet  enfant  on  veut  établir  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  niaiserie  de  l'ancienne  école  qui 
prouve  que,  sous  le  rapport  politique,  nos  démocrates  n'ont 
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pas  fait  plus  de  progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté.  Il  n'y 
a  de  souveraineté  absolue  nulle  part... 

«  J'ai  transporté  le  combat  sur  le  terrain  même  de  mes 
adversaires.  Je  ne  suis  point  allé  bivouaquer,  dans  le  passé, 
sous  le  vieux  drapeau  des  morts,  drapeau  qui  n'est  pas  sans 
gloire,  mais  qui  pend  le  long  du  bâton  qui  le  porte,  parce 
qu'aucun  souffle  de  vie  ne  le  soulève.  Quand  je  remueraisla 
poussière  des  trente-cinq  Capets,  je  n'en  tirerais  pas  un  argu- 
ment qu'on  voulût  seulement  écouter.  L'idolâtrie  d'un  nom 
est  abolie  ;  la  monarchie  n'est  plus  une  religion;  c'est  une 
forme  politique  préférable,  dans  ce  moment,  à  toute  autre, 
parce  qu'elle  fait  mieux  entendre  l'ordre  dans  la  liberté. 

«  Inutile  Cassandre,  j'ai  assez  fatigué  le  trône  et  la  pairie 
de  mes  avertissements  dédaignés.  Il  ne  me  reste  qu'à  m'as- 
seoir  sur  les  débris  d'un  naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit. 
Je  reconnais  au  malheur  toutes  sortes  de  puissances,  excepté 
celle  de  me  délier  de  mes  serments  de  fidélité.  Je  dois  aussi 
rendre  ma  vie  uniforme  ;  après  tout  ce  que  j'ai  fait,  dit, 
éciit  pour  les  Bourbons,  je  serais  le  dernier  des  misérables, 
si  je  les  reniais  au  moment  où,  pour  la  troisième  et  dernière 
fois,  ils  s'acheminent  vers  l'exil. 

«  Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui  n'ont  ja- 
mais sacrifié  une  obole  ou  une  place  à  leur  loyauté,  à  ces 
champions  de  l'autel  et  du  trône  qui,  naguère,  me  traitaient 
de  renégat,  d'apostat  et  de  révolutionnaire.  Pieux  libellistes, 
le  renégat  vous  appelle!  Venez  donc  balbutier  un  mot,  un 
seul  mot  avec  lui  pour  l'infortuné  maître  qui  vous  combla 
de  ses  dons,  et  que  vous  avez  perdu.  Provocateurs  de  coups 
d'État,  prédicateurs  de  pouvoir  constituant,  où  êtes-vous? 
Vous  vous  cachez  dans  la  boue  du  fond  delà  iuelle  vous  leviez 
vaillamment  la  tête  pour  calomnier  les  vrais  serviteurs  du 
roi.  Votre  silence  d'aujourd'hui  est  digne  de  votre  langage 
d'hier.  Que  tous  ces  preux  dont  les  exploits  projetés  ont  fait 
chasser  les  descendants  de  Henri  IV  à  coups  de  fourches, 
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tremblent  maintenant  accroupis  sous  la  cocarde  tricolore  : 
c'est  tout  naturel.  Les  nobles  couleurs  dont   ils  se  parent 
protégeront  leur  personne,  et  ne  couvriront    pas  leur  là- 
cbeté.  » 

Dans  cette  sanglante  apostrophe  aux  promoteurs  du  coup 
d'État,  il  n'était  pas  un  mot  qui  ne  portât  ;  c'était,  en  quel- 
ques paroles,  toute  l'amertume  d'un  cœur  ulcéré  depuis 
longtemps  ;  c'était  l'orgueilleuse  satisfaction  d'éci  aser  d'in- 
dignes adversaires  sous  le  poids  de  sa  fidélité.  M.  de  Cha- 
teaubriand, d'ailleurs,  était  beaucoup  plus  indulgent  pour 
ceux  qu'il  combattait  que  pour  ceux  dont  il  prenait  la  dé- 
fense. Il  louait  ce  peuple  «  dont  il  admirait  le  courage;  »  il 
louait  «  cette  généreuse  jeunesse  avec  laquelle  il  sympathisait 
de  toutes  les  facultés  de  son  âme.  »  Quant  au  duc  d'Orléans, 
il  déclarait  que  «  s'il  avait  le  droit  de  disposer  d'une  cou- 
ronne, il  la  mettrait  volontiers  à  ses  pieds.  »  —  a  Quelles 
que  soient  les  destinées  qui  attendent  M.  le  lieutenant  gé- 
néral du  royaume,  disait-il  en  finissant,  je  ne  serai  jamais 
son  ennemi,  s'il  fait  le  bonheur  de  ma  patrie.  Je  ne  demande 
à  conserver  que  la  liberté  de  ma  conscience  et  le  droit 
d'aller  mourir  partout  où  je  trouverai  indépendance  et 
repos.  » 

Parmi  les  pairs  qui  avaient  écouté  ce  discours,  plusieurs 
pouvaient  se  trouver  atteints.  «  Ils  semblaient  anéantis,  dit 
M.  de  Chateaubriand  ;  ils  s'enfonçaient  dans  leur  fauteuil  au 
point  que  je  ne  les  voyais  plus  derrière  leurs  collègues,  assis 
immobiles  devant  eux.  »  Aucun  d'eux  ne  se  leva  pour  lui 
répondre,  et  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  premier  para- 
graphe relatif  à  la  vacance  du  trône.  Alors  un  des  pairs 
nommés  par  Charles  X,  M.  de  Castelbajac,  prit  la  parole  et 
dit  qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  de  déclarer  le  trône  va- 
cant, ni  de  disposer  de  la  couronne  en  faveur  de  qui  que  ce 
fût,  et  quatre  autres  pairs,  MM.  de  Rougé,  de  Montausier,  le 
duc  de  Lorges  et  le  comte  d'Andigné  manifestèrent  haute- 
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ment  leur  adhésion.  Tous  les  articles  de  la  déclaration  fu- 
rent ainsi  votés  en  silence,  jusqu'à  l'article  qui  concernait  la 
pairie.  Des  pairs  nommés  par  Charles  X,  une  douzaine  seu- 
lement étaient  présents,  et  cinq  ou  six  d'enire  eux  offraient 
leur  démission;  mais  la  plupart  étaient  absents,  et  il  en 
coûtait  beaucoup  à  la  Chambre  de  les  exclure.  Le  duc  De- 
cazes  déclara,  le  premier,  qu'il  ne  pouvait  pas  plus  participer 
à  une  telle  disposition  qu'à  celle  qui  sanctionnait  une  cata- 
strophe qu'il  n'avait  pas  dépendu  de  lui  d'empêcher,  et  qu'il 
aurait  voulu  prévenir  au  prix  de  son  sang.  Mais  M.  de 
Choiseul  lui  fit  remarquer  que,  si  généreuse  que  fût  cette 
résolution,  elle  tendait  à  annuler  la  Chambre  des  pairs  tout 
entière.  La  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  de  Barante, 
tourna  la  difficulté  en  déclarant  qu'elle  ne  pouvait  pas  déli- 
bérer sur  ce  point,  et  qu'elle  s'en  rapportait  à  la  haute  pru- 
dence du  prince  lieutenant  général.  Puis  la  résolution  fut 
mise  aux  voix,  dans  son  ensemble,  et  adoptée  à  la  majorité 
dequalre-vingt-neuf  voix  contredix  et  quatorze  billets  blancs. 
Ladélibération  n'avait  pas  duré  plus  d'une  heure,  et  le  soir 
même,  à  dix  heures,  la  résolution  fut  portée,  par  M.  Pa'^- 
quier,  au  lieutenant  général.  «  Monseigneur,  dit-il,  la 
Chambre  des  pairs  vient  présentera  Votre  AltesseRoyalel'acte 
qui  doit  assurer  nos  destinées.  Vous  avez  autrefois  défendu, 
les  armes  à  la  main,  nos  libertés  encore  nouvelles  et  inex- 
périmentées; aujourd'hui  vous  allez  les  consacrer  par  les 
institutions  et  par  les  lois.  Votre  haute  raison,  vos  penchants, 
le  souvenir  de  votre  vie  entière  nous  promettent  un  roi-ci- 
toyen. Vous  respecterez  nos  garanties,  qui  sont  aussi  les 
vôtres.  »  Le  duc  d'Orléans  remercia  la  Chambre  de  la  con- 
fiance qu'elle  lui  témoignait  et  promit  de  s'en  rendre  digne. 
Si  peu  spontanée  qu'elle  eût  été,  la  déclaration  de  la  Chambre 
des  pairs  assurait  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels, et  plaçait  la  nouvelle  royauté  sur  une  base  qui  pa- 
raissait alors  inébranlable. 
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Aussi  la  satisfaction  publique  trouva- t-elle  son  expression 
dans  tous  les  journaux  libéraux,  sans  distinction.  «  L'œuvre 
est  accomplie,  dirent-ils,  la  révolution  est  consommée  ;  la 
France  a  enfin  une  constitution  et  un  gouvernement.  Un 
sentiment  de  calme  et  de  contentement  paisible  règne  au- 
jourd'hui dans  Paris.  Ni  le  duc  de  Bordeaux,  ni  la  républi- 
que n'étaient  possibles .  La  solution  qui  a  prévalu  était  la  seule 
raisonnable,  la  seule  qui  pût  donner  à  la  France  ce  dont  elle 
a  surtout  besoin,  l'ordre  et  la  liberté.  »  Ce  langage  n'était 
pas  seulement  celui  du  ConstitiUionnel,  du  Courrier  français, 
du  Temps,  du  Globe,  c'était  aussi  celui  du  Journal  des  Débats. 
Quant  au  National,  il  avait  le  ton  d'un  triomphateur,  et  il 
célébrait  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  comme  le 
plus  grand  événement  des  annales  humaines.  Cette  révolu- 
tion serait  l'étonnement  etl'admiration  du  monde.  Plus  rien 
à  craindre  du  despotisme  ou  de  l'anarchie.  «  Après  la  double 
expérience,  disait-il,  d'une  glorieuse  armée  succombant, 
en  1<S14,  parce  qu'elle  n'était  pas  soutenue  par  le  peuple, 
et  d'une  armée  obéissante  vaincue  par  le  peuple,  jamais 
la  force  ne  pourra  désormais  servir  d'appui  à  un  gou- 
vernement. »  Quant  aux  deux  journaux  royalistes,  ils  gé- 
missaient sur  les  événements  accomplis  ;  mais  ils  se  ré- 
signaient, et  ils  annonçaient  qu'à  l'avenir  ils  s'attacheraient 
à  ce  qui  survit,  dans  toutes  les  sociétés,  aux  vicissitudes  de 
la  politique,  à  la  religion. 

La  séance  royale  avait  été  fixée  au  lundi  9,  et  la  journée 
du  8  fut  employée  à  régler  certaines  questions  restées  indé- 
cises. Deux  de  ces  questions  divisaient  le  ministère  et  les 
hommes  qui  avaient  concouru  à  l'établissement  de  la  royauté 
nouvelle.  La  première  était  celle  de  savoir  sous  quel  nom  le 
duc  d'OiIéans  serait  appelé  à  régner.  Ceux  qui  voulaient  rat- 
tacher, autant  que  possible,  le  nouveau  trône  au  trône  an- 
cien, demandaient  qu'il  portât  le  nom  de  Philippe  YIl. 
C'était  l'avis  de  M.  Guizot,  de  M.  deBroglie,  de  M.  Pasquier, 
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et  ni  M.  Bignon  ni  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  s'y  opposaient. 
M.  de  Lafayette  était  d'un  avis  contraire.  M.  Dupin,  qui  déjà 
avait  tiautement  déclaré  que  le  duc  d'Orléans  avait  été  choisi , 
non  parce  que,  mais  quoique  Bourbon,  soutint  que  le  titre  du 
nouveau  roi  devait  indiquer  clairement  que  la  maison  d'Or- 
léans ne  venait  pas  continuer  l'ancienne  dynastie.  11  parais 
sait  pourtant  difficile  de  couronner  Philippe  I",  quand, 
dans  la  série  des  rois  de  France,  il  y  avait  déjà  Philippe  YI, 
et  le  différend  fut  vidé  en  joignant  les  deux  noms  du  duc 
d'Orléans  et  en  l'appelant  Louis-Philippe  1".  La  question  du 
serment  à  prêter  était  plus  sérieuse.  La  majorité  inclinait  à 
conserver  la  formule  ordinaire;  mais  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
demandait  quelque  chose  de  plus  explicite,  de  plus  exclusif 
de  la  dynastie  tombée;  «  car,  disait-il,  vous  aurez  de  cette 
manière  des  hommes  qui  jureront  mentalement  fidélité 
à  Charles  X,  »  A  cela,  M.  Pasquier,  appuyé  par  MM.  Guizol 
et  de  Broglie,  répondait  qu'on  ne  pouvait  pas  détruire  les 
arrière-pensées,  et  que,  d'ailleurs,  les  serments  ne  servaient 
pas  à  grand'chose.  Sur  cette  observation,  l'ancienne  formule 
fut  conservée. 

Le  9  août,  dès  sept  heures  du  matin,  la  foule  se  pressait 
aux  portes  du  palais  Bourbon,  où  la  garde  nationale  seule 
faisait  le  service.  Bientôt  les  personnes  munies  de  billets 
arrivèrent,  et  à  deux  heures,  toutes  les  tribunes  étaient 
pleines,  excepté  celle  du  corps  diplomatique,  où  l'on  ne 
voyait  aucun  représentant  des  grandes  pui>ssances.  A  mesure 
que  les  députés  et  les  pairs  entraient  dans  la  salle,  les  yeux 
se  portaient  sur  eux,  et  l'on  se  répétait  avec  curiosité  les 
noms  des  présents  et  des  absents.  Pour  les  députés  et  les 
pairs  de  l'ancienne  opposition  libérale,  point  de  doute,  mais 
on  voulait  savoir  lesquels,  parmi  les  députés  et  les  pairs  de 
la  droite,  venaient  par  leur  présence  sanctionner  le  nouveau 
règne.  Des  membres  de  l'extrême  droite,  M.  Berryer  seul 
était  à  sa  place.  Le  centre  droit,  au  contraire,  était  en  nom- 
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bre,  et  l'on  remarquait,  près  de  M.  de  Martignac,  le  général 
Bonnemain,  M.  Jacquinot-Pampelune,  M.  Clievalier-Lemorc, 
M.  Paul  de  Châleaudouble,  M.  le  général  Lafond-Cavaignac. 
Dans  les  rangs  de  la  Chambre  des  pairs,  manquaient  natu- 
rellement les  soixante-seize  pairs  exclus  par  la  nouvelle 
charte;  mais  les  vides,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  nombreux, 
et  plus  d'un  serviteur  de  l'ancien  roi  paraissait  disposé  à  se 
rallier  au  roi  nouveau. 

A  deux  heures  et  demie,  le  duc  d'Orléans,  précédé  des 
grandes  dépiitations  des  deux  Chambres  et  accompagné  de 
ses  deux  fils,  parut  à  la  porte  qui  faisait  face  à  la  tribune, 
et  fut  salué  par  le  cri  général  de  :    Vive  le  duc  (VOrléam  l 
plusieurs  fois  répété.  Au  même  instant,  la  duchesse  d'Or- 
léans entrait,  avec  le  reste  de  sa  famille,  dans  la  tribune  ré- 
servée pour  elle,  et  recevait  le  même  hommage.  Comme  à  la 
séance  du  5  août,  le  duc  d'Orléans  prit  place,  entre  ses  deux 
fils,  sur  un  pliant,  en  avant  du  trône  ;  il  invita  les  pairs  et 
les  députés  à  s'asseoir,  il  se  couvrit  et  dit  au  président  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  Casimir  Périer,  délire  la  décla 
ration  du  7  août.   M.  Périer  en  donna  lecture   d'une  voix 
ferme;  puis  il  monta  les  degrés  du  trône  pour  la  remettre 
entre  les  mains  du  duc  d'Orléans.  M.  Pasquier,  président  de 
la  Chambre  des  pairs,  remit  ensuite,  dans  la  même  forme, 
l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  qu'il  présidait.  «  Messieurs 
les  pairs,  messieurs  les  députés,  dit  alors  le  prince,  j'ai  lu 
avec  une  grande  attention  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
députés,  et  l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  des  pairs.  J'en 
ai  pesé  et  médité  toutes  les  expressions.  J'accepte,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  les  clauses  et  engagements  que  contient  cette 
déclaration  et  le  titre  de  Roi  des  Français  qu'elle  me  confère, 
et  je  suis  prêt  à  en  jurer  l'observation.  »  Après  ces  paroles, 
prononcées  d'une  voix  émue,  le  prince  se  leva,  et  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  garde  des  sceaux,  déposa  entre  ses  mains  la 
formule  du  seiment.  Tous  les  pairs  et  tous  les  députés  se 
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levèrent  à  leur  tour,  le  prince  se  découvrit  et  prêta  solen- 
nellement le  serment  d'observer  fidèlement  la  nouvelle 
charte  constitutionnelle,  de  ne  gouverner  que  par  les  lois 
et  selon  les  lois,  de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à 
chacun,  selon  son  droit,  et  d'agir  en  toutes  choses  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 
français.  Aussitôt,  les  cris  de  :  Vive  le  rui  !  éclatèrent  de  toutes 
parts;  mais  on  remarqua  que  ces  cris  n'étaient  pas  uni- 
formes, les  uns  criant  :  Vive  Philipiie  Vil!  les  aulres  :  Vive 
Philippe  r'!  et  les  mieux  instruits  :  Vive  Loiùs-Philippe  l"!  Les 
attributs  de  la  royauté,  la  couronne,  le  sceptre,  le  glaive  et 
la  main  de  justice  furent  ensuite  offerts  au  roi,  par  le  duc 
de  Tarente,  le  duc  de  Reggio,  le  duc  de  Trévise  et  le  comte 
iMolitor,  tous  les  quatre  maréchaux  de  France.  Enfin  Louis- 
Philippe  I"  signa  la  déclaration  de  la  Chambre  des  députés, 
l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  des  pairs  et  la  formule  du 
serment  qu'il  venait  de  prêter,  et  les  acclamations  reten- 
tirent de  nouveau. 

Ces  acclamations  n'étaient  point  de  celles  qui  s'entendent 
ordinairement  dans  ces  sortes  de  solennités,  et  chacun  com- 
prenait qu'un  événement  mémorable  venait  de  s'accomplir. 
C'était  la  première  fois  qu'en  France  un  roi  élu  prêtait  ser- 
ment à  la  nation,  au  lieu  de  le  recevoir.  L'axe  politique  se 
trouvait  ainsi  déplacé,  et,  à  partir  de  ce  moment,  le  droit 
divin,  selon  les  uns,  traditionnel,  selon  les  autres,  cédait  la 
place  au  droit  nouveau,  au  droit  qui  rend  les  nations  plei- 
nement maîtresses  de  leur  destinée.  Que  ce  droit  ail  ses  dan- 
gers, et  qu'on  doive  en  user  rarement,  après  de  mûres  ré- 
flexions et  pour  des  causes  sérieuses,  cela  est  indubitable; 
mais  il  était  bon  qu'il  fût  établi,  non  par  un  mouvement  vio- 
lent de  la  multitude,  mais  par  le  vote  de  deux  assemblées, 
composées  d'hommes  graves  et  nullement  soupçonnés  de 
penchants  révolutionnaires.  C'était  donc  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  que  s'adressaient  les  applaudisse- 
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ments  tout  aulaiil  qu'au  nouveau  roi,  et  quand  on  vit  celui- 
ci  monter  sur  le  Irône  et  prendre  possession  de  la  royauté, 
l'enthousiasme  fut  universel. 

«  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les  députes,  dit  le  roi,  je 
viens  de  consommer  un  grand  acte.  Je  sens  profondément 
toute  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'impose  ;  j'ai  la  conscience 
que  je  les  remplirai.  C'est  avec  une  pleine  conviction  que 
j'ai  accepté  le  pacte  d'alliance  qui  m'était  proposé.  J'aurais 
vivement  désiré  de  ne  jamais  occuper  le  trône  auquel  le  vœu 
national  vient  de  m'appeler.  Mais  la  France,  atlaquée  dans 
ses  libertés,  voyait  l'ordre  public  en  péril;  la  violation  delà 
charte  avait  tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'aclion  des  lois, 
et  c'était  aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir.  Vous 
l'avez  fait,  messieurs;  les  sages  modifications  que  nous  ve- 
nons de  faire  à  la  charte  garantissent  la  sécurité  de  l'avenir, 
et  la  France,  je  l'espère,  sera  heureuse  au  dedans,  respeclée 
au  dehors,  et  la  paix  de  FEurope  de  plus  en  plus  affermie.  » 
Après  ce  discours,  M.  Dupont  (de  FEuie)  invita  les  pairs  et 
les  députés  à  se  réunir,  le  lendemain,  dans  leurs  Chambres 
respectives,  pour  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi,  cV obéis- 
sance à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 
Puis,  le  roi  et  la  reine  reprirent  le  chemin  du  Palais-Royal, 
au  milieu  des  cris  de  :  Vive  le  roi  !  vive  la  reine  ! 

Mais  le  lendemain,  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des 
députés,  une  difficulté  s'éleva  sur  la  formule  du  serment, 
que  plusieurs  membres  trouvaient  insuffisante,  et  au  mo- 
ment où  .M.  Pasquier  allait  monter  au  fauteuil  de  la  Chambre 
des  pairs,  MM.  Guizot  et  Sébastiani  vinrent  le  prier  de  re- 
mettre au  lendemain  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
afin  qu'on  eût  le  temps  de  s'entendre.  M.  Pasquier  combattit 
vivement  tout  changement,  et  annonça  que,  si  la  formule 
du  serment  était  modifiée,  beaucoup  de  pairs  se  retireraient. 
II  consentait  seulement  à  retarder  la  séance  d'une  heure.  Si, 
dans  l'intervalle,  il  recevait  Finvitation  officielle  d'ajourner 
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la  séance,  il  la  communiquerait  à  la  Chambre,  qui  pronon- 
cerait. La  chose  ainsi  convenue,  MM.  Guizot,  Sébasliani,  de 
Broglie  et  Mole  partirent  pour  le  Palais-Royal,  d'où  ils  revin- 
rent bientôt,  apportant  le  consentement  du  conseil  au  main- 
tien de  l'ancienne  formule.  La  séance  s'ouvrit  alors,  et  la 
prestation  du  serment  commença.  Beaucoup  de  pairs  étaient 
encore  indécis,  et  l'émotion  était  grande.  M.  d'Avaray,M.  de 
Dreux-Brézé,  le  duc  de  Duras  déclarèrent  qu'ils  prêtaient 
serment  parce  que  c'était,,  à  leurs  yeux,  le  seul  moyen  de 
sauver  le  pays.  Le  vicomte  Dambray,  au  contraire,  déclara 
que  sa  conscience  et  ses  affections  lui  ordonnaient  de  s'abste- 
nir, et  il  sortit  de  la  Chambre.  Un  instant  après,  le  duc  de 
Filz-James  était  appelé  et  prenait  la  parole. 

«  Absent  de  France  depuis  quelques  jours,  dit-il,  pour  un 
voyage  de  courte  durée,  j'apprends  tout  à  coup  qu'un  effroya- 
ble coup  de  tonnerre  a  éclaté  sur  la  France,  et  que  la  famille 
de  nos  rois  a  disparu  dans  la  tempête.  Le  bruit  du  canon  qui 
proclamait  un  nouveau  roi  semblait  m'altendre,  hier,  à 
mon  entrée  dans  la  capitale,  et  dès  aujourd'hui,  je  suis  ap- 
pelé dans  cette  Chambre  pour  y  prêter  un  nouveau  serment. 
Je  ne  me  suis  jamais  fait  un  jeu  de  ma  parole,  et  pour  moi, 
la  religion  du  serment  fut  toujours  sacrée.»M.deFitz-James 
rappelait  alors  que  dans  la  Chambre  il  n'avait  jamais  émis 
une  opinion  qui  ne  s'appuyât  sur  le  texte  même  de  la  charte; 
sans  doute  il  pleurait  et  pleurerait  toujours  sur  le  sort  de 
Charles  X,  trompé  par  des  ministres  encore  plus  imbéciles 
que  perfides,  et  toujours  il  confesserait  son  amour  et  son 
respect  pour  son  vieux  maître.  Toujours  il  dirait  qu'il  ne  mé- 
ritait pas  son  sort,  et  que  les  Français  avaient  été  injustes 
envers  lui.  «  Mais,  ajouta-t-il,  en  ce  moment,  je  suis  Fran- 
çais, et  dans  la  situation  où  il  se  trouve,  je  me  dois  tout  en- 
tier à  mon  pays.  Celte  grande  considération  du  salut  de  la 
France  est  sans  doute  la  seule  qui  ait  pu  porter  tant  d'esprits 
sages  à  promulguer  avec  une  telle  précipitation  les  actes 
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qui,  depuis  six  jours,  ont  décidé  des  destins  de  la  France. 
Tout  était  consommé,  et  vous  avez  vu  l'anarchie  prête  à  nous 
ressaisir  et  à  nous  dévorer.  De  tels  motifs  ne  pouvaient  me 
trouver  sourd  ;  c'est  à  eux  seuls  que  je  sacrifie  tous  les  sen- 
timenls  qui,  depuis  cinquaule  ans,  m'attachaient  à  la  vie;  ce 
sont  eux  qui,  agissant  sur  moi  avec  une  violence  irrésistible, 
m'ouvrent  la  bouche  pour  prononcer  le  serment  que  l'on 
exige  de  moi.  » 

Il  est  aisé  de  comprendre  l'impression  que  produisit  ce 
discours,  qui  levait  bien  des  scrupules  et  mettait  fin  à  bien 
des  doutes.  M.  de  Glandevès,  M.  de  la  Tour  du  Pin,  M.  le  duc 
de  Mortemart,  M.  le  marquis  de  Rougé,  s'empressèrent  de 
déclarer  que,  parles  molit's  qui  venaient  d'être  si  noblement 
exprimés,  ils  prenaient  la  même  résolution.  Néanmoins,  un 
grand  nombre  de  pairs  élaient  absents,  et  il  fut  entendu 
qu'ils  seraient  admis  à  prêter  serment  à  la  prochaine  séance. 
A  la  Chambre  des  députés,  on  continua  la  vérification  des 
pouvoirs,  et  on  reçut  plusieurs  démissions,  celle  entre  autres 
de  M.  deCordoue  et  celle  de  M.  Ilyde  de  Neuville.  Comme  la 
séance  finissait,  quelques  membres  s'étonnèrent  que  la  pres- 
tation du  serment  fût  omise,  et  on  leur  répondit  qu'elle  n'é- 
tait pas  inscrite  au  feuilleton.  La  raison  véritable  de  l'ajour- 
nement était  la  difficulté  élevée,  la  veille,  dans  les  bureaux, 
et  le  lendemain,  en  effet,  M.  Mercier  proposa  que  la  formule 
fût  changée;  mais  la  Chambre  rejeta  sa  proposition,  et  le 
serment  fut  reçu  selon  la  forme  ordinaire.  Plusieurs  députés 
delà  droite  et  du  centre  droit,  iM.  deMartignac,  M.  deBerbis,' 
M.  Bcrryer,  M.  d'Abancourt,  le  prêtèrent  en  y  joignant 
des  explications  analogues  à  celles  de  M.  de  Fitz-James  : 
d'autres,  en  plus  grand  nombre,  donnèrent  leur  démission. 

La  révolution  était  consommée;  il  restait  à  instituer  un 
gouvernement.  11  n'y  avait  encore  ni  ministres  ni  ministère, 
mais  seulement  des  commissaires  provisoires,  nommés,  le 
1"  août,  par  le  lieutenant  général,  et  qui  n'étaient  pas  en- 
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tièrement  d'accord.  Le  désir  du  roi  était  de  former  un  mi- 
nistère officiel,  derrière  lequel  serait  placée,  sous  le  titre 
de  :  ministres  sans  portefeuille ,  une  camarilla  de  gens  impor- 
tants'. Ce  rôle  ne  convenait  point  à  M.  de  Broglie,  à  qui  il 
paraissait  «  que  la  direction  des  affaires,  derrière  le  rideau 
du  trône,  sans  caractère  public,  sans  responsabilité  person- 
nelle, n'était  pas  compatible  avec  le  gouvernement  parle- 
mentaire. »  Il  résolut  donc  de  s'en  expliquer  avec  le  roi,  et 
dès  le  10  au  matin,  il  se  présentait  au  Palais-Royal.  La  con- 
versation s'engagea  sur  la  nécessité  d'en  venir  à  un  état  défi- 
nitif, et  M.  de  Broglie  fit  aisément  comprendre  au  roi  qu'on 
ne  pouvait  guère  se  flatter  d'installer,   au  lendemain  d'une 
révolution,  un  ministère  sérieux,  solide  et  durable.  Ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  confirmer  les  commis- 
saires provisoires,  sauf  à  vérifier  jusqu'à  quel  point  chacun 
d'eux  était  propre  à  répondre  aux  exigences  du  moment.  Le 
roi  trouva  l'avis  bon  et  se  mit  à  passer  la  revue  de  ses  com- 
missaires. Aucune  difficulté  pour  lebaronLouisetM.Guizot, 
ni  même  pour  le  général  Gérard,  patriote  sincère,  homme 
d'ordre  et  de  discipline.  Le  général  Sébastiani  s'offrait  pour 
la  marine,  et  c'était  un  excellent  choix.  Quant  aux  affaires 
étrangères,  le  maréchal  Jourdan  ne  pouvait  ni  ne  voulait  y 
rester;  mais  M.  Mole  mourait  d'envie  de  le  remplacer,  etson 
rang  dans  le  monde,  ses  antécédents,  sa  fortune,  sa  position 
dans  le  parti  libéral,   le  désignaient  naturellement  pour 
le  poste  qu'il   souhaitait.   Restaient  les  ministères  de  la 
justice  et  de  l'instruction  publique,  occupés,  le  premier  par 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  le  second  par  M.  Bignon.  Or  la  pro- 
bité de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  sondésinléressement,  sa  per- 
sistance dans  les  mêmes  principes,  depuis  le  conseil  des  Cinq 
cents  jusqu'au  ministère  Polignac,  avaient  fait  de  lui  l'idole 
du  parti  libéral;   mais   il  était  accessible  à  toutes  les  in- 

1    De  Broglie,  Notes  biographiques.  —  J'emprunte  tout  ce  récit  à  ces 
notes  en  me  contentant  de  l'abréger. 
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fluences,  et  il  paraissait  dangereux  de  laisser  entre  ses  mains 
le  personnel  de  la  magistrature.  Il  était  donc  également  fâ- 
cheux de  le  laisser  en  place  et  de  lui  donner  un  successeur. 
M.  de  Broglie  fit  observer  au  roi  que  M.  Dupont  mettait  son 
honneur  à  faire  peu  de  cas  du  pouvoir,  et  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  offrir  sa  démission.  Rien  ne  pressait  de  ce  côté;  mais 
il  en  était  autrement  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  où  la  présence  de  M,  Bignon  suffisait  pour  que 
le  clergé  catholique  tout  entier  devint  l'adversaire  ardent, 
rancunier,  intraitable  de  la  révolution  ;  donc  il  devenait  ur- 
gent de  le  remplacer.  Après  avoir  vainement  cherché  à  qui 
cette  fonction  pouvait  être  donnée,  le  roi  l'offrit  à  M.  de  Bro- 
glie, qui  l'accepta,  à  la  condition  que  la  présidence  du  conseil 
d'État  y  fût  jointe.  Le  ministère  fut  ainsi  formé,  et  le  lende- 
main, le  Moniteur  annonçait  la  nomination  définitive  de 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Gérard,  de  Broglie,  Guizot,  Louis, 
Mole  et  Sébastiani.  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer,  Dupin  aîné 
et  Bignon  faisaient  en  outre  partie  du  conseil  des  ministres. 
Pendant  que  la  nouvelle  monarchie  achevait  de  se  con- 
stituer, la  vieille  dynastie,  représentée  par  Charles  X, 
par  le  dauphin  et  par  un  enfant,  s'acheminait  lentement 
vers  l'exil.  C'est,  on  s'en  souvient,  le  3  au  soir,  que  le  roi 
et  sa  famille  avaient  quitté  Rambouillet,  et  ils  étaient  arrivés 
à  Maintenon,  à  quatre  heures  du  matin.  Le  duc  de  Raguse, 
qui  les  accompagnait,  voulait  encore  les  décider  à  se  diriger 
sur  Chartres,  avec  l'espérance  d'établir,  dans  l'Ouest,  le  gou- 
vernement de  Henri  V.  Mais  un  courrier,  expédié  de  Paris, 
venait  d'apporter  aux  deux  régiments  suisses  de  la  garde  le 
sauf-conduit  qu'ils  avaient  demandé  pour  se  rendre  à  Chà- 
lons  et  à  Mùcon,  l'attitude  des  populations  n'avait  rien  d'en- 
courageant, et  Charles  X  annonça  au  duc  de  Raguse  qu'il 
renonçait  à  prolonger  la  lutte,  et  que  le  jour  même,  il  par- 
tirait pour  Cherbourg,  en  passant  par  Dreux.  La  question 
politique  était  dès  lors  résolue,  et  le  renvoi  des  troupes  fut 
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décidé.  Le  duc  de  Raguse  leur  fit  les  adieux  du  roi,  dans  un 
ordre  du  jour,  et  la  duchesse  d'Angoulème,  avant  de  se  sé- 
parer d'elles,  leur  adressa  une  allocution  touchante.  S'ap- 
prochant  des  officiers  de  la  garde  et  leur  prenant  la  main  : 
«  Ce  n'est  pas  ma  faute,  leur  dit-elte,  d'une  voix  émue  ; 
croyez  que  je  n'y  suis  pour  rien.  » 

A  partir  de  ce  moment,  l'escorte  du  roi  ne  se  composa 
plus  que  des  gardes  du  corps,  de  la  gendarmerie  d'élite,  de 
quelques  détachements  de  la  garde  et  d'une  batterie  d'artil- 
lerie. C'est  ainsi  qu'après  avoir  pris  congé  du  duc  de  Noaiiles, 
le  triste  cortège  continua  sa  route  vers  Dreux,  Mais,  là,  une 
première  déception  attendait  Charles  X.  Il  s'était  flatté  qu'à 
mesure  qu'il  s'éloignerait  de  Paris,  il  trouverait  la  popula- 
tion plus  bienveillante.  Aux  approches  de  Dreux,  au  con- 
traire, il  apprit  que  la  ville  était  barricadée  et  que  la  popu- 
lation rassemblée  voulait  s'opposer  par  la  force  à  ce  qu'il 
y  entrât.  Les  commissaires  prirent  alors  la  tête  de  l'escorte 
et  se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville,  où  ils  furent  accueillis  avec 
enthousiasme.  Puis  MM.  Barrot  et  de  Schonen  montèrent  sur 
une  table,  haranguèrent  le  peuple  et  lui  demandèrent  s'il 
voulait  être  moins  généreux  que  le  peuple  de  Paris.  «  Non, 
non,  répondit-on;  qu'il  entre.  »  En  communiquant  cette 
réponse  au  roi  Charles  X,  M.  Barrot  crut  devoir  l'avertir 
qu'il  trouverait  la  ville  entière  pavoisée  aux  couleurs  natio- 
nales; mais,  pour  éviter  ces  sortes  de  manifestations,  il  au- 
rait fallu  que  Charles  X  s'arrêtât,  et  il  en  comprenait  l'im- 
possibilité. La  population  vit  d'ailleurs  passer  le  cortège  dans 
le  plus  grand  calme,  et  ce  fut,  depuis  son  arrivée  à  Ram- 
bouillet, la  première  nuit  que  le  roi  put  passer  paisiblement. 

A  Dreux,  Charles  X  régla  son  itinéraire,  et  le  duc  de  Ra- 
guse, à  qui  il  en  donna  communication,  le  trouva  composé 
de  journées  si  courtes  et  de  séjours  si  fréquents,  qu'il  dut  en 
conférer  avec  les  commissaires;  mais  Charles  X  voulait 
voyager  en  roi,  avec  toute  sa  maison  civile  et  militaiiCj  et 
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les  commissaires  n'ol)linrciit  de  lui  que  de  légers  sacrifices. 
Le  cortège  royal  continua  donc  de  s'avancer  au  pas,  à  tra- 
vers une  double  haie  de  populations,  altiiéesparla  curiosité, 
respectueuses  en  général,  mais  dont  les  sentiments  se  mani- 
festaient clairement  par  la  cocarde  qu'elles  portaient,  et  par 
le  drapeau  tricolore  arboré  sur  tous  les  clochers.  La  pre- 
mière coucliée  fui  à  Verneuil,  la  seconde  à  Laigle,  où  un  in- 
cident singulier  montra  encore  une  fois  la  toute-puissance 
de  l'étiquette.  Les  commissaires  furent  avertis  qu'on  était 
fort  en  peine,  n'ayant  trouvé  que  des  tables  rondes  dans  la 
maison  que  le  roi  liabitait.  Or,  autour  d'une  table  ronde, 
tous  les  convives  sont  au  même  rang;  le  roi  ne  pouvait  donc 
pas  s'y  asseoir  sans  compromettre  sa  dignité.  Après  avoir 
mûrement  délibéré  sur  cette  importante  question,  les  com- 
missaires se  décidèrent  à  faire  scier  la  table  ronde  de  ma- 
nière à  en  faire  une  table  carrée,  et  le  roi  put  ainsi  dîner 
en  toute  sûreté  de  conscience. 

Le  8,  le  cortège  était  à  Melleraut  ;  le  9  et  le  10,  à  Argen- 
tan, où  le  roi  jugea  à  propos  de  se  reposer.  En  mettant  une 
si  grande  lenteur  dans  son  voyage,  cédait-il  simplement  au 
désir  de  rester  quelques  jours  de  plus  en  France,  ou  bien 
nourrissait-il  encore  l'espérance  d'un  mouvement  contre-ré- 
volutionnaire? 11  est  difficile  de  le  dire.  Si  l'on  en  croit  le 
duc  de  Raguse,  cette  dernière  pensée  n'était  pas  étrangère 
à  son  esprit,  et  elle  fut  fortifiée  par  l'arrivée  à  Melleraut 
du  colonel  Cradock,  attaché  à  l'ambassade  d'Angleterre, 
envoyé  par  lord  Sluart  pour  dire  au  roi  que  le  duc  de  Bor- 
deaux ayant  encore  quelques  chances,  il  fallait  plutôt  ra- 
lentir la  marche  que  l'accélérer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'on  s'inquiétait,  à  Paris,  et  qu'à  plusieurs  reprises,  les 
commissaires  reçurent  des  lettres  de  M.  Guizot,qui  les  pres- 
sait, en  son  nom  propre  et  au  nom  du  duc  d'Orléans,  de 
rcpiéseiiter  fortement  au  roi  Charles  X  la  nécessité  d'aller 
4us  vit"  et  de  se  rendre  promptement  au  lieu  d'embarqué- 
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ment.  A  Paris,  on  regrettait  aussi  d'apprendre  que,  par 
égard  pour  le  roi  Charles  X,  les  commissaires  ne  portassent 
pas  toujours  la  cocarde  tricolore.  «  Son  Altesse  Boyalc,  écri- 
vait M.  Guizot,  le  8  août,  convaincue  que,  pour  l'efficacité 
de  votre  mission,  il  est  indispensable  que  les  populations 
vous  voient  revêtus  des  insignes  qui  la  caractérisent,  vous 
invite  à  porter  constamment  la  cocarde  tricdore,  qui  est  celle 
de  la  France,  et  pense  que  S.  M.  Charles  X  ne  peut  voir, 
dans  celte  mesure,  qu'une  nouvelle  marque  de  l'ardent  désir 
de  Son  Altesse  Royale  que  la  sûreté  du  roi  Charles  X  et  de  sa 
famille  ne  soit  jamais  menacée.  Si  le  roi  Charles  X  se  refu- 
sait à  vos  représentations.  Son  Altesse  Royale  vous  ordonne 
de  suspendre  les  payements  auxquels  vous  êtes  chargés  de 
pourvoir  pour  la  suite  du  roi,  suite  dont  la  composition  et  le 
nombre  paraissent  à  Son  Altesse  Royale  plus  propres  à  com- 
promettre la  sûreté  du  roi  qu'à  la  garantir.  » 

A  cette  injonction  inattendue,  M.  Barrot  répondit  que  les 
commissaires  portaient  toujours  la  cocarde  nationale  et 
l'écharpe  tricolore,  aux  yeux  du  public  et  de  la  suite  du  roi. 
Il  était  vrai  qu'un  sentiment  de  déférence  et  de  convenance' 
leur  avait  fait  dissimuler  leurs  couleurs  toutes  les  fois  qu'ils 
étaient  entrés  dans  le  cabinet  du  roi,  ou  qu'ils  avaient  ap- 
proché des  princesses;  mais,  en  cela,  ils  n'avaient  fait  que 
suivre  l'impulsion  de  leurs  cœurs,  sans  qu'aucune  menace 
leur  eût  été  faite.  «  En  un  mot,  ajoutait  M.  Barrot,  nous  ne 
pouvons  nous  reprocher  les  égards  que  nous  montrons  pour 
des  femmes  et  un  vieillard  consacrés  ^ar  de  si  grandes  in- 
fortunes. Nous  avons  été  envoyés  pour  les  protéger,  non  pour 
les  insulter.  »  Et  ce  que  M.  Barrot  disait  dans  ces  nobles 
termes  au  duc  d'Orléans,  devenu  roi,  et  à  M.  Guizot,  ministre 
de  l'intérieur,  il  le  répétait,  dans  une  autre  lettre,  à  M.  de 
Lafayette.  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  lui  disait-il,  que  nous  ne 
sommes  pas  des  geôliers,  et  que  notre  mission  est  d'huma- 
nité et  de  déférence.  Je  crois  que  nous  honorons  plus  notre 
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cause  par  cette  conduite  que  par  une  brutalité  qui,  vis-à-vis 
de  femmes  et  d'un  vieillard,  pourrait  bien  être  prise  pour 
autre  cbose  que  pour  du  courage.  »  Deux  jours  après,  les 
commissaires  recevaient  une  lettre  de  M.  Guizot,  en  date  du 
iO  août,  qui  approuvait  leur  conduite.  «  Le  roi,  disait  cette 
lettre,  approuve  complètement  les  motifs  qui  vous  ont  dé- 
terminés à  vous  présenter  sans  cocarde  devant  le  roi 
Charles  X.  Vous  ne  sauriez  avoir  pour  lui  trop  de  soins  et 
d'égards.  » 

On  peut  juger  par  ces  lettres  des  difficultés  que  les  com- 
missaires rencontraient  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. Tandis  qu'autour  de  Charles  X  les  gardes  du  corps 
les  voyaient  d'un  mauvais  œil  et  les  menaçaient,  à  Paris, 
on  leur  reprochait  d'avoir  trop  de  ménagements  pour  la 
royauté  déchue,  et  d'exposer  ainsi  la  France  à  un  soulève- 
ment en  Bretagne  et  dans  la  Vendée.  Ces  inquiétudes 
n'avaient  rien  de  fondé  ;  il  importait  pourtant  de  les  faire 
cesser,  et  à  Argentan,  les  commissaires  demandèrent  pé- 
remptoirement que  la  batterie  d'artillerie  et  les  détachements 
provenant  des  différents  corps  de  l'armée,  se  séparassent  du 
convoi.  Au  premier  moment,  Charles  X  s'y  refusa  opiniâtre- 
ment. Les  détachements  dont  on  voulait  le  séparer  repré- 
sentaient, disait-il,  l'armée  entière  ;  c'était  une  consolation 
dans  son  infortune.  Mais  les  commissaires  insistèrent  pour 
que  désormais  l'escorte  eût  un  caractère  purement  ho- 
norifique, et  déclarèrent  que  le  roi  devait  clioisir  entre 
la  protection  morale  que  lui  assurait  leur  présence,  et 
les  garanties  qu'il  croyait  trouver  dnns  les  canons  qu'il 
traînait  après  lui.  Les  illusions  des  premiers  jouis  étaient 
passées,  et  le  roi  Charles  X  voyait  trop  clairement  que, 
s'il  continuait  seul  son  voyage,  ni  lui  ni  sa  famille  n'ar- 
riveraient à  Cherbourg.  Il  céda  donc  et  consentit  à  n'avoir 
plus  à  côté  de  lui  que  ses  quatre  compagnies  de  gardes  du 
corps  ;  mais  ce  sacrifice  lui  fut  très-pénible,  et  son  mécon- 
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lentement  éclata  dans  une  parole  qui  lui  échappa.  Comme 
le  duc  de  Raguse  faisait  valoir  l'attitude  respectueuse  des 
commissaires,  qui  cherchaient  à  concilier  avec  leurs  instruc- 
tions tout  ce  qui  pouvait  lui  convenir  :  «  A  tout  prendre,  ré- 
pondit en  riant  le  roi,  ce  sont  deux  coquins  et  un  renégat.  » 
Que  le  roi  traitât  de  renégat  le  maréchal  Maison,  qu'il  avait 
comblé  de  bienfaits,  et  qu'il  accusait  de  l'avoir  trompé,  à 
Rambouillet,  cela  peut  se  comprendre.  Ce  qu'on  ne  com- 
prendrait pas,  ce  serait  qu'il  eut  adressé  sérieusement  un 
tel  outrage  à  deux  hommes  qui  ne  lui  devaient  rien,  et  dont 
l'unique  soin  était  de  le  protéger  contre  les  passions  qui  le 
menaçaient;  mais,  à  ce  moment,  il  était  irrité  contre  eux, 
et  l'irritation  l'emportait  sur  sa  bienveillance  ordinaire. 

Une  autre  question  divisait  encore  le  roi  et  les  commis- 
saires. Quelle  route  devait-on  prendre,  à  partir  d'Argentan? 
Le  gouvernement  désirait  que  le  cortège  passât  par  Caen  ; 
mais  Charles  X  craignait  l'esprit  de  cette  ville,  et  voulait  al- 
ler s'embarquer  à  Granville,  peut-être  pour  se  rapprocher  des 
départements  où  il  espérait  trouver  encore  la  vieille  fidélité 
royaliste.  Les  commissaires  s'y  opposèrent,  et  rien  ne  fut 
changé  à  l'itinéraire  précédemment  adopté.  Charles  X  con- 
tinua donc  sa  route  vers  Cherbourg,  non  par  Caen,  mais  par 
Vire,  où  il  trouva  la  population  très-animée,  surtout  contre 
le  duc  de  Raguse.  Instruit  alors  de  l'avènement  du  roi  Louis- 
Philippe,  Charles  X  parut  tout  à  fait  résigné,  et  il  commença 
à  entretenir  les  commissaires  de  ses  affaires  personnelles  et 
de  celles  de  sa  famille.  Sur  ce  point,  il  reçut  l'assurance  que 
toutes  les  questions  litigieuses  seraient  réglées  selon  ses 
désirs,  et  comme  il  manquait  d'argent,  le  roi  Louis-Philippe 
lui  fit  avancer  600,000  francs  sur  ses  propres  deniers. 
«  Charles  X,  dit  M.  Barrot  dans  ses  Mémoires,  fut  très-touché 
de  cet  empressement,  et  nous  chargea  d'en  témoigner  sa 
reconnaissance  à  notre  gouvernement.  Mais  la  duchesse  de 
Berry,  plus  vive  et  plus  franche,  ne  put  retenir  ce  trait  sar- 
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castique  :  «  Oui,  Louis-Philippe  a  grand  soin  de  nos  nippes  et 
il  nous  prend  notre  couronne.  » 

Pendant  ce  liiste  voyage,  tous  ceux  qui  approchaienl  la 
famille  royale  étaient  frappés  d'une  grande  différence  entre 
l'attitude  du  roi  et  celle  du  dauphin.  Le  roi,  triste  sans  doute, 
mais  grave,  serein,  résigné,  supportait  dignement  son  mal- 
heur, et  se  montrait,  en  général,  d'une  grande  politesse, 
même  pour  les  commissaires,  pour  M.  Barrot  surtout,  qui, 
n'ayant  été  attaclié  à  son  gouvernement  par  aucun  lien,  lui 
paraissait  moins  coupable  que  ses  collègues.  Un  jour,  il  fai- 
sait valoir  auprès  de  lui  les  droits  du  duc  de  Bordeaux,  et  il 
plaignait  la  France  de  les  méconnaître  ;  le  lendemain,  abor- 
dant le  sujet  délicat  de  la  révolution,  il  répétait  qu'il  n'avait 
pas  le  choix,  que  les  ordonnances  étaient  une  nécessité  im- 
périeuse et  absolue,  en  présence  de  la  vaste  conspiration  qui 
couvrait  la  France.  «  Une  fois  sur  la  pente  des  concessions, 
disait-il,  on  ne  peut  plus  s'arrêter.  J'avais  devant  moi  l'exem- 
ple de  mon  frère...  Du  reste,  je  connais  tous  les  fils  de 
la  conspiration.  Je  connais  le  banquier  qui  a  soldé  ce  mou- 
vement populaire.  »  Bien  loin  de  l'éclairer,  les  démonstra- 
tions révolutionnaires  des  populations  qu'il  traversait  ne  fai- 
saient que  raffermir  dans  sa  conviction.  Selon  lui,  ces  dé- 
monstrations avaient  été  préparées  d'avance,  et  combinées 
par  les  soins  de  la  police  du  nouveau  gouvernement.   El 
quand  M,  Barrot  s'efforçait  de  lui  prouver  qu'il  était  dans 
une  erreur  complète,  et  qu'au  moment  où  le  conflit  avait 
éclaté,  il  n'y  avait  plus  ni  conspiration  ni  sociétés  secrètes, 
il  était  aisé  de  voir,  à  son  demi-sourire,  qu'il  serait  prêt  à 
recommencer,  si  un  coup  du  destin  le  ramenait  aux  Tuile- 
ries. Mais  du  moins  il  écoutait  les  observations,  il  souffrait  la 
contradiction,  et  sa  bienveillance  n'en  recevait  aucune  at- 
teinte. 

Avec  le  dauphin,  au  contraire,  aucun  rapport  n'était  possi- 
ble. Silencieux  et  rude,  il  écartait  brusquement  de  sa  per- 


RÉVOLUTION  DE  JUILLET  —    1850  G97 

sonne  tous  ceux  qu'il  ne  regardait  pas  comme  ses  servi- 
teurs dévoués,  et  bien  que,  avant  de  quitter  Rambouillet,  il 
eût  prié  le  duc  de  Raguse  de  tout  oublier,  on  voyait  qu'il 
continuait  à  s'en  prendre  à  lui  des  derniers  désastres.  Le 
contraste  n'était  pas  moindre  entre  les  deux  princesses.  Abî- 
mée dans  la  douleur,  mais  toujours  ferme  et  fière,  la  du- 
chesse d'Angoulême  quittait  souvent  sa  voiture,  et  marchait 
à  quelque  distance  du  convoi,  dans  un  isolement  que  tout  le 
monde  respectait;  à  sa  vue,  le  silence  se  faisait  et  on  s'é- 
loignait d'elle  avec  attendrissement.  La  duchesse  de  Rerry, 
au  contraire,  sous  le  singulier  travestissement  qu'il  lui  avait 
plu  de  prendre,  allait  et  venait,  toujours  légère,  toujours 
étourdie,  et  ne  paraissant  pas  comprendre  suftisamment  la 
grandeur  de  son  infortune;  néanmoins  son  cœur  de  mère 
pouvait  trouver  une  consolation  dans  l'accueil  que  la  popu- 
lation faisait  à  ses  enfants.  Ces  enfants,  comme  tous  les  en- 
fants royaux,  avaient  appris  à  saluer  la  foule  et  à  lui  mon- 
trer un  visage  gracieux  ;  ils  n'avaient  point  oublié  leurs 
leçons,  et  de  la  voiture  où  ils  étaient  enfermés  avec  leurs 
gouvernantes,  ils  mettaient  la  tête  à  la  portière,  et  en- 
voyaient à  droite  et  à  gauche  des  baisers  et  des  sourires.  A 
cette  vue,  la  foule  s'attendrissait  sur  le  sort  de  ces  intéres- 
santes victimes  d'une  politique  funeste  ;  les  femmes  pleu- 
raient, et  les  plus  emportés  se  sentaient  désarmés. 

Chaque  jour,  au  reste,  l'hostilité  des  populations  parais- 
sait augmenter.  Le  15  août,  en  arrivant  à  Saint-Lù,  les  com- 
missaires apprirent  qu'un  rassemblement  considérable  de 
gardes  nationales  et  de  troupes  de  ligne  s'était  formé  à  Ca- 
rentan,  avec  l'intention  avouée  de  désarmer  les  gardes  du 
corps  et  d'accompagner  Charles  X  jusqu'au  lieu  d'embar- 
quement. Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  gérerai  Hulot, 
commandant  la  division  militaire,  et  M.  de  la  Pommeraye, 
venus  de  Caen,  parvinrent  à  dissiper  ce  rassemblement,  sur 
l'ordre  des  commissaires  ;  mais  quand  ceux-ci  arrivèrent  à 
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Carentan,  ils  y  trouvèrent  encore  beaucoup  d'agitation.  Des 
groupes  nombreux  et  animés  arrêtaient  le  convoi,  et  voulaient 
visiter  jusqu'aux  voitures  royales,  dans  l'espoir  d'y  prendre 
M.  de  Polignac.  Les  commissaires  parvinrent  à  leur  faire 
abandonner  ce  projet  ;  maison  pouvait  craindre  qu'il  ne  fût 
repris,  et  au  lieu  découcher  à  Carentan,  le  convoi  poursuivit 
son  chemin  jusqu'à  Valognes,  où  devaient  se  faire  les  der- 
niers préparatifs  du  départ.  La  première  question  à  résou- 
dre avait  élé  celle  de  savoir  sur  quels  vaisseaux  le  roi  s'em- 
barquerait. Charles  X  désirait  des  vaisseaux  anglais,  afin  de 
n'avoir  pas  la  vue,  toujours  odieuse, du  drapeau  tricolore;  le 
gouvernement  anglais  s'y  étant  refusé,  deux  vaisseaux  amé- 
ricains, la  Grande-Bretagne  et  le  Charles  CaroU  furent  frétés 
par  le  gouvernement  français.  Une  question  plus  grave,  celle 
du  lieu  de  débarquement,  fut  ensuite  débattue  entre  le  roi  et 
les  commissaires.  Le  roi  avait  demandé  Ostende,  puis  Ham- 
bourg ;  mais  le  gouvernement  fiançais  avait,  par  une  lettre 
officielle  de  M.  Guizot,  exclu  tous  les  ports  des  Pays-Bas.  11 
fut  donc  résolu  ([ue  Charles  X  serait  conduit  en  Angleterre, 
avec  les  personnes  qu'il  lui  plairait  de  désigner,  et  le  capi- 
taine Dumont-Durville,  à  qui  avait  été  confié  le  commande- 
ment du  vaisseau  principal,  reçut  à  cet  égard  les  instructions 
-  les  plus  précises. 

A  Valognes  et  aux  approches  de  celte  ville,  la  famille 
royale  avait  trouvé  des  populations  lieaucoup  moins  hostiles 
que  dans  les  pays  qu'elle  avait  traversés  jusqu'alors.  De  nom- 
breuses marques  de  sympathie  lui  avaient  été  données,  et 
quand  les  gardes  du  corps  étaient  venus  remettre  au  roi  leurs 
étendarrls,  ils  avaient  été  bien  accueillis.  Mais  on  savait  qu'à 
Cherbourg,  les  dispositions  n'étaient  pas  les  mêmes  et  on 
cinignait  un  conflit  entre  les  gardes  du  corps  et  les  marins. 
Pour  éviter  un  tel  malheur,  il  avait  été  entendu  que  le  roi 
traverserait  Cherbourg,  sans  s'y  arrêter,  que  l'enceinte  du 
port  militaire  serait  rigoureusement  fermée,  que  Charles  X  y 
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entrerait  seul  avec  sa  suite  et  les  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps,  et  que  ceux-ci  retourneraient,  le  soir  môme, 
à  Yalognes.  Au  moment  de  partir,  le  lundi,  16  août,  on  vint 
avertir  le  duc  de  Ragiise  que  la  population  était  agglomérée 
sur  la  route,  et  que  la  garde  nationale  ne  répondait  de  rien, 
si  les  gardes  du  corps  ne  prenaient  pas  la  cocarde  tricolore. 
On  ne  tint  aucun  compte  de  l'avertissement,  et  à  midi,  le 
triste  cortège  traversait  Cherbourg,  en  bon  ordre,  et  entrait 
dans  l'enceinte  militaire.  Là,  les  commissaires  et  le  capitaine 
Dumont-Durville  attendaient  le  roi,  entourés  de  vieux  servi- 
teurs, qui  avaient  voulu  dire  à  leur  maître  un  dernier  adieu. 
L'attendrissement  était  général  et  les  sanglots  éclatèrent 
quand,  à  côté  du  roi,  abattu  par  l'âge  et  le  malheur,  mais 
toujours  calme,  on  vit  paraître,  en  habits  de  deuil,  la  fille 
de  Louis  XVI,  cette  princesse  dont  la  vie,  à  quelques  années 
près,  n'avait  été  qu'une  longue  infortune.  C'était  un  specta- 
cle touchant  que  celui  de  cette  famille,  naguère  si  puissante, 
et  qui,  pour  la  troisième  fois,  prenait  douloureusement  le 
chemin  de  l'exil.  En  présence  d'une  telle  catastrophe,  on 
oubliait  presque  que  le>  vieux  roi  avait  lui-même  déchaîné 
la  tempête,  et  l'on  ressentait  une  pitié  sans  mélange  pour  les 
enfants  qui  périssaient  avec  lui,  sans  avoir  les  mêmes  fau- 
tes à  se  reprocher. 

Au  moment  où  le  duc  de  Bordeaux  approcha  du  paquebot, 
les  gardes  du  corps  firent  retentir  leurs  armes,  sans  pousser 
aucun  cri;  M.  de  Clermont-Tonnerre,  prenant  le  jeune  prince 
dans  ses  bras,  avec  un  mouvement  passionné,  le  présenta 
aux  habitants  et  le  porta  à  bord  de  la  Grande-Bretagne,  où 
son  grand-père  l'avait  précédé.  Déjà  les  commissaires  avaient 
reçu  les  remerciements  du  roi,  pour  les  soins  dont  ils  l'a- 
vaient entouré,  et  ils  lui  avaient  exprimé  le  désir  de  pouvoir 
reporter  ses  paroles  au  gouvernement  dont  ils  étaient  les 
représentants.  Le  roi  n'ayant  pas  répondu,  ils  n'avaient  eu 
garde  d'insister;  mais,  au  moment  du  départ,  et  quand  ils 
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prenaient  congé,  Charles  X  remit  à  M.  Barrot  quelques  lignes 
écrites  de  sa  main,  et  ainsi  conçues:  «  Au  moment  où  je 
vaism'embarqucr,  je  crois  devoir  vous  témoigner,  Messieurs, 
que,  dans  la  commission  dont  vous  avez  été  chargés  prés  de 
moi,  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  des  soins  et  des  attentions  que 
vous  avez  eus  personnellement  pour  moi,  pour  ma  famille 
et  pour  les  personnes  qui  m'ont  accompagné.  Je  vous  dois 
cette  justice  et  je  vous  la  rends,  comme  vous  m'en  avez  té- 
moigné le  désir.  » 

Puis  une  dernière  conversation  s'engagea  sur  les  affaires 
personnelles  du  roi  et  sur  les  intérêts  qu'il  laissait  en  France. 
A  ses  yeux,  le  premier  de  ces  intérêts  était  le  sort  de  quel- 
ques pauvres  émigrés  à  qui  il  faisait  des  pensions,  et  envers 
qui  il  se  regardait  comme  personnellement  obligé  ;  mais 
comme  il  lui  en  coulait  de  demander  l'acquittement  de  celte 
dette  d'honneur  à  un  gouvernement  usurpateur,  il  rappela 
aux  commissaires  qu'un  trésor  considérable  avait  été  trouvé 
dans  la  kasauba  d'Alger,  et  que,  d'après  les  principes  du 
droit  public,  ce  trésor  lui  appartenait  par  droit  de  conquête. 
«  C'est  de  ce  trésor,  disait-il,  que  je  dispose  en  faveur  de  mes 
malheureux  pensionnaires.  » 

Plus  d'une  fois,  pendant  ce  long  et  pénible  voyage,  on 
avait  pu  craindre  un  grave  dissentiment  entre  le  roi  et  les 
commissaires  nationaux,  une  collision  sanglante  entre  les 
gardes  du  corps  et  les  populations  armées.  Par  un  effort 
commun  de  sagesse,  ces  extrémités  avaient  été  évitées,  et  la 
tâche  des  commissaires  était  heureusement  accomplie.  Au 
dernier  moment  pourtant,  peu  s'en  était  fallu  qu'un  conflit 
n'éclatât.  A  la  veille  de  l'embarquement,  les  commissaires 
avaient  reçu  une  dépêche  leur  enjoignant  de  faire  embar- 
quer, avec  le  roi,  le  maréchal  Maison.  Or  le  maréchal  Mai- 
son, représentant  officiel  de  la  France  sur  un  bâtiment  amé- 
ricain, ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  porter  la  cocarde 
tricolore,  et  Charles  X  avait  déclaré  qu'il  refuserait  de  s'em- 
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barquer  si  sur  le  paquebot  il  se  trouvait  un  seul  homme 
portant  cette  cocarde.  Dans  ce  cas,  il  était  bien  résolu  à  ne 
céder  qu'à  la  force.  Les  commissaires  s'étaient  arrêtés  de- 
vant cette  menace,  et  avaient  pris  sous  leur  responsabilité 
de  maintenir  les  arrangements  antérieurs.  Le  maréchal  Mai- 
son ne  s'embarqua  donc  pas,  et  le  capitaine  Dumont-Durville 
prit  l'habit  bourgeois  au  lieu  de  l'habit  militaire.  Ce  fut 
M.Barrot  qui,  en  annonçant  le  départ  du  roi,  fit  part  de  cette 
détermination  au  gouvernement  français,  et  cette  fois  encore 
les  commissaires  furent  approuvés. 

Il  était  trois  heures,  quand  le  Great-Britain  s'éloigna  du 
port  Le  lendemain,  Charles  X  débarquait  en  Angleterre,  où 
il  trouvait  un  de  ses  ministres,  M.  d'Haussez,  qui  avait  pu 
se  procurer,  à  Dieppe,  une  barque  de  pêcheur.  M.  de  Mont- 
bel  avait  réussi  à  gagner  la  Suisse,  et  M.  Capelle  à  passer  en 
Allemagne.  MM.  dePeyronnet,  deChantelauze  et  de  Guernon- 
Ranville,  moins  heureux,  avaient  été  arrêtés  à  Tours,  et 
transportés  au  château  de  Vincennes.  Quant  à  M.  de  Poli- 
gnac,  il  avait  été  reconnu  à  Granville,  sous  les  habits  d'un 
domestique,  au  moment  où  il  cherchait  à  s'embarquer  pour 
Jersey,  et  les  autorités  locales  l'avaient  envoyé  à  la  prison  de 
Saint-Lô.  Les  commissaires  l'y  trouvèrent  en  repassant  par 
cette  ville,  et  on  vint  leur  annoncer  qu'il  invoquait  leur  au- 
torité, et  qu'il  les  priait  instamment  de  venir  le  visiler.  Ils 
s'y  rendirent  aussitôt,  à  travers  les  rangs  pressés  d'une  foule 
exaspérée  qui  demandait  à  grands  cris  la  mort  du  prison- 
nier. Leur  surprise  fut  grande  quand,  en  entrant  dans  la  pri- 
son, ils  virent  s'avancer  vers  eux,  avec  un  visage  épanoui, 
M.dePolignac,  qui  les  remerciait  de  leur  visite  et  les  priait  de 
donner,  sans  retard,  l'ordre  de  son  élargissement.  «  Je  ne 
sais  pas,  disciit-il,  pourquoi  j'ai  été  arrêté.  11  n'existe  contre 
moi  aucun  mandat  de  juslice.  On  ne  peut  me  retenir  un  seul 
instant  sans  violer  en  ma  personne  le  droit  de  la  liberté  in- 
dividuelle. » 
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«  —  Mais  vous  n'entendez  donc  pas  les  cris  de  la  foule  qui 
se  presse  aux  portes  de  votre  prison?  lui  dirent  les  commis- 
saires. En  supposant  que  nous  eussions  le  pouvoir  et  la  vo- 
lonté de  vous  mettre  en  liberté,  l'humanité  nous  empêclierait 
de  le  faire.  Ne  comprenez-vous  pas  que  ces  murs  protègent 
votre  vie,  et  que  vous  ne  pourriez  en  sortir  sans  aller  à  la 
mort?  »  A  mesure  que  les  commissaires  parlaient,  le  visage 
de  M.  de  Polignac  exprimait  une  grande  surprise.  «  Qu'ai -je 
donc  fait,  répliqua-t-il,  pour  exciter  une  telle  haine?  Je 
n'ai  fait  qu'obéir  à  des  ordres  qui  étaient  sacrés  pour  moi. 
Je  ne  demande,  d'ailleurs,  qu'à  me  retirer  à  la  campagne 
pour  y  vivre  loin  des  affaires  publiques.  »  Pour  le  détrom- 
per, il  fallut  que  M.  Barrot  lui  expliquât  qu'en  versant  le 
sang,  non  pour  défendre  les  lois,  mais  pour  les  violer,  il 
avait  commis  un  crime  que  le  code  pénal  punissait  de  mort, 
et  qu'il  n'avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  préparer  sa  dé- 
fense. Aces  mots,  la  sérénité  de  M.  de  Polignac  fit  place  à 
l'effroi,  et  s'approchant  de  M.  Barrot,  il  lui  demanda,  d'une 
voix  entrecoupée,  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Les  commissaires, 
alors,  lui  parlèrent  d'une  proposition  que  M.  de  Tracy  venait 
de  déposer  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et,  un  peu 
rassuré,  il  les  conjura  d'appuyer  cette  proposition  de  foute 
leur  influence  et  de  celle  de  leurs  amis.  Puis  il  demanda  à 
M.  Barrot  s'il  ne  consentirait  pas  à  être  son  avocat.  Mais 
celui-ci  venait  de  recevoir  sa  nomination  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  et  ne  pouvait  pas  accepter.  M.  de  Poliguac  resta 
en  sûreté,  dans  la  prison  de  Saint-Lô,  jusqu'au  jour  où 
l'on  put,  sans  danger,  le  conduire  à  Paris'. 

Avant  de  quitter  Saint-Lô,  les  commissaires  licencièrent 
les  gardes  du  corps,  et,  par  un  ordre  du  jour,  en  date  du 
18  août,  rendirent  témoignage  de  la  conduite  loyale  et  ho- 
norable qu'ils  avaient  tenue  dans  cette  grave  circonstancCi 

'  Ce  récit  est  extrait  presque  littéralement  des  Mémoires  que  mon  ami, 
M.  Rarnit,  a  bien  voulu  me  conlier. 
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«  Appelés  à  remplir  un  devoir  d'honneur  et  de  fidélité,  di- 
sait cet  ordre  du  jour,  ils  ont  su  parfaitement  concilier  les 
exigences  de  ce  devoir  avec  le  respect  dû  au  gouvernement 
établi.  »  Les  commissaires  reprirent  ensuite  le  clieniin  de 
Paris,  et  dans  toutes  les  villes  qu'ils  traversèrent,  ils  trou- 
vèrent la  population  plus  que  jamais  exaspérée  contre  M.  de 
Polignac;  plus  d'une  fois  on  visita  leur  voiture  pour  voir 
s'il  n'y  était  pas  caché.  «  Et  qu'auriez-vous  donc  fait  à  ce 
malheureux?  disait  M.  Barrot  à  une  femme  qui  se  montrait 
plus  emportée  que  les  autres.  —  Ah  !  monsieur,  répondait- 
elle  en  joignant  le  geste  à  la  parole,  c'est  que  je  l'aurais 
étranglé  de  ces  mains.  »  On  pouvait  déjà  voir,  dans  ces 
odieuses  menaces,  l'avant-coureur  des  passions  féroces  qui 
éclatèrent  dans  Paris,  au  moment  du  procès  des  ministres. 
Le  20  août,  les  commissaires  arrivaient  à  Paris,  et  allaient 
rendre  compte  au  roi  du  résultat  de  leur  mission.  Comme 
M .  Barrot  répugnait  à  accepter  la  préfecture  de  la  Seine  : 
«  Les  mauvais  jours  ne  sont  pas  passés,  lui  dit  le  roi;  en 
vous  plaçant  à  l'Hôtel  de  Ville,  nous  vous  plaçons  à  un  poste 
de  danger,  et  par  conséquent  à  un  poste  d'honneur.  »  Le  roi 
ne  se  trompait  pas.  La  France  entière  avait  adhéré  avec  ar- 
deur au  nouveau  régime,  et  le  drapeau  tricolore  flottait  dans 
les  plus  humbles  villages  ;  mais  déjà  apparaissaient  les  dis- 
sentiments qui  allaient  bientôt  diviser  l'opinion  victorieuse, 
et  l'on  commençait  à  discuter  la  question  de  savoir  si  la 
Chambre  nouvelle  devait  continuer  ses  travaux,  ou  céder  la 
place  à  une  nouvelle  Chambre.  D'un  autre  côté,  les  popula- 
tions ouvrières  continuaient  à  s'agiter  ;  la  question  si  déli- 
cate du  salaire  se  débattait  dans  les  clubs  et  en  pleine  rue; 
on  refusait,  sur  quelques  points,  de  payer  les  impôts  indi- 
rects. 11  était  donc  aisé  de  prévoir  que,  les  premiers  jours 
passés,  les  partis  se  reformeraient  et  entreraient  en  lutte. 
Néanmoins,  entre  la  minorité  républicaine  et  la  minorité 
légitimiste,  la  majorité  nationale  et  constitutionnelle  était  si 
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forte,  que  tout  promettait  une  longue  vie  à  la  monarchie  par- 
lementaire. 

Ainsi  tomba  cette  royauté  que  la  France,  lasse  du  despo- 
tisme impérial,  avait  reçue  avec  satisfaction,  en  1814.  Elle 
avait  résisté  à  de  rudes  épreuves,  aux  souvenirs  amers  de  la 
défaite,  à  l'action  souterraine  des  sociétés  secrètes,  aux  con- 
spirations civiles  et  militaires,  aux  ressentiments  coalisés 
des  sectateurs  de  la  république  et  de  l'empire.  Elle  ne  ré- 
sista pas   à  l'oubli  de  la  foi  jurée,   à  la  destruction  vio- 
lente des  libertés  publiques  ;  et,  il  faut  le  répéter  encore,  le 
moment  où  elle  tomba  est  celui  où  nul  danger  extérieur  ne 
la  menaçait.  On  a  vu  que,  jusqu'au  dernier  moment,  Char- 
les X  s'était  plu  à  dire  qu'une  vaste  conspiration  était  à  la 
veille  d'éclater,  quand  il  signa  les  ordonnances  ;  il  le  redi- 
sait encore  à  M.  Dumont-Durville,  à  bord  du  Great-Britain, 
et  aujourd'hui,  dans  un  intérêt  de  parti,  quelques  écrivains 
s'obstinent  à  le  répéter.  Rien  n'e^t  plus  faux  ;  mais  les  gou- 
vernements déchus  aiment  mieux  attribuer  leur  chute  à  des 
complots  imaginaires  qu'à  leurs  propres  fautes,  et  c'est  une 
excuse  à  laquelle  leurs  partisans  ne  renoncent  pas  facilement. 
Il  reste  à  savoir  si  la  révolution  pouvait  se  terminer  au- 
trement, et  si,  comme  plus  d'un  homme  politique  le  croit 
encore,  il  eût  été  sage  d'accepter  l'abdication  et  de  placer 
sur  le  trône  lejeune  héritier  de  la  vieille  dynastie.  C'est  une 
opinion  spécieuse  sans  doute,    et  que  nos  malheurs   ont 
dû  accréditer,  mais  qui  ne  supporte  pas  l'examen.  Deux 
principes  étaient  en  guerre;  il  fallait  que  l'un  des  deux  suc- 
combât, et  la  paix,  si  elle  s'était  faite,  aurait  été  rompue  au 
premier  événement.  Dans  la  situation  des  esprits,  cette  paix, 
d'ailleurs,  était  impossible.  M.  Benjamin  Constant  l'avait  dit 
avec  raison,  pouvait-on  se  figurer  la  royauté  légitime  ren- 
trée dans  Paris,  après  la  défaite,  et  congédiant  ceux  qui  avaient 
combattu  pour  elle,  récompensant  ceux  qui  l'avaient  vaincue, 
s'humilianl  devant  celle  Chambre  qu'elle  avait  outragée  et 
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brisée,  prenant  pour  conseillers  intimes  les  hommes  qu'elle 
considéraitcommesesennemis,  abjurant  toutes  ses  croyances, 
reniant  toutes  ses  opinions?  Pouvait-on  se  figurer,  d'un  autre 
côté,  la  nation  recevant  avec  confiance  des  serments  déjà 
violés,  croyant  à  des  paroles  audacieusement  démenties, 
rendant  à  la  royauté  légitime  les  armes  dont  celle-ci  s'était 
servie  contre  elle?  Pouvait-on  se  figurer,  enfin,  le  régent 
soupçonné,  comme  l'avait  été  son  aïeul,  de  ne  pas  veiller 
avec  assez  de  soin  sur  le  roi  mineur  et  peut-être  accusé  par 
la  fureur  des  partis  d'attenter  à  son  existence?  Plus  d'une 
fois,  le  duc  d'Orléans  avait  déclaré  que  jamais  il  n'accepte- 
rait une  telle  situation,  et  le  duc  d'Orléans  avait  raison. 

Entre  la  république,  qui  n'était  pas  possible,  et  la  monar- 
chie légitime  qui  ne  l'était  plus,  qu'y  avait-il  de  mieux  à 
faire  que  cette  monarchie  parlementaire,  véritable  républi- 
que avec  un  président  héréditaire,  qui,  bien  comprise  et 
loyalement  pratiquée,  assurait  au  pays  le  moyen  de  se  gou- 
verner lui-même,  et  d'accomplir  sans  secousse  tous  les  pro- 
giès  politiques  ou  sociaux?  Il  serait  sans  doute  absurde  de 
dire  que  cette  forme  de  gouvernement  soit  la  seule  qui  puisse 
réaliser  l'idéal  que  la  France  poursuit  vainement  depuis 
quatre-vingts  ans,  et  que  l'union  de  l'ordre  et  de  la  liberté 
ne  puisse  pas  se  faire  aussi  sous  une  république  sagement 
pondérée.  Mais  ceux  qui,  en  1830,  ont  fondé  la  monarchie 
parlementaire  étaient  autorisés  à  croire  qu'ils  fondaient 
ainsi  le  gouvernement  qui  convenait  le  uiieux  à  la  France, 
et  que  ce  gouvernement  serait  durable,  il  ne  Fa  pas  été,  et 
l'histoire  dira  à  qui  surtout  la  chute  en  doit  être  imputée. 


45 


CONCLUSION 


Quand  j'ai  commencé  ce  travail,  je  croyais  pouvoir 
suivre  le  gouvernement  parlementaire  jusqu'à  la  cata- 
strophe de  1848.  L'œuvre  est  trop  longue  pour  un 
homme  de  mon  âge,  et  je  suis  forcé  d'y  renoncer.  Au- 
jourd'hui d'ailleurs  je  sens  plus  vivement  que  jamais 
combien  il  me  serait  difficile  de  raconter,  avec  l'im- 
partialité de  l'historien,  des  événements  auxquels 
j'ai  pris  une  part  personnelle,  et  de  juger  des  hommes 
dont  j'ai  pu  être  successivement  l'allié  et  l'adversaire. 
Il  est  possible  que  je  cède  à  la  tentation  de  retracer 
encore  et  de  commenter  quelques  épisodes  mal  con- 
nus de  la  monarchie  parlementaire  ;  mais  ce  sera  sous 
une  autre  forme. 

Les  tristes  pressentiments  dont  je  consignais  l'ex- 
pression dans  ma  préface,  en  1857,  ont  été  cruellement 
dépassés.  A  cette  époque,  l'empire  paraissait  plein  de 
vie,  et  le  reproche  que  ses  partisans  adressaient  or- 
gueilleusement aux  régimes  précédents  était  de  n'avoir 
pas  vécu.  L'empire  est  tombé  à  son  tour,  non   comme 
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j'aurais  voulu  qu'il  tombât,  par  uu  mouvement  spon- 
tané de  l'opinion  publique  indignée,  mais  sous  le  poids 
des  effroyables  calamités  que  sa  politique  a  infligées  à 
la  France.  Il  semble  que  cette  épreuve  décisive  du  gou- 
vernement personnel  ait  dû  dessiller  tous  les  yeux  et 
mettre  d'accord,  au  moins  sur  ce  point,  tous  ceux  qui  ont 
quelque  souci  de  la  grandeur  et  du  repos  de  la  France. 
Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est  avec  une 
profonde  surprise  que  j'ai  entendu,  dans  une  circon- 
stance récente,  un  des  plus  fidèles  amis  de  la  monarchie 
de  1830  renier  solennellement  le  principe  sur  lequel 
cette  monarchie  reposait  et  dont  l'oubli  avait  provoqué, 
en  1858,  l'union  trop  tôt  rompue  de  M.  Thiers  et  de 
M.  Guizot,  de  M.  Odilon Barrot  et  de  M.  de  Broglie,  sous  le 
drapeau  parlementaire.  Comment  ne  comprend-on  pas 
que,  si  la  monarchie  constitutionnelle  est  possible  en 
France,  c'est  à  cette  condition  seulement?  Ceux  qui  veu- 
lent une  royauté  plus  active  et  plus  puissante  travaillent, 
sans  le  savoir,  pour  la  république  ou  pour  l'empire,  pour 
la  forme  de  gouvernement  où  toutes  les  fonctions  sont 
électives  ettemporaires,  ou  pour  celle  où  la  volonté  d'un 
seul  homme  dispose  arbitrairement  du  sort  de  toute 
une  nation.  Il  est  faux,  d'ailleurs,  que,  pour  établir  le 
gouvernement  parlementaire  tel  que  nous  le  concevions 
en  1850,  il  soit  nécessaire  «  de  décréter  d'abord  l'im- 
bécillité du  chef  de  l'État.  »  Je  tiens,  au  contraire, 
qu'il  faut  plus  d'esprit  pour  se  renfermer  dans  son 
rôle  que  pour  en  sortir.  Après  tout,  le  rôle  d'un  roi 
constitutionnel  «  qui  règne  et  ne  gouverne  pas  »  a 
d'assez  grands  côtés  pour  qu'on  pui.:e  s'en  contenter. 
C'est  ce  qu'avait  si  bien  com})ris  la  reine  d'Angleterre, 
éclairée  et  guidée  par  la  sagesse  du  prince  son  époux, 
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et  c'est  pourquoi  le  mot  de  république  a  si  peu  d'écho 
dans  ses  États. 

Au  surplus,  je  suis  de  ceux  qui  s'attachent  au  fond 
plutôt  qu'à  la  forme,  à  la  réalité  plutôt  qu'à  l'apparence. 
Ce  que  j'ai  toujours  voulu,  ce  que  je  veux  encore,  c'est 
un  gouvernement,  bien  pondéré,  où  le  dernier  mot 
appartienne  toujours  à  la  nation,  au  moyen  d'élec- 
tions libres  et  régulières.  Je  ne  crois,  ni  comme  l'ex- 
trême droite,  que  la  république  soit  laruine  universelle, 
ni  comme  l'extrême  gauche  que  la  monarchie  ne  puisse 
vivre  que  par  l' humiliation  damaases.  Je  crois  qu'il  y  a 
de  bonnes  et  de  mauvaises  républiques,  de  bornes  et 
de  mauvaises  monarchies,  et  que  le  choix  entre  ces 
deux  formes  de  gouvernement  doit  dépendre  des  cir- 
constances. Ainsi  que  le  duc  de  Broglie  l'écrivait,  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  la  France  libérale  peut  choisir 
entre  une  république  qui  touche  à  la  monarchie  con- 
stitutionnelle et  une  monarchie  constitutionnelle  qui 
toucheà  la  république.  Qu'elle  s'en  tienne  là,  et  qu'elle 
n'écoute  ni  ceux  qui  veulent  la  faire  rétrograder  vers 
un  passé  désormais  impossible,  ni  ceux  qui  veulent 
la  précipiter  dans  les  orages  d'un  avenir  obscur  et 
périlleux. 

Mais  gardons-nous  bien  de  croire  notre  tâche  achevée 
quand  nous  aurons  écrit  sur  une  feuille  de  papier  le 
mot  «  république  »  ou  le  mot  «  monarchie.  »  Un  des 
plus  grands  esprits  de  ce  siècle,  M.  Royer-Collard,  le 
disait  il  y  a  cinquante  ans,  «  les  gouvernements  libres 
ne  sont  pas  des  tentes  dressées  pour  le  sommeil.  »  Mal- 
heureusement, en  France,  les  hommes  modérés  ont  la 
funeste  habitude  de  tout  attendre  du  gouvernement 
et  de  s'en  prendre  à  lui  plutôt  qu'à  oux-mênies,  quand 
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les  choses  ne  vont  pas  à  leur  gré.  C'est  de  cette  habi- 
tude qu'ils  doivent  se  corriger  s'ils  ne  veulent  pas  se 
laisser  conduire  àl'anarchie  parla  république,  au  des- 
potisme par  la  monarchie.  L'empire,  chacun  le  sait,  était 
la  négation  du  gouvernement  parlementaire,  et  pour- 
tant, si,  en  1869,  les  hommes  modérés  avaient  nommé 
des  députés  indépendants  et  fermes,  au  lieu  d'accepter 
aveuglément  les  candidats  officiels,  la  guerre  insensée 
de  1870  nous  aurait  été  épargnée,  et  la  France  n'aurait 
subi  ni  les  désastres  de  l'invasion  prussienne,  ni  les  fu- 
reurs de  la  Commune. 

Aujourd'hui  la  France  a  repris  possession  d'elle- 
même,  et  le  gouvernement  parlementaire  compte 
parmi  ses  défenseurs  les  plus  ardents  bon  nombre  de 
ceux  qui  l'ont  jadiscombattu.il  est  vrai  qu'en  revanche 
il  a  pour  ennemis  déclarés  l'empire  et  la  démagogie, 
toujours  prêts  à  s'unir  contre  la  vraie  liberté.  Puissent 
les  générations  nouvelles  le  défendre  contre  ces  deux 
fléaux  mieux  que  nous  ne  l'avons  défendu  nous-mê- 
mes! C'est  le  dernier  vœu  d'un  vétéran  des  luttes  poli- 
tiques, retiré  du  combat,  mais  obstinément  fidèle  à 
ses  vieilles  convictions. 


Mai  1872. 
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